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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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■ISTOIRR  »D  POtVOIR  BCCI^éSUrriÇCB  PEHDART  tl  gOTEX  AGf. 

Biens  do  dergé. — Sources  <fe  ees  bleas.— Le  clergé  exposé  1  des  spotiatfons. — 
Sa  jiiri4i(4iMi;-—  arbitrale  ;^coMlive;  —«son  poavoir  pollUi|aa«-*-Sopréit]atlé 
4e k  oo«raiiiif,^CIiaHMi9ie.'*-*CUii8eimQt  a^rès  sa  moH*  «(  eaiplétenMPrt» 
dô  TEglise  au  neuvième  siècle.  — •  Primauté  du  siégé  de  Rome.  -^  CoiniD<;pce«> 
ments  du  pouvoir  des  papes.  —Grégoire  I^.  —  Concile  de  Francfort.  —  Faus- 
ses Déerétales.  —  Progrès  de  Tauterité  papale.  •—  Effets  de  i^eieomnMinieatlott. 
*-  iotJbalre.  7*  état  de  TÉgliae  au  diilèvie  scitcle,— Mariage  des  prétoea,  ^ 
Simonie.  —  Eleetions  épiseepales,  —  Autorité  des  empereurs  sur  les  papes.  -^ 
Querelles  au  si^jct  des  investitures.  —  Grégoire  VII  et  Henri  IV.  —  Concordat 
de  Calixte.  —  Election  par  chapitres.  —  Système  général  de  Grégoire  VH.  -« 
Salle  des  usurpations  papales  au  douzième  siècle.  —  Innocent  Ul;  «^  icm  et* 
lactère  et  ses  vues.  -«Progrès  continuel  de  la  pafauté.  -**  Droit  o;KiQQiqua  — 
Ordres  mendiants.  —  Dispenses.  —  Taxes  imposées  sur  le  clergé  par  les  papes. 

—  Usurpation  des  droits  de  patronage.  —  Mandats,  réserves,  ete.  —  Désaffec- 
tien  générale  à  Tégard  du  ajsge  de  Rome  an  treialème  siècle.  *-*  Progrès  4e  Ht 
JnrîdicUoa  ecclésiastique.  -—  Immunité  du  clergé  dans  les  causes  DrimMeliee» 

—  Restrictions  imposées  à  sa  juridiction  ;  —  è  ses  acquisitions  de  biens.  —  Bo- 
Difice  Vin;  —  sa  querelle  avec  Phflippe-le-Bel.  —  Issue  de  cette  querelle.  -« 
Déeadeoee  progressive  de  Tautorité  papale.  — -  Leuie  4e  Bai^re.  —  Séjour  des 
pe)»e»  k  Avlgae*»  et  leur  retour  à  Rome.  *-  Conduite  des  pi^[ies  d^Avignon»  ^ 

—  L*éleotion  contestée  d'Urbain  et  de  Clément  produit,  le  grand  schisme.  «* 
Concfle  de  Pise;~de  Constance; —  de  B&Ie.  —  Moyens  employé^  pour  restrein- 
dre Jet  iisurpatloDS  papales  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France.  — >  Li- 
bertés de  rÉglise  gallicane.  -*  Déclin  de  Tinfluence  des  papes  en  Italie* 

LoRSQUB  les  Barbares  da  Nord  enrafairent  Tempire  romain ,  ils 
troQTèrent  le  clergé  déjà  en  possession  de  biens  considérables^  Il 
continiiait  à  jouir  des  offrandes  volontoiret  qui  avaieot  seni  dans 

nu  1 


6  IJBJin9^  Air  npiMn  âei. 

Torigipe  à  la  sobûttance  des  mloistres  du  culte  chrétiep  ;  U.  aviût 
en  outre  oMenUt  m^aie  sous  les  empereurs  païens,  soit  secrètement, 
soit  par  tolérance  (  car  la  loi  romaine  n'admettait  point  de  tennre 
de  terres  en  main  «morte)  des  propriétés  immc^lières,  dont  les 
revenus  étaient  applicables  à  son  entretien  et  au  soulagement  des 
pauvres  ^.  Ces  biens  étaient,  à  la  vérité»  précairesxet  sujets  à  confis- 
cation dans  les  temps  de  persécution*  Mais  un  des  premiers  effets  de 
ia  conversion  de  Constantin  fut  non-seulement  de  garantir  au  dergé 
ses  acquisitions  territoriales ,  mais  encore  de  leur  donner  une  sano« 
tion  légale.  L*édit  de  Milan ,  de  313 ,  reconnaît  les  propriétés  alors 
appartenant  aux  corporations  ecclésiastiques  ^.  Un  autre  édit ,  pu- 
èUé  en  321,  accorde  à  tous  les  siyets  de  l'empire  la  faculté  de  léguer 
leurs  biens  à  l'Église  ^.  La  libéralité  personnelle  de  ce  prince ,  et 
celle  de  ses  successeurs,  donnèrent  un  exemple  qui  trouva  de  nom* 
breux  imitateurs.  Dans  cette  transition  rapide  d'un  état  de  misère 
et  de  persécution  au  faite  de  la  prospérité,  TËglise  dégénéra  bientôt 
de  :sa  pureté  primitive ,  et  perdit  ses  titres  au  respect  des  siècles 
Artars  dass  la  «même  proportion  qu'elle  acquérait  l'aveugle  véném^ 
tion  du  sien.  La  cupidité  surtout  devint  un  vice  presque  caractéris- 
tjqoe  du  clergé.  En  370^  Yalentinien  I"  lui  défendit  de  recevoir 
mm»  legsdes  femmes.  Cette  disposition  n'était*elle  pas|^s4éaho- 
ayante  que  n'eût  pu  l'être  une  prohibition  générale  ?  Plusieurs 
pères  s'élèvent  aussi  avec  force  contre  Tavidité  scandaleuse  de  leurs 
MDtemporains  \ 

La  dévotion  des  peuples  conquérants,  encore  moins  éclairée  que 
celle  des  sujets  de  l'empire,  n'en  fut  que  plus  prodigue.  Ils  laissaient 
à  1&  vérité:  dans  leurs  forêts  le  culte  d'Hésus  et  de  Taranis  ;  nsaiaJIs 
conservaient  dans  leur  coeur  les  principes  fondamentaux  de  ce  culte, 
comm$  de  toute  idolAtrie  barbare ,  un  respect  superstitieux  pqur 
h^  prêtres,  unei  créduUté  qui  semblait  inviter  Timposti^ceg  et  une 
eOiiaaee  sans  tMMrnes  dans  l'efficacité  des  offrandes  expietotres. 
II  est  certain  que  les  ministres  de  la  religion  profitèrent  de  cette 
disposition  des  esprits>  moins  peut^tre  p^^r  un  intiment  de  cupidité 

1  Giànnoné,  Moria  di  ïfûpoli,  1.  %  c.  8;  Gibbon,  c.  fSet  30;  ffâ  HtXû  ^ 
Traité  de$  Bénéfices,  c  4.  Ce  dernier  ne  confirme  pas  entièrement  cette  asserUon  ; 
liaiis]erepprocbemeat'docefttroUiute«rsyâraHla.ju8Ufier.  > 

2  Giannone;  Gibbon,  t46t  suprà;  fra  Paolo»  c.  6. 

SldJlbid.  -^  * 

4  GÎânnone,  iti  Miprd;  fra  ?aalo,  f .  6.  '  i-   . 


*ées  prfaeipés'  et  des  prati^ftieft  ^1  ctvàctériseiit  puMeiUèrettOAtte 
Ibiet  la  disei^itie  de  MstedipfiiaraîwefttaYoirété  inrentéa » '<ni 
-^oi^fMAuement  propagés ,  pov  favoriser  vae^eoréide  fia«da,  T«k 
étaient  la  véttératieo  poor  les  reK^ws^  radoratioo  dea  Imagos  »  le 
cidle  idolâtre  des  saîAts^at  des  martyrs»  HnYioiabiUlé^religiaaBeéip 
«Attoaire»,  la  caàséeisatlaa  des  ctattelîèrest  etpa0-*dessiia4o«t«  la 
doctrine  du  purgatoire  et  les  messes  pour  le  reposées  BBafts^L'effrit 
'ifeGes  oroyances  sar  les^esprits  de  Barbaresè  ta  fois  «iipaees'«tqpr»- 
dlgfaes^  disaolob  et  déirottv  dmt  être  d*attiMr  d'immenses  rkliesseaâXi 
aeio  de  l'Église.  Les  érAqëes  recevaient  coatiowUWMMhdei  dMP- 
tiens  de  tert es v  et  les  omnastères  étaient  traités  «¥#c.élito«e  ptaris 
4e  libéralité.  Geé  élaUiSsemeÉto  n'avalent  pas  été  tié»«nombieiitt 
etÊ  OccMenft  Ji^qu'an  eonméncentent  d«  sîxîèm6'Siàeiet.épni«ii<w 
ankit  Benétt  institna  safinnense  règle  ^.  Un  ealérieuv  depéié'plas 
-renianinable  »  une  séparation  ph»  absotne  du  maoée^  das'pv^titmss 
fh»  édifiantes  et  ptesimpressites,  dni  prières  et- de» <QMvesr*ptMs 
«Ottitamment répétées;  dODnaienftaftsrelîgieuade'OasHntitatij»DS 

-«le  eertaf de  préémineiieesnr  11»  clergé- séculier»  • 
'  Se«s  Kempire'reflinin,  tovMne'Sous  les  gouyer nements  qui  sQâl^ 
iwil cet' sans  ses  ruines  v  aucune  loi*  n'attribua  à  FÈgUse'd'apabage 
terviiorlal.  Mais  la-rannifieenoedes princes  et  des  sujets^snpplia  aat- 
fleiMnt  an  défaut  d'un  établissement  plus  généraK  Les  pHneipan 
sié^ ,  et  particulièrement  celui  de  Rome  >  avaient  ;  ponraunlsnll 
ienr  dignité ,  "des  biens  privés  considérables  ^  appelés  patrimaiies  t 
*  Éen^seiAement  dans  les  limites  de  leurs  diocèses  ^  m»ia<l|Osl#iafcifl 
même  dans  des  contrées  fort  éloignées  ^.  Les  monarques  fran^)a(s 
de  la  première  race^  la  famille  carlovingienne  et  son  Illustre  cbef» 
la  dynastie  des  empereurs  d'origine  saxonne»  les  rois  d'Angleterre 
et  de  Léon ,  ne  mirent  presque  pas  de  bornes  à  leurs*  libéralités , 
eemme  rattestent  les  nombreuses  diartes encore  Miirtantes*Ms4e8 
collections  diplomatiques.  Beaucoup  d'égltsespossédaietitde'septli 
huit  mille  manses;  celle  qui  n'en  avait  que  deux  mille  passailàpeine 
pour  riclie^.  Mais  il  Eaut  remarquer  qu'une  grande  partie  de  oes  do* 

f  Gitnnone,  1.  a,  t.  6;  1.  4»  c  iS;  rrt  P«olo«  THtiU  ée$  Bémifkef%  fr  8; 
Heory,  HuHUme  discours  sur  TkUimre  eeelésias^ique  ;  Mvnteri,  nisierl.  CS. 
1  Siiet-Mire,  1. 1,  p.  ttt  :  GiSDBenei  1. 4,  c  la. 

%  Bchiridti  t.  Il,  p.  aœ. 


MtfttM  ■ciPihttlt  M  terrt»  kuMÉtoi  ttakandoiii^eft^.  Les 
tàfM  «ogmeiitèrwt  légitiMeawt  hvra  riehessM  p«r  h  cnltiire  de 
<0S  t^miosëéMrU,  etpar  une  ssge  idminMrftlioii  de  iotn  févenoftp 
MoiDft  «ipMéft  que  eeax  ëes  WkfÊH  mx  meyena  ordlMires  de  dfla* 
pid«li#n.  Cet  trésen,  ooflthMiellenif  ni  aœnmutëSt  les  mirent  en Màt 
d1icq«érh*  régnUèrenent  de  vastes  prepriilés  territoHsIes*  surfamt  i 
répoque  des  croisades,  oà  les  M^  de  k  MMenie  étaient  ^aqne  jour 
mis  en  vente  ou  offerts  en  gage  K 

Si  les  eommunantés  eeelésiastlques  enisent  aeqnh  tons  leors  biens 
d\me  manière  aussi  juste ,  nous  n'aurions  rien  k  leur  reprocher. 
Mais  leur  opulence  déco«lëit  de  bien  des  sources ,  et  toutes  ces 
sources  n^étaient  pas  également  pures.  Les  personnes  qui  entraient 
dans  un  monastère  jetaient  souvent  toute  leur  fortuœ  dans  la  masse 
commune.  Les  enfants  de  famille ,  qui  prenaient  l'habit  religieox , 
devaient  même,  suivant  Fusage,  faire  une  donation  de  terres.  Les 
ma  t  arvant  de  s'engager  dans  des  ei péditions  militaires  ^  abandon* 
liaient  iMirs  biens  à  l'Ëglise;  les  autres  faiaaieint  dés  doutions 
qui  ne  devaient  avoir  effet  qu'après  leur  mort;  le  plus  grand 
nombre,  dans  les  terreurs  dHme  fin  prochaine,  faisaient  leur  testa- 
ment en  (kveur  de  TËglise.  Il  y  avait  une  sorte  de  disposftiona  que 
lé  dergé  pouvait  avec  plus  de  décence  recommander  aux  Qdèles  ; 
o^élaittit  les  legs  pour  ouvres  de  diarité  :  naais  il  était  en  général 
ohavgé  de  leur  administration,  et  souvent  il  les  employait  à  son 
praift  '.On  ne  manquait  pas  de  persuader  au  pédieur  opirirât 
qn'awun  acte  expiatoire  ne  pouvait  être  plus  agréable  au  cid 
qetmm  oUation  de  richesprésents  à  ses  délégués^terrestres K  Mourir 


1  Muralori,  Dissert.  Stt;  Ducange,  t.  Bremuê. 

2  Heeren,  Essai  sur  les  Croisades^  p.  466;  Schmidt,  t.  1IT,  p.  295. 

t  Prima  saeris  pastorUms  data  est  facuUut ,  ut  kmrediUUU  perlio  in  fùMfê- 
H$  H  098m9  ékper§êfHur;  ê$d  smiim  toéMm  fMogtii  tu  poMfmum  wainei 
afaernnl,  otque  intesiatm  gesUiêmens  eredUa  Ht  j^roeUviiMr  i»  ms  futurafisUm; 
qud  eoi  re  pinguius  iUorum  patrimonium  evasU.  Immà  êpiseopi  ipsi  in  rtm 
tuam  ^'usmodi  eomueêudinem  interdiun  eonwrêebant;  ae  irêMum  m^M^ 
guod  anteàpHmoritfmt.  Moralorl,  ésUipiiitiêft  MU^,  l«  Y,  ^kmvU  0k 

à  Muratori,  Dissert.  66  {Antiq.  Ital.,  t.  V,  p.  105$),  nous  a  cooscnré  uae  ckarte 
ourieMse  d'un  comte  ittUea,  qui  dédare  que*  frappé  des  réflexions  qui  avait  IWtes 
iur  800  eut  de  pédié,  il  avait  consulté  qnelqies  religifox  pour  saToiv  c^qMneat 
U  expierait  ses  fiiules.  AeceptQ  cofwi^  oft  ik*  ffffgp»  <i  rammoiarr  ftwals  fo^ 
9m,  nuUum  em  mdim  inttr  dkmosifnênm  wirtsiÊm^  ffém  4  4f  JMnopriû 


saos  ei^sicr^r  k  des  enivres  pies  nae  partie  de  ses  MaUt  ^Mt  ime 
sorte  de  suicide»  on  refus  des  derniers  saoreaieHts;  et  le  matbeireoxv 
mort  intestat  «  se  trouvait  coupable  envars  l'ÈgUse  d'une  espèce  de 
fraude  »  qu'elle  puuissait  en  s'eraparant  de  l'adnitnistratîon  de  ses 
biens.  Cette  coutume,  toutefois,  étattparticitliàreàrAnglet)nrre,et 
parait  n'y  avoir  été  en  vigueur  qu'eatre  les  règnes  de  Henri  III 
et  d'Edouard  III  :  Tévéque  s'emparait,  au  profit  de  l'Église  et  des 
pauvres,  d'une  portion  des  biens  de  l'intestat,  ui  lieu  delà  distri- 
buer entre  l^s  plus  proches  parents  ^ .  Les  pénitences  canoniques 
imposées  aux  pécheurs  repentants  étaient  d'une  rigueur  eitrava- 
gante  ;  mais  on  s'en  libérait  avec  de  l'argent  ou  des  biens^fonds. 
Ce  fut  une  source  à  la  fois  féconde  et  scandaleuse  des  richesses  des 
moines,  source  que  les  papes  détournèrent  ensuite  dans  leurs 
coffres  à  l'aide  des  dispenses  et  des  iadulgeooes  ^.  Les  terres  de 
l'Église  étaient  exemptes  de  taises ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  en 
général  affranchies  du  service  militaire,  lorsqu'elles  étaient  tenues 
en  fief;  mais  elles  étaient  souvent  tenues  en  franche  aumône ,  et 
libres  alors  de  toute  obligation  de  service.  De  là  naqmt  une  pratique 
frauduleuse  ;  les  propriétaires  laïques  donnaient  à  l'Église  des  terres 
qu'elle  leur  rendait  ensuite  à  titre  de  fief  ou  de  bail,  exemptes  de 
charges  publiques.  £t  comme  si  tous  ces  moyens  pour  accumuler 
des  richesses,  dont  ils  ne  pouvaient  jouir  légitimement ,  n'eussent 
pas  encore  été  suffisants ,  les  moines  prostituèrent  leur  connais- 
sance de  l'écriture  h  fabriquer  à  leur  profit  des  chartes,  qui  purent 
aisément  tromper  un  siècle  ignorant,  puisqu'il  a  fallu  dans  les  temps 
modernes  une  érudition  particulière  pour  en  découvrir  la  fausseté. 
Une  telle  rapacité  pourrait  paraître  incroyable  dans  des  hommes 
dégagés  des  soins  de  la  vie  et  sans  espoir  de  postérité,  si  nous  n'a- 
vions chaque  jour  des  exemples  de  l'insatiabilité  de  l'avarice,  et  du 
zèle  de  Tesprit  de  caste  ou^de  corps  ^. 

meiê  mhiimmîUt  in  monoiterium  eoneederem.  Boc  consilium  ab  us  Kbenter,  H 
aréenteuiwiQ  animo  ego  aceepi, 

i  SeldeD,  t.  m,  p.  1676;  Prynne,  Constitutions ^  t.  lit,  p.  18;  B1ackstoD€, 
t.  n,  c  aSL  II  pmU  qo'eii  Prance  le  seigneur  du  fief  s'emparait  de  toute  la  d6- 
p««iUe.  DacMig^v  ^-  intes4atus. 

s  Moratori,  Dissert.  68. 

s  Lesanttiirs  qui  m'ont  fovmi  les  principaux  matériaux  dont  j*a{  fait  usage 
sont  :  Mnraiori ,  66%  67*  et  68*  IHisertaiions  sur  les  antiquités  de  V Italie  ;  fra 
Paolo»  TftM  âtt  9M(iceê,  notamtteat  les  chapftres  19  et  S9;  Glanncae,  loco 
lu.  S 
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Une  autre  source  de  rereans  était  les  dlmea  :  on  en  reconuDanda, 
an  en  prescrivit  même  le  paiement,  à  l'imitation  de  la  loi  judaïque. 
Elles  ne  furent  cependant  pas  appliquées  dans  le  principe  à  l'en- 
tretien d*un  clergé  résideat.  Les  divisions  paroissiales,  telles  qu'elle 
existent  aujourd'hui,  ne  s'effectuèrent,  du  moins  en  quelques  pays, 
que  plusieurs  siècles  après  l'établissement  du  christianisme  ^.  Les 
églises  de  campagne ,  que  les  besoins  des  6dèles  ou  la  piété  des 
patrons  firent  successivement  élever,  n'étaient  dans  le  fait  qu'une 
espèce  de  chapelles  dépendantes  de  la  cathédrale,  et  desservies  par 
des  ministres  ambulants  aux  ordres  de  l'évèque.  C'était  l'évèque 
qui  percevait  les  dîmes ,  et  qui  en  distribuait  le  produit  comme  11 
le  jugeait  convenable.  Un  capitulaire  de  Gharlemagne  en  règle 
cependant  la  répartition  :  il  devait  en  être  fait  trois  parts;  une 
pour  l'évèque  et  son  clergé,  une  autre  pour  les  pauvres,  et  la  troi- 
sième pour  l'entretien  de  l'église  ^.  Quelques  églises  de  campagne 
obtinrent  de  l'évèque  le  privilège  de  donner  le  baptême  et  la  sépul- 
ture, et  il  leur  fut  assigné  une  portion  déterminée  des  dîmes;  ce 
qui  semble  indiquer  qu'un  prêtre  y  résidait.  Ce  privilège  s'étendit 
insensiblement  à  toutes  les  églises,  et  c'est  ainsi  que  la  division 
paroissiale  se  trouva  enfin  complètement  établie  ;  mais  elle  ne  le 
fut  guère  en  Angleterre  que  vers  l'époque  de  la  conquête  ^. 

Les  églises  paroissiales  ne  devinrent  donc  indépendantes  que 
lentement  et  graduellement  :  ce  fait  parait  par  lui-même  une  réfu- 
tation suffisante  de  ceux  qui  font  remonter  à  une  haute  antiquité 
le  paiement  universel  des  dtmes.  Il  existe  cependant  des  preuves 
plus  directes  que  le  clergé  ne  fut  mis  que  par  degrés  en  possession 
de  cette  branche  de  revenus ,  et  qu'il  rencontra  même  beaucoup 
d'opposition.  Nous  trouvons  le  paiement  des  dtmes  ordonné  pour  la 
première  fois  par  les  canons  d'un  concile  provincial  tenu  en  France 
vers  la  fin  du  sixième  siècle.  Ce  tribut  ne  cessa  d'être  prescrit  par 

cî(.,  et  1. 4,  c.  iî;  I.  5,  e.  6  ;  1.  iO,  c  43;  8diini<lt,  Histoire  des  Alkmandi^  L  I, 
p.  370;  t.  n,  p.  203,  402  ;  t.  IV,  p.  202;  Fieury,  Troisième  Discours  sur  Ihis^ 
toire  ecclésiastique  :  Oocasge,  voce  Precaria. 

i  Muratori,  Dissert.  74,  et  Fleury,  Institutions  on  droit  eecUsiastique,  t.  I, 
p.  162,  foDt  remonter  Torigine  des  paroisses  au  qualrième  siècle;  mais  ceci  doit 
s^enteodre  des  parties  les  plus  peuplées  de  Feropirc. 

t  Scbmidt,  t.  n,  p.  SK)6.  Ce  capitulaire  parait  fondé  sur  un  ancien  canon;  fra 
Paolo,  c.  7. 

a  CoUier,  Ecclefi<utieal  Eistory,  p.  229. 
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et  Nfmblables  autorités,  depuis  le  uëuviètne  siède  ju^'à  la  fln  du 
Amzième,  ou  même  plus  tard  ^.  Fra  Paolo  observe  que  les  prédi- 
cateurs du  huitième  siède  s'appliquent  k  le  représeoter  comme  un 
devoir,  et  qu'ils  paraisseut  même  considérer  l'accomplissement  de 
€t  devoir  comme  te  née  plus  nUrà  de  la  perfection  chrétienne  ^. 
Cette  répugnance  du  peuple  à  se  soumettre  k  un  tribut  général  et 
permanent  n'a  certes  rien  d'incompatible  avec  son  empressement 
à  prodiguer  à  l'Église  des  dons  volontaires.  Charlemagnê  fut  le 
premier  qui  confirma  par  un  statut  civil  ces  injonctions  ecdésias- 
tiques.  On  n'a  produit ,  du  moins  k  ma  connaissance ,  aucune  loi 
pour  le  paiement  des  dîmes ,  antérieure  à  un  de  ses  capitulaires  ^. 
Mais  on  aurait  tort  d'en  conclure  que  la  coutume  de  payer  la  dlme 
n'a? ait  pas  déjà  fait  de  grands  progrès  sous  l'influence  de  l'autorité 
ecclésiastique,  ou,  d'un  autre  c6té,  que  les  décrets  de  Charlemagnê 
la  redirent  uni? ersefle  ^.  Dans  les  siècles  suivants,  il  devint  très- 
commun  d'appliquer  à  l'entretien  d'églises  particulières,  ou,  suivant 
te  superstition  dominante,  à  des  fondations  monastiques,  œs  dfmes, 
qui,  dans  l'origine,  étaient  payables  à  l'évéque  ^.  Cette  application 
arbitraire  des  dîmes ,  malgré  les  plaintes  dont  elle  était  l'objet , 
subsista ,  par  une  sorte  de  prescription ,  jusque  vers  l'an  1200.  Ce 
fut  vers  la  même  époque  que  l'obligation  de  payer  la  dlme,  Kmitée 
dans  le  principe  ani  fruits  de  la  terre ,  fut  étendue ,  du  moins  en 
théorie,  à  toute  espèce  de  profit,  et  à  tout  produit  du  travail  ^ 

f  Mden,  Bisiary  of  TUket,  t.  Ul^  p.  itOS,  édit.  YTilkhis.  6laimooe  assura 
qêib  pla&ieurs  décreU  de»  ptpes  du  tixtèine  siècle  peescrivireal  le  paienest  des 
dîmes.  L.  5,  c.  6. 

t  Traité  des  Bénéfices,  c.  ii. 

s  Msbty  {Observations  sur  rktstoke  de  Trameê,  1. 1,  p.  îsa  el  438)  a  attaqtré 
assez  téfliérairemeiil  Te^nioo  eomoittoe  qui  aitrilMie  è  CÎiarieaiagiie  robUgation 
légale  des  dîmes,  et  a  préteodu  qu*aucuD  de  ses  capitulaires  n'était  susceptible 
de  cette  ioterprétaiioo.  Ceux  qu*il  cite  ont,  à  la  Térité,  un  sens  différeut  ;  mais 
il  en  est  un  antre  non  équivoque  dont  il  ne  parle  point,  promuigé  en  7S9  {Bahisi 
CofiMariOj  t  I,  p.  355  )  ;  et  je  sois  à  peu  pràs  certain  qu'il  est  confirmé  par 
quelques  autres. 

A  La  concession  d'Ethelwoif,  en  855,  paraît  Forigioe  la  plus  probable  du  droit 
de  dlme  en  Angleterre;  mais  il  n'est  pas  certain  que  cette  loi«  car  c^en  était  une» 
ait  été  constannnent  exécutée.  Marina  dit  que  tes  dîmes  ne  furent  légalement 
établies  en  Castilleque  sous  le  règne  d* Alphonse  X.  Bnsayo  sobre  las  siete  parti* 
dof,  cS59. 

5  Selden,  p.iii4el  seq,;  Coke,  2  /ii«(.,  p.  641. 

f  Selden,  Bislory  ofTUher,  Traité  des  Bénéfices^ciS;  Giannone,  1. 10,  e.  if. 
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Bien  des  obstacles  cependant  arrêtèrent  le  clergé  dans  raeqvirî* 
lion  de  ses  biens,  et  plus  d*ane  fois  i  eut  à  lutter  contre  une  sorte 
de  reflux  qui  l'entraînait  loin  du  but  qu'il  avait  atteint.  Dans  tes 
temps  de  violence  et  de  barbarie,  Tinfériorité  de  la  force  physiqiœ 
et  de  la  vaillance  est  uu  désavantage  pour  lequel  il  n'existe  pas  de 
compensation  suffisante.  L'histoire  ecclésiastique  du  moyen  Age  ne 
présente  qu'une  longue  latte  de  la  fraude  contre  la  violenoe  :  les 
acquisitions  faites  par  l'Église,  à  l'aide  des  moyens  que  nous  avons 
signalés,  lui  sont  arrachées  par  utoe  force  brutale.  Gea  mêmes 
hommes  qui,  au  milieu  des  souffrances  delà  maladie  ou  des  terreurs 
de  la  mort,  comblaient  ses  autels  de  dons  expiatoires,  avaient  pesaê 
les  beaux  jours  de  leur  vie  dans  les  excès  d'un  pillage  sacrilège. 
Malgré  les  nombreux  exemples  que  nous  trouvons  parmi  la  noMene 
d'un  profond  respect  pour  les  institutions  religieuses ,  on  se  trom- 
perait si  l'on  supposait  que  tel  était  son  esprit  général  :  à  une  ra- 
pacité aussi  insatiable  que  celle  des  abbés ,  la  plupart  de  oes  nobles 
joignaient  l'audace  et  la  violence ,  et  les  abbés  étaient  trop  faiMes 
pour  leur  résister.  Nous  n'entendons  de  tous  côtés  que  des  lamen- 
tations continuelles  sur  le  pillage  des  biens  ecclésiastiques.  Charles 
Martel  est  accusé  d'avoir  donné  le  premier  exemple  éclatant  de  oes 
spoliations.  Les  souveraibs ,  à  la  vérité,  usèrent  rarement  d!uatel 
moyen  ;  mais  le  mal  n'en  fut  moins  général  :  les  dîmes  paroissiales 
surtout  furent  illégalement  usurpées  ;  car  les  eoups  do  la  vioieooe 
t'appesantissent  particulièrement  sur  le  faible.  Aux  dixième  et 
onzième  siècles,  rien  n'était  plus  commun  que  de  voir  les  revenus 
des  bénéOces  entre  les  mains  des  laïques,  qui  employaient  des  curés 
au  salaire  le  plus  modique;  abus  qui  s'est  perpétué  dans  l'Église  ^. 
Le  clergé  fit  plusieurs  tentatives  pour  recouvrer  ces  dimes  ;  mais 
Grégoire  VII  lui-même  n'osa  pas  insister  sur  ce  polirt  *  ;  et  il  est 
probable  que  quelques-unes  d'entre  elles  étaient  possédées  en  vertu 
de  titres  légitimes  ^.  Les  biens  des  monastères  étaient  quelquefois 
dilapidés  par  des  abbés  corrompus,  dont  les  actes,  quoique  clan*^ 


I  Ducaoge,  toc.  Àbbas, 

s  Schinidt,  t.  IV,  p.  204.  Dans  une  assemblée  teniiA  k  Saint-Denis  en  997 ,  le* 
évéques  demaodèrent  que  les  dîmes  fussent  lestUuées  au  clergé  séculier;  mais 
cette  proposition  excita  un  tel  tumulte,  que  TassenUée  ait  dissoute.  Becueil  deê 
BUtorieng^  t.  XI,  préf. ,  p.  913. 

9  Selden,  BisL  of  TilKei^  p.  1136.  Le  troisième  concile  de  Latran  défend  aux 
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dasthis  et  iliégau ,  n'étaient  pas  faeHes  à  révoquer.  Les  évéqnes 
et  les  eommonauté»  religieuses  étaient  obligés ,  pour  résister  aux 
spoliateurs,  d'accorder  des  §efs  considérables  à  de  puissants  pro- 
priétaires laïques  qui,  sous  le  titre  d'avoué ,  se  chargeaient  de  les 
protéger,  mais  ces  avoués  devinrent  trop  souvent  eux-mêmes  les 
spoliateurs  et  les  oppresseurs  des  malheureux  ecclésiastiques  qu'ils 
frétaient  engagés  à  défendre  ^. 

CNi  serait  tenté  de  croire  qu'il  ne  fallait  rien  moins  que  ces  échecs 
pour  empêcher  le  dergé  d'acquérir  la  presque  totalité  des  proprié- 
tés foncières.  En  Angleterre ,  ses  possessions  formaient  k  peu  près 
la  moitié  du  territoire ,  et ,  dans  quelques  pays  de  l'Europe ,  elles 
étaient ,  si  je  ne  me  trompe ,  encore  plus  étendues  2.  Il  avait  peut- 
être  atteint  le  zénith  de  sa  puissance  territoriale  vers  la  fin  dudou- 
sième  siècle  ^.  Après  cette  époque ,  l'empressement  des  peuples  à 
Tenriehir  par  de  pieuses  donations  commença  à  se  ralentir,  et  fut 
•oomis  à  certaines  restrictions  légales  dont  je  parlerai  plus  loin  ; 
mis,  d'un  autre  cMé ,  les  possessions  ecclésiastiques  furent  mieux 
garanties  contre  les  usurpations  violentes. 

Ces  acquisitions  de  biens  par  l'Église  sont  peut-être  moins  re- 
marquables ,  et  contribuèrent  peut*être  moins  à  sa  grandeur  que 
tes  innovations  dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  connues  sous 
le  nom  de  juridiction  et  de  privilèges  ecclésiastiques.  Il  est  presque 
superflu  de  prévenir  le  lecteur  qu'on  ne  comprend  point  dans  cette 
catégorie  les  droits  de  justice  territoriale  possédés  par  les  ecclésias- 
tiques en  vertu  de  leurs  fiefs.  La  juridiction  épiscopale  proprement 

Jalqaes  qui  possédaient  les  dîmes  inféodées  de  les  transmettre  à  d'autres  laïques. 
Telly,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  235.  Cette  disposition  parait  reconnaître  im- 
plfcitement  la  légitimité  de  leur  possession,  du  moins  par  prescription. 

i  S«r  les  spoUations  des  propriétés  eedésiasUques,  voir  Muratori,  Dissert.  73  ; 
Ducaoge,  T.  Âdvocaltu:  Schmidt,  t.  Il,  p.  220,470;  t.  III,  p.  290;  t.  IV,  p.  188, 
5B02;  Recueil  des  Bisloriens,  t.  XI,  préf.,  p.  184;  Martenne,  Thésaurus  Jnecdo- 
torum^  1. 1,  p.  595  ;  Vaissette,  Hist,  du  Languedoc,  t.  II,  p.  109,  et  appendiz, 
passïm. 

3  Tumer,  HisL  ofEngland,  t.  II,  p.  413.  D'après  un  calcul  fondé  sur  un  pas- 
sage de  Knyghton ,  le  revenu  annuel  de  TÉglise  d'Angleterre  s'élevait,  en  1337 , 
à  sept  cent  trente  mille  marcs.  Macpherson,  Annals  of  Commerce^  1. 1,  p.  519; 
HisL  du  droit  public  ecclés.  français ,  t.  I,  p.  214. 

s  Les  règnes  de  Henri  !•',  d*Étienne  et.de  Henri  n,  fbrentla  grande  époque 
des  momastères  en  Angleterre.  Litti.,  Benri  II,  t.  II,  p.  329.  David  I*'  d^Êcosse, 
contemporain  de  Henri  II,  fût  aussi  un  célèbre  fondateur  de  monastères.  Dalrym- 
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dite  plÈut  être  oonsidérée  comme  dépendant  da  choix  des  parties, 
de  leur  condition  ou  de  la  nature  du  différend. 

I.  L'autorité  arbitrale  dea  paateurs  de  rËgliae  remonte  à  l'origine 
du  chrigUanitme.  Elle  était  naturelle»  nécessaire  même  à  une  société 
isolée  et  persécutée  ^.  Accoutumés  à  sentir  une  forte  aversion  poor 
les  tribunaux  impérianxt  etè  considérer  tout  recours  à  ces  tribunaux 
comme  incompatible  avec  leur  profession,  les  premiers  clirétiens 
cônseirvèrent  qnelque  diose  de  ce  préjugé»  même  après  l'étaUisse-^ 
ment  de  leur  religion.  Ils  continuèrent  à  regarder  l'arbitrage  de 
leurs  évéques  comme  le  moyen  le  plus  convenable  de  vider  leurs 
différends.  Constantin  rendit  une  loi  qui  fovorisait  puissamment 
cette  juridiction  :  eile  enjoignait  aux  juges  séculiers  de  faire  eiécster 
les  sentences  épiscopales.  Un  autre  édit»  attribué  au  même  em- 
pereur^ et  annexé  tm  code  Théodosien,  étendit  la  juri<&otion  de 
l'évèque  à  toutes  les  causes  que  l'une  des  partie  consentait  à  toi 
soumettre»  lors  même  que  l'affaire  avait  été  commencé  dans  nnn 
cour  séculière,  et  dédtai'a  que  ses  sentences  ne  seraient  point  wk 
jettes  i  appel.  Il  a  été  clairement  prouvé  que  cet  édit  était  faux  : 
il  résilHe  évidemment  d'une  novetle'de  Yalentlnien  III»  promul- 
guée vers  l'an  450»*  que  l'Église  n^avait  encore  de  juridiction»  en 
matière  temporelle»  que  dans  te  cas  du  consentement  commun  des 
parties  en  litige.  Il  esté  la  vérité  probable  que  le  clergé  commett- 
çait  déjà  à  manifester  sa  tendance  à  empiéter  sur  les  attributieiis 
des  magistrats  civils  ;  car  quelques  expressions  employées  par  Vemt- 
pereur  semblent  avoir  pow  but  de  réprimer  cet  abus.  Cependant 
Charlemagne^  trompé  par  cette  fausse  constitution  annexée  au  code 
Tbéodosien,  en  reproduit,  dans  un  de  ses  capitulaires»  les  absurdes 
et  monstrueuses  dispositions  ^.  Il  paratt  tellement  inconcevable 
qu^un  monarque  éclairé  ait  songé  à  investir  Tordre  ecdéstasikfue 
de  ce  pouvoir  absolu  sur  ses  propres  magistrats»  qu'il  est  permis 
de  soupçonner  qu'il  fut  dupe  de  quelque  imposture,  ou  du  moins 

1  i  Corinlh.,  c.  6.  Le  mot  tievOtwifuvovç  *,  rendu  dans  notre  version  par  gens 
tans  crédit  {of  no  reftulalion)^  a  été  interprété  par  quelques  auteurs  dans  le 
sens  de  fersonnet  sans  autorilé  coerdlivCf  arbUres.  11  est  certain  du  moins  que 
e  passage  tend  à  détourner  les  fidèles  de  porter  leurs  contestations  devant  le  juge 
séculier. 

%  Balum  Ca^ularia^i.  I,  p.  985. 

*  ■•  !•  IkUlre  de  Saoy  a  rente  êê  mol  jfêt  tm  majmdtm pêrmim»*»  {N,  4m  T»\ 
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qu'il  D'&f  ait  pas  apprécié  toute  la  portée  de  sa  concesaion.  Il  eat 
certaiD  que  rÈglise,  dans  le  temps  mène  où  elle  dépioyaU  le  plQS 
de  hauteur,  n'a  jamais  foit  valoir  Ams  leur  plénîtiide  les  privilèges 
qui  lui  scHit  attribués  par  ce  capitidaire  K 

II.  Si  les  premiers  chrétteBS  se  c^oyaieot  en  quelque  sorte  eii^ 
gagés  à  soumettre  leurs  diflFérends  civils  à  des  arbitres  pris  paeiit 
eux,  cette  obligation  devaii  lier  escore  plus  étroitement  les  nom*- 
bres  du  clergé.  Les  canons  de  ptusteurs  conciles  des  quatrième  et 
einquèaie  siècles  ordmneot  la  déposition  de  taiit  évéque  ou  prêtre 
qui  introduira  une  action  civile  ou  même  criminelle  devant  un  ma«- 
gistrat  séculier.  U  est  probable  toutefois  que  cette  prohibîtioii  ne 
s*élesdait  qu'aux  cas  ou  le  défendeur  était  clerc  ;  car  lea  cours 
ecdésiasiiqoes  n'avaient  pas  encore  de  juridiction  cœrciiive  sur 
lea  laïques.  Il  n'était  pns  aussi  facile  de  déterminer  ces  derniers  à 
cboisir  le  tribunal  des  évèques«  lorsqu'ils  avaient  des  actions  è  in*^ 
tenter  contre  les  cier<».  Les  empereurs  ne  s'/étaient  mootrés.nidle^ 
ment  dioposés  à  favoriser  ceite  e^^èce  d'empiétement  ^  jusqu'au 
règne  de  Justinien,  qui  attribua. excluévement  au  évéques  la  con^. 
nMssance  des  actions  civiles,  contre  les  eocléaiastiqws*  Cette  i9i 
contenait  cependant  une  disposition  portant  que  la  partie  mécon^ 
teate  du  jugement  pourrait  s'adresser  au  magistrat  séoulior,  do^ 
la  juridiction  ne  serait  point»  en  pareil  cas»  considérée  comme  siii- 
périeure,  mais  comme  égale  à  celle  de  l'évèque  ;  si  les  décisions  des 
deux  cours  étaient  diSèrentes*  TaflEwe  devait  être  soimiis  en  der-* 
nier  ressort  à  l'empereur  2.  Les  premiers  rsâs^  mérovingiens  ad(^* 
tèrent  la  juridfteUon. exclusive  de  l'évèque  dans  les  causes  oà les 
clercs  étaient  parties ,  sans  la  soumettre  à  aucune  des  restrictiona 
de  Justinien.  Un  grand  nombre  de  loia»  promulguées  sous  leurs 
règses  et  sous  Gbarlemagne,  défendent  expressément  au  juge  sé^ 
culier  de  recevoir  aucune  plainte  contre  les  enfants  de  l'Ègliso» 

La  juridiction  épiscopide  ne  comprit  pas  d'abord  la  connaissance 
exchmve  des  crimes  imputés  aux  clercs,  crimes  que  la  société  est 


I  Gibbon,  c.  M;  GiannoDe,  1. 2,  e.  S;  l.  5,  c.  6;  1. 6,  c.  7  ;  Sebmfdt,  1. 11,  p.  906; 
Fleary,  Septième  êUeaun^  et  liuiUuiùms  au  droii  êccléHtulique^  t  II,  p.  f; 
Mémoires  de  V Académie  det  Inseriplioni,  t.  XXXVII,  p.  866. 

s  Aihalartc,  roi  desOstrogoUis,  rendit,  vers  la  nême  époque,  une  loi  semblable 
i  laquelle  les  papes  se  trouvèrent  nalurelleroent  soumis,  puisqu'ils  étaient  ses 
sujets.  Saint 'Mare,  1. 1,  p.  60;  f leosy^  mêioire  EedéiiaMiqme,  t.  VU,  p«  iOSi 
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si  intéressée  à  réprimer,  et  pour  lesquels  rËglise  n'avait  pas  de 
châtiments  assez  sévères.  Justinien  parait  avoir  réservé  le  jugement 
de  ses  causes  au  magistrat  impérial ,  mais  avec  cette  restriction 
in^^ortantè,  que  la  sentence  prononcée  contre  un  clerc  ne  pourrait 
ôlro  exécutée  saas  le  consentement  de  l'évoque  ou  la  décision  su- 
prême de  l'empereur.  Les  lois  des  Mérovingiens  n'accordent  pas 
expressément  à  l'évèque  ce  droit  de  révision  :  mais  elles  portent 
,qu'il  doit  être  présent  au  jugement  de  ses  clercs  ;  disposition  qui 
avait  sans  doute  pour  but  d'indiquer  la  nécessité  de  son  concours  à 
la  sentence.  L'ordre  épiscopal  fut  entièrement  affranchi  par  Justi« 
oien  de  la  juridiction  temporelle  ;  il  avait  fait  sous  les  empereurs 
précédents  de  vains  efforts  pour  obtenir  ce  privilège.  Il  le  conserva 
■  en  France  :  Ghilpéric ,  un  des  rois  les  plus  despotiques ,  voulant 
faire  punir  quelques  évéques  accusés  de  trahison,  n'ose  pas  leur 
donner  d'autres  juges  qu'une  assemblée  de  leurs  frères.  EnGn  » 
Gharlemagoe  parait  avoir  étendu  è  tout  le  corps  du  clergé  cette 
^exemption  absolue  de  la  juridiction  séculière  ^. 

III.  Une  cause  pouvait  se  trouver  dans  les  limites  de  la  juridiction 
ecclésiastique  par  sa  nature  aussi  bien  que  par  la  qualité  des  par- 
ties. L'Eglise  eut,  dès  l'origine,  le  droit  de  connaître  de  toutes  les 
4uestions  purement  religîeoses  :  d'après  les  cdnstitutions  impé- 
riales, le  magistrat  civil  avait  une  juridiction  également  exclusive 
dans  les  affaires  temporelles  ^.  Les  âges  postérieurs  virent  à  cet 
égard  d'étranges  innovations.  Les  cours  spirituelles,  sous  des  pré- 
textes divers,  usurpèrent  presque  toute  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  mais  ces  empiétements,  je  crois,  ne  furent  pas  très-frappants 
avant  le  douzième  siècle  ;  et  comme  ce  fut  vers  le  même  temps 
qu'on  conmiença  à  prendre  des  mesures  plus  ou  moins  énergiques, 

I  Mémoxre$  de  V Académie^  uhi  suprà',  GiannoDe,  1.  3,  c  6  ;  Schmidl,  t.  If, 
p.  S36;  Fleury,  ubisuprà. 

Qaelqiies-uDs  de  ces  écrivains  ne  donnent  pas  autant  de  force  à  la  loi  de  Oiar- 
leinagne.  Néanmoins  les  termes d*un  capitulaire  promulgé  en  789,  ul  ckriciecde- 
iioilici  ordinû,  si  culpam  incurrerent  apud  ecclesiasticos  judicenlur,  nonapud 
iCBculares  (Baluzzii  CapUulariat  t.  I,  p.  2i7),  sont  assez  généraux.  On  trouve  des 
expressions  encore  plus  positives  dans  la  collection  publiée  par  Ansegisus,  sous 
Louis-le  Débonnaire  (idem ,  p.  904  et  1115).  Voir  d^autres  preuves  dans  Fleury» 
Hist.  Eccléê.,  t.  IX»  p.  607. 

«  Quolies  de  religione  agitur^  ejneeopoê  oporUt  judieare  ;  alUroi  tmà  eaïua* 
fiKB  ad  ordinarioscogniloree  vel  ad  usum  jmblicijurie  pertinent^  legibue  oparlet 
audiri.  Les  Arcadii  et  Bonorii^  dans  les  Mémairei  de  V Académie^  t.  XXXDL,  p.571  « 
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plos  ou  moiDft  heareuseS)  pour  les  réptimer,  je  ne  m'ea  oGèupërai 
que  lorsque  je  serai  arrivé  à  cette  épo^e. 

Oo  pourrait  croire  <|u'en  traçanlt  cet  aperçu  des  richesses  et  Ae 
la  juridiction  du  clergé»  j'ai  entendu  pailer  en  même  tenvps  deèon 
influence  politûiue,  qui  s'y  treuTe  natureltenient  liée.  Cet  ordre 
avait  cependant  des  moyens  plus  directs  pour  arriver  au  potivoir 
temporel.  Ses  membres  s'étaient  introduits  jusque  dams  tes  ^aia 
des  empereurs  romains  ;  ils  Airent  qoelqmfdis  leurs  nrinifrtrieSi  ^hu 
souvent  leurs  conseillers  seoretsy  ttiais  toujours  defs  alHés  néœs* 
saires  et  fonnidaUes,  dont  il  était  prudent -de  se  ooncliier  l'appui 
et  de  respecter  llnten^euttoRt.  ils  acquirent  uM  influence  enterre 
plus  marquée  sur  les  nouveaux  .rois  U'Oecident*  La  nature  de  tses 
gouvernements  libres  leur  assura  d'riMwd  ua  privilège  iacoonu  sMb^ 
le  despotisme  impérial ,  celui  «^'assister  aux  assemblée»  déKbéra- 
tives  de  la  natioa.  Les  eoncHea  d'énèques  convoqués  par  CmsiaiitiA 
et  ses  successeurs  ne  é»vaient  s'occuper  que  du  dogme;  on  de 
canooft  relatife  à  la  discipline  «cdéAstiquev  Mais  tes  peo^le^  do 
nord,  n'observaient  pas  ausêi  seigneusenienft  cette  distinctlôii  centre 
la  légidation  temporelle  et  >la  législation.  spiritueHe.  Les  laïques 
délibéraient  sans  doute  rarement  sur  les  canons  de  FÈgHse^  ttiMs 
rÉglise  empiéta  avec  moins  de  scrupule  9or  le»  attributions  des 
laïques.  On  trouve  danslea  caMUs  dea  conciles  nationaux,  et  mïëiùe 
proviadaux,  une  foule  de  dispositions  relatives  à  la  constitMIOa 
civile  de  TÈtat.  C'est  ainsi  que  danaon  de  ces  oaneiles»  tenwisn  787 «. 
à  Galcl«itb.(  yllle  d'Angleterre  aujàm^d'ibui  idconne);  iHut'déenité^ 
que  les  priocet  légitimes- seraient  seuls  appelés  au  Uéot^  et  qu'dn 
exclurait  ceux  qui  seraient  nés  d'us  commerce  iiicestaeux  ou «daU 
térin.  On  doit  cependant  observer  que  les  canons  de  cette  assem- 
blée» qui  était  bien  et  réellement  un  synode  ecclésiastique»  pais* 
qu'elle  avait  été  convoquée  par  le  légat  du  pape,  furent  conflrmés^ 
par  lea  fois  de  Meveie  et  de  N^rtfaumbérlatnl,  et  par  plusieurs  de- 
leurs  nobles,  qui  y  apposèrent  leur  signature.  Quant  aux  concile»^ 
tenus  eu  Espagne  sous  les  rois  vistgotbs  pendant  le  septième  siècle, 
il  n'est  pas  facile  de  décider  s'ils  doivent  être  considérés  comme 
des  assemblées  ecclésiastiques,  ou  comme  des  assemblées  tempo- 
relles ^.  Aucun  royaume  n'était  plus  que  l'Espagne  dans  la  dépea* 

ft  Marina,  Teoria  de  Uu  Cories^  t  I,  p.  9^ 


* 

dance  de  l'ordre  eectésiastictue  ^.  Le»  assemblées  nationales  des  rofo 
de  France  de  la  première  race«  connues  sotts  le  no»  de  Cliamp* 
de-Mars,  paraissent  avoir  été  maintenues  plus  distinctes  des  eon- 
oîles  purement  ecclésiasttques. 

Les  évèques  acquirent  et  consenrèrent  une  grande  partie  de  ievr 
ascendant  par  un  moyen  d'influence  très-respectablet  la  supériorité 
des  lumières.  Étant  seuls  versés  dans  l'art  d'écrire»  ils  durent  être 
chargés  de  la  correspondance  politique  et  de  la  rédaction  des  lois. 
Connaissant  seuls  les  éléments  de  quelques  scteoees,  Téducatien 
des  familles  royales  leur  fut  dévohie  comme  une  de  leurs  «itribn*- 
tions  nécessaires.  A  la  chute  de  RomOt  leur  influence  sur  les  Barw 
bares  adoucit  les  aspérités  de  la  conqnète,  et  préserva  en  partie  les 
habitants  des  provinces  des  suites  funestes  de  ceMo  effroyable 
catastrophe.  Si  la  Grèce  captive  soumit  Borne  qui  l'avait  conquise» 
Borne,  à  son  tour,  tombée  dans  la  servUnde,  imposa  le  jouf  de  sa 
supériorité  morale  aux  farouches  conquérants  du  Nord.  Ce  fut^or* 
tout  par  les  efforts  des  évèques,  dont  on  doit  excuser  l'ambition 
en  faveur  de  ses  effets,  que  la  rdigion,  le  langage,  et  mèQue  une 
partie  des  lois  de  l'ancienne  eapitale  du  monde,  furent  transplantés 
dans  les  cours  de  Paris  et  de  Tolède,  que  l'imitation  rendit  un  pen 
moins  barbares  ^. 

L'Église ,  malgré  sa  grande  autorité  et  ses  privilèges,  fût  réelle- 
ment soumise  à  la  suprématie  de  la  couronne  tant  que  l^mpire 
dX>ccident  continua  de  subsister,  et  même  après  sa  chute.  Ses  con- 
ciles généraux  étaient  convoqués ,  r^és  et  dissous  par  les  empe« 
reurs.  Les  n^is  de  France  et  d'Espagne  exercèrent  le  même  droit  i 
regard  des  synodes  de  leur  clergé  ^.  Les  rois  ostrogoths  d'Italie 
déterminèrent  par  leurs  édits  les  tas  de  prohfliiition  de  mariage  pour 
€ause  de  parenté,  et  accordèrent  des  diq^enses  ^.  Bien  que  les  em- 

«  Voir  des  preores  da  |>oiiToir  teap«r«l  des  éfêi|ii«s  an  Stpigae  dftA§  Fleorf , 
HUtoire Ecdàtiastique,  U  VIII,p.  568,397$  t  n;  p«  68,  elc 

s  Schmidt,  1. 1,  p.  365. 

s  Encyclopédie,  art.  Conctfe;'Scbiiiidt,  1. 1,  p.  384;  De  Marca,  De  Conçût^ 
liastM  5«eeftf6lf(  0C  fmpmïj. f,  e.  9, il;  et  1.  4, iMftim. 

Le  daraier  da  cat  écrivaina  aaaaya  qualqiialMa  d'aflUMr  la  am^tftoaUa  rafftfea; 
mais  aoD  ^uyrage  méaie  ea  fournit  das  preuves  nonibreuse9^  aurtouV  )e  L  6^ 
c.  i9,  etc.  Sur  TindépeDdaDce  de  l'Église  d*EapagnejiisqQ*aa  onzième  siècle,  voir 
Marina,  Emayo  tobn  lastietepârlidaêf  e.  3ii,  etc.,  et  de  Maroa,  1. 6^  c  tS. 

4  Giaonooe,  I.  3,  c.  6. 


peraunrtiiiaiM  «hâoâoiiMssefit  las  électioQS  des  éf  6q|tes  au  clergé 
et  an  peiple  éa  diocèse ,  eawmple.qui  fut  suivi  p«r  les  rois  ostro^ 
goUis  et  lombards ,  cependant  ils  iuterveuaieiit  souvent,  du  moins 
pour  confirmer  la  décision  ou  pour  terminer  les  contestations*  Le^ 
rois  de  France  allèrent  phis  loin  ;  Us  paraissent  avoir  constamment 
OQ  aofliné  les  évèqueSt  ou  ^  ce  qui  était  presque  équivalent,  avoir 
receomandé  leur  candidat  aux  électeurs. 

Hais  le  souverain  qui  maintint  avec  le  plus  de  vigueur  sa  supré- 
matie ecclésiastique ,  fut  Charlemagne.  La  plupart  de  ses  capilu^ 
lakea  aoot  relatifs  à  la  discipline  de  l'Eglise  :  il  est  vrai  que  leurs 
dispoaitiona  sont  tirées  en  grande  partie  des  anciens  canons;  mais 
ellea  n'en  recevaient  pas  naoios  une  nouvelle  sanction  de  soo  auto- 
fiÈè  K  Quelques-uns  de  ses  règlements ,  qui  paraissent  originaux, 
seraient,  même  aujourd'hui  «  considérés  par  les  défenseurs  des 
principes  de  la  haute  Église  eemme  attentatoires  à  rindépendanœ 
spirituelle*  Ils  interdisaient  la  lecture  dans  les  églises  de  toute  lé* 
gende  dont  l'authenticité  était  dooteuee,  et  n'autorisaient  que  celle 
des  livres  canoniques  :  ils  défeadaioBt  aussi  de  rendre  aucun  culte 
à  un  samt  qui  ne  serait  pas  reconnu  par  toute  l'Église.  Ces  règle- 
ments ne  furent  pas  faits  dans  une  assemblée  d'évèques ,  mais  im- 
posés par  la  seule  autorité  de  l'empereur,  qui  parait  s'être  arrogé 
sur  rÈgliseun  pouvoir  législatif  qu'il  ne  possédait  pas  dans  les  affaires 
teoiporelles.  Un  grand  nombre  de  ses  antres  lois  sur  la  constitution 
dn  clergé  furent  décrétées  en  assemblée  générale  de  la  noblesse 
laïque  et  des  prélats ,  et  sont  tellement  confondues  avec  d'autres 
lois  relatives  aux  affaires  temporelles,  que  les  deux  ordres  parais- 
sent avoir  été  également  a|;q>elés  à  donner  leur  consentement  sur 
le  tout.  Pépin,  son  père,  lui  avait,  il  est  vrai,  laissé  à  cet  égard  un 
exemple  remarquable.  On  avait,  dans  une  assemblée  tenue  en  744, 
déclaré  la  doctrine  de  Nicée  établie,  et  même  condamné  une  héré- 
sie particulière,  du  consentement  des  évèques  et  des  nobles.  Mais, 
quelle  qu'ait  été  en  général  la  piuiicipation  des  laïques  en  de  telles 
matières,  Charlemagne  croyait  pouvoir  intervenir  jusque  dans  les 
décisions  théologiques;  et,  dans  plus  d'une  circonstance,  il  mani- 
festa rintenliott  bien  prononcée  de  ne  soumettre  son  jugement  dans 
les  questions  de  cette  nature  à  aucune  autorité  ecclésiastique. 

I  BéhuH  CspO.,  jMMim;  Scbmidt,  t.  II,  p.  Î38  ;  GailIard,^  Vie  de  Charlemagiu, 

t.  m. 
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Il  est  Décessaire  de  prendre  soigoeusement  en  considératioa  cetbe 
partie  de  la  conduite  de  Cbarlemagne  avant  de  censurer  la  vaste 
extension  qu'il  donna  aux  privilèges  ecclésiastiques.  Rien  n'était 
plus  éloigné  de  son  caractère  que  la  bigoterie  de  ces  princes  faibles 
qui  ont  laissé  le  clergé  régner  sous  leur  nom.  Il  agissait  d'après  un 
plan  systématique  de  gouvernement  conçu  dans  ia  profondeur  de 
son  génie;  mais  l'exécution  suivie  de  ce  plan  supposait  une  aue- 
cession  continuelle  de  talents  semblables  aux  siens.  Gétait  Terreur 
d'un  esprit  supérieur,  passionné  pour  la  religion  et  les  sciences,  de 
croire  que  des  hommes  consacrés  aux  fonctions  apostoliques^  et  qui 
concentraient  dans  leur  ordre  ce  qui  restait  alors  de  lumières,  pou* 
valent,  à  l'aide  de  règles  sévères  de  discipline  suiintenaes  par  ta 
constante  vigilance  du  souverain,  devenir  des  instruments  propres 
à  réformer  et  à  civiliser  un  empire  barbare.  C'était  l'erreur  d'un 
esprit  magnanime  de  juger  trop  favorablement  de  la  nature  1mh> 
maine ,  et  de  supposer  qu'on  remplirait  ses  grandes  vues  et  qu'on 
n'oublierait  point  ses  grands  bienfaits. 

Il  est  très-probable  que  cet  ordre  ambitieux  ne  se  soumit  pas 
sans  répugnance  à  cette  suprématie  impériale  de  Cliarlemasa0> 
quoiqu'il  sentit  bien  quil  n'était  pas  de  son  intérêt  de  résister  à  on 
prince  si  formidable,  et  dont  il  avait  d'ailleurs  tant  à  espérer.  Mais 
l'éloignement  du  clergé  pour  un  système  de  gouvernement  inconn 
patible  avec  la  parfaite  indépendance  à  laquelle  il  aspirait,  amena 
une  violente  secousse  sous  Louis- le*Débonnaire.  Ce  prince,  avec 
des  talents  bien  au-dessous  d'une  entreprise  aussi  délicate  »  voulut 
mettre  autant  de  zèle  que  son  père  à  réprimer  les  abus  ecclésias*- 
tiques.  Aussi  les  évèques  furent- ils  les  principaux  instigateurs  des 
nombreuses  révoltes  de  ses  enfants»  qui  remplirent  sa  vie  d'amer- 
tume. C'est  alors  qu'ils  donnèrent  le  premier  exempte  d'une  usur- 
pation qui  devait  devenir  bien  dangereuse  pour  la  société ,  la  dépo^ 
sition  des  souverains  par  l'autorité  ecclésiastique.  Louis,  tombé 
prisonnier  dans  les  mains  de  ses  ennemis,  avait  eu  la  faiblesse  de 
se  soumettre  à  une  pénitence  publique  ;  et  les  évèques  prétendirent 
qu'il  était  désormais  incapable  de  rentrer  dans  la  vie  séculière  et  de 
conserver  le  caractère  de  la  souveraineté  ^.  Malgré  cette  sentence, 

f  Hahitu  sœeuK  se  exuens  hahitum  pœnitenlis,  per  imponlianem  wèmmum 
êpiicoporum  $Uêcepit  ;  ut  posl  lantam  talemque  pœnUenliam  nemo  uUrà  ad  mt- 
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U  pot*  à  la  faveur  des  eiroonstarices ,  conserter  l'empiré  ;  mais  PÈ- 
gUse  avait  goèté  le  plaisir  d'appesantir  son  joug  sur  des  tètes  cou- 
nmméesy  et  il  lui  tardait  de  renouveler  cette  eipérience.  Souà  l'ad- 
miftistratioB  faible  et  désunie  des  enfants  de  Louis,  qui  s'étaient 
partagé  les  États  de  leur  père ,  les  évèques  trouvèrent  plus  d'une 
occasion  d'agrandir  leur  pouvoir  temporel.  Ces  faibles  descendants 
de  Charlemagne  encouragèrent  par  leurs  animosités  mutuelles  les 
prétentions  d'un  ennemi  commun.  Ainsi  Gharles-le-Chauve  et 
Louis  de  Bavière ,  après  avoir  expulsé  leur  frère  Lothaire  de  ses 
États,  tinrent  une  assemblée  d'évéques  qui  le  déclara  indigne  de 
régner»  et  cpii,  après  avoir  exigé  des  deux  frères  alliés  la  promesse 
de  mieux  gouverner  que  n'avait  fait  Lothaire,  leur  permit  et  leur 
ordonna  de  partager  entre  eux  ses  États  ^.  Après  avoir  concouru  à 
cette  usurpation  d'autorité  sans  exemple ,  Gharles-le-Cbauve  ne 
p«il  se  plaindre  lorsque,  quelques  années  après,  une  assemblée  d'é- 
vèques  le  déclara  lui-même  déchu  du  trône,  délia  ses  sujets  de  leurs 
serments,  et  donna  son  royaume  à  Louis  de  Bavière.  Il  ne  préten- 
dit point,  il  est  vrai,  contester  le  principe  que  lui-même  avait  con- 
tribué à  établir.  Il  n'invoqua  pas  même  en  sa  faveur  les  droits  des 
souverains,  ni  ceux  des  nations  qu'ils  représentent.  «  Personne,  dit 
»  l'indigne  petit-fils  de  Charlemagne ,  ne  devait  me  déposer  avant 
»  que  j'eusse  été  entendu  et  jugé  par  les  évèques  qui  m'avaient  sa- 
1  cré«  Les  évèques  sont  les  trônes  où  Dieu  s'assied  pour  rendre  ses 


UUam  sœcutarem  redeaU  Acta  exaucioralionis  Ludavici,  aptidScbmJdt,  t.  II, 
p.  68.  Il  existait  déjà  une  espèce  de  précédent,  qui  toutefois  ne  me  parait  pas 
d*uoe  applicatian  exacte,  en  faveur  de  cette  doctrine  de  Tabdication  forcée. 
Wamba,  roi  des  Visigotbs  en  Espagne,  avait  été,  suivant  une  superstition  com- 
mane  de  ces  temps,  revélu  de  Thabit  monastique  pendant  une  maladie  dange- 
reuse;  et  dans  la  suite  un  coneile  le  déclara  incapable  de  reprendre  sa  couronne, 
décision  à  laquelle  SI  se  soumit  volontairement.  Cette  histoire,  rapportée  par  un 
écrivain  original,  et  citée  dans  Baronius,  A.  D.  681,  est  trop  obscure  pour  qu'on 
en  puisse  tirer  aucune  conséquence  positive.  Je  crois  cependant  qu'on  peat  avec 
TaîsoD soupçonner  une  connivence  frauduleuse  entre  les  évèques  et  Ervigius,, suc- 
eesseur  de  Wamba.  Ce  prince  avait  nen-seulement  pris  Tbahit  monastique, 
mais  reçu  les  derniers  sacrements;  cérémonie  après  laquelle  il  pouvait  être  re- 
gardé eomme  noit  civilement.  Plenry  (  Troisième  diêcours  sur  Vhisloire  ecclé- 
siastique) emploie  une  expression  beaucoup  trop  forte  en  disant  que  les  évèques 
déposèrent  Wamba.  Son  abdication  peut  être  regardée  comme  une  renoiiciatioiL 
•  iolefitalre>qai  fut  Teffet  de  la  superstition»  ou  peut-être  de  la  maladie. 
1  Schmidt,  t.  II,  p.  77  ;  Tell j,  t.  II,  p.  61  ;  voir  aussi  p.  74. 
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»  jagements  ;  j'ai  toujours  été  et  je  sois  encore  disposé  à  me  soo* 

»  mettre  à  leurs  corrections  paternelles  *.  » 

Ces  passages  sont  très-remarquables,  et  prouvent  d'une  manière 
décisive  que  le  pouvoir  qn*avaient  acquis  les  églises  nationales  à  la 
faveur  des  circonstances  et  des  préjugés  superstitieux  alors  reçus, 
fut  aussi  dangereux  pour  le  gouvernement  civil  que  les  usurpations 
subséquentes  des  pontifes  romains ,  contre  lesquelles  les  écrivains 
protestants  sont  trop  enclins  à  manifester  exclusivement  leur  anî- 
madversion.  Voltaire  a,  je  crois,  remarqué  que  le  neuvième  siècle 
fut  le  siècle  des  évèques,  comme  le  onzième  et  le  douzième  furent 
ceux  des  papes.  On  eût  dit  que  l'ordre  ecclésiastique  allait  exercer 
en  Europe  un  empire  aussi  absolu  que  l'avait  été  celui  des  prêtres 
de  l'ancienne  Egypte,  ou  des  druides  de  la  Gaule.  Il  parait  résulter 
d'une  pièce  remarquable  qui  contient  les  détails  de  l'élection  de 
Boson,  roi  d'Arles,  que  ce  prince  fut  élevé  au  trône  par  les  évèques 
seuls ,  sans  le  concours  de  la  noblesse  K  Mais  il  n'est  pas  croyable 
que  les  choses  se  soient  ainsi  passées  ;  et  si  l'acte  n'est  pas  fabriqué, 
nous  devons  présumer  qu'il  a  été  rédigé  dans  le  dessein  de  favoriser 
des  prétentions  futures.  Le  clergé,  seul  versé  dans  la  langue  latine» 
pouvait  facilement  donner  aux  actes  publics  la  forme  la  phis  con* 
convenable  à  ses  intérêts.  C'est  une  circonstance  quMl  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  lorsqu'on  parcours  les  documents  qui  appartiennent 
à  ces  temps  de  ténèbres. 

L'évêque  de  Winchester,  présidant  l'assemblée  du  clergé  comme 
légat  du  pape,  en  1141  ;  pendant  la  guerre  civile  d'Etienne  et  de 
Mathilde ,  donna  une  nouvelle  (nreuve  de  cette  audace  à  braver  la 
vérité.  Il  déclara  que  c'était  à  l'ordre  ecclésiastique  principalement 
qu'appartenait  le  droit  d'élire  le  roi  d'Angleterre;  et,  en  vertu  de 
celte  prétention  dénuée  de  tout  fondement ,  il  éleva  Mathilde  au 
trôoe  ^.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  s'était  montrée  bien  plus  docile 
que  la  plupart  des  autres  États  aux  volontés  de  son  clergé,  surtout 

1  Sohmidt,  t.  n,  p.  Si7  ;  Voltaire,  VaUy,  Gaiikrd,  etc. 

s  Bêcueil  du  MUtorunSf  i.  IX,  p.  504. 

a  FmlîtatecflooiMtf,  dit  le  lésai,  cari»  M«fdn]Mrii  tkri  Àngëm^  mâtu^fm 
jus  poHêrimitm  $p$clal  pritmfpn  dtgen^  iim^dqmt  owdiiuurt.  Itmoeâié  Um^m 
primU^inauœUiumDivinUaU^  fiHampamtidregiSf  etc.,  im  An§UmJf9fmamnim 
que  daminam  eUpwmêf  0$  n  fidemtt  WMmuiifMmimImm  prcmUHmiêt.  6aL  Mal- 
niesb. ,  p.  488. 
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sous  le  goavernement  aAglo-saxoa*  époque  où  U  Dation  était  pion* 
gée  dans  l'ignorance  et  la  superstition.  Tout  le  monde  connaît  Fhia* 
toira  du  roi  Edwy,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  car  je  croia 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  d'une  manière  certaine  les  cir* 
constances  réelles  de  cette  anecdote.  Mais»  dans  l'bypotbèse  même  la 
moins  favorable  au  roi,  la  conduite  de  rarchevèque  Odo  et  de  saint 
DoDstan  est  toujours  up  intolérable  abus  de  tyrannie  spirituelle  ^. 
Tandis  que  les  prélats  de  ces  différentes  nations  poursuivaient, 
chacaB  dans  sa  spère  respective,  leur  système  d'usurpation  sur  les 
laïques,  il  se  formait  ^rètement  au  sein  de  l'Eglise  un  nouveau 
plan,  dont  l'objet  était  d'asservir  à  un  monarque  ecclésiastique  et 
l'ÈgUse  entière,  et  les  gouvernements  temporels  du  monde.  Long- 
temps avant  l'époque  la  plus  reculée  à  laquelle  on  puisse  faire  re- 

f  Deax  écriTains  fivanls  attachés  à  la  communion  romaine,  le  docteur  Miller, 
dans  son  Histoire  de  Wïnehestery  et  M.  Lingard,  dans  ses  Anliquiléi  de  V Église 
«ngio-fcuBonne,  prétendent  qu*Elgiya,  représentée  par  quelques  historiens  pro* 
twUaUconiBe  l'épouse  d*Kdwy,  n*était  que  sa  maîtresse,  et  paraissent  disposés 
à  justifier  la  conduite  d'Odo  et  de  Dunstan  envers  ce  couple  infortuné.  Leur  opi- 
nion en  ce  qui  touche  la  qualité  d*Elgi?a  est  sans  doute  très-soulenahle;  car, 
parmi  les  autorités  qu*on  a  citées  à  Tappui  de  cette  histoire,  il  est  peu  d*écri- 
taiiM,  si  même  tt  en  est,  qui  parlent  d'Elgiva  comme  d*une  reine  ou  d*nne  épouse 
légitjjiie.  Oo  ne  saurait  trop  blâmer  la  conduite  du  docteur  Henry,  qui,  après  hil 
aToir  donné  le  tilre  de  reine,  et  avoir  affirmé  qu^elie  était  mariée,  cite  au  bas  de 
sa  page  GuiUaume  de  Malmsbury  et  d'autres  chroniqueura  qui  ont  rendu  compte 
de  ce  frit  d*H]ie  manière  tout  opposée  ;  U  est  d*autant  moins  eiessahle  qu^il  ne 
doMie  à  entendre  par  aucune  expression  que  Tunion  d'Elgira  avec  le  roi  fit 
d*uDe  nature  équivoque*  Un  tel  procédé,  lorsqu'il  résulte,  comme  je  le  crains  ici, 
boIds  de  Terreur  de  l'écrivain  que  de  ses  préjugés,  est  une  viola Uon  manifeste 
de  la  fidélité  historique,  et  tend  à  rendra  l^asage  des  dUtions  d'autorités,  cette 
giaade  emélioratien  de  Thistoira  moderne,  un  moyen  d'en  imposer  au  lecteur. 
Mais  le  (hit  lui-même,  sans  doute  de  peu  dMmportaiice,  n'est  pas,  à  mon  avis, 
eneeeptible  d'étra  prouvé  ni  refuté.  Les  récits  que  les  moines  ont  (lilts  de  cet 
événement,  récits  qu'en  qualifie  du  nom  d'autorités,  ne  sont  ni  assex  dreonstan- 
ciéf,  ai  asses  conformes  entra  eux,  ai  assex  impartiaux,  ni  assex  contemporains, 
-poar  ^Hi  soit  possible  d'asseoir  sur  eux  une  opinion  raisonnable.  Il  est  certain 
d*aiUeun  que  différentes  venions  de  cette  ane^ote  ont  eu  cours.  Le  critique  de 
M.  Lingard  (Edinburg  Review,  n*  SO)  en  a  même  conclu  qu'il  avait  existé  deux 
Eigiva,  r«ne  raine,  l'autra  concnbine.  Mais  les  chroniques  des  moines,  ewperto 
creeUêf  ne  méritent  pas  qu'on  les  traite  avec  tant  d'égards.  Les  érudits  qui  se 
pWaiSi  à  hanerar  du  nom  de  témeignagee  historiques  toutes  les  doctes  paroles 
deeee  vénérables  aotoritée,  oooaervées  dans  VAngUa  soera,  peuvent  s'amuser  à 
iiliénli  liiislolre  d'Sdwy  et  d'BIgiva.  Quant  k  nous,  il  nous  suffira  de  dédarer 
que,  reine  on  nen,  épouse  en  non,  il  n^appartenait  point  à  nn  prêUe  dVraober 
son  souverain  d'auprès  d'elle,  et  eneora  moins  de  la  mvUUr  on  de  TassaMiner. 
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monter  Fbtstoire  moderne,  et  même,  à  vrai  dire,  dès  les  temps  pres- 
que les  plus  anciens  sur  lesquels  nous  ayons  des  documents 
ecclésiastiques,  les  évèques  de  Rome  avaient  été  considérés  comme 
les  premiers  entre  les  chefs  de  l'Église.  La  nature  de  cette  primauté 
estt  comme  on  peut  le  croire,  un  sujet  très-controversé*  Quelques 
catholiques  modérés  conviennent  qu'elle  ne  consistait  guère  qu'en 
une  préséance  attachée  au  siège  de  Rome  en  raison  de  sa  fondation 
par  le  chef  des  apôtres,  et  de  la  dignité  de  la  ville  impériale  ^.  Ce 
siège  avait,  comme  attribut  de  cette  primauté,  une  espèce  de  surin- 
tendance générale.  Les  évêques  de  Rome  étaient  autorisés  et  même 
obligés  à  censurer  toutes  les  erreurs  ou  irrégularités  qui  venaient  à 
lenr  connaissance,  surtout  parmi  les  églises  d'Occident,  qu'ils 
avaient  fondées  pour  la  plupart,  et  qui  étaient  unies»  pour  ainsi 
dire,  par  un  lien  de  filiation  avec  la  capitale  de  l'empire  romain  et 
delà  chrétienté  2.  Diverses  causes  tendirent  à  empêcher  Taccroîsse- 
ment  de  l'autorité  des  évèques  de  Rome  dans  l'Orient,,  et  même  à 
diminuer  celle  qu'ils  y  avaient  quelquefois  exercée  ;  rétablissement 
d*un  patriarche  à  Antioche,  à  Alexandrie,  et  plus  tard  à  Constant!* 
nople,  avec  des  droits  de  juridiction  très-étendues  ;  la  différence  des 
rites  et  de  la  discipline,  et,  par  dessus  tout,  l'aversion  des  Grecs 
pèur  les  évoques  de  Rome,  aversion  qui  finit  par  produire  dans  le 


1  yalenUnieD  III»  Tun  des  grands  proteetears  de  ce  siège  ^  indique,  daos  une 
Borelle  de  rannée  455,  ces  causes  de  la  primauté  de  Rome  :  Cùm  igilur  sedit 
ëpo$U>kccB  primaêmn  B.  PMri  meriUMn ,  qui  tst  pHneept  tae€rdolali9  conon»,  êi 
fwnanm  dignUas  civiUUUt  sacrœ  eUam  synodi  firmavU  auetorUas.  Ces  dente» 
mots  Ibnt  ailuston  au  sixième  caoon  du  concile  de  Nicée,  ^ui  étabUt  ou  recoOr- 

0 

Bail  la  suprématie  patriarcale  des  Eglises  de  Rome,  d'Antioche  et  d'Alexandrie» 
dans  leurs  provinces  respectives.  De  Marca,  Ue  Concordanlid  SacerdoUiél  im- 
perii,  1.  i^  c.  S.  Dès  une  époque  beaucoup  plus  reculée,  Iréoée  et  Gypricn  aiaiettt 
admis  la  primauté  de  Rome.  Le  premier  la  reconnatt  assez  vaguement». le  sacMid 
d'une  manière  plus  positive;  U  parait  même  avoir  considéré  cette  Eglise  comme 
une  espèce  de  centre  de  la  catholicité,  quoiqu'il  se  soit  opposé  à  toutes  ses  ten- 
tatives pour  usurper  on  droU.de  contrôle  général.  Voir  son  traité  De  VniiaU  Ec~ 

€U9iœ. 

3  Dupin,  De  aiUiqud  Ecclesim  Dùciptmà^  p.  306,  et  $eq;  HiêUnre  du  drmê  pm^ 
bUe  ecclésioêtique  français,  p.  i4Q.  L'opinion  de  la  suprématie  du  siège  de 
Rome ,  quoiqu'elle  fût  sans  doute  aussi  yague  et  aussi  indéterminée  qu'eUe  con- 
tinue à  rétre  parmi  les  catholiques  qui  contestent  rinfailUbilité  du  pape,  parait 
avoir  été  fort  accréditée  au  quatrième  siècle.  Fleury  en  trouve  des  preuves  retner- 
quables  dans  les  écrits  de  Socraie,  de  Sozomène,  d'Anunien  MaiceUin  etd'Opt|b^ 
tne.  HiU,  EeeUs.,  p,  383,  3â0,  440  ;  t.  IT,  p.  23X. 
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neuYième  siècle  un  schisme  irrémédiable  entre  les  deux  Églises. 
Dans  le  sein  de  l'Église  latine,  au  contraire,  chaque  siècle  voyait 
croître  le  pouvoir  et  la  dignité  du  siège  de  Rome.  D'après  lacon- 

m 

stitution  de  l'Eglise,  telle  du  moins  qu'elle  devint  dans  le  quatrième 
siècle  où  ses  divisions  furent  établies  d'après  celles  de  rempire» 
chaque  province  avait  son  métropolitain,  et  chaque  vicariat  son 
eiarque  ecclésiastique  ou  primat.  L'évéque  de  Rome  présidait,  en 
cette  dernière  qualité,  au  vicariat  de  Rome,  qui  comprenait  l'Italie 
méridionale  et  les  trois  principales  lies  de  la  Méditerranée.  Mais 
aucune  des  dix  provinces  qui  formaient  cette  division  n'ayant  de 
métropolitain,  il  en  résultait  que  les  papes  y  exerçaient  toutes  les 
fonctions  métropolitaines,  telles  que  la  consécration  des  évéques, 
la  convocation  des  synodes,  la  décision  souveraine  des  appels,  et 
plusieurs  autres  branches  d'autorité.  Ces  provinces  sont  quelquefois 
désignées  sous  le  nom  de  patriarcat  de  Rome.  L'évéque  de  Rome, 
en  effet,  fut  toujours  compté  au  nombre  des  patriarches,  et  même 
considéré  généralement  comme  le  premier.  Chacun  des  patriarches 
était  à  la  tète  de  tous  les  métropolitains  de  son  ressort,  mais  il  ne 
pouvait  exercer  les  privilèges  réservés  à  ceux-ci  par  la  constitution 
ecclésiastique.  Le  patriarcat  de  Rome  proprement  dit  était  compa- 
rativement d'une  très-petite  étendue;  mais,  par  la  raison  que  j'ai 
indiquée,  il  offrait,  sous  le  rapport  de  l'autorité,  des  avantages 
qu'on  ne  trouvait  point  dans  les  autres  ^ 

On  pensera  peut-être  que  je  m'arrête  ici  à  des  faits  qui  n'inté- 
ressent que  les  personnes  livrées  aux  études  ecclésiastiques.  Cepen- 
dant il  est  fort  important  de  bien  saisir  cette  distinction  entre  te 
patriarcat  et  la  primauté  de  Rome  ;  car  c'est  en  étendant  les  limites 
de  ce  patriarcat,  et  en  appliquant  à  toutes  les  Églises  d'Occident 
les  principes  d'après  lesquels  ils  administraient  l'Italie  méridionale, 
que  les  papes  parvinrent  à  renverser  le  système  de  gouvernement 
provincial  sous  l'autorité  des  métropolitains;  c'était  le  premier 
objet  de  leur  plan  d'usurpation.  Ils  commencèrent  cette  réforme 
par  la  province  d'Illyrie,  qu'ils  annexèrent  en  quelque  sorte  à  leur 

I  Dapîn ,  He  anliq.  Eceles>  Dûctp.,  p.  39,  etc.  ;  Giannone,  IsL  di  Napolù  1*  % 
e.  8;  I.  5,  c.  6;  De  Marca,  I.  i,  c.  7  et  alibi.  Ces  écrivains  ne  sont  pasd*accord  sur 
retendue  du  patriarcat  de  Rome.  Quelques-uns  supposent  qu*il  comprenait  dès 
rortgine  toutes  les  églises  d*Occident ,  mais  en  admettant  que,  dans  un  sens 
plus  particulier,  il  était  restreint  au  \icariat  de  Rome. 
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patriareal»  eo  o'y  permettaot  la  coosécratioB  d*aacaii  évèqae  saos 
leur  consentement  ^.  Ce  premier  empiétement  eut  lieu  avant  la  fio 
du  quatrième  siècle.  Leurs  progrès  ultérieurs  furent  cependant 
très-lents.  Vers  le  milieu  dusiiième  siècle  nous  les  voyons  confirmer 
les  élections  des  archevêques  de  Milan  ^.  Il  parvinrent  aussi  par 
degrés»  malgré  beaucoup  d'opposition  et  quelques  tentatives  sans 
succès,  à  exercer  une  juridiction  d'appel  dans  les  causes  des  évo- 
ques déposés  ou  censurés  par  les  conciles  provinciaux.  Ce  droit  pa* 
ralt,  il  est  vrai,  leur  avoir  été  accordé  jusqu'à  un  certain  point  par 
un  concile  très- ancien,  celui  tenu  à  Sardique  en  347.  Les  canons 
de  ce  concile,  si  toutefois  nous  pouvons  y  ajouter  foi,  permettaient 
au  pape  d'ordonner  la  révision  du  procès,  mais  non  pas  d'annuler  la 
sentence  3.  Valentinten  III,  à  la  sollicitation  de  Léon-le*Gfand, 
l'un  des  pontifes  les  plus  ambitieux,  alla  beaucoup  plus  loin  :  il  ac- 
corda au  saint-siége  une  suprématie  de  juridiction  presque  ab^ 
solue  ^.  Mais  les  métropolitains  n'étaient  pas  disposés  à  abandonner 
leurs  prérogatives  ;  et,  en  somme,  l'autorité  des  papes  n'avait  fait 
de  progrès  bien  remarquables  ni  en  France,  ni  peut-^tre  ailleurs 
qu'en  Italie,  avant  le  pontificat  de  Grégoire  V\ 

f  DupÎD,  p.  66;  Pleury ,  fliil.  BiseUi.^  t.  V,  p.  375.  La  proYinee  eoolésiaafiiftie 
d'Ulyrie  comprenait  la  Macédoine.  Syrice ,  Tauteur  de  celle  mesure»  parait  avoir 
été  un  des  premiers  exécuteurs  de  ce  plan  d'usurpation.  Dans  une  lettre  aux 
évéques  d*£spague  (  A.  D.  375) ,  il  exalte  beaucoup  son  autorité.  De  Marca , 
J.1,c.8. 

t  Saint-Marc,  t.I,  p.  139, 133. 

s  Dupin ,  p.  i09;  De  Marca,  1. 6,  c.  44.  On  a  élevé  des  doutes  sur  ces  canons, 
et  DupIn  ne  parait  pas  attacher  beaucoup  d'importance  à  leur  autorité.  Cependant 
je  ne  vois  pas  que  ni  lui  ni  Fleury  (Hi$t.  Beelés,,  t.  III,  p.  37d)  aient  doalé  4e  ievr 
aulhenticité.  Sardique  était  une  ville  d*Illyrie,  que  le  traducteur  de  MosMm  a 
confondue  avec  Sardes. 

Les  évéques  de  Rome  avaient  été  souvent  consultés  dans  les  premiers  siècles 
sur  les  cas  diffieiles  de  foi  ei  de  discipline,  même  par  des  conciles  provinciaux  et 
nationaux  ;  mais  ces  questions  étaient  également  soumises  à  d'autres  évéques  dis* 
tingués  par  leur  mérite  personnel  ou  par  la  dignité  de  leur  siège.  Les  papes  leo^ 
tèrenl  de  s'en  emparer  exclusivement.innocenti*'  déclare  (A.  D.  408}  qu'il  doit  être 
consulté,  quoties  fidei  ratio  ventilatur;  et  Gelase  (A.  D.  493),  qaanlinn  aà  rtH- 
gionem  pertinet ,  non  nisi  aposloHeœ  sedi^juxia  canones,  debetur  iummajudki 
IoAmm.  Ces  maximes  renferment  le  germe  du  système  de  Bellarmin.  De  Blarca,  1. 1, 
e.  i0,etl.  7,  c.  13;  Dnpin. 

A  Quelques  évéques  appartenant  à  la  province  d*Hflaire  métropolitain  d^Arles, 
appelèrent  de  sa  sentenceà  Léon,  qui  non-seulement  reçut  lenr  appel,  mais  êoeort 
eut  la  hardiesse  de  déposer  HUalre.  Celte  usurpation  de  pouvoir  aurait  eu  peu 
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(590-604  )  Ce  personoage  célèbre  n'était  dktingiié  ni  pur  la 
science»  <pi*il  affectait  de  déprécier,  ni  par  ses  .ouvrages  Uttéralres, 
que  les  meilleurs  critiqaes  regardent  oomBie  au-desaons  du  médio* 
crCt  mais  par  des  qualités  bien  plus  utiles  à  ses  desseii»  ;  une  vaste 
ambition,  un  courage  intrépide  et  une  infatigable  activité*  Il  en- 
tretenait une  correspondance  suivie  avec  les  empereurs  et  leurs 
ministres  9  avec  les  souverains  des  rojausnes  d'Occident,  et  avec 
toate  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique,  employant,  suivant  les 
circonstances,  le  langage  de  la  dévotion,  de  l'arrogance  ou  de  l'adu* 
lation  ^.  Des  prétentions  jusque-là  contestées  ou  admises  en  partie 
seulement,  prirent  entre  ses  mains  une  forme  plus  détermîoée  ;  et 
ks  nations,  trop  ignorantes  pour  établir  des  rapprochements  de 
précédents  ou  de  distinctions  de  principes,  cédèrent  aux  assertions 
faites  avec  assurance  par  l'autorité  qu'elles  respectaient  le  plua. 
Grégoire  insista  plus  que  ses  prédécesseurs  sur  le  pouvoir  des  clefs, 
confié  exclusivement,  ou  au  moins  principalement,  à  saint  Pierre, 
pouvoir  qu'on  avait  regardé  dans  les  temps  antérieurs  et  que  les 
cathoUquesde  l'Église  gallicane  regardantencore  aujourd'hui  comme 
iohérent  au  corps  entier  des  évéques,  qui  sont  tous  membres  d'un 
épiscopat  indivisible.  G*est  ainsi  que  les  droits  du  patriarcat,  résul- 
tant évidemment  d'une  institution  purement  ecciéastique,  furent 
habilement  confondus,  et  pour  ainsi  dire  noyés  dans  la  suprématie 
plus  permanente  du  siège  pontiûcal.  A  partir  de  Grégoire,  les  papes 

d'effet,  si  elle  n^avait  pas  été  soateniia  par  Temp^ravr,  eo  ternes  peu  mesurés. 
Hoe  ftnwmi  iancUom  dee^rmatusy  ne  qmd  tam  êfiseopk  galHeanU,  ^fmàm 
aifcmm  ]Mr»rtiidkinim,  eot/Ura  eù9u*uiudin«m  «slarsni  UietU  tme  amttoriiaU 
«tri  wemmMliU  pmpm  urbm  œUmm  U9iare\  MêdiUiiomnUmique  pro  Uge  Hi^ 
qmdqmd  sonseU  veltoMMrU  apc\9toUom méis  micUmUu.lit  Uiûût^  De  Caneor^ 
danliâ  Saeerdolii  et  Jmperii  ,1.  i ,  c.  8.  Le  même  empereur  ordoosa  que  tout 
éiAque  qui  Refuserait  ds  comparaître  au  tribuAal  du  pape  quand  H  serait  appelé, 
f  fftteoBlraiaipar  le  gouverneur  desaproviace:  Vl^fuitquUifiieùpemm  ëâjuU*- 
ekimrowMMiepùeQjri  ewQc<Uu$  venire  nef^UxerU^  fmr  moderalorem  ehudempro- 
tineim  udesse  cogiUur.  idem^  L  1,  c.  13  ;  Dupiu,  MM  «ni.  DUeipL^  p.  9»  et  i7i. 
1  Toutes  les  lûstoiMs  civiles  et  ecclésiastiques  rapporteot  les  etpressieus  aal- 
tcQsee  dont  il  se  sert  eu  écrivant  à  Bcuiieliaut  et  k  Pbocas,  les  plus  abomiuaUee 
■lewtroi  de  ces  temps.  Fleury  cite  une  UUre  remarqualUe  adressée  aui  patriar- 
ckts  d*AaUoclie  et  d'Aieiaudrie»  dans  laquelle  Grégoire  dit  que  le  siège  desaîirt 
Pierre  est  divisé  eo  trois  :  Rome,  Antioche  et  Aleundrie*  Cette  déclaration  était 
eaUèremeiit  cootsaire  4  son  «ysième  léei»  mais  il  mt  dédaignait  pas  de  s*abaisser 
à  an  p«f  eil  noyeo  pour  obtenir  rallianoe  de  ces  patriarehee  eontre  eeltti  de  Coa- 
staaUa^^le»  aoa  plus  foimi4ablfi  rival.  JSTÎK*  £caMi.,  t.  VIU^  p.  IM. 
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paraisseot  en  général  avoir  abandonné  cet  échafaudage;  ils  aimè- 
rent mienx  profiter  de  la  pieuse  vénération  du  peuple»  et  des  occa- 
sions qu'ils  purent  trouver  d'appeler  l'autorité  divine  à  Tappai  de 
leur  doaination  ^. 

le  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  dire  que  les  successeurs  de 
Grégoire  aient  obtenu,  pendant  près  d'un  siècle  etdemi,  d'augmen- 
tation de  pouvoir  bien  importante  ^.  Nul  d'entre  eux  ne  déploya 

t  Grégoire  paraît  avoir  établi  la  juridiction  d*appel  da  siège  de  Rome,  qui  avait 
été  longtemps  contestée.  Etienne,  évéque  espagnol,  ayant  été  déposé»  porta  son 
appel  à  Rome.  Grégoire  enroya  en  Espagne  un  légat  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
confirmer  ou  annuler  la  sentence.  Il  dit,  dans  la  lettre  quMI  écrivit  à  ceUe  occa- 
sion: A  sede  aposioUcâj  quœ  omnium  eeclesiarum  eapul  e$U  coûta  hcbc  audienda 
ac  dirimenda  fueral.  De  Marca,  1.  7,  c.  18.  Il  enjoignit  aux  évéques  de  France 
d'obéir  à  Virgllius,  évéque  d'Arles,  qu'il  nommait  son  légat  en  France,  tecundéin 
aNlifmtni  eonsueiudinem,  afin  que,  s'ils  s'élevait  quelque  contestation  dans  l'E- 
glise» il  pût  la  terminer  par  son  autorité,  en  sa  qualité  de  vice-gérant  du  siège 
apostolique.  Auctorilalis  suœ  vigore^  vicibut  nempè  apo$tol%cœ  sedû  funcluâ  dU- 
ereld  moderatione  compescat,  Gregorii  Opera^  t.  n,  p.  785  (édit.  Benedlc.)  ;  0a- 
pln ,  p.  54;  Pasquier,  Recherches  de  la  France^  1.  5.  c.  9. 

1  Je  remarcfae  que,  dans  quelques  ouvrages  modernes,  on  attadie  baanoonp 
d'importance  à  une  prétendue  coacession  du  titre  d'évéque  universelJsAlmWik 
Boniface  III  par  l'empereur  Pbocas ,  et  qu'on  parait  même  faire  dater  de  catle 
époque  la  suprématie  des  papes.  Ceux  qui  se  sont  imbus  de  cette  idée  ont  pu  être 
fnduMs  en  erreur  par  une  expression  échappée  à  Mosbelmdans  son  HUtoirê  eceU- 
ikutiqmêy  t.  II,  p.  109,  bien  que  la  teneur  générale  de  ce  passage  ne  vienne  en 
aucune  manière  à  l'appui  de  leur  opinion.  Mais  plusieurs  raisons  puissantes  ne 
nous  permettent  pas  de  considérer  ce  foit  comme  très -important,  et  encore  moins 
comme  foisant  époque  dans  l'histoire  des  papes.  1»  Son  existence  réelle  est  loin 
d*étretlaireaient  établie.  Les  poirtifes  romains,  Grégoire  1*^01  Bonifoce  III,  s'étaient 
Tivement  opposés  i  ce  que  le  patriarche  de  Constantinople  prit  ce  titre, non  pas 
qu*tt  leur  appartint,  mais  parce  que,  selon  eox,  aucun  évéque  n'y  pouvait  légiti- 
swment  prétendre.  La  conduite  de  l'empereur,  qui  leur  eût  conféré  ce  même  titre 
an  moment  même  où  ils  venaient  de  le  désavouer,  aurait  quelque  chose  d'asses 
ridicule;  et  quoique  cette  objection  ne  pût  résister  à  des  preuves,  elle  acquiert 
beaucoup  de  poids,  lorsque  nous  ne  trouvons  point  sur  ce  fait  de  meilleure  auto- 
rité que  Btronhis,  qui  n'est  rien  moins  qu'une  autorité.  Et  certes,  le  défhut  de 
témoignage  est  une  objection  si  décisive  contre  tout  fait  allégué  comme  histori- 
que, que,  si  nous  n^ivioas  pas  à  dissiper  les  étranges  préventions  de  quelques 
personnes,  noas  pourrions  nous  dispenser  d'aller  plus  loin.  Fleury  nous  apprend  que 
Phooss  forcir  le  patriapche  de  Constantinople  à  renoncer  à  son  titre  ;  mais  il  ne  dit 
rien  de  plue.  2*  En  admettant  même  qu'on  pût  produire  les  preuves  les  plus  fbrtes 
de  ranthenticité  de  ce  ftiit,  il  nous  serait  encore  très-/hcile  d'en  contester  l'Im- 
poftanee«  La  concession  de  Phoeas  n'aurait  pu  avoir  aucune  force  en  Lombardie , 
en  France  et  dans  les  autres  États  d'Occident,  eè  cependant  la  suprématie  du  pape 
était  incomparablement  mieux  établie  qu'en  Orient.  S*  JDans  l'empire  même,  elle 
n'aurait  pu  avoir  aucnn  effet  après  la  mort  violente  de  cet  usurpateur,  qui  arriva 
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«ne  vigueur  de  caractère  et  n'eut  une  réputation  égale  à  la  sienne  ; 
on  pourrait  même  croire  que  Tinfluence  du  saint^iége  allait  en 
rétrogradant.  II  est  vrai  néanmoins  que  les  principes  qui  la  mainte*' 
naienty  quoique  rarement  appliqués,  jetaient  des  racines  plospro» 
fondes,  et  acquéraient  de  la  force  par  l'usage  qu'on  en  faisait  en 
certaines  occasions.  Des  prélats,  mécontents  d'un  jugement  local, 
en  appelaient  quelquefois  au  pape  ;  mais  la  sentence  d'annulation 
n*était  pas  toujours  exécutée  ;  nous  en  avons  un  exemple  dana  l'af- 
faire de  révéque  Wilfrid  ^.  Les  conciles  nationaux  étaient  encore 
convoqués  par  les  princes,  et  les  canons  décrétés  sous  leur  au- 
torité par  les  évêques  qui  y  assistaient  L'Eglise  de  Lombardie 
fut,  il  est  vrai,  pendant  cette  période  de  cent  cinquante  ans,  dans 
QD  état  de  soumission  complète  à  l'égard  du  saint-siége;  mais 
celles  de  France  et  d'Angleterre  même,  quoique  la  dernière  eât  été 
instituée  par  Grégoire,  conservèrent  une  certaine  indéptendaMe  ^. 
Le  premier  changement  remarquable  sous  ce  rapport  fut  dû  à  Tin- 
ioence  d'un  Anglais,  de  Wilfrid,  l'apôtre  de  la  Germanie,  mieux 

peu  de  temps  après.  4*  Le  titre  é'évéque  universel  ii*est  pas  très-inleUîgibJe  : 
nais  quelle  qite  soit  sa  signification ,  les  patriarches  de  Conslantinople  Tavaient 
perte  auparavant,  et  continuèrent  toujours  à  le  porter  par  Ja  suite  (Dupin,  Dt 
âniUi.  Diêcip.^  p.  339).  5**  Les  papes  précédents,  Pelage  II  et  Grégoire  I*',avaieiii 
eoDstamnieot  rejeté  cette  qualification,quoiqu'elleeât  été  donnée  par  quelques  per* 
soooesè  LéoD-le-Grand  dans  le  concile  de€halcédoine(Fleury»  t.  TIII,  p.  95)  ;  et  il  ne 
paraît  pas  qn*eHe  ait  été  conservée  par  les  successeurs  de  fionifaee,au  moins  peiH 
dant  quelques  siècles.  Le  décret  de  Gratieo  porte  même  que  le  pape  n'est  point 
appelé  universH  :  fltc  eiiam  remanus  pontifex  universalis  «ppoUalur  (  p.  303 , 
édit.  I58t),  quoique  plusieurs  écrivains  regardent  fte  neuvième  siècle  «omine  Vé- 
poqueoù  fut  prise  cette  qualification  {Nouveau  Traité  de  Diplomatique.,  t.  V, 
p.  95).  6*  Les  papes  avaient ,  sans  contredit,  exercé  pendant  plus  de  deux  siècles 
avant  celte  année  006  une  espèce  de  suprématie  qui  venait  d^acquérir  une  grande 
anlorité  sous  Grégoire  I*'.  Le  resorlt  de  ValeatinienlII,  de  Tanoée  4IMs  cité  dans 
nue  note  précédente ,  serait  certainement  plus  oonckiant  que  la  lettre  de  PlMeas. 
>  Enfin  on  ne  voit  pas  que  cette  suprématie  ait  fait  des  progrès  plus  rapides 
pendant  tes  cent  cinquante  années  qui  suivirent  la  prétendue  concession  de  cet 
empereur. 

f  Je  renvoie,  pour  Tbistoire  de  Wilfrid,  aux  bistorteâs  anglais;  {e  ne  crois  pas 
qn^on  en  puisse  rien  conclure  de  bien  positif  ni  pour  ni  contre  Tindépendanee 
de  notre  Eglise  anglo^^ionne  en  700.  Ce  point,  au  svrphis,  ne  mérite  pas  lonle 
Timportance  quTsber  et  Stlllini^fleet  paraissent  y  avoir  attachée.  La  oonaéoralion 
de  Théodore  parle  pape  Vitallen,  en  oes,  est  un  fait  plus^écisif;ei  jene  voit 
pas  ce  que  peuvent  y  objecter  ces  écrivains  protestants,  aasex  peu  jidicieiii  pour 
attaquer  la  place  par  le  côté  le  plus  fort. 

1  Schmidt,  1. 1,  p.  566, 394. 
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connu  SOIN  le  nom  de  saint  Boniface.  Ayant  entreprise  contersloa 
de  la  Tliuringe  et  d'autres  contrées  encore  païennes,  il  sollicita  do 
pape  une  commission,  et  fut  consacré  évèque  sans  avoir  de  siège 
déterminé.  Il  prêta,  à  cette  occasion,  serment  d'obéissance,  et  fot 
depuis  an  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  chaire  apostolique.  Les 
grands  succès  qu'il  obtint  dans  sa  contersion  de  la  Germanie ,  et 
sa  haute  réputation,  le  mh^ent  en  état  d'opérer  une  réTolution  im- 
portante dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Pelage  II  avait  en- 
voyé, vers  Tan  580,  un  pattium^  ornement  particulier  des  métropo- 
litains, à  l'évéque  d'Arles,  vicaire  perpétuel  du  siège  de  Rome  dans 
la  Gaule  ^  Grégoire  avait  fait  le  même  présent  à  d'autres  métro- 
politains i  mais  on  n'avait  jamais  supposé  qu'ils  fussent  obligés  de 
solliciter  cette  faveur  avant  de  recevoir  leur  consécration .  Cette  oMi- 
gation  leur  fut  imposée  dans  un  concile  des  évèques  de  France  et 
d'Allemagne,  tenu  à  Francfort,  en  742,  par  Boniface,  en  qualité  de 
légat  du  pape  Zacbarie.  Il  y  fut  décrété  que  tous  les  métropolitains 
seraient  tenus  de  solliciter  le  paUium  des  mains  du  pape,  comme 
une  marque  de  leur  soumission  volontaire  au  siège  de  Rome  »  et 
d'obéir  à  ses  ordres  légitimes  ^.  Suivant  Finterprétation  que  les  papes 
donnèrent  à  ce  canon,  les  métropolitains  devaient  leur  faire  une 
promesse  d'obéissance  avant  de  recevoir  le  paUium  ;  et  plus  tard 

f  n  ad  intlartuwmt  in GalHarwnparHbus  prinU  taeerdoiis  locum  obtineai, 
et  quidquid  ad  çubemationem  vel  dispensationem  eeclesiaslici  stcUûs  gerendum 
êit,  servalis  patrum  reguUs  el  sedis  (ipostoKcœ  censtitutis,  facial,  Prœtereà  poj- 
Uum  ilU  eoncedil,  etc.  Dupfn,  p.  34.  Grégoire  P'malnUDt  Vjrgilius,évéqiie d'Ar- 
les» dans  ce  vicariat,  et  lai  doaoa  le  poaroir  de  conroquer  des  conciles.  De  Marca, 
1.  6,  c.  7. 

«  Deerevimus^  dit  Boniface,  in  nostro  synodali  conventu,  et  confesti  summ 
fdem  caikoUoMij  et  unUâtetn  êl  êubjecUanem  romcmm  eeelenœ  fine  tenu$  ter- 
var»,  5.  Ptlro  et  vieario  eju$  velle  subjiei,  metrapoUlanos  palHa  ab  iUâ  sedê 
quœrercy  el,  per  omnia^  prcBcepta  S.  Pétri  eanonicè  sequi.  De  Marca ,  1. 6,  c  7  ; 
Schmidt,  t  I,  p.  4^  438,  446.  Cet  écrivain  remarque  avec  raison  que  Borne  eut 
de  grandes  obligations  à  saint  Boniface,  qui  donna  IMdée  du  système  d'Isidore. 
Nous  avons  de  lui  une  lettre  adressée  au  clergé  anglais,  avec  une  copie  des  canons 
bits  dans  un  de  ses  conciles.  Il  v  parie  en  faveur  de  l'agrandissement  du  siège 
apostolique.  Hais  TÉglIse  d*Angleterre  n'était  pas  alors  disposée  à  reconnaître 
une  aussi  grande  suprématie  dans  Rome.  Collier,  Eecles,  Biit,,  p.  1S8. 

Dans  le  Ituitième  concile  général  de  Constantinople,  tenu  en  $7S,  non*seule- 
Beat  on  confirma  le  pape  dans  cette  prérogative  d'envoyer  le  palUum  aux  métro- 
politains,  mais  on  accorda  le  même  droit  aui  autres  patriarches,  qui  avaient  au* 
tant  de  penchant  à  devenir  de  grands  usurpateurs  que  leur  frère  atné,  mieux  servi 
par  la  fortune. 
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Grégoire  Vil  convertit  cette  promesse  ea  ua  serment  de  Odélité^. 

Ce  concile  de  Francfort  fait  époque  dans  l'histoire  de  la  papauté. 
Plusieurs  événements  subséquents,  d'une  nature  presque  entière- 
ment politique^  donnèrent  bientât  la  plus  grande  extension  è  celte 
usurpation.  Sujets  du  trône  de  Constantinople^  les  papes  s'étaient 
contentés  jusqu'alors  d'adresser  des  remontrances  au  magistrat 
temporel.  Le  premier  exemple  où  les  devoirs  civils  d'un  peuple  et 
les  droits  de  la  couronne  paraissent  avoir  été  soumis  à  la  décision 
du  saint-siége,  fut  la  fameuse  question  adressée  à  Zacbarie  relative- 
ment à  la  déposition  de  Ghildéric.  Il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  dans  ce  fait  qu'un  cas  de  conscience  exposé  au  chef  de  la 
religion  et  au  premier  juge  de  l'Eglise.  Certes,  les  Francs  qui  élevè- 
rent sur  leurs  boucliers  le  roi  qu'ils  avaient  choisi»  étaient  loin  d'Ima- 
giner qu'un  prêtre  étranger  lui  eût  conféré  le  droit  de  les  gouver- 
ner. Cependant  il  fut  facile  par  la  suite  aux  défenseurs  de  Rome 
d'expliquer  cette  circonstance  dans  un  sens  très-fa? orabie  à  ses  pré- 
tentions sur  les  trônes  de  la  terre  ^. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  révolutions  politiques  qui  signalent  la 
suite  de  cette  période  :  l'invasion  de  l'Italie  par  Pépin,  sa  donation 
de  l'exarchat  au  saint -siège,  la  conquête  de  la  Lombardie  par 
Cbarlemagne ,  le  patriciat  de  Rome  conféré  à  ces  deux  princes,  et 
le  rétablissement  de  l'empire  d'Occident  en  la  personne  du  dernier. 
Ces  événements  eurent  une  tendance  naturelle  et  évidente  à  ac- 
croître la  suprématie  des  papes.  Mais  une  circonstance  d'une  nature 
toute  différente  y  contribua  plus  encore.  Vers  la  fin  du  huitième 
siècle  parut,  sous  le  nom  d'un  certain  Isidore,  personnage  inconnu, 
une  collection  de  canons  généralement  désignés  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  fausses  Décrétales  3.  Elle  était  censée  contenir  les  rescrits 


i  DeMarcn,  ubisuprà  ;  Schimdt,  t.  H,  p.9G2.SaiYtnt  le  dernier,  ceseroDent  fat 
exigé  dès  le  oeuvième  siècle.  Il  est  très-probable  qullen  fut  ainsi;  car  Grégoire  VII 
lui-même  ne  fit  qu'exécuter  le  plan  dressé  par  Nicolas  I*'  et  Jean  VIII.  J*ai  depuis 
trouvé  celte  opinion  confirmée  par  Gratiea,  p.  305. 

2  Eginbard  dit  que  Pépin  fut  fait  roi  per  àocroMYATm  ratnmmi  j^tifieU;  eipret- 
sion  équivoque  qui  peut  signifier  ordre  ou  avUf  au  gré  du  lecteur. 

3  L*époque  de  la  publication  des  fausses  Décrétales  n'est  pas  bien  détenainée  : 
on  ne  pense  cependant  pas  en  général  qu'elle  soit  de  beaucoup  antérieure  à  l'an  800. 
Adrien  V'  publia  en  785  une  collection  de  canons  authentiques,  qui  contient 
presque  les  mêmes  principes.  Un  grand  nombre  de  ces  canons  ont  été  copiés  par 
Isidore,  et  même  par  Cbarlemagne  dans  ses  Capitulaires.  De  Marca,  1. 1,  c.  8Û; 
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OU  décrets  des  andeos  évèques  de  Rome*  Ces  Décrétâtes  avaient 
poor  effet  de  diminuer  l'autorité  des  métropolitains  sur  leurs  suf- 
fragautSy  en  établissant  la  juridiction  d'appel  du  siège  de  Rome 
dans  toutes  les  causes,  et  en  défendant  qu*aucun  concile  national 
fât  tenu  sans  son  consentement.  Un  évèque,  suivant  les  Décrétales 
d'Isidore 9  n'était  justiciable  que  du  tribunal  du  pape;  et  ainsi 
tat  abrogé  un  des  plus  anciens  droits  des  synodes  provinciaux.  Tout 
accusé  pouvait  non -seulement  appeler  d'une  sentence  rendue  par 
on  juge  inférieur ,  mais  faire  évoquer  une  affaire  non  encore  ter- 
minée au  tribunal  du  pontife  suprême  :  et  celui-ci,  au  lieu  d'or- 
donner la  révision  des  procédures  par  les  premiers  juges,  pouvait 
les  annuler  de  sa  propre  autorité.  Les  droits  de  juridiction  étaient 
beaucoup  plus  étendus  que  ceux  attribués  par  les  canons  de  Sar- 
dique;  mais  ils  étaient  conformes  à  l'usage  récemment  introduit 
dans  la  cour  de  Rome.  Aucun  nouveau  siège  ne  devait  plus  être 
érigé,  aucun  évoque  transféré  d'un  siège  à  un  autre,  aucune  ré- 
signation acceptée,  sans  la  sanction  du  pape.  Les  évèques,  h  la  vé- 
rité, devaient  encore  être  sacrés  par  le  métropolitain,  mais  au 
nom  du  pape.  On  a  soupçonné,  avec  assez  de  vraisemblance,  que 
quelque  évèque  avait  fabriqué  ces  Décrétales  par  esprit  de  jalousie 
ou  d'animosité;  c'est  du  moins  à  des  sentiments  de  cette  nature 
qu'on  peut  attribuer  en  partie  leur  admission  générale.  Les  arche- 
vêques étaient  extrêmement  puissants,  et  pouvaient  souvent  abuser 
de  leur  autorité  sur  les  prélats  inférieurs.  Mais  le  corps  de  l'aris- 
tocratie épiscopale  eut  plus  d'une  fois  sujet  de  se  repentir  de  s'être 
soumis  à  un  système  dont  les  métropolitains  ne  furent  que  les  premiè- 
res victimes*  C'est  sur  ces  fausses  Décrétales  que  futb&ti  le  grand  édi- 
fice de  la  suprématie  papale  sur  les  différentes  églises  nationales;  édi- 
fice qui  s'est  soutenu  après  avoir  vu  ses  fondements  crouler  sous  lui  ; 
car,  depuis  deux  siècles,  personne  n'a  prétendu  contester  que  ceUe 


GlaoïMM,  1. 5,  e.  6;  Dopin,  Deanliq,  Disc%p,y  p.  433.  Fleary,  HUt.  Eccléê.,  t.  IX, 
p.  aOO,  parait  regarder  les  Décrétales  comme  anlérieures  à  cette  collection  d^A- 
drieD:mais  il  est,  à  ma  eonoaissance,  le  seul  écrivain  qui  ait  émis  cette  opinion. 
L6#  Capitalaires  de  Lofals-le-Bébonnaire  déclarent  positivement  que  le  saint- 
silfta  i« droit  de  connattre,  par  vole  d'appel,  de  la  sentence  de  déposition  d*uD 
évéqwftr  leaiéiropolfitaiD  (  Baluze,  p.  1000  );  et  les  trois  derniers  livres  de  ces 
Caytiilakt»,  aaivaiit  la  coltectlon  d*Ansegius,  sont,  aposlolicâ  auctoritaUtobo- 
fal%  q^  M  «wintrfig  mûximèfgpôitoUca  înUrfait  UgatiOy  p.  1132. 
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imposture  ne  fât  tellement  grossière,  qpi^eUe  u'af ait  pu  révijHr  ftte 
dans  les  siècles  les  plus  ignorants  ^. 

L'Église  gallicane  opposa  pendant  quelque  tetnps  une  résUtaMa 
courageuse,  mais  inutile,  à  ce  despotisme  naissant.  Grégoire  lY, 
étant  venu  en  France  pour  encourager  les  enfants  de  Louis^Ie-Dé- 
bonnaire  dans  leur  révolte,  et  ayant  menacé  d'excocamuiûer  les 
évèques  qui  restaient  attachés  à  l'empereur,  fut  repoussé  avee. 
indignation  par  ces  prélats.  «  S'il  vient  ici  pour  excommunier.,  di* 
B  rent-ils,  qu'il  s'en  retourne  excommunié  lui-même  ^.  »  DaMte 
règne  suivant,  celui  de  Gharles*le-Ghauve,  Hincmar,  archevéquo 
de  Beims,  le  plus  grand  homme  d'État  de  cette  époque,  se  moatra 
l'un  des  plus  hardis  défenseurs  de  l'indépendance  ecclésiastique.. 
Les  appels  au  pape  de  la  part  même  des  simples  dercs  étaient  de^ 
Tenus  communs  ;  et  les  conciles  provinciaux,  qui  j«squ'alors  avaieat 
été  le  tribunal  et  la  législature  suprêmes  en  matière  ecdéaiastiqiie» 
▼oyaient  décroître  rapidement  leur  autorité.  Le  système  de  gou- 
▼emement  suivi  dans  l'Église  depuis  le  troisième  ou  le  quatrième 
siècle  était  presque  entièrement  changé  ;  un  évèque  rebeile  ne  mm^ 
quait  jamais  d'invoquer  la  suprêtee  cour  d'appel»  et  il  y  trouvait  en 
général  un  juge  plus  favorable.  Hincmar,  aussi  ambitieux  et  prea* 
que  aussi  célèbre  qu'aucun  des  pontifes,  sortit  quelquefois  victorieux 
de  ses  luttes  avec  Rome  ^.  Mais  le  temps  est  fatal  à  l'unanimité  des 
coalitions  ;  les  évèques  de  France  cédèrent  aux  préjugés  de  la  super* 
stition,  à  l'influence  de  la  corruption  et  a  la  jalousie.  Us  savaient  d'ail* 
leurs  trop  bien  que  les  laïques  étaient  pénétrés  de  l'idée  de  Tomai- 

I  Je  ii*ii  IreqTé  rien  de  plus  dair  ai  de  plus  iiidieieux  sot  ces  DécréUles  que 
ce  fa*on  lit  dans  Sclimidt,  Eislory  of  Germany^  !•  U,  P*  SU8.  Toute  la  partie 
ccelésiasUqoe  de  cet  ouvrage  est  traitée  de  main  de  maître.  Voir  aussi  de  Marca, 
L  3»  e.  5  ;  1.  7,  e.  90.  Ce  dernier  écrivain,  dont  j*ai  tiré  beaucoup  de  renseigne- 
Bwils,  n*est  riea  moins  qu^n  ardent  adversaire  des  prétentions  uUramontaines: 
il  ToulaH  plaire  à  la  fois  en  France  et  à  Rome,  devenir  archevêque  et  cardiaal  ; 
il  Be  réalisa  pas  cette  dernière  espérance.  Il  était  lmpos8iJ)le  à  cette  époque 
fl6M)  de  satislnrtla  eovr  d«  pape  sans  sacrifier  enHèresMUt  TEgilM  gaHinâta  at 
la  couronne. 

%  De  Marca,  1.  4,  c  11  ;  Velly»  etc. 

s  De  Marca,  1. 4,  c.  68,etc;  1.6,  c.  14,  »,  L  7,  e.S1;  Dvpin.  p.  128^  ^ifi^Bkk 
Al  droit  eeeUs.  français^  p.  188,  2M;  Velly,  etc.  Hincnar  ne  Ait  cepattdaat  paa 
•oosèqiaent  dans  ses  principes  :  ayant  obtenu  le  siège  de  Reims  d'ona  oMnlèro 
assez  équivoque,  il  eut  recours  à  Rome  pour  obtenir  sa  confitaMiioA»  et  poiU 
également  atuinte,  sous  d'autres  rapports»  am  drails dt  r^gMaggalUme^  Fat* 
qnler,  Bwàereàef  ée  la  FnsMe,  1. 3,  cl9. 
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potence  ptpaite»  Tm<  en  jetant  de  ffud»  ms,  teut  en  infoqoMift, 
comme  les  citoyens  d'un  État  expirant,  les  noms  et  les  principe* 
d'mietibertéqni  n'était  plusi  il  se  soumirent  dans  presque  tootes  les 
ciroonstanoes  aux  osarpations  conlimielies  du  saint-siége.  Une  d» 
celles  qui  portèrent  la  phis  grare  atteinte  à  leurpoissance,  f  otraflraK 
chissettent  des  monastères  de  raotoritéépiseopale.  Ces  cenceooioi 
d^immnnités  avaient  été  très*rares  jusqu'au  huitièaie  siècle  ;  nuiia,  è 
partir  de  cette  époque,  elles  se  nuiltiplièrenlrapidement^.  Les  abbés 
dirent  naturellement  les  désirer  ;  et  dans  ces  tempa  d'une  avengle 
Ténération  pour  les  établissements  monastiques,  les  rois  feyaâeiit 
avec  plaisir  leurs  propres  fondations  derenir  en  quelque  sorte  pins 
respectables  par  ta  possession  des  pri? Uégea  attachés  è  Findipa»- 
dance.  Les  papea  avaient  u»  intérêt  encore  plua  positif  k  foiee  de 
semblables  concessions  ;  par  là  ils  s'attachaient  le  clergé  régulier,  ek 
rabaissaient  la  dignité  des  évéques.  Pendant  les  onzième  ^  do»^ 
T\èfme  siècles,  des  ordres  entiers  de  moines  forent  affranchis  à  te 
fois.  Cet  abus  commença  alors^  i  extiter  de  vires  rédamatiom,  qui 
n'enqiéehèrent  point  que  le  mal  ne  fàt  encore  aggravé  par  te  sUfite^ 
Les  papes  ne  tardèrent  pas  à  appliquer  les  principes  èa  l&supr^ 
nsatie  ecclésiastique  à  des  osurpatims  encore  plus  audacienseap 
Cheft  de  toute  l'Église  en  vertu  de  leur  mbsion  divine,  to«s  ka 
monarques  de  la  terre  dikent  reconnaître  leur  autorité.  Lea  évèqueSt 

1  Le  premier  eieiD|>l«  d*aii«  eoncessfoQ  de  cette  espèce  reoMole  à  «ne  atsca 
hante  antHyaHé;  U  eal  de  raonée  45^  Oo  eo  reneootre  à  pei&e  d'autres  avant  It 
milieu  du  huitième  siècle,  époque  où  le  pape  Zacharie  accorda  cette  exemptioo  aa 
MoiLt-€assîn,  ita  ul  nuJUusjwri  iubjttceai^  nirisoUut  romani  pimUfûiê.  Voir 
une  <fi98ertation  à  ee  sa  jet  dans  Giannove,!.  5,  e.  6.  On  troore  dans  le  reevtti  4a 
Marcidfe,  pitbKé  vers  la  fin  du  septième  siècle,  des  formules  pour  eiedifter  las 
monastères  de  la  juridiction  épiscôpale  ;  mais  ces  evemp tiona  étalent  accardéna 
par  Tautorité  royale.  Les  rois  de  France  étaient  les  chefi  suprêmes  de  leur  Égliaa^ 
Sebmidt,t.  f,  p.382;deHarca,1.3,  c.lS;  VleuTjy  InsiitmHom  auÙroU^L  i,  p.a28« 
IVtiraMrf,  nts^ert.  70  (  L  UI,  p.  401  de  raavtaf  e  itillefi  ),  pense  qu*c»  ItaHe-bien 
peu 4e  monasiàres  Aireni affrancitfo  de I»  sortieUlaMe  da  révéque  amm  laaiH 
ztème  siècle,  et  que  la  plupart  des  chartes  de  cette  espèce  çont  faussca,  Q«ek|«aa 
savants  anglais  prétendent  aussi  qu'aucun  monastère  ne|ouit  de  telle  eaemf  tton 
soai»1es  voiaaoglOi-sasiafeiSk  ei  que  la  première  concessioa  die  caltiè  nature  ftilÉLile 
èl*aM«f»  é9  fiatllev  dv  temps  do  Conquéiant  ;  de  sorte  qi>e  toutes  les  afaarlea 
d!une  data  antérieure  aoratant  été  ftdMiifaéas.  Hody»  an  Ceméctdiûiui^  p^  aiàa% 
170.  On  doit  observer  que  celte  oonoeasioB'  est  faite  par  Guillaume  et  canifHiéa 
par  Uniraiie.  GoHier,  pi  Wk  Ces  exempHooe  daviiir^at  par  la  suite  ttès^^coaimanea 
en  Angleterre.  Henry,  t.  Y,  p.  337. 


Bomro»  MCLtiiAitiQOB.  36 

0  fit  Tiait  ayâitnt  d^  hitté  aveelei  ar A«i  cooMiiMâ  i^  leur  or« 
die  contre  leurs  propres  soHferakis;  et  il  ne  pouvait  paraître  ex- 
tiaardiiiaire  i|ue  le  chef  Mprime  de  VÈq^iêé  reteiidiqiiàt  la  nème 
piérogi^e*  Grégoire  IV,  cooime  je  rai  déjà  dit,  prU  part  à  la 
iév<M  eontre  Loois  I""';  «tais  il  ne  réalisa  peint  ses  menaces  d'ex- 
ooniBttnkatioù.  La  prewière  épreave  qoe  flrent  les  pontifes  romains 
de  la  fwce  de  leurs  anses  contre  nn  souverain,  fnt  reioommoni* 
esUonde  Lothaire,  roi  de  Lorraine  et  petit-fils  de  Louia*le«I>é« 
bennaire.  Ce  prince  avait  répudié  son  épouse  sow  d'injustes  pré^ 
toiles,  naaisavet  l'approbation  d'un  compile  national,  et  avait  ensuite 
^OHsésaeoêcttbine*  Ntaotas  l*\alors pape,  dépécbadrai  légats  pour 
eMaintt  cette  affaire,  et  proaoncer  conformément  anx  canons. 
Us  lé|ats  tî^nent  un  coociie  à  Metc,  et  confinnent  le  divorce  et 
le  second  mariage.  Furienx  de  la  conduite  de  ses  ambassadeurs, 
le  pape  convoque  un  coneile  à  Reme,  casse  la  sentence,  dépose  les 
ardievé^teade  Trêve»  et  de  Cologne,  et  enjoint  au  roi  de  renvoyer  sa 
BMâtresse.  Lotluiire  veut  avoir  recours  à  dessditerfoges;  il  est  ex- 
esmmmiié  ;  et  not»  voyoàs  bîentdt  le  roi  et  Ses  primats,  qui  d'abéfd 
avaient  témoigné  le  dernier  mépris  pour  le  pape,  aoUiciter  iMn- 
Uemeat  l'absolution  aux  pieds  d'Adrien  II,  successeur  de  Nicolas» 
qui  B|S  la  leur  accorda  pas  sans  difficulté.  Le  saint^siége  a  tOii|oars» 
su  faire  tourner  les  circonstances  du  temps  au  profit  de  sespréten^ 
lions  les  (^us  exagérées.  Lothalre  avait  de  puissants  voisins,  les 
rois  de  France  et  de  Germanie,  tout  prêts  à  eaivahir  ses  Ëtats  an 
premitf  signal  de  Komie;  d'n»  outre  cMé,  le  scandale  réel  de  sa  eon^ 
daite  devait  intimider  sa  conacienee,  en  mèoM  temps  4ÉII  îfNiispo* 
idt  ses  sujets. 

L'eseommuakàtiôn^  quelque  idée  que  l'on  attaehe  k  son  effea- 
dté  rdigieuse,  n'était  regardée  dan»  l'eriglne  que  ceatme  l'exerciee 
d'un  droit  qui  appartient  if  toute  société,  le  di'olt  d'expalsèr  de  son 
leia  les  membres  réfractaives.  Dans  les  premiers  siètles,  cette  peine 
n'entraînait  aucun  préjudice  temporel  direct  ;  mais  comme  c'était 
la  plus  sévère  des  censures  spirituelles,  et  qu'elle  tendait  non-seu- 
lemenl  à  exclure  de  toute  parlicipatioa  aux  rites  refigieux  celui 
frt  en  étaM  Tobjet,  mais  encore  k  llsofer,  en  grande  partie,  de  la 
Société  chrétienne,  on  n'en  faisait  usage  que  très-rarement,  et  dans 
les  cas  les  plus  graves.  A  mesure  que  l'Église  devint  plus  puissMie 
et  plus  impérieuse,  les  exeommiinications  fmrent  tancées^  sur  la  plus 
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légère  .provocatmi,  et  l'on  s*eo  servit  phitAt  cottime  d'une  arme 
propre  aux  guerres  ecclésiûstiques  que  dans  l'esprit  de  son  instita- 
tioQ  priimtive.  On  pouvait  sans  doute  présenter  une  excuse  plau- 
sible pour  la  plupart  de  ces  censures,  lorsqu'elles  étaient  mises  en 
usage  comme  le  seul  moyen  au  pouvoir  du  clergé  pour  défendre  ses 
propriétés  dont  on  le  dépouillait  illégalement  ^.  D'autres  étaient 
fondées  sur  la  nécessité  de  donner  de  la  force  à  sa  juridiction  coo- 
tentieuse«  qui  s'était  rapidement  étendue  sur  presque  toutes  les 
personnes  et  toutes  les  causes,  et  qui  n'avait  aucun  pouvoir  coercitif 
qui  lui  fiït  propre.  En  Angleterre,  les  cours  spirituelles,  dont  la  juri- 
diction est  si  variée,  et,  en  général,  d'une  nature  si  peu  religieuse,  n'a* 
vaient  encore,  jusqu'à  une  époque  récente,  d'autre  moyen  que  Tex- 
communication  pour  forcer  les  parties  à  comparaître  devant  ejles,  el 
faire  exécuter  leurs  sentences  ^.  Les  princes,  qui  sentaient  l'insuffi- 
sance de  leurs  propres  lois  pour  s'assurer  l'obéissance  des  peuples,  ap- 
pelèrent  è  leur  secours  de  plus  formidables  sanctions.  Plusienrscapt 
tulaires  de  Gharlemagne  portent  la  peine  d'excommunication  contre 
les  incendiaires,  et  les  déserteurs  de  l'armée.  Charles-le-Ghaureprit 
desemblables  mesures  contre  ses  vassaux  révoltés.  Ainsi  s'effaça  in- 
srasiblement  la  limite  entre  les  délits  temporels  et  spirituels  ;  et  le 
clergé  se  sentait  encouragé  dans  ses  empiétements,  parce  qu'il  trou- 
vait le  secret  de  les  faire  réussir  ^. 

Le  magistrat  civil  doit  sans  doute  protéger  les  véritables  droits 
et  la  juridiction  légitime  de  l'Église»  Il  n'est  pas  aussi  évident  qn*il 
doive  attacher  d^  peines  temporelles  aux  censores  qu'elle  prononce. 
L'excommunication  n'a  jamais  fourni,  contre  celui  qui  en  a  été 
frappé,  une  présomption  de  dégradation  morale  assez  forte  pour  le 
dépouiller  raisonnablement  des  privilèges  ordinaires  de  la  société. 
La  superstition  et  la  tyrannie  en  décidèrent  autrement.  Les  capl- 
tulaires  de  Pépin  et  de  Gharlemagne  parlent  vaguement  de  l'assis- 
tance due  par  les  juges  temporels  aux  censures  de  l'Église.  Les 

I  Schirodt,  t.  IV,  p.  217;  FUury,  InslUtUioiu  au  Drot7,  t.  II,  p.  192. 

3  Par  le  statut  réceot  de  la  ciaquante-troisième  année  du  règne  de  Georges  III, 
c.  127,  le  wril  Jk  esfeammnniealo  capiendo^  pour  le  cas  de  mépris  des  ordres  d^un 
eour  ecclésiastique,  a  été  aboli  pour  rÂngleterre  et  maintenu  pour  rirlaDde,quo^ 
que  les  lois  des  deux  contrées  dussent  être  à  peu  près  les  mêmes,  et  je  ne  merap* 
pelle  pas  qu^on  ait  «allégué  aucune  raison  pour  faire  un  changement  dans  Tune 
plutôt  que  dans  loutre. 

I  ^4m.  de  VÂcad.  des  Imsetip.,  L  XXXIX,  p.  596. 
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rièdessaifaDts  virent  ceprincîpes'établirplus solidement  en  France, 
en  Angleterre»  et»  je  le  présume,  dans  d'autres  États.  D'après  notre 
Id  commune,  tonte  personne  excommuniée  est  incapable  de  paraître 
comme  témoin,  ou  d'introduire  une  action  en  justice,  et  elle  peut 
ètte  détenue  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  obtienne  Tabsolution. 
Les  établissements  de  saint  Louis  donnaient  au  magistrat  le  droit 
de  saisir  ses  biens  ou  sa  personne  ^.  Ces  peines  effectives  étaient 
accompagnées  de  marques  d'horreur  et  d'ignominie  encore  plus 
propres  à  frapper  l'esprit  du  vulgaire.  L'excommunié,  comme  un 
malheureux  infecté  de  la  lèpre,  devait  être  délaissé  pair  ses  servi- 
tens,  par  ses  amis,  par  sa  faniitie.  Robert,  roi  de  France,  excom- 
munié par  Grégoire  y  pour  avoir  contracté  un  mariage  irrégulîer, 
(at,  si  nous  pouvons  ajouter  foi  au  récit  des  historiens,  abandonné 
de  ses  courtisans  et  de  ses  propres  domestiques,  et  il  ne  lui  resta 
que  deux  serviteurs,  qui  jetaient  au  feu  tous  les  mets  qoi  sortaient 
de  srtable  ^.  La  simple  fréquentation  d'une  personne  ainsi  pros^ 
crite  faisait  encourir  ce  qu'on  appelait  Vexcommunicatian  mineure, 
prbation  des  sacrements,  qui  nécessitait  la  pénitence  et  l'absolu- 
tion. Dans  quelques  endroits,  on  mettait  une  bière  à  la  porte  de 
Texcommunié,  et  on  jetait  des  pierres  dans  ses  fenêtres;  singulier 
moyen  de  le  contraindre  à  la  soumission  ^!  Partout  l'excommunié 
était  privé  d'une  sépulture  régulière  ;  car  les  inhumations,  quoique 
éridemiaient  du  ressort  de  la  police,  ont  été  considérées  comme 
soamises  au  contrôle  ecclésiastique,  par  suite  de  Tusage  supersti- 
tieux de  consacrer  les  cimetières.  Les  cadavres  des  excommuniés 
étaient  supposés  incapables  de  dissolution  ;  c'était  un  privilège  dont 
on  ne  croyait  pas  dignes  les  personnes  qui  étaient  mortes  d'une 
manière  si  irrégultère  ^. 


1  Ordonnances  des  Rois^  1. 1,  p.  121.  Une  personne  excommuniée  pouvait  plai- 
der en  ctnir  laïque,  quoique  celle  facullé  lui  fût  interdite  dans  les  cours  Spirituel- 
les. Aucune  loi  ne  parait  avoir  été  aussi  sévère  à  cet  égard  que  celle  d'Angleterre  ; 
niais,  rigoureusement  parlant,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  docteur  Co- 
«ens  (Gibson,  Codex,  p.  1102),  que  le  tôril  De  excommun,  eapiendo  soit  un  pri- 
vilège particulier  à  l'Eglise  d^Angleterre. 

2  VelFf ,  L  n. 

S  Vaisselle,  BUt.  du  LanguedoCf  t.  III,  Appendix,  p.  3tS0;  Ducange,  v.  Excom- 
«Htnieafto. 

4  Ducange,  v.  Imblocaiut,  Il  cite  plusieurs  auteurs  pour  prouver  que  FopiaiOD 
Qo&stanle  des  membres  de  réglise  grecque  était  que  les  corps  des  excomrftiiniés 
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Nais  rextomiiiiiDifiation  qui  n'atteignait  qu'un  péchetir,  et  aoib- 
v^ot  un  pécheur  endurci^  n'était  pas  toujours  etBeace.  UÈgiite  eut 
recours  è  un  ch&timeat  plus  général.  L'tntor^,  c*est^à-^dire  la 
lUflpenaîon  des  offices  religieux,  était  prononcé  contre  tout  un  comté 
pour  Toffènse  du  seigneur,  contre  tout  un  royaume  pour  celle  du 
prince.  La  tyrannie  de  TÈglise  ne  s'est  peut-être  jamais  montrée 
plus  Holente  que  dans  ces  terribles  anathèmes.  Pendant  un  interdit^ 
les  églises  étaient  fermées;  il  était  défendu  de  sonner  les  cloches, 
de  donner  la  sépulture  aux  mortSf  de  procéder  à  aucune  autre  céré- 
monie que  celle  du  baptême  et  de  rextrème^onction.  La  peine  re* 
tombait  sur  ceux  qui  n'avaient  point  pris  part  au  crime,  et  qui 
n*aTaient  pu  Tempècher  ;  et  ce  crime  n'était  souvent  qu*une  querelie 
particulière,  dans  laquelle  l'orgueil  d'un  pape  ou  d'un  évéque  avait 
été  blessé.  Les  interdits  étaient  si  rares  avant  Grégoire  VII,  qoe 
quelques  personnes  lui  en  ont  attribué  l'invention.  On  en  trouve 
cependant  quelques-uns  d'une  époque  phis  reculée  «  notanuamit 
celui  qui  accompagna  l'escoromunication  de  Robert,  roi  de  Ftance. 
Depuis  ce  pape ,  nous  voyons  des  interdits  aaseï  souvent  Itacés  contre 
des  royaumes  entiers,  et  presque  continuellement  contre  des  pro^ 
vinces  ou  cantons  particuliers  ^. 

Ce  fut  là  le  principal  ressort  de  la  machine  que  le  clergé  mft  en 
mouvement,  le  levier  avec  lequel  il  souleva  le  monde.  Du  moment 
qu'on  eut  fait  l'épreuve  de  ces  interdits  et  de  ces  excommunications, 
on  put  dire  que  les  pouvoirs  de  la  terre  n'existaient  plus  que  par 
tolérance.  La  validité  de  ces  anathèmes  n'était  d'ailleurs  pas  censée 
subordonnée  à  leur  justice.  Celui  qui  prononçait  une  excommuni- 
cation injuste  commettait  une  faute,  il  est  vrai  ;  mais  {a  personne 
frappée  de  l'excommunication  n'avait  d'autre  remède  que  la  sou«> 
mission.  Celui  qui  méprise  une  telle  sentence ,  dit  Beaumanoir, 
ferait  de  se  bonne  came  mauvese  K  Et  en  admettant  même  qu^ou  n^at* 


resUUnt  lit  sUUu  qtto.  Je  uib  souf iens  4'tfoir  lu  Amis  vn  fleni  tiiéoloft«i 
glais  le  même  eonU,  Accompagné  d«  celte  sage  obsemaiiop»  qmt»  da&t  riipyQaffté 
lit^  de  révo(}uer  en  dou4e  un  nHracle  si  bien  aUef  U,  on  pouvait  considérer  cooMiie 
juste  d^accorder  cet  appui  surnaturel  aux  censures  de  cette  église  affligée,  qui 
n*a  point  de  torit  De  excommwiicato  capiendo  en  vertu  duquel  eHe  puisse  rate* 
nir  en  prison  le  péclieiir  Ttvanl. 

1  Giannone,  1. 7,  c.  t;  Scbmidt,  t.rv,  p.  i20;  Dupin,  De  arUiqtUi  ReeU$.  ËH$- 
eipHnd,  p.  988  ;  Saint-Mare,  t  H,  p.  fiSS;  Fleurj»  ImtUuiimi,  1 0,  p.  MO. 
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tMhftt  pas  bemieouy  dlmportMoç  au  coûséquenoef  directes  d'une 
Mttore  injuste,  il  est  éTident  que  la  théorie  de  la  religiout  en  ce  qui 
«ODoerne  l'obligatioii  indispeneable  et  TeiScacité  mystérieuse  des 
rltéa  de  la  commuaion  et  de  la  confession,  devait  entraîner  les  con- 
ncieoees  timorées  à  faire  tous  les  sacriGces  temporels  plutôt  que  de 
a'eipoter  k  la  privation  de  ces  sacrements.  La  puissance  de  ces 
âraaes  spirituelles ,  si  souvrat  employées  contre  les  souverains  et 
les  laïques  en  générait  était  telle  >  qu'on  est  moins  étonné  de  leur 
SQCcèe  que  de  leur  inefficacité  en  certaines  occasions.  Ce  fut  peut* 
être  une  circonstance  heureuse  pour  TEurope  que  leur  usage  n'ait 
pokit  été  plus  général  pendant  les  âges  de  tendres  et  de  supersti- 
UoB.  Au  huitième  ou  au  neuvième  siècle  >  elles  auraient  sans  doute 
Inqpiré  plus  de  terreor  et  trouvé  une  obéissance  plus  aveugle.  Mais, 
aprèa  Grégoire  VII ,  à  mesure  que  les  usurpations,  ecclésiastiques 
iMUmaient  nn  caractère  plus  violent,  il  se  développait  insensiblement 
parmi  les  laïques  un  esprit  de  résistance  qui  finit  par  produire  en 
eui  one  espèce  d'aversion  pour  l'Église ,  et  la  conviction  de  cette 
Téritésacrée,  qu'aucun  gouvernement  tyrannique  ne  peut  être  fondé 
sur  une  mission  divine,  vérité  que  la  superstition  et  le  sophisme 
ont  vainement  essayé  de  déraciner  du  coour  de  l'homme. 

Lothaire  est  un  des  premiers  exemples,  sinon  le  premier,  d'un 
souverain  contre  lequel  on  ait  osé  fulminer  une  excommunication. 
Sa  honteuse  soumission ,  et  la  faiblesse  générale  de  la  race  carlo- 
vingienne,  encouragèrent  l'audace  des  papes;  on  les  vit  dé  nouveau 
menacer,  au  moins  de  leurs  anathèmes ,  dans  des  cas  qui  sortaient 
plus  évidemment  de  la  sphère  de  l'autorité  spirituelle.  A  la  mort 
de  ce  Lothaire,  Charles^le-Chauve ,  son  oncle ,  s'était  mis  en  pos- 
session de  la  Lorraine ,  sur  laquelle  l'empereur  Louis  II  avait  de 
plus  justes  droits.  Adrien  II  le  somma  d'abandonner  cette  province, 
déclarant  que  toute  tentative  de  sa  part  pour  s'y  maintenir  entraî- 
nerait contre  lui  la  peine  d'excommunication.  Soutenu  par  l'in- 
trépide Bîncmar^  le  roi  ne  montra  pas  sa  posillanimiié  ordinaire, 
et  le  pape  échoua  complètement  dans  cette  ciritonstance  ^.  Mais  son 
successeur,  JeanYlII,  porta  ses  prétentions  plus  loin  qu'aucun  de 
ses  devanciers.  Les  princes  carlovingiens  s'étaient  ligués  contre 
Boson,  usurpateur  du  royaume  d'Arles  :  le  pape  écrivit  à  Gharles- 

t  De  Marca,  1. 4,cii. 
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le-Gro8  :  «  J*ai  adopté  nUustre  prince  Bosoo  pour  mon  fik  ;  aiad 
»  contentez^TOos  de  votre  propre  royaume  ;  car  j'excommoBierai 
»  aussitôt  quiconque  oserait  attaquer  mon  fils  ^.  »  Le  même  rai 
ayant  enlevé  quelques  propriétés  à  un  couvent,  Jean  lui  adressa  une 
autre  lettre  »  par  laquelle  il  lui  enjoignait  de  les  restituer  dans 
soixante  jours,  et  de  lui  faire  savoir  par  un  envoyé  qu'il  avait  obéi 
à  son  ordre  ;  faute  de  quoi,  il  prononcerait  contre  le  roi  une  excom- 
munication ,  qui  serait  suivie  d'un  châtiment  encore  plus  sévère, 
dans  le  cas  où  la  première  punition  n'amènerait  pas  son  repentir  2. 
Ces  expressions  paraissent  renfermer  la  menace  d'une  sentence  de 
déposition ,  et  anticiper  ainsi  de  deux  cents  ans  sur  la  fameuse  époque 
de  Grégoire  VU ,  k  laquelle  nous  allons  bientôt  arriver.  Soùs  quelques 
rapports,  Jean  YIII  mit  en  avant  des  prétentions  encore  plus  exor- 
bitantes que  celles  de  Grégoire.  Il  réclame  d'une  manière  très- 
positive  le  droit  de  disposer  de  l'empire,  et  il  semble  en  effet  l'avoir 
exercé  indirectement  dans  l'élection  de  Gharles-le-Chauve ,  qui 
n'avait  point  en  sa  faveur  le  droit  de  primogéniture  \  Ce  princOt 
chez  qui  l'ambition  s'alliait  à  la  bassesse  et  à  la  mauvaise  foi ,  con- 

sentit,  lors  de  son  couronnement  à  Rome ,  à  signer  une  capitula- 

« 

tion  en  faveur  du  pape  et  de  l'Eglise  :  ce  fut  un  exemple  dont  on 
sut  profiter  dans  les  âges  suivants  K  fiome  pouvait  dès  lors  imposer 
ses  chaînes  aux  souverains  :  jamais  l'état  de  la  société  et  du  gou- 
vernement civil  ne  présenta  de  circonstances  aussi  favorables  à  ses 
vues  ambitieuses.  Mais  l'exécution  de  ses  projets  fut  encore  sus- 
pendue ,  et  le  progrès  même  de  sa  puissance  arrêté  pendant  plus 
d'un  siècle  et  demi.  Cette  pause  menaçante  est  remplie ,  dans  les 
annales  de  la  papauté ,  par  une  suite  de  révolutions  et  de  crimes. 
Six  papes  furent  déposés ,  deux  assassinés ,  et  un  mutilé.  Souvent 
deux,  quelquefois  même  trois  compétiteurs,  parmi  lesquels  il  n'est 
pas  toujours  possible  k  une  critique  impartiale  de  distinguer  le  vé- 
ritable pasteur,  se  chassaient  alternativement  de  la  cité.  Quelques 
noms  respectables  apparaissent  ça  et  là  au  milieu  de  ces  ténèbres  ; 
et  quelquefois,  peut-être,  un  pape  qui  aura  mérité  l'estime  de  ses 
contemporains  par  ses  vertus  privées ,  se  distinguera  par  quelque 

1  Schmidt,  t.  Il,  p.  i60. 

s  Durioribusdeinceps  sciens  te  verberibus  erudiendum,  Schmidt,  p.  S6I. 

i  Baluz.,  Capit.^  t.  II,  p.  251  ;  Schmidt,  t.  II,  p.  197. 

4  Schmidt,  t.  II,  199. 
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empiétement  sur  les  droits  des  princes  ou  sur  les  privilèges  des 
églises  nationales.  Mais,  en  général,  les  pontifes  de  eette  époqœ 
n'aTaient  ni  le  loisir  ni  les  talents  nécessaires  pota*  perfectionner  le 
grand  système  de  suprématie  temporelle  ;  ils  s'oocôpérent  plutôt  k 
(Percher  on  sordide  profit  dans  la  vente  des  confirmations  épisco- 
pales,  et  des  exemptions  qu'ils  accordaient  aux  monastères^. 

La  corruption  du  chef  de  IIEglise  se  communiqua  naturellement 
à  tous  les  autres  membres.  Tous  les  écrivains  s*àccordent  à  frapper 
d'une  juste  réprobation  les  mœurs  indécentes  et  dissolues  dont  le 
dergé  étalait  ie  scandale.  Il  existait  plusieurs  codes  de  discipline 
ecdéûastique,  rédigés  par  de  simples  prélats;  mais  ces  codes  n'é- 
taient pas  plus  respectés  que  les  anciens  canons.  Il  est  vrai  que  les 
évéques  chaînés  de  les  faire  observer  avaient  de  bonnes  raisons  pour 
en  redouter  eux-mêmes  la  sévérité.  Ils  étaient  poftés  sur  leurs 
sièges,  comme  les  pontifes  suprêmes  l'étaient  sur  celui  de  fiome, 
par  la  force  ou  par  la  corruption.  Un  enfant  de  cinq  ans  fut  fait 
archevêque  de  Reims.  Le  siège  de  Narbonne  fiit  acheté  pour  un  autre 
âgé  de  dix  ans  ^.  Par  suite  de  ce  relAchement  de  mœurs,  le  clergé 
commença  à  perdre  l'empire  qu'il  avait  exercé  sur  les  préjugés  du 
genre  humain.  II  faut  en  effet,  pour  entretenir  ces  préjugés,  des 
exemples  frappants  de  piété  et  de  vertu ,  mais  aussi,  dans  un  âge 
superstitieux,  des  observances  ascétiques,  telles  que  le  jeûne  et  les 
veilles  des  moines  et  des  ermites.  Le  sort  de  ces  hommes  paraît  si 
triste  dans  cette  vie,  qu'on  est  porté  à  conclure  qu'ils  doivent  s'être 
assuré  un  meilleur  avenir.  Aussi  le  clergé  régulier,  ou  les  ordres 
monastiques,  qui  se  livraient,  du  moins  en  apparence,  à  des  prati- 
ques imposantes  de  mortification,  furent  dans  tous  les  temps  plus 
respectés  que  les  prêtres  ordinaires  :  on  recontiaissait  cependant  que 
les  moines  s'étaient  eux-mêmes  relâchés  de  la  sévérité  de  leur 
ancienne  discipline. 

Deux  crimes ,  ou  du  moins  deux  violations  de  la  loi  ecclésias- 
tique, devinrent  presque  universels  dans  le  onleième  siècle,  et  exci- 
tèrent l'indignation  générale  ;  c'étaient  le  mariage  ou  le  concubinage 

«  Schmidt,  p.  414;  Mosheim,  Saintr-Marc,  Muratori,  Ann,  d'ItaUOy  ptsslm. 

t  Vai5sette,  Bisi.  du  LanguedoCj  t.  II,  p.  2S9.  €*étaU  im  usage  presque  gé- 
néral dans  rÉglIse  de  consacrer  des  éTé((ues  au-dessous  de  vingt  ans,  ûf.,  p.  i40. 
On  dit  même  que  le.  pape  Benoit  IX  n'avait  que  douze  ans  lorsqu'il  fut  életé  au 
ponUfical  ;  mais  c'est  on  point  controTorsé. 

3. 
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d6s  prêtres»  et  la  vente  deabénâfices.  Par  mite  de  ees  préfogés  que 
je  viens  d'indiquer  en  faveur  de  raurtérité,  le  célibat  avait  été*  dès 
les  temps  tes  plut  reculée,  imposé  aM  elergé  comme  une  obligation. 
Quelques-*uns  des  pères  de  VËglise  permirent  aux  ecclésiastiqaei 
déjà  mariés  de  garder  leurs  femmes  après  TordinaiMMi ,  pourra 
qu'ilsi  fussent  mariés  en  premières  noces  «  et  quMb  eussent  épousé 
une  vierge  :  c'était  une  sorte  de  tolérance  dont  il  était  plus  hono- 
rable de  ne  pas  profiter  ^.  Cet  usage,  après  avoir  longtemps  prévalu 
dans  rÉglise  grecque,  fut  sanctionné  en  691  par  leconeilem  TruUù^f 
et  a  toujours  été  depuitun  des  traits  distinctife  de  sa  discipline.  Uab 
l'Église  latine  ne  reçut  point  ces  canons  ;  et  die  a  constamment 
persévéré  à  empêcher  les  trois  ordres  des  prêtres»  diacres  et  sousr 
diacres  »  non-seulement  de  contracter  mariage ,  mais  même  de  co* 
habiter  avec  des  femmes  qu'ils  auraient  épousées  avant  leur  ordi- 
nation. La  prohibition  toutefois  n'exista  pendant  quelques  siècles 
que  dans  la  lettre  de  ses  canons 9.  Partout,  les  membres  du  clergé 
séculier  on  paroissial  avaient  dans  leurs  maisons  des  femmes,  avec 


i  n  y  a  deux  sortes  de  coolroTersisles  que  Tautorilé  des  pères  d(Ht  terrible- 
meot  eml^irrafiser  :  le  jésuite  ttalien  soutenant  TlnAilIUbilké  du  pape,  et  le  me«H 
bre  du  bai»i  clergé  d'iingleicrre,  défendant  le  mariage  des  ecdésiasCiquee.  Je  nt 
crois  pas  qu^on  ait  jamais  produit  en  faveur  de  la  dernière  thèse  un  seul  précé- 
denllégitime,  depuis  saint  Paul  jusqu'à  Luther,  si  ce  n*est  dans  les  cas  admis  par 
] 'Eglise  grecque.  Je  remarque  qu*un  auteur  fi  Tant,  prélat  respectable  {Etement$ 
^fChrUHan  Theohgy,  t.  U)  n*a  pas  en  égard  à  celte  distinction  lorsquMl  a  cité 
Its  Antiquités  Ecclésmiiques  de  Biogbafn  à  l^appni  d^une  opinion  que  RJogbam 
n'aurait  certainement  pas  soutenue*  Voir  Bingbaro,  etFleury,£rM(.  Ecclés.y  t.  lU, 
p.  i40«  J^espère  que  tous  mes  lecteurs,  quUquepresbyler  cum  titâ  mari,  comme 
dit  Walter  de  Mapes,  veudront  bien  m#  rendre  la  justice  de  croître  qn«  je  ne  ré* 
clane  point  la  pfobibition. 

2  Ce  4X>ncile  fut  tenu  à  Gonstanlînople  dans  le  dôme  du  palais,  appelé  Trul^ 
lus  par  les  Latins.  Le  mot  TrulU),  quoique  solécisme,  est,  je  crois,  employé  par 
les  écrivains  ecclésiastiques  d'Angleterre.  Saint-Marc,  1. 1,  p.  994;  ArtâevérifUr 
Iss  DtUeSt  i'  I,  p.  457  ;  Flenry,  HM*  Bedés.^i.  IX,  p.  110.  La  permission  ne  s'é- 
tend point  aux  évéques;  et,  d'après  la  descipline  de  rÉglise  grecque,  ils  ne  pw^ 
vent  garder  leurs  femmes. 

s  On  trouve  cette  prohibition  plusieurs  fbis  répétée  dans  les  Capitulaires  de 
Cbarlemagne  ;  mais  je  n*ai  pas  remarqué  que  la  violation  de  cette  règle  y  fui 
indicpiée  eqntte  u«  abui^  i)Ot<»if  ^  li  est  donc  probable  qvn  ifi  «oncubiiiage  public 
ou  le  mariage  des  piètres  ne  fiit  général  qu'à  une  époque  postérieure.  Fleury 
dédare  qu'il  n'en  a  pas  trpuvé  d*exemple  avant  l'anpée  893,  oà  un  curé  de  pa<* 
roisse  de  Gh/Uons  cauet^  un  grand  scapdak  ep  se  mariant  publiquement,  jsrûl. 
Ecclés,^  t  XL  p.  394. 
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lesquelles  ils  eptretenaient  un  commerce  plus  oa  moins  notoire*  Les 
supérieurs  ecclésiastiques  se  montraient  si  peu  sévères  à  cet  égard* 
qu'ils  semblaient  accorder  une  tolérance  positive.  Les  fils  de  prêtres 
pouvaient  hériter  d'après  la  loi  de  France  et  celle  de  Castille  ^. 
Danstan  fit  en  Angleterre,  atec  l'aide  du  roi  Edgar*  de  vigoureux 
efforts  pour  déposséder  de  leurs  bénéfices  *  sinon  les  membres  d« 
dcrgé  paroissial*  au  moins  les  chanoines  qui  seraient  mariés;  mais 
Tabns,  si  c'en  est  un*  fit  des  progrès  continuels  jusqu'au  milieu  du 
cmzième  siècle.  Les  chefs  de  la  religion  avaient  sans  doute  de  puis- 
sants motifs  pour  réformer  cette  partie  de  la  discipline  *  puisque 
c'est  en  arrachant  les  membres  du  clergé  aux  douces  affections  de 
la  vie  domestique  que  l'Église  s'assure  de  leur  entier  dévouement 
à  sa  cause*  et  les  rend  *  comme  des  soldats  vétérans*  inaccessibles 
à  lout  aentimeut  qui  n'a  pas  pour  objet  le  service  de  leur  chef  et 
l'intérêt  de  leur  corps.  Aussi  Léon  IS. ,  un  des  premiers  pontifes 
qui  relevèrent  l'honneàr  de  la  chaire  apostolique*  depuis  si  longtemps 
pkmgée  dans  l'ignominie*  s'occupa  sérieuseneut  de  l'entreprise 
diCBeîle  de  forcer  le  clergé  au  célibat  ^.  Ses  successeurs  ne  perdirent 
plus  de  vue  ce  point  essentiel  de  discipline.  Ce  fut  une  lutte  contre 
les  droits  naturels  et  les  plus  fortes  affections  du  genre  humain  * 
une  lutte  qui  dura  pendant  plusieurs  siècles  *  et  dont  l'Église  ne 
sortit  victorieuse  qu'en  tolérant  de  plus  grands  maux  que  celui 
qu'elle  avait  voulu  faire  cesser.  Les  laïques  *  en  général*  prirent 
parti  contre  les  prêtres  mariés  *  qui  furent  réduits  à  l'infamie  et  à 
l'indigence*  ou  obligés  de  renoncer  à  leurs  liaisons  les  plus  chères. 
En  plusieurs  parties  de  l'Anemagne,  il  ne  resta  pas  d^ecclésiastiques 
pour  faire  le  service  divin  *.  Il  n'y  avait  peut-être  point  de  pays  où 

1  RecueQ  des  Hisloriengf  t.  XI,  préface;  Markia,  Ensai^o  tobre  las  siete par- 
Hdas,  c.  22i,  223.  C'était  une  conséquence  de  Tindulgeice  générale  que  mon*- 
traient  les  coutumes  (TEspagne  pour  le  concubinage,  ou  barragamia  :  les  eofonts 
issus  d'une  union  semblable  bérttaienl  toujours  à  défaut  d*enlants  nés  en  légi- 
time mariage.  Ibid, 

2  Saint-Marc,  t.  m,  p.  152, 1S4»  2t9,  602,  etc« 

z  Schmidt,  t  m,  p.  279;  Blartenne,  Thésaurus  Anecdotorum,  t.  I,  p.  230.  Un 
écrîfain  danois  nous  trace  un  tableau  encore  plus  sombre  de  la  tyrannie  exercée 
à  regard  des  ecclésiastiques  mariés.  S*il  n'exagère  pas»  elle  était  vraiment  af- 
freuse :  aïUmembris  Iruncabantur^  otit  eccidebanlUTt  alii  de  pairiâ  expdU' 
baniur:  paucisua  reUnuére.  Langebeck,  ScripU  Rerum  Danicarum,  1. 1,  p.  380. 
La  probibition  Ait  renouvelée  par  Waldemar  n,  en  1222,  de  sorte  qu'elle  parait 
tToir  rencontré  beaucoup  d'obstacles*  Id.y  p«  287  et  p.  272. 
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les  règles  du  célibat  fassent  aussi  négligées  qu'en  Angleterre.  Il  fut 
reconnu,  sous  le  règne  de  Henri  P"^,  que  la  plus  grande  et  la  meil- 
leure partie  des  membres  du  clergé  étaient  mariés,  et  ce  prince  leur 
permit,  dit-on,  de  garder  leurs  femmes  ^.  Mais  l'autorité  ecclésîas* 
tique  ne  se  relAcha  point  dans  ses  efforts  ;  tous  les  conciles  gêné* 
raux  on  proyinciaux  du  douzième  siècle  retentissent  de  dénonciations 
contre  les  prêtres  concubinaires  ^.  Après  cette  époque ,  il  n'en  est 
plus  aussi  souvent  question  ;  et  l'abus ,  sans  être  entièrement  ré- 
primé ,  fut  par  degrés  renfermé  dans  des  limites  que  l'Église  put 
tolérer. 

La  simonie ,  ou  lé  trafic  illicite  des  bénéfices  spirituels ,  fut  le 
second  vice  le  plus  communément  reproché  au  clergé  dans  le  on- 
zième siècle.  Les  mesures  qui  furent  prises  pour  réprimer  cet  abus 
méritent  une  attention  particulière  ;  car  elles  eurent  des  suites  qui 
influèrent  singulièrement  sur  l'histoire  du  moyen  Age.  Suivant  la 
coutume  primitive  de  TÈglise,  lorsqu'un  siège  épiscopal  venait  à 
vaquer,  il  était  rempli  au  moyen  d'une  élection  faite  par  le  clergé 
et  le  peuple  appartenant  à  la  cité  ou  au  diocèse.  Lorsque  le  système 

I  WilkÎDs,  Concilia,  p.  387.  Ckronicon  Saxon.  Collier,  p.  248,  S86,  294. 
Littlelon,  t.  III,  p.  328.  Le  troisième  concile  de  Latran  parle,  cinquanleans  après, 
de  la  détestable  coutume  d*avoir  des  concubines,  coutume  longtemps  pratiquée 
par  le  clergé  anglais.  Cùm  in  Anglid  pravd  et  deteslabili  conswtudine  et  Untgo 
iempore  fuerit  oblentum,  ut  clericiin  domilms  suis  [omicarias  haheant,  Labbé, 
Conct'h'd,  t.  X,  p.  i633.  Eugène  IV  envoya  un  légat  pour  prescrire  le  célibat  au 
clergé  d*Irlande.  Littleton,  Henri  //,  t.  II,  p.  42. 

t  Quidafn  sacerdotes  UUini,  dit  Innocent  III,  in  domibus  suis  habeni  coneu- 
binas^  et  nonnuUi  aUquas  sibi  non  metuunt  desponsare.  Opéra  Innocent,  ///, 
p.  558.  Voir  aussi  p.  300  et  407.  Après  de  si  nombreuses  prohibitions,  on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  mariage  fût  alors  très-commun;  Tusage  le  plus  ordinaire  était 
d^avoir  une  femme  dans  sa  maison,  sous  quelque  prétexte  de  parenté  ou  de  do- 
mesticité,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore,  dit-on,  dans  les  pays  catholiques. 
Du  Cange,  ▼.  Focaria,  Un  écrivain,  dont  Fautorité  e^t  respectable,  avance  que  les 
ecclésiastiques  obtenaient  souvent  de  Tévéque  la  permission  de  cohabiter  avec 
une  compagne;  mais  je  n'en  ai  jamais  trouvé  d^exemple.  Harmer  (Wharton), 
Observations  on  Bumet,  p.  11.  Ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  cette  assertion,  est 
un  passage  sur  Nicolas  de  Clemangis,  vers  Tan  1400,  cité  dans  la  Yie  de  Pecock, 
par  Lewis,  p.  30  :  Plerisque  in  diocesibus,  rectores  parockiarum^  ex  cerlo  et 
conducto  cum  his  prœlatis  pretio,  passim  in  publiée  concubinas  tenent.  Cela 
o*équivaut  cependant  pas  à  une  permission  directe. 

On  trouve  en  Angleterre  des  constitutions  provinciales  de  1237  qui  signalent 
«t  condamnent  le  mariage  du  clergé.  Matth.  Paris,  p.  381.  Il  existe  même  un  man- 
dement de  Tévéque  dTxeter  contre  les  prêtres  mariée,  qui  ne  remonte  qu'à 
Tannée  1404.  Wiikios.  ConciUa,  t.  lU,  p.  277. 
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proTÏDcial  ou  fédératif  fut  établi ,  l'éjq,  dut  Use  emimi»  k  l'appro- 
bation du  métropolitaiD  et  de  ses  suffragants,  qui,  dans  la  cas  tfad- 
mission,  procédaieat  à  son  intronisation*.  Il  est  proboUe  que  le 
clergé  avait  presque  toujours  la  principale  part  k  l'élection  ée  ses 
évéques;  mais  le  consentement  des  laïques  était  indispensable  pour 
h  valider  ^.  Ceux-ci  furent  cependant  exclus  par  ctegrés  de  toute 
participation  réelle,  d'abord  dans  l'Égiise  grecque,  et  ensuite  dans 
l'Église  d'Occident.  Mais  ce  cbangement  n'eut  lieu  qu'assez  tard. 
Les  Milanais  étaient  encore,  daos  le  onzième  siècle,  en  pleine  joals- 
laoce  de  leurs  droits;  et  dans  le  siècle  suivant  on  peut  trouver  en 
France  et  en  Allemagne  des  traces  du  concours  du  peuple  k  l'élec- 
tion '. 

Il  ne  parait  pas  que  les  premiers  empereurs  clwétieas  aient  mis 
aucune  entrave  k  la  liberté  des  élections  :  ils  avaient  seulement  rendu 
leur  intervention  nécessaire  pour  la  confirmation  des  personnes  ap- 
pelées à  remplir  les  grands  siégespetriarcaux, tels  que  ceut  de  Rome 
et  de  Gonstantinople ,  qui  étaient  souvent  l'objet  de  violentes  riva- 
lités ,  et  pour  la  décision  des  élections  contestées  *.  Les  rois  goths 
et  lombards  tinrent  la  même  conduite  en  Italie  "  ;  mais  en  France, 
le  KOQveraiD  exerçait  i  cet  égard  une  autorité  plus  étendue.  Quoique 
l'usage  ait  éprouvé  quelque  variation  ,  on  peut  dire  qu'en  général 
les  rois  mérovingiens,  la  dynastie  de  Gbarlemagne  et  les  empereurs 
de  la  maison  de  Saxe,  nommaient  directement  les  évèques,  ou,  ce 
qui  était  plus  régulier,  les  faisaient  nommer  par  les  électeurs,  aux- 
quels ils  adressaient  des  lettres  de  recommandation^.  En  Angleterre, 

<  Harca,  De  Coneordantià,  etc.,  I,  6,  c.  8. 

«FraPaolo,  TraUédet  Binéfiu*,  c.7. 

■  D*  Harca,  uM  tufird,-  Schmidt,  t.  IV,  p.  115.  Le  procès -Terixil 
é>éi|ue  du  Puy,  CD  10S3,  commence  ainsi  :  CUnu,  popultu  «I  n 
Vaissette,  BUl.  du  Languedoc,  t.  II,  Appendix,  p.  910.  Gratien 
accorder  aux  laïques,  non  pas  précisément  un  droit  d'électloD,  mai 
parlicipation  ï  la  DomioalioD  de  l'éTéque  qui  devait  occuper  i 
Elretio  cimcorum  ttt,  pelilio  pkbit.  Décret ,  l.  i,  dUtinelio  69 
stfes  vienneat  k  l'appui  de  celai-ci. 

t  Gibbon,  c.  90;  Saiot-Marc,  Abrégé  ChTonologique,  1. 1,  p.  7. 

I  FraPaolo,  TraUédet  BAi/J!m«,  e.9;  GiaDDone.l.S,  e.6;  I.  4,  c.  12;Saiol- 
■aTC  1. 1,  p.  ST. 

•  Sdimidt,  t.  I,p.  388;  t.  Il,p.  2W,  487.  Celte  ioterventlon  des  rois  D'élalt 
peut-Cire  pas  parbitement  coaTorine  i  leurs  propres  lots,  qui  ne  leur  résenaieal 
qnelaconRrmatioD.  £pMcopo  decedfnteiditunceanslUnlloDdeCIotaïrelIeiiGlS, 
i»U>eoifti»t,^àmetTopo}ikMO  ordiaori  (bM,  d provinciaUfrw, d  cbra<f 
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ayrat  la  coiifpiètet  les  évèqws  étaient  également  fionuné^  dana  le 
Witteoagemot ;  on  dit  même  que»  sous  le  règae  de  Guillaume, 
La^franc  fut  élevé  a«  aiége  de  Gantorbérj  par  le  cooseutemeat  du 
parlemeBt  ^*  Hais,  îodépeodammeat  de  cette  prérogative ,  que  le 
temps  et  la  saaetion  tacite  du  peuple  avaieut  îocautestablemeiit 
légitimée»  la  souverain  avait  d*autrea  moyens  d*exercer  son  inQuence 
sur  réleetion  de»  évé^es.  Ces  biens  et  booneurs  qui  composeat  le 
temporel  à»  siège,  et  sans  lesquels  les  simples  privilèges  q>îrîtueli 
n'euttent  pas  tenté  une  génération  c«ipide,  avaient  été  pour  la  plu^ 
part  donnés  par  les  premiers  rois ,  et  étaient  assimilés  aux  terres 
possédée  soua  une  tenure  bénéficiaire.  Comme  ils  semblaient  être 
de  la  même  nature  que  les  fiefs,  ils  requéraient  les  mêmes  foroMi^ 
lités  ;  ViovesUture  de  la  part  du  seigiaettr,  et  le  serment  de  fidélité 
&  la  part  du  tenait.  Charlemagne  passe  pour  avoir  introduit  cette 
pratt^pie,  en  remettaot  à  l'évêque  nouvellement  consacré  l'anneaa 
et  la  creése,  comme  symbole  visible  de  l'investiture»  suivant  Tuaage 
dea  instittttions  féodales.  Cette  coutumie  continua  d*èlre  observée 
pendant  plus  de  deux  sîèclea  aprèa  lui ,  sans  exciter  ni  scandale 
ni  résistance  ^. 

L'ÈgUse  sacrifia  sans  doute  une  partie  de  son  indépendance  en 
retour  des  amples  dotations  et  du  pouvoir  temporel  qui  lui  forent 
accordés  ;  et  les  sl^^rieurs  féodaux  »  en  donnant  Tinvestiture  des 
fiefs  qui  étaient  dans  leur  dépendance ,  exerçaient  un  droit  in» 
contestable-  Mais  Tabua  peut  s'attacher  au  plus  juste  droit  ;  et  les 
souverains,  les  patrons  laïques,  les  prélats  des  dixième  et  onzième 
siècles  firent  de  ces  droits  de  nomination  et  dlnvestiture  un  Instru- 
ment de  la  plus  honteuse  rapacité  ^.  D'après  tes  anciens  canons,  on 

populo  eU^atur  .*  et  H  persona  condigna  fUeril  »  per  ordinaîionem  principU  or- 
dinetwr.  Baluz.,  CapxluLy  U I,  p.  2t.  Od  dit  que  Cbarlétnagne  se  reDrerma  dans 
ces  limites,  qu'il  laissa  les  élections  libres,  et  ne  se  résenra  que  la  fSicuilé  de  con- 
firmer la  personne  choisie,  et  de  lui  conférer  Tinvestilure.  Fra  Paolo ,  Traité  des 
Bénéfices  i  c.  15*  Mais  la  couronne  reprit  dans  la  suite  une  influence  plus  directe. 
Ivon,  évéque  de  Chartres  vers  Tannée  iiOO,  indique  ainsîen  peu  de  mots  les  diT- 
férentes  classes  de  personnes  qui  concouraient  à  la  création  d^un  évéque:  EUgerUe 
cUrOf  iuffragante  populo  ^  douo  regi$^  per  manum  metropolUani;  approbanti 
romano  pontifice.  Du  Chesne,  Script.  tUr.  Galiiearumy  t.  IT,p.  174. 

1  Littleton,  HUt.  of  Henry  //,  t.  IV,  p.  144. 

1  De  Marca ,  p.  416;  Giaqnone ,  1. 6,  c.  7. 

s  Boniface,  marquis  de  Toscane ,  père  de  la  comtesse  Hatbitde,  et  sans  contre- 
dit le  plus  puissant  prince  dltalie,  fut  fùsligé  devant  Taulel  par  ua  abbé  pour 


peponvaitpoBséderon  bénéBoeponr  lequel  on  avait  fait  un  piâemeut 
OQ  aoe  stipalatira  $iBi(Vniiiqae.  Si  l'on  avait  voulu  suivre  ces  ca*» 
nras^à  la  lettre ,  l'ÊgUae  aurait  été  privée  de  presque  tous  fi€«  ml^ 
niatres.  Uue  grande  partie  (}e9  évéquet  ifétaôeet  parvenue  à  leun 
sièges  qu*è  l*aide  de  la  corrupiioïkt  dans  les  endroita  où  les  ^ettoai 
prévalaient  encore,  ou  par  de«  pactes  illieitea  avee  les  princea,  ou 
du  iiM>ins  par  des  présents  faHs  suivant  l'usage  à  leurs  épouses  et 
h  kqjra  ministres.  L'abus  était  peut^re  encore  ptus  |;éoéra)  à  l'égard 
des  clercs  inférieurs.  L'Égiise  de  Milan ,  eélèlnre  par  sa  corrup«* 
tiotit  ne  eomptait  pas  un  seul  eeelésiastique  qui  ne  fût  siinoniaque» 
parce  que  l'arcbevéque  se  faisait  payer  la  coUntion  de  cbaque  bé^ 
péfice  ^. 

Les  évèques  de  Rome,  comme  ceux  des  sièges  inférieurs,  étaient 
régulièrement  élus  par  les  habitants  de  la  cité,  laïques  et  ecdéaiai^ 
tiques  ;  mais  leur  intronisation  était  diflF6rée  Jusqu'à  ce  que  cette 
élection  du  peufde  eût  reçu  la  sanction  du  souverain.  Les  Romains 
expédiaient  régulièrement  des  lettres  à  Constantino{df ,  ou  aux 
exarqoes  de  Bavenne  »  pour  demander  que  l'élection  de  leur  pape 
ttt  confirmée.  Tant  que  Borne  resta  soumise  à  l'empire  d'Orient , 
les  exceptions,  s'il  y  en  eut,  furent  très-rares  ^.  CharUmagne  aussi 
peut  être  considéré  comme  ayant  joui  de  cette  prérogative  :  il  posséda 
la  ville  de  Rome  en  pleine  souveraineté ,  surtout  après  sou  couroo* 
nement  comme  empereur  ;  et  même  avant  cet  événement,  il  avait 
examiné ,  en  qualité  de  chef  suprême ,  quelques  accusations  portéei 
contre  le  pape  Léon  IlL  Le  sié^  pontifical  ne  devint  point  vacant 
après  que  Charlemagne  eut  été  revêtu  de  la  dignité  impériale  ;  et  il 
laut  avouer  que  lors  de  la  première  vacance  qui  eut  lieu  sous  Louis** 
le-Oébonnaire ,  Etienne  IV  fut  intronisé  à  la  héto,  sans  que  le  prince 
eât  donné  son  approbation  ^.  Grégoire  IV,  sou  successeur,  attendit 

•voir  Tendu  des  béBéOces.  Muratori,  ad  ann,  lOia.  Le  délit  étail  beaaeomp  plas 
CovouiQ  qve  la  oorredion;  mais  tous  deux  epractérieeQi  bien  le  onzièiBe  siècle* 

i  Saint-Marc,  t.  III,  p.  65,  188,  219,  296,  530,  568;  Muratori,  A.  D.  958, 
i057,  ete.  ;  Fleury,  Hûi.  Ecclé*,,  X.  XIIl,  p.  73.  La  somme  parait  toutefois  ayoir 
été  trèsrmudique;  c*était  plutôt  le  paiement  d*uoe  espèce  de  droit  qu'un  présent 
donné  pour  séduire. 

s  Le  Blanc,  Disserlaiion  iur  Vaulorilé  des  Empereurs.  Elle  est  à  la  suite  de 
aeo  Trailé  des  Monnaies.  Cependant  il  y  a  des  exemplaires  où  elle  ne  se  trouve 
pas,  et  qui 9  pour  ceUe  raison,  sont  mpins  recherchés.  Saint-Marc  et  Muratori, 
passim. 

s  Mutaleri,  A.  D.  817;  Sainl-Marc. 
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qae  sod  élection  eut  été  confirmée  ;  et  »  en  général  «  les  empereurs 
carlovingiens  conservèrent  cette  prérogative,  quoiqu'ils  Taient  exer- 
cée moins  uniformément  que  leurs  prédécesseurs  ^.  Mais ,  dans 
rétat  de  désordre  qui  suivit  en  Italie  les  derniers  règnes  de  la  pos- 
térité de  Gharlemagne,  la  souveraineté  et  même  le  nom  d'empereur 
furent  vacants,  et  la  plus  haute  dignité  de  la  chrétienté  Ait  h  la  merci 
de  la  populace  factieuse  de  sa  capitale.  Othon-le-6rand,  en  recevant 
la  couronne  impériale,  s'empara  des  prérogatives  de  Gharlemagne. 
Il  existe  même  un  décret  de  Léon  Ylli  qui  accorde  à  ce  prince  et 
à  ses  successeurs  le  droit  de  nommer  les  papes  futurs;  mais  les  Italiens 
contestent  l'authenticité  de  cet  acte  ^.  Il  nepai^ait  pas  que  les  empe- 
reurs  saxons  aient  fait  d'autre  nomination  que  celle  de  Grégoire  Y, 
en  996;  ils  exercèrent  seulement,  et  même  pas  toujours,  le  droit 
de  confirmer  l'élection  du  pape  suivant  l'ancienne  coutume.  On  ac- 
corda cependant,  en  1047,  à  l'empereur  Henri  III,  le  droit  exprès 
de  nomination,  comme  le  seul  moyen  de  tirer  l'Église  de  Borne  de 
rétat  d'avilissement  et  de  corruption  dans  lequel  elle  était  tombée. 
Henri  appela  au  siège  pontifical  deux  ou  trois  papes  très-distingués; 
mais  il  agissait  en  cela  contre  ses  intérêts,  ainsi  qu'une  fatale  ex-* 
périence  le  prouva  bientôt  à  sa  famille  ^. 

Cette  haute  prérogative  ne  devait  peut-être  pas  s'étendre  à 
d'autres  que  Henri  ;  mais,  lors  même  qu'elle  eût  été  transmissible 
à  ses  successeurs,  l'enfance  de  son  fils  Henri  lY,  et  les  factions  qui 
déchirèrent  l'empire  pendant  cette  minorité,  en  auraient  paralysé 
l'exercice.  Nicolas  II  publia  en  1059  un  décret  qui  rendit  aux  Ro- 
mains le  droit  d'élection ,  mais  avec  une  modification  très-remar- 
quable. Les  cardinaux-évêques  (au  nombre  de  sept,  tenant  des  sièges 
dans  le  voisinage  de  Rome,  et  conséquemment  suffragants  du  pape, 
comme  patriarche  ou  métropolitain]  devaient  faire  le  choix  du  su- 
prême pontife,  soumettre  ce  choix  d'abord  aux  cardinaux-prêtres  et 
cardinaux-diacres  (ou  ministres  des  églises  paroissiales  deRome)» 

1  Le  Blanc;  Schmldl,  t.  II,  p.  168;  Saint-Marc,  1. 1,  p.  387, 305,  etc. 

1  Saint-Marc  l*a  défcDdue  dans  une  dissertation  particulière,  t.  IV, p.  1167, 
tout  en  admettant  quelques  interpolations.  Pagî ,  tu  Baronhtmf  t.  IV,  p.  8,  in*a 
paru  aToir  élevé  contre  cet  acte  des  objections  assez  graves  ;  et  Maraturi ,  AnnaU 
SllaHa^  A.  D.  96S,  le  traite  de  <  grossière  imposture,*  expression  sansdoitl^ 
trop  forte.  Cet  acte  était  admis  à  une  époque  assez  reculée,  et,  malgré  sa  (endanct 
Tîsible,  Gratien  le  consigne  dans  son  décret.  P.  211 ,  édit.  1591. 

s  Saint-Marc,  Moratori ,  Schmidt»     ruvius. 
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et^Dsoite  aux  laïques.  L'élection  ainsi  faite  devait,  pour  9a  confirma- 
tioo»  être  présentée  à  Henri,  a  maintenant  roi  et  futur  empereur,  p 
et  k  ceux  de  ses  successeurs  qui  obtiendraient  personnellement  ce 
privilège  ^«  Ce  décret  est  la  base  de  ce  mode  célèbre  d'élection 
dans  le  conclave  des  cardinaux,  qui  depuis  a  toujours  déterminé  la 
nomination  du  chef  de  TËglise.  Il  tendait  non-seulement  à  exclure 
les  habitants  de  Bome ,  qui  s'étaient  rendus  indignes  de  conserver 
leur  droit  primitif,  mais  encore  à  préparer  autant  qu'il  était  pos- 
sible le  moyen  d'affranchir  entièrement  la  papauté  du  contrôle  im- 
pénal ,  en  ne  réservant  aux  empereurs  qu'une  concession  précaire 
et  personnelle ,  au  lieu  de  leur  ancienne  prérogative  légale  de 
confirmation. 

Le  véritable  auteur  de  ce  décret  et  de  toutes  les  autres  mesures 
vigoureuses  adoptées  par  les  papes  de  cette  époque,  soit  pour  as* 
sorer  leur  indépendance,  soit  pour  rétablir  la  discipline,  était  Hilde- 
brand,  archidiacre  de  l'Église  de  Rome,  et  sans  contredit  l'homme 
le  plus  remarquable  du  onzième  siècle.  (1073)  Ses  qualités  extraor- 
dinaires lui  avaient  acquis  un  ascendant  illimité  sur  les  membres  dû 
dergé  d'Italie,  qui  le  regardaient  comme  le  chef  de  leur  choix,  et 
comme  l'espoir  de  leur  cause  commune.  A  la  mort  de  Léon  IX, 
les  Bomains  l'avaient  chargé  de  nommer  un  pape,  lui  seul  au  nom 
d'eux  tous,  et  il  força  Henri  III  d'acquiescer  au  choix  qu'il  fit  de 
Victor  II  3.  Il  était  impossible  démarcher  à  son  but  avec  plus  d'in- 
trépidité qu'Hildebrand  ;  personne  n'était  moins  susceptible  d'être 
arrêté  par  les  scrupules.  Le  décret  de  Nicolas  II,  son  propre  ouvrage, 
avait  réservé  au  jeune  roi  d'Allemagne  le  droit  de  confirmation  ; 
cependant,  à  la  mort  de  ce  pape,  Hildebrand  fit  élire  et  introniser 
Alexandre  II,  sans  attendre  aucune  permission  3.  Pendant  ce  ponti- 
ficat, il  fut  regardé  comme  supérieur  au  pape  lui-même,  qui  n'agis- 
sait que  par  ses  conseils.  A  la  mort  d'Alexandre,  Hildebrand,  depuis 
longtemps  chef  réel  de  l'Église ,  fut  élevé  avec  enthousiasme  à  la 
dignité  suprême ,  et  prit  le  nom  de  Grégoire  YII. 

Quoique  l'élection  d^Aleiandre  II  n'eût  point  été  soumise  à  l*ap- 

1  Sainl-MarCy  t.  III,  p.  ^6.  Suivant  le  premier  canon  du  troisième  concile  de 
Lalran ,  le  consentement  des  deux  tiers  des  membres  du  collège  était  nécessaire 
pour  Pélection  du  pape.  Labbè ,  Concilia^  t.  X,  p.  1506. 

t  Saint-Marc,  t.  III,  p.  97. 

t  Idem ,  id.,  p.  306. 


pn^tiop  de  renpereur  «  il  pamlt  que  Grégoire  YJI  ne  jvgea  pas 
<iu'il  fût  6QCore  temps  de  s'affranchir  eolièremeatdajoug;  car  H 
ne  voidttt  pas  se  faire  introaîser  ayant  d'avoir  obtewi  le  oenseote^ 
ment  du  roi  de  Gennaaie  i*  Cette  modération  ne  fut  pas  de  longue 
4ur^»  La  situation  de  rAUemagne  lui  donna  bientôt  l'occasion  de 
déployer  se#  vues  ambitieiises*  Une  mauvaise  éducation  avait  fait 
de  Henri  lY  un  prince  arbitraire  et  dissolu  ;  les  Saxons  étaient  en 
révoile  ouverte»  et  les  princes  d'Allemagne  nourrissaient  en  sacret  un 
esprit  de  mécontement  dont  le  pape  était  bien  mieux  instruit  que  le 
roi  3.  Grégoire  commenta  par  excommunier  quelques-uns  des  minis- 
tres de  Henri»  sous  prétexte  de  simonie»  et  se  plaignit  de  ce  qu'ils  u'a- 
yaient  pas  été  renvoyés  sur-le-champ.  Ensuite  il  publia  un  dé^mt»  ou 
plutftt  renouvela  celui  d'Alexandre  II»  contre  les  investitures  par  les 
laïques^.  L'abolition  de  ces  investitures  fut  l'objet  favori  de  Grégoire» 
et  faisait  essentiellement  partie  du  plan  général  qu'il  avait  conçu  pour 
l'émancipation  du  pouvoir  spirituel  et  la  soumission  du  pouvoir 
temporel,  he»  défenseurs  de  la  prérogative  papale  prétendaient 
que  Tanneauetla  crosse  étaient  les  emblèmes  d'un  pouvoir  qu'aucpn 
monarque  ne  pouvait  conférer  ;  et  que»  dans  le  c«^  même  où  l'on 
adopterait  pour  les  investitures  un  symbole  moins  offensant»  la  di- 
gnité de  l'Eglise  n'en  serait  pas  moms  ravalée»  et  sa  pureté  souillée» 
si  ses  ministres  les  plus  élevés  étaient  forcés  de  solliciter  le  patro^ 
nage  ou  l'approbation  des  laïques.  Quoique  les  biens  des  évêques 
pussent»  à  la  rigueur»  être  du  droit  temporel»  cependant»  comme 
ils  avaient  été  attachés  d'une  manière  indissoluble  à  leur  oiBce 
spiritueU  il  était  juste  que  ce  qui  était  principal  en  dignité  et  en 
importance  entraînât  avec  lui  ce  qui  n'était  qu'accessoire.  Cet  état 
de  choses  était  plus  nécessaire  qu'autrefois,  en  raison  du  traûc  no- 
toire que  faisaient  les  souverains  de  leur  droit  usurpé  de  nommer 
aux  bénéfices;  car  l'abus  avait  été  poussée  un  tel  excès  que»  parmi 
les  prélats  qui  devaient  un  siège  à  Ui  faveur  royale»  il  n'y  en  avait 
peut-être  aucun  dont  la  nomination  ne  fût  entachée  de  simonie. 
La  querelle  des  investitarest  commencée  par  Grégoire  VU»  ne 

i  Saiai^Mare»  U  lU,  p.  2^51.  U  »sil  cf^adant  comme  pape,  tt  etrfespoadtt  en 
oMe  qualité  avec  tous  lee  évéquea ,  à  parUr  du  jour  de  son  éleoUoa.  P.  S54. 

1  Schmidt,  Sainl-Marc.  Ce  »0Dt  jnea  deoi  priaciptlei  auloriUs  pour  la  lutte  da 
aacerdoce  et  de  Teropire. 

s  Saint-Marc,  t.  III,  p.  070. 
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forme  cependant  poiet  na  dei  traite  lea  plui  stitlants  éa  «en  ponti^ 
flcat.  Elle  fat  gospeqdoe  par  d'aiHrei  diaaettakms  idua  eitraordioairea 
rtplm  importanteaeetrerÊgltaeet  l'empire.  Le  pape,  après  aveirné- 
geoié  quelque  temps  aveclesmécootwtsd'AllemagBe.aomma 
deeomparaltre  à  Borne  pour  jtistlAer  4ea  charges  portées  contre 
par  ses  sujets.  Un  tel  outrage  irrita  naturellemeot  un  oMNiarqiie  jeune 
et  passionné.  Il  réunit  à  Worms  une  assemblée  d'ér éqoes  et  antres 
?assBQx,  rt  fit  rendre  une  sentence  qui  déelaraH  qne  désormais 
Grégoire  ne  devait  plus  être  obéi  oemme  pape  légitime.  Mais  le 
temps  de  ces  empiétements  arbitrairest  ou  du  moins  de  ces  préro^ 
gatives  eiLtraordinaires  des  premiers  empereurs*  était  passé.  Les 
ralationa  de  dépendance  entre  le  tréoe  et  Tautel  étaient  sur  le  point 
d'être  interverties.  Grégoire  n'eut  pas  plus  tét  reçu  la  nouvelle  de 
ce  qui  s'était  passé  à  Worms,  qu'il  convoqua  un  concile  dans  le  i^^ 
lais  de  Latran  ;  et  là«  par  une  sentenoe  solennelle,  non«*seulement 
il  aiçemmunia  Senri,  mais  le  dépouilla  de  ses  royaumes  d'Allema«- 
gne  et  d'Italie,  déliant  ses  sujets  de  leur  serment  de  fldélilé,  en  leur 
défendant  de  le  considérer  comme  leur  souveraio.  Grégoire  VU  ait 
•wi  la  gloire  de  laisser  tous  ses  prédécesseurs  bien  loin  derrière 
lai,  et  d'étonner  le  genre  humain  par  un  trait  d*audaoe  et  d'arnbi*- 
tioo  que  ses  plus  fiers  successeurs  purent  à  peine  surpasser  ^. 
La  colère  et  l'indignation  furent  tes  premmrs  sentiomnts  qu'é* 


1  On  ne  doit  pas  ooMier  que  l«  sentMce  et  Grégoire  VII  contre  Tempereur 
Bon  éUU  adrtMée  à  des  sujoU  déjà  bioo  disposés  à  seco«sr  bob  autorité.  Lea 
koames  aiment  à  s'entendre  dire  qu'U  e»K  de  leur  devoir  de  résister  à  un  se uva- 
nio  coatre  lequel  ils  sont  en  révolte,  et  ils  ne  seront  pas  très-scrupuleux  dans 
Feuroen  des  résolutions  qui  fiivorisent  leurs  inclinations  et  leurs  intérêts.  La  fldé- 
litl,  dans  œi  temps  d«  trouble ,  était  (kdieraent  f  lolée ,  at  la  droit  de  résistance 
ooatiBnellement  en  action.  Un  prince  exclu  de  la  communion  ckrétianoa  deTaaalt» 
pair  lea  AUMianda  du  onaième  siècle,  un  prioea  indigna  àe  régner  aur  eux  ;  et 
9i<^e  Henri  ne  sa  fùt  rendu  coupable  d'aucune  prevoeatioa  bien  réelle  à  Téi- 
gard  du  pape,  ses  vicea  et  sa  tyrannie  peraiaaant  peut-être  mériter  toutes  lea 
Maaares  spirituelles  ou  Umis  les  cbàtiments  temporels.  Un  éerifain  preaque  con- 
taporain  réunit  lea  deux  raoyena  de  jnatiSefttiOE  du  parti  rérolté  :  Nêmo  Bowuh- 
Mmti  ponU/icêm  ir«y«i  à  regno  depaner*  posu  dmmgabU^  fuicum^tie  deerefa 
Mttctiimm  fispm  Grtfforii  non  proteribenda  judieMt.  ipa  enim  wir  apeHM- 
Mf...  frmîerêû  hberi  kominee  Htnrieum  en  pmeto  iihiprop^Êuerunê  in  rafiin^ 
SI  elâclerm  iuo4Ju$U  judicare  al  ngali  ptùvidtnUà  gubnnmt  êMktgeret,  quod 
poeftim  Ukpêtieà  j^rmtMrieari  H  eontimmre  non  cêsmtvU,  eU.  Brgo^  H  obiqm 
mKi  ofOiiotkm  jnâido  prineipei  mm  pro  rt§ê  meriiè  nfuUire  poi$eni ,  eèm 
Pmkfm  êdêmpkn  conimnêêrk,  quod  iit pro  ^ÊClimi  mtàpMmimûi;  q^ mm 
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prouva  Henri  en  apprenant  cette  nouvelle.  Mais,  comme  beaucoup 
de  souTéraioi  sans  expérience  et  mal  conseillés,  il  n'avait  pas  bien 
calculé  ses  ressources  ;  une  conspiration  depuis  longtemps  préparée, 
et  dont  les  ducs  de  Souabe  et  de  Garintbie  étaient  les  chefs,  com- 
mença à  éclater.  Les  uns  haïssaient  l'empereur  à  cause  de  ses  vices; 
les  autres  étaient  Jaloux  de  sa  famille.  Les  Saxons  révoltés  prirent 
courage.  Les  évèques ,  intimidés  par  les  excommunications,  aban* 
donnèrent  Henri  ^  qui  tout  à  coup  se  trouva  presque  isolé  au  milieu 
de  ses  Etats.  Dans  ce  délaissement,  la  peur  lui  suggéra  un  triste  ex- 
pédient. Il  traversa  les  Alpes,  annonçant  son  intention  de  se  mettre 
à  la  discrétion  du  pape,  et  de  solliciter  son  absolution.  Grégoire 
était  à  Ganossa,  forteresse  voisine  de  Reggio,  appartenant  à  son  al- 
liée fidèle,  la  comtesse  M athilde.  On  était  alors  dans  un  hiver  ex* 
cessivement  rigoureux  (  1077).  L'empereur  fut  admis,  sans  gardes, 
dans  l'avant-cour  du  château,  où  il  resta,  revêtu  d'une  chemise  de 
laine  et  les  pieds  nus,  trois  jours  consécutifs,  du  matin  au  soir,  pen- 
dant lesquels  Grégoire,  renfermé  avec  la  comtesse,  refusa  de  le  re» 
cevoir.  Au  quatrième  jour,  il  obtint  l'absolution  ;  mais  sous  la  con- 
dition de  se  présenter,  le  jour  qui  lui  serait  désigné,  pour  apprendre 
la  décision  du  pape,  et  savoir  s'U  recouvrerait  ou  non  son  royaume; 
et  de  plus ,  sous  la  promesse  de  ne  faire  jusque-là  usage  d'aucune 
des  marques  de  la  dignité  royale. 

Cet  acte  d'ignominie  et  de  lâcheté,  au  lieu  de  concilier  à  Henri 
ses  adversaires,  lui  enleva  ses  amis.  Dans  sa  querelle  avec  le  pape, 
il  av^it  été  aoutenu  avec  zèle  par  les  principales  villes  lombardes, 
où  le  clergé ,  marié  et  simoniaque ,  avait  une  grande  influence  ^. 

aâUnplefOy  née  rex  esse  poterat.  VUa  Oreg.  Vlit  dans  Muralori ,  Seript.  JIrr. 
JlaL,  U  ni,  p.  343. 

B'oQ  autrt  «até ,  les  «mis  «t  les  adhérents  de  Henri ,  même  les  ecdésiasli(|iies, 
proleslèreatconCro  celle  nouTelle  prérogative  que  s'arrogeait  le  siège  de  Rome. 
On  en  trauve  ploaieurs  preuves  dans  Schmidt,  t.  m,  p.  3i5. 

«  fîeadant  ona  fingtalne  d^atnées  avant  œtta  époque,  il  y  avait  eu  à  Kflan 
«M  espèce  de  gverre  dvtte,  suscitée  par  le  zèle  immodéré  de  quelques  partisaria 
du  pope,  qui  inftèmit  dViéeuter  ses  décrets  en  employant  la  violence  contre 
loi  okroB  iiiégulieiu*  L*blBloire  de  ces  guerres  civiles  a  été  écrite  par  deux  oon- 
tcmparains^  AvlHitf<«t  taodulC,  et  publiée  dans  le  quatrième  volunkede  Murateri, 
Smript.  Bar.  itoLOa  en  trouvera  des  extraits  suffisants  dans  'Saint-Marcyt.  m, 
pu  «ai»  elNX«  «l^aaslea  Avuale»  de  filufatort.  Le  defgé  nSilanais  invoquait  à  l*ap^ 
pHi  du  «ttriêge.  Paotorité  de  son  gnmi  areh«vè4|ue  saint  Ambroite;  qui'  parait 
avoir  parlé  de  cette  ooutuoie  avec  plus  d*indulgence  que  la  plàpart  des  père^ 
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Indignées  de  la  soumiaûoo  de  Fempereur  à  6rég<iiret  q^'efle!)  afffec-* 
taieot  de  eonsidérer  conone  un  usurpateur  de  la  ctoire  pontificale , 
ees  villes  fern^ërent  alors  leurs  portes  à  Henri ,  et  parlèrent  hau- 
tement de  le  déposer.  Placé  ainsi  entre  des  dangers  opposés, 
Henri  revint  sur  ses  pas,  et  rompit  son  traité  avec  le  pape,  aimant 
mi^ix ,  s'il  fallait  succomber,  périr  en  défendant  ses  droits  impé- 
mai  qu'avec  la  honte  de  les  avoir  abandonnés.  Les  princes  révoltés 
d*ÂHemdgne  élurent  pour  roi  Rodolphe,  duc  de  Souabe  :  Grégoire, 
après  quelque  délai,  reconnut  la  validité  de  son  éieclioD,  et  lui  en- 
loya  une  couronne ,  sur  laquelle  était  gravé  un  vers  latin ,  dont  le 
sens  était  qu*il  la  donnait  en  vertu  de  la  délégation  primitive  faite  k 
saint  Pierre  ^.  Mais  le  succès  de  ce  pontife  dans  ses  desseins  immé* 
diats  ne  répondit  point  à  son  intrépidité.  Henri  soumit  les  Allemands 
révoltés,  et  poussa  la  guerre  avec  tant  de  vigueur  en  Italie,  ou  plu- 
tôt y  trouva  si  peu  de  résistance ,  qu'il  fut  comronné  à  Rome  par 
Tanti-pape  Guibert  :  il  avait ,  dans  un  concHe  composé  de  ses  par- 
tisans, élevé  ce  dernier  au  gouvernement  de  l'Église  à  la  place  de 
6rég<Hre  VU.  Celui-ci  trouva,  sous  la  protection  de  Roger  Guis- 
eard,  un  asile  à  Saleme,  où  il  mourut  en  exil.  Ses  prétentions  ce- 
pendant en  furent  point  abandonnées  par  ses  successeurs.  Urbain  II 
et  Paschal  II  surtout  soutinrent  avec  beaucoup  d'ardeur  là  grande 
querelle  de  l'indépendance  ecclésiastique.  Le  premier  montra  une 
vigaeur  et  une  politique  dignes  de  Grégoire  VU  ;  le  dernier ,  de 
la  fermeté  dans  ses  principes  et  du  désintéressement  dans  ses  pré- 
jagés  3.  Ils  suscitèrent  des  ennmiis  à  Henri  IV  au  sein  même  de 


Amnlf  et  Landnlf  se  déclarent  en  h^ear  des  prêtres  mariés,  et  Tétaient  peBt-ètte 
eiannèmes» 

1  Petra  dédit  Petro,  Petrui  diadema  Rodolpho, 

2  Paschal  II  était  tellement  sincère  dans  son  aversion  pour  les  investUures  par 
les  lalqnes,  qu'il  signa  réeUement  en  1110  un  traité  avec  Henri  V,  par  suite  do- 
^1  les  prélats  devaient  résigner  toutes  les  terres  et  antres  posBess ions  qn^lls 
tenaieot  en  fief  de  Temperenr,  sous  la  condition  que  ce  dernier  renoneerait  au 
droit  d*investiture,  qui,  à  la  vérité,  dans  ce  cas,  tombait  de  lui-même.  Cetto 
concession  eitraordinaire,  comme  on  peut  le  croire,  ne  plut  ni  aux  cardinaux  et 
éiéqnes  qui  composai«it  la  cour  de  Pasdial»  tous  gens  fort  Intéressés,  ni  à  oevx 
4a  parti  de  Tempereur;  et  leurs  réclamations  raq^ives  empAdièTent  le  tratté 
d'avoirson  effet.  Saint-Bfarc,  t.  III,  p.  976.  Il  parait  résulter  dHine  lettre  de  Fa»* 
chai  à  Anselme  (Sehmidt,  t.  m,  p.  304),  que  ce  pape  peosok  fn*ll  valait  mieux 
penr  i*figUse  n'avoir  point  de  richesses  qoe  d*en  pesséder  aoak  la  eanditlaD  de 
(îiiire  hommage  lun  laïques. 
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sa  fmHlet  tt  Otllèrefit  9ii6ee«rif eneiik  rinabllkm  ûtt  âes  deiut  flb 
Conrad  et  Henri ,  pour  les  eieller  k  prMMire  part  atii  rétoltes  jê& 
YAMmêgne.  Ma»  RoMe  fut  trompée  étM  âon  attente  :  le  dernier 
de  te»  prinoe^f  qui  atait  orà  s^engager,  ftoas  ses  au^ices^  daM  me 
rébeiliOD  presque  parricide^  ne  veulat  pohit  abaffdcmfier  cette  pré^ 
rogatire  eonteilée,  qui  avait  été  podr  son  p^e  la  source  de  tant  de 
malheurs.  Il  refusa  fermement  de  se  dessaisir  du  droit  d'invesif** 
tore  ;  et  l'empire  se  trouva  encore  en  gaerre  ouverte  avec  l'ÈgUae 
pendant  quinse  années  de  son  règne.  Hais ,  comme  Henri  T  était 
mieut  soutenu  par  ses  vassaux  de  Germanie  que  ne  favait  été  aou 
pèf  e^  aocnn  des  papes  contre  lesquels  il  lutta  n'eut  la  hardiesse  de 
renouveler  les  n^esures  de  Grégohre  VII.  On  Onit  par  se  lasser,  des 
deui  cMés  »  de  cette  querelle  ruineuse  ;  Fempereur  et  GaHtte  II 
cenientirent  k  un  traité  qui  mit  fin  à  la  quesfion  des  investitures 
ecolésiastkittes  (1122).  Par  cet  acte,  Fempereur  renonça  pour  (ou*' 
jouiB  à  investir,  sous  ancun  prétette ,  les  évoques  par  Tanneau  et 
la  crosse,  et  reconout  la  liberté  des  élections.  Mais,  en  retoUf,  ff 
fut  convenu  qu*il  y  assisterait  en  peraenne  ou  pair  sea  ofiaieraf  et 
^pie  chaque  nouvel  ivéque  recevrait  de  rempereur  les  régates  par 
b  aceptre  ^ 

Les  deux  parties*  daaa  to  concordât  de  WeraiSy  se  reltebitteut 
tellement  de  leora  préleutionSf  qu'en  pearvait  hésiter  à  déeider  Ish 
quelle  doit  être  regardée  oanmevietorieuie^  ITM  cété^  en  rétaMIs- 
sa»t  kr  Uberté  deaéieetioos  épiscopales,  tes  empereurs  perdireul  mm 
paérogalive  très^hnportante,  et  presque  nécessaire,  peurmafnleuit 
leur  autorité  sur  une  classe  de  leurs  sujets  qui  n'est  pas  la  moins 
turb«ilenta<  De  plofti  la  férnalîté  de  Finvealilure  par  l'anneau  et 
la  crosse,  quoique  assez  futile  en  apparence,  avait  réellement  offert 
une  garantie  indirecte  contre  l'élection  de  personnes  dangereuses. 
Car  ks  empereurs,  en  retenant  entre  leurs  mains  cette  partie  oéN^ 
œssaire  des  intignes  peniiflcàns  jusqu^au  moment  oè  ils  eovCéraieut 
rfnvestitore ,  empêchaient  une  consécration  précipitée  du  nouvel 
évéque,  après  laquelle  ils  ne  pouvaient  décemment  retenir  les  ré- 
gries;,  vu  que  la  vaeaue«  élaît  alors  U^galemeut  reasplie.  Maieaami^ 
fftett  autre  cété,  Ils  conservaient,  par  le  concoriht ,  leur  souverai- 

i  SAint^llaR^  U  IV,  pv  Mea;  Sfhaiidt,  t  m,  p;  ITS.  Le  dtraiar  rtpp^Ma^loi 
termes  de  I*acte  en  lalio. 


Mlé  Uûàe^  fir  hi  bf em  de  f ÈgHM  ;  souveraineté  eontratre  m 
latgogc  Mgn^e  teim  par  ses  cfaêfo.  Grégoire  Y  II  arâR  posithrement 
dédafét  dans  le  Gonolle  de  Latran,  en  1060,  ^«  ivèqm  m  AH 
mefaot  rivrestitaf  e  d^iin  laïque  ne  serait  point  t egardècoaune  pré* 
Iftt  ^  Tooi  ses  suecessenrs  avaient  matuteon  la  même  tfectrifte,  sans 
qie  leurs  ^nswes  fussent  restreintes  en  anémie  majiièr^è  la  formiP* 
IHédelacrosseet  derannean.  Galiite  II  toi-même  afvaât  étébienpiiia 
Mfl^llavail  défieiidii  expressément  de  ca»tra4ffdre  les^ecelêslastkiMS 
àrendre»  en  rmson  de  leurs bénéflees,  aucun  senrke  aoi  laïques*.  Il 
est  éridenâ  qs*oai  afifranebisseiiient  raesi  général  des  oMlgattoM 
féodales  en  faveur  d'un  ordre  qui  possédait  près  de  la  moitié  des 
terre»  en  Europe ,  sapait  psf  leur  base  ces  Institutions  qui  étaient 
stors  te  seolien  de  Ké^ce  sodat.  Cette  ceoiAète  inâépefedwed 
«oét  été  \e  bat  des  disoiptes  de  Grégoire  ;  et,  e»  tarissant  subsister 
les  inf  estitores  laïques  sema  um  feriM  quelconque  »  CaNxt»  peut 
paraître,  eous  ce  peM  de  vue,  avoir  abandonné  t«  principal  objet  de 
k  pereHe*  Mais,  de  même  qu'il  est  des  batttiHes  oè  le  snccis:  l»« 
midiat  paraM  «voir  été  égatement  balancer  jusqu'à  ce  que  teafiiits 
nàséquents  nous  apprennent  lequel  des  deui  partie  a:  recueilli  les 
atiBÉages  réel»  de  ta  victoire,  ainsi  tes  év6»em«nts  qui  suivirent  la 
décÉMa  de  celte  grande  controverae  sur  les-  InvestMarea  pnmveal 
éridemoaent  que  le  siège  de  Kome  avait  triomphé* 

Lceempereurs  ae  tarent  pas  les  seuls  souverains  qui  s*attlrèrenl 
rWmitér  de  Rome  par  f  usage  de^s  i  nvestîtuyes  ;  ils  souttnreiit  seû^ 
lement  le  principal  choc.  Une  semblable  querelle  éclata  entre  Pas- 
dial  II  et  Henri  I*'  d'Angleterre;  mais  comme  les  circonstances  n'en 
oat  rien  d'extraordinaire  «  je  vse  boFoerai  à  renvoyer  à  nea  bisto- 
lariens.  il  est  remarquable  cpie  cette  querelle  se  termina  par  un 
anmgement  asser  semblable  &  celui  de  Worms  :  te  rot  renonça  à 
tante  espàee  d'investiture,  et  le  pape  consentit  à  ce  que  l'évèque  fit 
iMNniBage  peur  son  temporal  C'était  préciséntenl  la  coutnase-  de 

I  Siiat-M&re,  t.  IV,  p.  774.  Un  6véqu9  èo  Plaitaice  déclare  <iue  !••  ptéltta 
dtihiturttot  kiu  «rdro  ém  meïUmi  levia  aiakis ,  ^i  ataieiH  leaii  le  «orp»  •! 
ieMog  4«  CMftt,  eolm  caUes  de$  profeBes  lai^ttea.  P;  9^  O'aolMranfiltieal 
Im  ■Imes  e^ressiois  en-  finiseai  alhisioa  à  la  fofmalUé  de  l'iiomaiaga  léoAal, 
9UI»  d'après  lMpi1iidpea>4e'0et  àfa»  daitairoir  M  auisi  oooleslée  ^ae  eettttde 
riamiitwe, 

a  W.,  P.  1061, 1067. 
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France,  où,  dit-on,  l'investi ture  par  Tanneau  et  la  erosse  ne  préva- 
lut point  ^;  et  cet  hommage  remplissait  le  grand  objet  des  souverains 
en  maintenant  la  dépendance  féodale  des  biens  ecclésiastiques.  Les 
rois  de  Castille  furent  plus  heureux  que  les  autres  ;  en  cédant  pru- 
demment à  l'orgueil  de  Rome,  ils  obtinrent  ce  qui  était  essentiel  à 
leur  autorité  ;  et,  en  vertu  de  la  concession  d'Urbain  II ,  ils  ont  tou- 
jours possédé  le  privilège  exclusif  de  nommer  aux  évèchés  de  leurs 
États  ^.  C'est  une  preuve  ancienne  de  l'indifférence  des  papes  par 
rapport  à  l'indépendance  réelle  des  églises  nationales,  preuve  qai 
devait  recevoir  de  nombreuses  confirmations  dans  les  siècles  sui- 
vants. 

Puisque  les  empereurs  avaient  renoncé  à  leurs  prétentions  d'in- 
tervenir dans  les  élections  épiscopales,  le  mode  primitif  de  recueil- 
lir les  suffrages  du  clergé  et  des  laïques ,  ou  du  moins  du  clergé 
avec  l'assentiment  et  la  ratification  des  laïques ,  aurait  naturelle- 
ment dû  être  remis  en  vigueur.  Mais,  dans  le  douzième  siècle,  ni  le 
peuple ,  ni  même  le  corps  général  du  clergé  diocésain ,  ne  furent 
jugés  dignes  d'exercer  cette  fonction.  Les  chapitres  des  églises  ca- 
thédrales s'en  emparèrent  bientôt  exclusivement  K  L'origine  de  ces 
chapitres  remonte  à  une  époque  très-reculée.  Dans  les  premiers 
âges  de  l'Ëglise ,  nous  trouvons  un  collège  d'anciens ,  compoiié  de 
prêtres  et  de  diacres,  et  formant  auprès  de  l'évèque  un  conseli 
d'administration,  ou  même  une  espèce  de  parlement.  Les  divisions 
paroissiales,  et  l'établissement  de  ministres  attachés  à  chacune  de 

t  Histoire  du  droU  public  eeelé$,  frçmçaii^  p.  S6I.  Je  n^al  pas  une  «ntièit 
confiance  dans  cette  autorité. 

2  Fra  Paolo,  TraUi  des  Bénéfices^  c.  94;  Zurita,  AnaUs  de  Aragon^  t.  IV, 
p.  305,  Fleury  dit  que  les  rois  d*Bspa^e  nomment  aux  évè^és  en  vertu  d'inéalU 
particuliers  que  le  pape  accorde  pour  la  vie  de  eha<pie  prince.  /«««I.  on  dr^ 
ecclés.f  1. 1,  p.  106. 

s  Fra  Faolo,  Trailé  des  Bénéfices,  c.  ^,  dit  qu^entre  les  années  1123  et  1148, 
00  reconnut  presque  partout,  comme  règle  établie,  que  les  évéques  devaia&t  êùm 
élus  par  les  chapitres.  Cependant  Sdimidt  cite  quelques  exemples  dans  lea^piels 
se  trouve  exprimé  le  consentement  de  la  noblesse  et  des  laïques,  quoique  ce  ne 
fût  peut-être  qu*une  pure  matière  de  forme.  Innocent  III  paraft  avoir  été  le  pre- 
mier qui  dédara  que  quiconque  avait  la  majorité  du  chapitre  en  sa  iiiveur  smit 
refardé  «emme  dûment  élu,  «I  cette  dédarstion  fut  eeafinnle  paft  Otboo  IT  étm 
le  traité  qu*II  fit  à  son  avènement  Hisl.  des  AtkwMndê,  t.  |V,  p,  175.  Fieurj 
pcBse  que  les  chapitres  ne  ftirent  pas  en  possession  exclusive  du  droit  mëdSos 
avant  la  fin  du  douzième  siècle.  Le  second  concile  deLatran,  de  1139, 
leurs  entreprises  à  cet  égard,  institut,  au  droit  eccUs,^  1. 1,  p.  1000. 
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ees  paroisses,  n*earent  lieu  que  plus  tard.  Mais  les  chaiioioes,  ou 
le  clergé  des  cathédrales,  acquirent  par  la  suite  un  caractère  plus 
dMiDCt.  Ils  furent  soumis  par  degrés  à  certaines  observances  ri- 
goiireaaes,  peu  différentes  de  celles  qui  étaient  imposées  aux  ordres 
monastiques.  Ils  vivaient  à  une  table  commune  ;  ils  couchaient  dans 
UD  dortoir  commun;  ils  étaient  assujettis,  pour  leur  habillement 
et  leur  régime  de  vie,  à  des  règlements  particuliers.  Mais  ils  étaient 
dktingttés  des  moines  par  le  droit  déposséder  des  propriétés  indivi- 
duelles ;  droit  qui  fut  par  la  suite  étendu  à  la  jouissance  des  pré- 
bendes ou  bénéfices  conférés  à  chacun  d'eux.  Ces  règles  sévères, 
dues  en  grande  partie  à  Louis-le-Débonnaire ,  tombèrent  en  désué- 
tade  avec  le  relâchement  de  la  discipline ,  et  ne  furent  jamais  ré- 
tablies d'une  manière  eflBcace.  Cependant  les  chapitres  devinrent 
extrêmement  riches  ;  et  comme  ils  monopolisaient  le  privilège  d'é- 
lire les  évèques,  ce  devint  un  objet  d'ambition  pour  les  familles 
nobles  d'obtenir  des  canonicats  pour  leurs  enfants  cadets,  comme 
fai  route  la  plus  sûre  pour  arriver  aux  honneurs  ecclésiastiques  et  à 
l'opulence.  Aussi,  par  une  pratique  contraire  à  la  politique  générale 
de  l'Eglise,  les  personnes  de  basse  naissance  furent-elles  rigoureu- 
sement exclues  de  ces  bénéfices^. 

Le  but  de  Grégoire  VII,  en  essayant  de  réprimer  les  abus  les  plus 
révoltants  qui ,  pendant  plus  de  deux  siècles ,  avaient  déshonoré 
l'Eglise  latine,  est  peut-être  susceptible  de  justification,  quoiqu'il  ne 
soit  guère  possible  d'excuser  les  moyens  qu'il  employa.  Mais  ce  zèle 
désintéressé  pour  une  réforme,  ce  sentiment  auquel  on  pourrait, 
par  esprit  de  charité,  attribuer  la  querelle  des  investitures,  est  dé- 
menti par  le  caractère  général  de  sa  conduite.  On  y  voit  dominer 
une  arrogance  sans  pareille  et  une  monstrueuse  ambition  qui  n'as- 
pirait k  rien  moins  qu'à  une  monarchie  universelle  et  illimitée.  0|i 
peut  dire  que  Grégoire  était  l'ennemi  commun  de  tous  les  souve- 
rains  ;  leur  dignité  et  leur  indépendance  blessaient  son  orgueil  dé* 
lirant.  C'est  ainsi  que  nous  le  voyons  menacer  Philippe  P'  de  France, 
non-seulement  d'un  interdit ,  mais  d'une  sentence  de  dépo^ion , 
parce  que  ce  prince  avait  laissé  piller  quelques  marchands  ou  pèle. 
rinsitaHens^.  C'est  ainsi  qu'il  affirme,  comme  un  fait  historique 

i  Sçhnidt,  t.  U,  p.  224,  473;  t.  III,  p.  281  ;  Eneyclop.,  art.  Chanoine;  fra 
Paolo,  c.  16;  FWury,  Huitième  Discours  sur  V Histoire  Ecoles, 
t  SaiBl-Ma#c,  1. 111,  p.  628  ;  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  Xm,  p.  281^  284. 
ni.  4 
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bien  cannui  que  le  royaume  d'Espagne  a  jadis  appartenui  de  droit 
spécial,  à  saint  Pierre  ;  et,  en  vertu  de  ce  droit  imprescriptible,  il 
donne  à  un  certain  comte  de  Rouci  toutes  les  terres  qu'il  recouvrera 
sur  les  Maures ,  pour  être  tenues  en  fief  du  saînt-siége ,  moyennant 
une  rente  déterminée  ^.  Il  met  encore  en  avant  une  prétention  sem* 
blable  à  l'égard  du  royaume  de  Hongrie,  etreprocbe  amèrement  k  Sa- 
lomon,  souverain  de  ce  pays,  d'avoir  fait  hommage  à  l'empereur, 
tandis  que  cet  hommage  était  dû  à  saint  Pierre,  comme  son  seigneur 
légitime  ^«  II  était  commode  de  traiter  cet  apôtre  comme  un  grand 
suzerain  féodal  ;  et  les  principes  légaux  de  cet  âge  furent  habile- 
mept  employés  à  river  plus  fortement  les  fers  de  la  superstition  ^. 
Tandis  que  les  souverains  temporels' opposaient  une  résistance  si 
faible  a  un  système  d'usurpation  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
société  jusqu'alors  reconnus,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  que  les 
églises  nationales  aient  persisté  à  repousser  des  prétentions  que  les 
circonstances  favorisaient  depuis  plusieurs  siècles.  Grégoire  VIE 
acheva  la  destruction  de  leurs  libertés.  Les  principes  contenus  dans 
les  Décrétâtes  d'Isidore,  tout  contraires  qu'ils  étaient  à  l'iodépen* 
dance  ecclésiastique,  furent  rejetés  comme  insuffisants  pour  établir 
la  monarchie  absolue  de  Rome.  Une  constitution  d'Alexandre  II, 
pendant  le  pontificat  duquel  Hildebrand  était  regardé  comme  le 
pape  réel,  défendit  à  aucun  évèque  de  l'Église  catholique  d'exercer 


1  Le  langage  qu'il  emploie  mérite  d*étre  cité  comme  échantillon  de  sonstjle: 
Non  latere  vos  credimus  regnum  lïUpaniœ  ab  antiquojuris  sancli  Pelri  fuisse^ 
*  et  adhuc^  licèl  diù  à  paganis  sil  occupalum,  lege  tamen  juslUiœ  non  evacuald^ 
nMi  mortaliutn,  scd  soH  apostolietJB  sedi  ex  œquo  pertinere.  Quod  enim  auclote 
Deo  setnel  in  proprielaies  êccUsiaruvi  jwUè  pervenerit,  manenle  eo,  ab  u$u  qui* 
dem,  sedab  earum  jure,  occasione  transeunlis  temporis,  sine  legiUmâ  conees- 
sione  divclli  non  poleril.  Itaque  cornes  Evalus  de  Roceio,  cujus  famam  apud 
vos  k(tud  obseuram  esse  pulamus,  terram  illam  ad  honorem  sancti  Pelri  tn- 
gredU  ^  à  paganorum  mamims  eripere  eupienSy  hane  eoncessionem  ab  &po$to^ 
Ucd  scde  oblinuit,  ul  parlem  illam  undè  paganos  suo  studio  et  adjuncto  sUd 
aliorum  auxilio  expellere  possit,  sub  condilione  inler  nos  factœ  paclionis  ex 
parte  sancli  PetH  possideret,  Labbé,  Concilia,  l.X,  p.  iO.  Le  Corps  diplomati- 
que de  mimont  contient  trois  traités  par  letquclsun  dac  de  Dalmatie  (t.  f,  p.  85), 
un  comte  de  Provence  (p.  38),  et  un  comte  de  Barcelone,  (ibid),  se  mettent  sous 
la  supériorité  féodale  et  la  protection  de  Grégoire  VIL  Le  motif  de  cette  conduite 
est  assez  clair. 

s  Saint-Marc,  t.  III,  p.  6^,  674;  Schmidt,  p.  75. 

5  Schmidl  a  bien  développé  le  caractère  et  la  politique  de  Grégoire  VU,  t.  III, 
p.  J07,  etc. 
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tes  fondions  avant  d'avoir  reçu  la  confirmation  du  saint-Mége  ^  ; 
disposition  d^une  liante  portée»  en  vertu  de  laquelle,  plus  que  par 
aocan  autre  moyen  peut-être,  Rome  a  maintenu  et  maintient  en^ 
oore  son  influence  temporelle  et  sa  suprématie  ecclésiastique.  Les 
églises  nationales,  depuis  longtemps  privées  de  leurs  libertés  par 
des  empiétements  graduels,  se  trouTèrent  soumises  à  un  despotisme 
irréBîstible  et  qui  se  montrait  à  nu.  La  politique  des  papes  ne  con- 
sislt  fins  à  protéger  les  évéques  contre  les  métropolitains;  protec- 
tioB  qui,  au  neuvième  siècle,  avait  servi  de  prétexte  à  leurs  prédé- 
cesseurs pour  annuler  Tautorité  de  ces  derniers  ;  mais  à  fatiguei 
tous  les  prélats  des  citations  pour  comparaître  à  Rome  ^.  Grégoire 
obligea  les  métropolitains  de  s'y  rendre  en  personne  pour  recevoir 
le  follium  ^.  On  appella  jusqu'à  des  évéques  d* Angleterre  et  du 
Nord,  pour  prendre  les  ordres  du  monarque  spirituel.  Guillaume 
ayant  fait  quelque  difficulté  pour  permettre  aux  prélats  de  son 
royaume  d*obéir  à  ces  citations,  Grégoire,  qui  vécut  en  général  en 
assez  bonne  intelligence  avec  ce  prince,  et  qui  le  traita  même  avec 
une  déférence  dans  laquelle  on  reconnaît  le  pouvoir  d'un  caractère 
forme  pour  réprimer  l'exaltation  d'un  orgueil  excessif  ^,  se  plaint 
de«e  refiis  comme  d'une  persécution  inouïe  que  le  saint-siége  n'a 
pas  eue  à  souffrir  de  la  part  des  rois  même  païens  ^.  La  grande  que-- 
reUe  de  l'arobevèque  Anselme  avec  ses  deux  souverains,  Guillaume - 
le-Rottx  et  Henri  I",  eut  pour  cause  première  un  semblable  refus 
de  permettre  son  départ  pour  Rome. 

Ce  fut  par  leurs  légats,  à  la  fois  ambassadeurs  et  lieutenants  du 
saint-siége,  que  les  papes  maintinrent  le  contréle  perpétuel  qu'ils 
exerçaient  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  et ,  jusqu'à  un  certain 
point,  sur  les  affaires  temporelles.  Avant  la  dernière  partie  du 
JBtièBW  siècle,  ils  n'en  avaient  envoyé  que  très*rarement  et  pour 
des  causes  spédales.  C'était  en  général  à  un  des  principaux  métro- 
politains de  la  nation  auprès  de  laquelle  elle  devait  être  exercée, 
qu'était  confiée  la  mission  de  légat  ou  de  vicaire  du  saint-siége  : 
ainsi  l'archevêque  de  Cantorbéry  était  légat  perpétuel  en  Angle- 

fl  8aiot-Marc,  p.  460. 

«  Schmidt,  t.  III,  p.  80,  322. 

3/d.,l.  lV,p.  170. 

4  Saint-Marc,  p.  028 ,  781;  Schmidt,  t.  m,  p.  8?. 

6  Saint-Mare,  t  IV,  p,  768,  Collier,  p.  25$. 
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terre.  Mais  les  commissaires  spéciaux»  ou  légate  à  hUêm^  qtA  sut* 
pendaient  les  vicaires  ordinaires  du  pape,  s'arrogeaient  uoe  antorité 
illimitée  sur  les  églises  nationales  :  ils  tenaient  des  conciles,  pro* 
mulguaient  des  canons,  déposaient  les  évèqnes,  et  lançamit  des 
interdits  à  leur  gré.  Ils  Tivaient  spleadidenient  aux  frais  des  érè* 
ques  de  la  province.  Cette  institution  était  d'autant  plus  odieuse 
au  clergé,  que  de  simples  diacres  étaient  souvent  revêtus  de  cette 
dignité,  qui  les  élevait  au-dessus  des  primats.  A  mesure  que  les 
souverains  de  France  et  d'Angleterre  acquirent  plus  de  confiance 
dans  leurs  forces»  ils  restreignirent  considérablement  cette  pr^io- 
gative  du  saint-siége,  et  s'opposèrent  à  ce  qu*aucun  légat  entrât 
dans  leurs  États  sans  leur  consentement  ^. 

A  partir  du  règne  de  Grégoire  VII,  aucun  des  pontifes  ne  crut 
devoir,  comme  dans  les  premiers  temps,  attendre  la  coofimiaiioo 
de  l'empereur  pour  se  faire  introniser.  Us  prétendirest,  an  con- 
traire, que  l'empereur  lui-même  devait  être  confirmé  par  le  pepe. 
Il  est  vrai  que  cette  prétention  avait  été  mise  en  avant  par  Jeao  VIII, 
deux  cents  ans  avant  Grégoire  ^.  C'était  néanmoins  une  doctrine 
peu  propre  à  être  généralement  admise  ;  mais  les  papes  surent  pro- 
fiter de  toutes  les  occasions  que  leur  offraient  la  politique  inoer^ 
taine,  la  négligence  ou  la  foiUesse  des  souverains.  Letbaire  étant 
venu  recevoir  la  couronne  impériale  à  Rome,  cet  événement  fat 
retracé  dans  un  tableau  au  bas  duquel  on  inscivit  deux  vers  latins  où 
l'empereur  était  représenté  faisant  hommage  au  pape  '.  Lorsqne 

I  De  Marct,  i.  0,  o.98, 30»  31  ;  Sctoidt,  t.  II»  p.  408;  t.  III,  p.  313»  »>;  HÛL, 
du  droil  pubL  eçclés.  français j  p.  250  ;  Fleury  »  Quatrième  Discours  sur  l'His- 
toire Ecclés.,  c.  10. 

t  Voir  suprà.  Il  paraît  évident  que  le  plan  de  sonveraineté  temporelle  ae  M 
sospendu  que  par  les  désordres  du  siège  de  Iteme  data  ie  dixième  siècle.  Pierre 
DsaUen,  écrivain  célèbre  du  temps  d^Uildebraod,  et  son  ami,  met  ces  paroles  dans 
a  bouche  de  Jésus-Cbrisi,  qui  les  adresse  au  pape  Victor  :  Ego  claves  totius  uni" 
versaUs  ecclesiœ  mcœ  tuis  manibus  tradidi,  et  super  eam  te  tnihi  vicarium  pofif- 
quam  proprU  san§uinis  egusiane  red$mi.  Et  si  pâma  suni.  wAs»  Hkm  monar* 
chias  addidi  :  imd,  subtalo  rege  de  medioy  toiius  romani  imperii  vacaniis  Uld 
jurapermisi.  Schmidt,  t.  III ,  p.  78. 

s        Beœ  venit  ante  fores,  jurans  priHu  urbis  honores  : 
Post  homo  fit  papœ,  sumit  quo  dante  coronam^ 

McRiTORi  »  ÂnnaU,  A.  D.  1157, 

Il  y  avait  cependant  un  prétexte  pour  ces  vers.  Lothalre  avait  reçu  eo  ief ,  da 
pape»  les  biens  de  Mathilde,  sous  condition  de  réversion  en  faveur  de  son  gendre» 
Henri-le-Soperbe. 


Prédérie  Barberoosse  tint  pcwr  la  fl^èiaQ  cérémoDie,  il  na  voulut 
pM  iemàr  l'étrier  au  ptpe  Adrien  IV,  qui,  de  sqd  c6lé,  refusa  de  lui 
donner,  suivant  Tnsage,  le  baiser  de  paix  ;  et,  pour  terminer  ce 
ëébat,  ^empereur  fat  obligé  de  oéder  et  de  suivre  l'exemple  de  se^ 
firédéeessettrs.  Le  même  Adrien,  se  plaignant  à  Frédéric  de  quelque 
l^ère  oSmse,  rappelait  qu'il  loi  avait  conféré  la  couronne  impé- 
riale, et  déchirait  en  même  temp»  qu'il  était  disposé  à  lui  accorder 
de  pias  grands  bienfaits  encore,  s'il  était  poisiUe.  Mais  l'expression 
employée  (  majora  bénéficia  )  suggérait  l'idée  de  fief,  et  le  ton  de 
Imiteur  q«i  dominait  dans  la  lettre  d'Adrien  confirmait  assez  cette 
interprétation.  Aussi  la  lecture  qui  en  fut  faite  au  milieu  d'une 
assemblée  des  princes  allemands  excita-t-elle  leur  indignation. 
«  Eh  !  de  qui  donc,  v  dit  alors  un  des  légats ,  «  l'empereur  tient-il 
9  sa  ooureone,  si  ce  n'est  du  pape?  »  Cette  imprudente  hardiesse 
irrita  tellement  un  prince  de  Wittelsbacb,  qu'on  eut  beaucoup  de 
peine  à  l'empèeb^  de  fendre  le  tète  du  prélat  d'un  coup  de  sabre  ^ 
Adrien  IV  est  le  seul  Anglais  qui  ait  occupé  le  sîége  pontifical.  On 
pootmit,  jusqu'à  un  certain  point,  regarder  comme  une  faveur  qu'il 
TOiiriait  accorder  à  son  souverain  naturel  la  donation  qu'il  fit  à 
Henri  II  du  royaume  d'Irlande.  Cependant  la  déclaration  qu'elle 
contient,  que  toutes  les  Mes  sont  la  propriété  exclusive  de  saint 
Pierre^  devait  assez  mal  sonner  aux  oreilles  d'un  monarque  insulaire. 
Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  des  détails  relatifs  à  la  protection 
aeeerdée  k  Becket  par  Alexandre  III  ;  ils  doivent  être  Camilliers  à 
tous  les  lecteurs  anglais  :  je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la  canoni- 
sation dont  ce  prélat  fut  bientôt  honoré  ;  c'est  une  récompense  que 
l'Église  a  toujours  réservée  à  ses  serviteurs  les  plus  zélés,  et  qu'on 
peut  comparer  aux  titres  de  noblesse  que  les  souverains  temporels 
ont  è  leor  disposition  s.  (  1194-1216)  Mats  te  pontificat  d'Inno- 
cent ni  fut,  dans  les  annales  des  papes,  l'époque  où  l'esprit  d'usur- 
pation prit  son  plus  grand  essor.  Les  efforts  de  Rome  avaient  pour 
bot  trois  objets  principaux,  une  souveraineté  indépendante,  la  su- 

f  Muratori ,  ubi  suprà  ;  Scliiaidt,  t.  III,  p.  595. 

3  Le  premier  eiemple  d'uoe  c^oonisalion  solennelle  par  un  pape  est  celle  de 
saint  DIdaric  par  Jeao  XVI,  en  99*5.  Cependant  les  niétropolilains  continuèrcnlà 
JDoit  du  4rQit,df  cooférc^rceUe  espèce  d'apolhéose  jusqu'au  pontificat  d*  Alexan- 
dre m,  <iioi  en  Qt  une  des  prérogaUves  exclusives  du  saint- siège.  AH  de  vérifier 
les  DaUSy  1. 1 ,  p.  274  et  290. 
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prématîe  de  l'Ègtise  chrétienne,  et  la  soamisMon  des  princes  de  la 
terre  :  c'est  h  ce  pontife  qu*il  était  donné  d'arriver  à  ce  Xtiçie  lé- 
sultat.  Il  réalisa,  comme  nous  l'avons  vu  dans  an  autre  chapitre,  ce 
vain  espoir  de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  la  domination  da 
saint-siége  sur  Rome  et  sur  les  provinces  centrales  de  Tltalie.  Sous 
son  ponti6cat,  Gonstantinople  fut  prise  par  les  Latins  ;  et  quoique 
pût  paraître  regretter  cette  diversion  des  croisés  qui  empêcha  de 
recouvrer  la  Terre-Sainte,  il  dut  en  effet  se  réjouir  de  l'obéissance 
du  nouveau  patriarche  et  de  la  réunion  de  TÈglise  grecque.  Jamafa, 
peut-être,  avant  ou  depuis  cette  époque,  le  grand  schisme  d'Orleot 
ne  fut  si  près  d'être  étouffé  :  les  rois  même  de  Bulgarie  et  d'Ar* 
ménie  reconnurent  la  suprématie  d'Innocent  111,  et  souffrirent  son 
ntervention  dans  les  affaires  ecclésiastiques  de  leurs  Etats. 

Les  maiâmes  de  Grégoire  VU  avaient  déjà  mûri  pendant  plus 
d'un  siècle,  et  le  droit  de  courber  sous  le  joug  les  têtes  des  roisétait 
regardé,  du  moins  parmi  les  gens  d'église,  comme  un  attribut  de 
la  papauté.  «  De  même  que  le  soleil  et  la  lune  sont  placés  dans  le 
»  firmament  (tel  est  le  langage  d'Innocent),  le  plus  grand  de 
»  ces  astres  pour  présider  au  jour,  l'autre  pour  présider  à  la  nuit  ; 
»  de  même  aussi  il  y  a  deux  puissances  dans  l'Eglise  :  la  puissance 
»  pontificale,  qui  est  la  plusgrande,  parce  qu'elieest  chargée  dusetn 
»  des  ftmes  ;  et  la  puissance  royale ,  qui  est  la  moindre,  et  à  la* 
»  quelle  sont  confiés  seulement  les  corps  ^.  »  Dans  l'enivrement 
de  ces  conceptions  (si  une  telle  expression  peut  s'appliquer  à  l'an* 
bition  heureuse)^  il  s'imagina  qu'aucune  querelle  des  princes  n'était 
hors  de  la  sphère  de  sa  juridiction.  «  Quoique  je  ne  puisse  juger  les 
n  droits  relatifs  h  un  fief,  »  dit  Innocent  aux  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  a  il  n'en  est  pas  moins  dans  mes  attributions  de  juger 
n  tous  les  péchés,  et  de  mon  devoir  de  prévenir  tous  les  scandales 
»  publics.  »  Philippe-Auguste,  qni  avait  alors  le  dessous  dans  sa 
guerre  avec  Richard ,  voulut  bien  admettre  ce  sophisme.  Le  roi 
d'Angleterre  se  niontra  plus  diOicile,  jusqu'au  moment  où  le  légat 
du  pape  commença  à  le  menacer  des  rigueurs  de  l'Église  ^.  Mais 

1  Vita  fnnocenlii  ///,  dans  Muratori,  Script.  Rer.  fol.,  t.  IIÏ,  part.  1,  p.  488. 
Celle  vie  est  écrite  par  un  contemporain.  Saint- Marc,  t.  Y,  p.  325;  Schmidt , 
t.  IV,  p.  227. 

2  Philippus,  rex  Franciœ,  in  manu  ejxu  data  fide  promint  se  ad  mandatwn 
ipiiuê  peuvent  vel  Ireugas  cum  rege  Angliœ  tnt(urum,  Richardus  aulem,  rex  An^ 
gUœ ,  $û  difficHem  ostendebal*  Sed  cùm  idem  legaiu$  ei  cepit  Atcoan  EcaESu»- 


Bichard,  aimi  qite  sonadversaire,  coodasoeBdit  à  <^lenif  deanvan'- 
tages  iemporaUrespar  une  soumission  impoli  tique  au  saint^siége.  Le 
roi  de  Navarre  était  en  possession  de  quelques  cfaAteaux  appartenaiH 
è  Richard  :  nous  avons  une  lettre  d'Innocent  qui  lui  enjoint  de. les 
restituer  sous  peine  d'encourir  les  censures  spirituelles^.  Il  parait 
aussi  que  le  monarque  anglais  conserva  l'espoir  de  recouvrer»  par  l'in* 
tervention  du  pape,  la  rançon  qu'il  avait  payée  à  l'empereur  et  au  duc 
d'Autriche^.  En  sacrifiant  ainsi  aveuglement  lesplus  grands  intérêts 
aux  moindres»  et  l'avenir  au  présent ,  les  souverains  de  l'Europe 
donnaient  i  leur  astucieux  ennemi  des  armes  dont  il  savait  se  servir. 
Je  ne  crois  pas  qu'avant  Innocent  III  aucun  pape  se  fût  ainsi  pro*- 
damé  l'arbitre  général  des  dilCérends  et  le  conservateur  de  la  paix 
dans  toute  la  chrétienlé  ;  mais  le  système  était  déjà  formé,  et  l'esprit 
public  en  quelque  sorte  préparé  à  l'admettre.  Gerohus,  qui  écrivait 
au  commencement  du  douzième  siècle,  publia  un  plan  de  paciflca^ 
tion  perpétuelle  aussi  praticable  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été 
proposés  depuis.  Toutes  les  querelles  qui  survenaient  entre  lespriiv* 
ces  devaient  être  soumises  au  pape.  Si  l'un  des  adversaires  refusait 
d'obéir  è  la  sentence  du  pontife,  il  devait  être  excommunié  et  dé- 
posé. Tout  souverain  chrétien  devait  attaquer  le  délinquant  rebelle, 
aoua  peine  d'encourir  le  même  châtiment  ^«  Un  projet  de  cette  na- 
ture avait  non*seuiement  un  éclat  très-flatteur  pour  l'ambition  de 
l'Église,  mais  il  était  encore  bien  propre  à  en  imposer  aux  esprits 
ftaples,  fatigués  de  la  cupidité  et  de  l'oppression  des  princes.  L'aur 
torité  seule  de  la  religion  paraissait  capable  de  réprimer  les  abos 
qui  s  étaient  introduits  dans  l'ordre  social.  On  avait  déjà  vu  les 
effets  salutaires  de  son  influence  dans  la  Trêve  de  Dieu,  qui  fut  le 
premier  coup  porté  à  la  coutume  des  guerres  privées,  et  plus  ré* 
cemment  dans  la  protection  accordée  aux  croisés  contre  toute 


ficri  iTrE!<iTAiiË,  saniori  duclus  eansilio  aequievH.  Vita  InnoeentH  11U  t.  III« 
panl^lK  503. 

\  Jnnocenlii  Opéra  (Coloniœ,  1574),  p.  12*. 

2  Id.y  p.  \ol.  lonocenl  écrivit  en  effet  quelques  lettres  à  ce  sujet,  mais  sans 
aucun  succès  :  il  est  môme  probable  qu*il  n*y  attachait  pas  beaucoup  d'intérêt. 
P.1Ô9  et  141.  Il  n'était  pas  même  intervenu  pour  obtenir  la  liberté  de  Richard , 
quoique  Éiéonore  lui  eût  écrit  une  lettre  dans  laquelle  elle  lui  disait  :  «  Dieu  ne 
>  fous  a-t-il  pas  donné  le  pouvoir  de  gouverner  les  nations  et  les  rois?  »  Velly , 
But.  de  France^  t.  III,  p.  382. 

1  Scbmidt»  t.  IV ,  p.  23i. 
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attaque  ou  poursuite  dirigée  contre  eux  pendant  la  durée  de  leur 
engagement.  Mais  les  arguments  tirés  des  excès  de  la  liberté  en  fa* 
veur  du  gouvernement  arbitraire,  et  des  calamités  des  guerres  na- 
tionales en  faveur  d'une  monarchie  universelle ,  reposent  tacite- 
ment sur  cette  hypothèse,  que  l'on  rencontrera  une  sagesse  et  une 
vertu  parfaite,  ou  du  moins  supérieure,  dans  le  pouvoir  coercitif. 
L'expérience  de  l'Europe  n'était  pas  de  nature  à  faire  concevoir  de 
si  belles  espérances  du  saint-siége. 

Il  y  eut  certainement  quelques  circonstances  dans  lesquelles  il 
semble  qu'Innocent  III  Gt  un  bon  usage  de  sa  suprématie  tempo- 
relle, tout  usurpée  qu'elle  était.  Il  ordonne  à  un  de  ses  légats  de 
maintenir  la  paix  entre  les  rois  de  Gastille  et  de  Portugal,  avec  au- 
torisation de  les  y  contraindre,  s'il  est  nécessaire,  par  Texcommu- 
nication  et  l'interdit  ^.  Le  roi  d'Aragon  avait  altéré  sa  monnaie, 
et  excité  par  là  de  nombreuses  plaintes  dans  ses  Etats  ;  Inno- 
cent III  lui  enjoint  de  rendre  aux  espèces  monétaires  leur  valeur 
primitive^.  Je  ne  fais  aucun  doute  de  sa  sincérité  en  ces  occasions,  ^ 
et  dans  plusieurs  autres  où  il  intervint  dans  les  affaires  civiles.  Un 
génie  supérieur  tel  qu'Innocent  III,  quelque  disposé  qu'il  soit  k 
tout  sacriOer  à  son  ambition,  ne  peut  jamais  être  indifférent  à  la 
beauté  de  l'ordre  social ,  ni  au  bonheur  du  genre  humain.  Mais, 
h  en  juger  par  la  correspondance  de  cet  illustre  personnage,  sa  plus 
grande  jouissance  consistait  dans  l'étalage  d'un  pouvoir  illimité.  Ses 
lettres,  surtout  celles  qu'il  adresse  aux  ecclésiastiques,  sont  conçues 
dans  un  style  gratuitement  rude  et  hautin.  Aussi  impétueux  que 
Grégoire  YII,  il  ne  veut  rien  devoir  à  la  faveur  ;  il  semble  prévoir 
un  refus,  se  passionne  en  écrivant,  et  lorsqu'il  commence  par  la  sol- 
licitation, il  flnit  rarement  sans  la  menace  ^.  Une  connaisance  pro-  ' 
fonde  du  droit  ecclésiastique,  une  attention  continuelle  k  tout  ce 
qui  se  passait  dans  le  monde,  et  un  zèle  infatigable,  soutenaient  cette 
intrépide  ambition  *.  Avec  un  tel  caractère  et  de  tels  avantages,  Inno- 

1  innocenta  Opéra,  p.  146. 

î  P.  378. 

5  /cf.,  p.  51,  73,  76,  etc.,  etc. 

4  Le  fait  suivant  peut  hive  connaître,  aussi  bien  que  des  actes  d*une  nature 
plus  publique,  le  caractère  de  ce  pape,  et  son  ambition  de  gouverner  le  monde 
en'tier.  Il  écrit  au  chapitre  de  Pise  qu'un  certain  Rubeus,  citoyen  de  celte  ville, 
s'était  plaint  à  lui  de  ce  qu'ayant  vendu  une  maison  et  un  jardin  pour  deux  cent 
cinquante-deux  livres ,  avec  Êicult  é  de  rachat  stipulée  pour  un  temps  déterminé, 
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cent  III  fut  plus  redoutable  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs ,  et 
peut-être  qu'aucun  de  ses  successeurs.  De  tous  côtés  les  foudres 
de  Rome  éclataient  sur  la  tète  des  princes.  Un  certain  Swero  est 
exccmmunié  pour  avoir  usurpé  la  couronne  de  Norwége.  Innocent 
apprend  que  le  roi  de  Hongrie  a  retenu  prisonnier  un  légat  qui 

9 

passait  par  ses  Etats  :  il  écrit  à  ce  souverain  en  termes  assez  me- 
surés ;  mais  ne  manque  pas  de  lui  faire  entendre  qu'il  pourrait  se 
voir  forcé  d'empêcher  que  son  fils  ne  lui  succédât  sur  le  trône.  Le  roi 
de  Léon  ayant  épousé  sa  cousine,  princesse  de  Castille,  Innocent 
met  le  royaume  en  interdit.  Le  clergé  de  Léon  le  supplie  de  lever  cet 
interdit»  alléguant  que»  depuis  que  les  ministres  de  l'Église  avaient 
cessé  de  remplir  leurs  fonctions  »  les  laïques  ne  payaient  plus  de 
dîmes»  et  allaient  écouter  des  prédicateurs  hérétiques»  pendant  que 
les  bouches  orthodoxes  étaient  muettes  :  Innocent  consent  à  ce 
qu'on  fasse  le  service  divin  à  huis-clos»  mais  il  interdit  la  sépulture 
des  morts  ^.  Le  roi  finit  par  se  soumettre»  et  renvoya  son  épouse. 
Le  pape  remporta  une  victoire  encore  plus  éclatan  te  sur  un  advers^aire 
plus  illustre.  Philippe-Auguste  avait  répudié  Isemburge  de  Dane- 
mark, et  contracté  un  autre  mariage.  La  conduite  de  ce  prince» 
qu'on  pouvait  à  la  rigueur  justifier  par  le  prétexte  ordinaire  de  ce 
temps»  la  proximité  du  sang»  fut  justement  condamnée  ;  etinnocent 
n'hésita  pas  à  faire  retomber  sur  le  peuple  la  peine  de  cette  faute» 
en  lançant  un  interdit  général.  Après  une  courte  opposition  de  la 
part  des  évêques»  la  sentence  papale  fut  exécutée  par  toute  la  France. 
Les  morts  restèrent  sans  sépulture»  et  les  vivants  furent  privés  des 
secours  de  la  religion,  jusqu'à  ce  que  Philippe»  contraint  de  céder  » 
eût  repris  l'épouse  qu'il  avait  répudiée.  La  soumission  d*un  prince 
tel  que  Philippe- Auguste»  qui  n'était  ni  accessible  à  de  vaines  su- 
perstitions comme  son  prédécesseur  Robert»  ni  inquiété  par  des  se* 


pendant  lequel  des  circonstances  impérieuses  l*aTQient  mis  dans  Timpossibilité  de 
rttsembler  celte  somme,  le  créaneier  refusait  maintenant  de  la  recevoir  ;  il  ei^oint 
au  chapitre  4o  fieiire  une  enquête  sur  ces  faits,  et,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient 
établis»  de  contraindre  le  créancier,  par  les  censures  spirituelles,  à  rendre  le  bien, 
à  imputer  sur  la  dette  les  revenys  de  ce  bien  pendant  le  temps  qu*il  Tavait  con- 
servé entre  ses  mains,  et  à  recevoir  ce  qui  lui  restait  dû.  /d.,  t.  II»  p.  17.  Il  fout 
avouer  qulnnocent  III  restreignit  en  général  ces  appels  gênants  et  dilatoires  des 
tribunaus  inférieurs  ecclésiastiques  i  la  cour  de  Rome»  qui  avaient  été  favorisés 
avant  son  temps,  et  surtout  sous  le  pontiûcat  d^Alexandrê  III. 
I  ïi^  t.  II»  p.  411»  rUa  /nnoctfia.  ///. 

4. 
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ditions  comme  l'empereur  Henri  IV,  mais  qiii  était  brave,  ferme 
et  victorieai,  est  peut-être  le  plus  beau  fleuron  de  la  couronne  de 
Rome.  Après  un  tel  triomphe»  celui  qu'Innocent  obtint  sur  un 
prince  aussi  faible  et  aussi  pusillanime  que  Jean  ne  saurait  paraître 
bien  glorieux.  Il  est  cependant  impossible  de  voir  le  souverain  d^im 
puissant  royaume  consentir  à  le  tenir  en  fief  du  pape,  sans  être 
frappé  de  la  révoltante  bassesse  de  l'un  et  de  l'insolente  audace  de 
l'autre  ^.  L'exemple  de  Jean  eut  pourtant  un  imitateur  sous  le 
même  pontificat.  Pierre  II,  roi  d*Aragon,Yut  ceint  chevalier  et  reçut 
è  Rome  l'écharpe  et  la  couronne  royale  des  mains  d'Innocent  III, 
prêta  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  perpétuelle  au  pape  et  k 
ses  successeurs,  et  fit  la  cession  de  son  royaume,  qui  lui  fat  aus- 
sitôt rendu  pour  être  possédé  sous  la  condition  d'un  tribut  annuel 
en  retour  de  la  protection  du  siège  apostolique  ^.  Cette  étrange 
conversion  de  royaumes  en  fiefs  spirituels  était  regardée  comme  le 
prix  de  la  protection  du  pape  contre  des  voisins  ambitieux,  et  pré- 
sente une  analogie  assez  frappante  avec  le  changement  des  aïeux 
en  fiefs,  et  plus  exacte  encore  avec  celui  des  tenures  laïques  en 
tenures  ecclésiastiques;  changement  fréquent  dans  le  désordre  des 
siècles  de  ténèbres. 

J'ai  déjà  dit  qu'au  nombre  des  nouvelles  prétentions  élevées  par 
le  siège  de  Rome  était  celle  de  confirmer  l'élection  de  l'empereur. 
Cette  prétention  avait  cependant  été  avancée  plutôt  incidemment 
que  d'une  manière  expresse.  Mais  les  élections  contestées  de 
Philippe  et  d'Othon  après  la  mort  de  Henri  YI  fournirent  à  Inno- 
cent III  l'occasion  d'insister  plus  positivement  sur  ce  prétendu 
droit.  Dans  une  épttre  décrétale  adressée  au  duc  de  Zahringeo,  et 
dont  l'objet  est  d'inviter  impérativement  ce  prince  à  abandonner 

i  Les  rois  d^ÀDglelerre  Greot  rarement  ce  paiement  annuel,  fixé  à  mille  mares; 
mais  on  est  presque  honteux  qu*une  telle  stipulation  ait  jamais  été  exécutée.  Ce 
tribut  fut  quelquefois  payé  par  Henri  III,  lorsqu'il  avait  quelque  objet  en  Tue,  et 
même  par  Edouard  I*'  pendant  plusieurs  années  ;  le  dernier  paiement  dont  il  soit 
fait  mention  est  de  la  dix-septième  année  de  son  règne.  Après  une  longue  Inter- 
ruption, il  fut  réclamé  dans  la  quarantième  année  d*édouard  III  (  en  1366);  mais 
le  parlement  déclara  à  Tunanimité  que,  sans  son  consentement,  Jean  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  soumettre  le  royaume  à  un  supérieur;  et  cette  déclaration  mk  8n 
pour  toujours  à  ces  demandes.  Prynne,  ConstUulion^  t.  III. 

tZorila,  AnaUs  de  Aragon^  1. 1,  f.  9i.  On  n'oublia  point  cette  cérémonie,  et, 
vers  la  fin  du  même  siècle,  lorsque  Pierre III  était  engagé  dans  la  guerre  de  Sicile, 
die  servit  de  prétextée  la  sentence  par  laquelle  le  pape  le  dépouilla  de  ses  États. 


FUUppe  pour  »e  rt^er  du  parti  de  spn  rival,  lanocentt  àçrhs  avoir 
iadfqiié  les  formes  dans  lesqaelles  devait  être  faite  une  élection 
léguUèrSt  déclare  que  le  pape  possède  le  pouvoir  immédiat  d!esa- 
niaer.  conârmer,  oindre,  couronner  et  sacrer  l'empereur  élu,  s'il 
BBtdigne  de  cet  booneur,  oude  le  rejeter,  s'il  s'est  rendu  coupable 
de  ^aads  crimes,  tels  que  sacrilège,  hérésie,  parjure,  oupersé- 
eatioa  de  l'Ëglùe  ;  i  défaut  d'électicm ,  de  pourvoir  fk  la  vacance  du 
trioe;  et,  dans  le  cas  où  les  sutTrages  seraient  partagés  également 
entre  plusieurs  compétiteurs,  de  donner  l'emj^ire  li  qui  bou  lui 
ttubte  *.  Cette  audacieuse  déclaralioo,  qui  donne  plutôt  la  mesure 
des  prétentions  d'Innocent  111  et  de  sa  cour  que  de  son  pouvoir 
r6«I,  ae  produisit  pas  beaucoup  d'eCftit  sur  le&prioccsd' Allemagne- 
Mais  Otbon  IV,  lors  de  son  couronnement  par  le  pape,  signa  une 
capkulatien  par  laquelle  il  abandonna  plusieurs  privilèges  relatifs 
auiélectioasetauziavestituresépisGopales,  privilèges  dont  avaient 
joui  les  -empereurs,  même  depuis  le  concordat  de  Calixte  ^.    ,  , 

Les  beaux,  jours  de  la  domination  des  pQpes  s'étepdent  depuis  le 
footific«t  d'Innocent  III  jusqu'à  celui  de  Boniface  YllI  inclusive- 
neot,  ou,  end'autrestermes,  remplissent  le  treizième  siècle.  Biome 
inspira  alors  toute  la  terreur  de  son  ancien  nom.  Elle  fut  encore 
une  fois  maUrease  du  monde,  et  eu^  des  rois  pour  vassaui.  J'ai 
déjà  eu  occasion  de  m'occuper  des  deux  circonstances  dans  leg- 
qn^les  elle  signala  son  ambition  temporelle  de  la  manière  là  plus 
temar^uable  :  elles  sont  l'une  et  d'autre  inséparables  de  l'histoire 
civile  de  l'Italie  ^.  Dans  la  première,  sa  longue  querelle  avec  |a 
BûsoB  de  Souabe,  elle  finit  par  triompher.  Quand  Frédéric  jil  eut  été 
déposédans  le  concile  de  Lyon,  ses  aCfdires  lombèreot  bienlàt  dans 
BB  état  déplwahle.  La  haine  des  Lombards  et  les  jalousies  qui 
divisaient  l'Allemagne  y  contribuèrent  sans  doute  ;  mais  on  est 

I  Deçrtial,  1. 1,  LTI,  e.  3t,  coontutiiWDl  appel<«  Yenera 
DO  le  Mmniairc  lie  ceUe  Icllre,  porte  que  le  pape  a  le  droit  «Ii 
txaminare,  approbarSt  inungere,  eonaecrare  el  eoronare,  n 
jieen,  n«(  intUfnut,  ul quia  taerikgus,  excommunKaliu, 
lutnliau,  pagaruu,  ptrjunu,  vcl  tccUiiœ  perieeutor.  El  elc 
(ligcre,pajia  tvppUl.  Et  daliparilalt  vocunt  eligmlium,  n 
toneordid,  papapoUtt  gralificari  cui  valt.  Les  expressions  de 
plu  fortes,  s'il  est  possible. 

iSchmidl,  t.  IV,  p.  149, 175. 

■  Voir  cl-de«soi,  c  4. 
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forcé  de  recoûnaitre  que  rinimitié  dlnnocent  lY  et  d'Alexandre  IV 
fut  la  principale  cause  de  la  ruine  de  sa  famille.  C'est  cependant, 
je  crois,  le  seul  cas  où  le  prétendu  droit  de  déposer  les  rois  ait  été 
exercé  avec  un  plein  succès.  Martin  lY  délia  de  leur  serment 
d'obéissance  les  sujets  de  Pierre  d'Aragon,  et  donna  sa  couronne  à 
un  prince  de  France  :  mais  les  Aragonais  restèrent  soumis  k  leur 
souverain  légitime.  C'est  là  le  second  exemple  que  nous  oflfre  le 
treizième  siècle  de  l'intervention  des  papes  dans  une  grande  que- 
relle temporelle.  Leur  qualité  de  seigneurs  féodaux  de  Naples  et  de 
Sicile  leur  donnait,  il  est  vrai,  un  prétexte  pour  prendre  part  à  la 
guerre  des  maisons  d'Anjou  et  d'Aragon ,  et  même  pour  s'engager 
dans  leur  querelle  avec  Frédéric  II.  Mais  les  pontifes  de  cet  âge  vou- 
laient perfectionner  le  système  d'Innocent  111,  et,  enhardis  par  leurs 
succès  passés,  aspiraient  à  acquérir  au  siège  de  Rome  une  suzerai- 
neté formelle  sur  tous  les  royaumes  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que 
BoniCace  YIII,  à  l'instigation  de  quelques  envoyés  d'Ecosse,  ré- 
clama cette  monarchie  comme  seigneur  suzerain,  et  interposa,  mais 
vainenient,  le  palladium  sacré  de  ses  droits  ecclésiastique»  pour 
l'arracher  aux  armes  d'Edouard  V  ^ 

Cette  suprématie  générale  sur  le  genre  humain^  à  laquelle  pré- 
tendit l'Égltse  romaine  dans  les  douzième  et  treizième  siècles,  fut 
puissamment  soutenue  par  la  promulgation  du  droit  canon.  Les 
décrets  des  conciles  et  les  rescrits  ou  décrétales  des  papes  en  ré- 
ponse aux  questions  qui  lui  étaient  soumises  sur  les  points  douteux 
relatifs  à  des  matières  de  discipline  et  d'administration  ecclésias- 
tique, fonnent  la  base  de  cette  jurisprudence.  A  mesure  qoela 
juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques  prit  de  l'accroissement  et 
s'étendit  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  et  de  causes,  on 
sentit  la  nécessité  d'établir  un  systèn>e  uniforme  pour  la  régularité 
de  leurs  décisions.  Plusieurs  compilations  moins  considérables 
avaient  déjà  paru ,  lorsqu'un  moine  italien ,  Gratieri ,  publia  ,  vers 
Tan  1140,  son  Décret,  ou  collection  générale  des  canons  ,  épltres 
des  papes ,  et  sentences  des  pères  fondus  ensemble,  et  disposés 
par  titre  et  chapitres ,  à  l'instar  des  Pandectes,  qu'on  eommen- 
çait  depuis  peu  à  étudier  avec  beaucoup  de  zèle.  Ce  livre  de 
Gratien  est  un  ouvrage  assez  extraordinaire  pour  le  temps  où  il 

1  Dalrymple,  Annals  ofScolland,  t  I,  p.  267. 
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parut.  On  a  justement  repH'oché  à  l'auteur  peu  d'exactitude  et 
beaucoup  d'anomalies;  on  l'a  blÀmé  surtout  d'avoir  reconnu  l'au- 
torîlé  des  fausses  Décrétâtes  d'Isidore,  et  conséquemment  k  supré- 
malie  des  papes.  Ce  recueil  cependant  ne  favorisait  pas  encore 
assez  leurs  usurpations.  En  1234,  Raimond  de  Penoafort  publia 
cinq  livres  de  décrétâtes  par  ordre  de  Grégoire  IX.  lisse  composent 
presque  en  entier  des  rescrits  des  derniers  papest  et  principalement 
de  ceux  d'Alexandre  III,  d'Innocent  III,  d'Honorins  III,  et  de 
Grégoire  lui-même.  Ils  forment  la  partie  la  plus  essentielle  du  droit 
canon  ;  car  le  Décret  de  Gratien  est  presque  tombé  en  désuétude. 
On  trouve  dans  ces  livres  un  système  de  jurisprudence  réfulier  et 
étendu,  tiré  en  grande  partie  du  droit  civil,  mais  avec  des  ebange- 
meuts  considérables,  et  peut-être  même  quelque  améliooation. 
Bouiface  YIII  y  ajouta  une  sixième  partie,  appelée  pour  cette 
raison  SeœtCt  divisée  elle-même  en  cinq  livres  distribués  oemuM  les 
dnq  premiers,  auxquels  elle  est  destinée  à  servir  de  supplément  : 
elle  se  compose  des  décisions  pronutlguées  depuis  le  pontiicat  de 
Grégoire  IX.  Gément  Y  et  Jean  XXII  y  ajoutèrent  de  BOUfreHes 
coDStitutions  connues  sous  le  nom  de  CUmentime$  et  é'Extra^a- 
ymhteê  Joanniê.  Celles  de  quelques  autres  pontifes  postérieurs  sont 
comprises  dans  le  corps  du  droit  canon,  et  forment  un  second  sup- 
plément arrangé  dans  le  même  ordre  que  la  Sexte^  et  appelé  Ewlra- 
vaganUd  commîmes. 

L'étude  de  ce  code  devint  nécessairement  obligatoire  pour  les 
juges  ecclésiastiques.  Elle  donna  naissance  à  une  nouvelle  classe  de 
jurisconsultes,  qu'on  appela  canonistes.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux ,  à  l'exemple  de  leurs  confrères ,  interprètes  du  droit  civil , 
grossirent  le  droit  canon  de  leurs  explications  et  de  leurs  commen- 
taires ;  et  il  faut  avouer  que  l'obscurité  et  l'incohérence  d'une  foule 
de  passages,  surtout  dans  le  Décret ,  offraient  un  vaste  champ  aux 
glossateurs.  Par  suite  de  l'analogie  générale  qui  existait  entre  le 
droit  canon  et  le  code  de  Justinien ,  les  deux  systèmes  devinrent 
un  objet  continuel  de  rapprochement,  de  comparaison,  et  s'entre- 
laeèreat  pour  ainsi  dire  l'un  dans  l'autre  :  les  tribunaux  régis  par 
Tun  d'eux  décidaient  d*après  les  règles  qu'ils  empruntaient  à  l'autre, 
dans  les  cas  où  leur  jurisprudence  particulière  était  muette,  ou 
l'interprétation  douteuse  ^.  Mais  le  droit  canon  était  presque  en- 

1  Dock,  De  UiuJwr.  €iv.,  1.  i,  c.  8. 
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tièrement  fondé  sur  l'aaiorité  législative  du  ptpe.  Les  Dénotâtes 
ne  sont  en  effet  qu'un  nouveau  classement  de  épttres  arrogàates 
des  pontifes  les  plus  célèbres  par  leurs  usurpaiioDSt  et  nntnawurnt 
d'Innocent  Illt  avec  des  titres  ou  rubriques  qui  Gontienoent  It 
substance  de  chacune  d'elles  dans  le  dtyle  du  compîlAtear.  La  oupé 
riorité  du  pouvoir  ecclésiastique  sur  le  pouvoir  temporel,  ou  du 
moins  l'indépendance  absolue  du  premier,  peut  être  considérée 
comme  le  principe  sur  lequel  repose  tout  le  droit  4;aiioo  ^  11  y  est 
expressément  déclaré  q«e  les  sujets  ne  doivent  aucune  obéissance 
à  un  souverain  excommunié,  si  après  une  admonition,  il  oe 
se  réconcilie  pas  avec  l'Église  ^.  La  rubrique  placée  en  tète  de 
Fade  de  déposition  de  Frédéric  II  dans  le  concile  de  Lyon  porte 
que  le  pape  peut  détrftner  l'empereur  pour  ea«e  légitime  ^.  Ces 
rubriques  accolées  aux  Décrétales  n'ont  peut-être  pas  use  «utôrité 
aussi  directe  que  si  elles  faisaient  partie  de  la  loi;  mais  eUeseii  ei- 
priment  le  sens,  et  peuvent  fort  bien  être  citées  à  sa  place ^«  A« 
moyen  de  sa  nouvelle  jurisprudence,  Bomei^Qt  dans  chaque  Etel 
un  corps  puissant  d'avocats,  qui,  bien  que  pour  la  plupart  laïques, 
soutenaient ,  avec  cette  espèce  d'entêtement  ordinaire  aus  prati- 
ciens, toutes  les  prétentiona  et  tous  les  abus  sanctiomiés  par  l'au- 
torité que  clMCun  d'eux  adoptait  ^. 

1  Conslilulioncs  princîpum  eccleHasUcis  conslUuUonibus  non  prœcminmt 
sed  obsequunlur.  Decretum,  distinct.  ÎO.  Slatulurn  générale  Uttcorum  àd  etdh* 
nos,  $)el eOBUâioâHeas  penoiMU,  vêleormn  bonain  earmmjuiioÛÊmiêmi  eoBÊtem* 
dilur.  Décrétai.,  1. 1,  t.  II,  c.  10,  QuçBcunquc  à  priacipibui  in  ordimbuSf  vHw 
etclesiaslicis  rébus,  décréta  inveniunlur,  nulUtu  auclorilalU  esse  monslraniwr, 
Decretum,  distinct.  96. 

2  Domino  excommuniealo  manente^subdUi  flddUaimii  non  âebent^  et  ti  i»Mf9 
i&np^re  in  ea  persUlerilr  ei  moniUu  non  patwU  E4içle$iœ^  ab  tijuid^Ua  «Af«^ 
vunlur.  Décréta  t ,  1.  5,  lit.  37,  c.  13.  Je  dois  avouer  que  l'éptlro  décréta  le  d'Uon<H 
rius  Illaulorise  à  peine  celle  proposition  générale  qu*on  trouve  dans  la  rubrique» 
quoiqu'elle  semble  y  conduire. 

3  Pttipa  imperalorem  deponere  polest  ex  cousis  legiUmis.  L.  %  tit.  13,  c  S. 

*  La  bulle  de  Grégoire  Xilf,  placée  en  léte  de  sa  révluo»  da  Droit  caaoo,  me 
parait  confirmer  les  rubriques  ou  gloses  en  même  temps  que  le  texte;  n»is  jene 
puis  dire  avec  certitude  que  ce  soit  là  son  réritable  sens. 

s  J'ai  consulté  sur  le  Droit  canon,  outre  le  0$rpuê  Jmris  Canonial  Timboscbi* 
Sloria  diUa  Lillcralura,  t.  IV,  et  V  ;  Giannone ,  1. 14,  e.  S;  1. 19,  c  5;  h  ii,  c.  S; 
Flcury,  InsUluUons  au  droit  ecclés,,  i,  I,  p.  10;  et  Cinquième  Discours  sur  VHisL 
Ecclés.;  Duck,  De  Usu  Jur.  Ctr.,  1. 1,  c.8;  SchmidI,  t.  IV,  p.  59;  fra  Paolo,  Traité 
des  BénéficeSy  c.  31.  Je  sais  que  le  peu  do  citations  que  j*ai  empranVées  au  Droit 
canon  ne  sont  pas  faites  dans  la  forme  scicntiQque;  Tiadication  du  premier  nu>t 
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Après  le  dmit  otoon ,  je  mettrais  riDsCitution  des  ordres  meii^ 
diants  an  raog  des  circonstances  qui  contribuèrent  le  pliu  à  l'a- 
gruMUasement  de  Home.  Les  anciens  ordres  mooastiqoes  avaient 
beaaconp  perdu  dans  Testime  des  peuples  par  l'aequisition ,  et  » 
jm^Q'à  UD  certain  point»  par  la  jouissance  ou  du  moins  par  l'étalage 
de  leurs  immenses  richesses  ^  Les  nombreux  sectaires  de  cet  âge 
professaient  les  austères  principes  de  la  pauvreté  évangélique,  et  ils 
étaient  avidement  écoutés  par  un  peuple  déjà  fort  indisposé  centre 
la  hiérarchie  établie.  Aucun  moyen  ne  parut  plus  propre  à  neuire- 
liaer  cet  effet  que  l'institution  de  sociétés  religieuses  entièrement 
à  Tabri  des  tentations  dangereuses  de  l'opulence.  Ge  principe  servit 
de  bese  à  l'établissement  des  ordres  de  moines  mendiants.  D'après 
la  règle  de  leur  fondation,  ils  ne  pouvaient  posséder  aucun  bien»  et 
ne  devaient  vivre  que  d'aumônes  ou  de  pieuses  rémunérations.  Les 
deux  plus  célèbres  de  ces  ordres  furent  fondés  par  saint  Dominiqae 
et  saint  François  d'Assise,  et  institués  par  l'autorité  d'Honorius  III» 
ea  1216  et  1223.  Ceadeux  grands  réformateurs,  qui  ont  influé  d'une 
manière  si  extraordinaire  sur  le  genre  bumalut  étaient  d'un  earac* 
tère  bien-différent  :  l'un,  actif  et  violent,  avait  pris  une  grande 
part  a  la  croisade  contre  les  Albigeois,  et  fut  un  des  premiers  qui 
portèrent  le  terrible  nom  i*inquiê%liur;  l'autre,  enthousiaste  sans 
cmanté,  pieux  et  sincère,  mais  jouissant  à  peine  d'une  saine  raison, 
était  plutôt  fait  pour  concourir  à  la  dégradation  intellectuelle  qu'à 
la  dégradation  morale  de  son  espèce.  Le  treizième  siècle  vit  encore 
naître  différents  ordres  mendiants  ;  mais  la  plupart  furent  bientôt 
supprimés;  et,  avec  les  deux  principaux,  il  ne  reste  plus  que  les 
Aagostins  et  les  Carmélites  ^. 

Les  laïques ,  dont  le  zèle  religieux  est  ordinairement  subor- 
donné, en  grande  partie,  à  Topinion  qu'ils  ont  de  la  sincérité  et  du 
désintéressement  de  leurs  pasteurs ,  reçurent  ces  nouveaux  prédi- 
cat le  mf  motfe  et  renvoi  ;  mais  j'ai  préllftré  rindicsllon  du  lirre  et  du  lllre,  qui 
iB*a  para  plus  ooinm'ode. 

1 II  serait  aisé  de  prouver,  par  les  écrits  de  diaque  siècle,  la  dépravation  géné- 
rale da  clergé  réguUer,  dent  on  afléde  quelquefois  de  traiter  la  mémoire  avec  res- 
pect. Voir  notamment  Muratori,  Diisert.  65,  et  Fleury,  nuUième Discours.  Le  der- 
nier ùiit  observer  que  ses  grandes  Hchesseft  furent  la  cause  de  ce  relâchement  dans 
lo  discipline. 

t  Bfeslieim,  BoetestasUctà  Hisiery;  Fleury,  HwUièmê  DUecmn  ;  Grevier,  Hû- 
toire  ée  Vnnivtrsité  tf<?  Faris,  1. 1,  p.  3i8. 
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cateurs  avec  des  marques  extraordinaires  d'approbation.  Le  succès 
des  Dominicains  et  des  Franciscains  pendant  le  treizième  siècle 
présente  une  analogie  frappante  avec  celui  de  nos  Méthodistes  an- 
glais. Ne  s'écartant  point  de  la  foi  de  TËgiise  «  prétendant ,  au 
contraire,  la  professer  dans  sa  plus  grande  pureté  et  observer  ses 
préceptes  avec  une  plus  grande  exactitude,  ils  accusaient  le  clergé 
séculier  d'indolence  et  de  corruption,  et  attiraient  à  leurs  sermons 
cette  multitude  qui ,  dans  tous  les  âges,  se  laisse  prendre  par  de 
semblables  moyens.  Apôtres  voyageurs,  ils  avaient  recours  à  tous 
les  stratagèmes  qu'autorisait  leur  mission  ambulente  :  ils  prêchaient 
sur  les  places  publiques,  et  administraient  la  communion  sur  un 
autel  portatif.  Trente  ans  après  leur  institution ,  un  historien  se 
plaint  que  les  églises  paroissiales  étaient  désertes,  qu^on  ne  se 
confessait  plus  qu'aux  moines,  qu'en  un  mot  la  discipline  régu- 
lière était  détruite  *.  Ces  privilèges  d'exercer  les  fonctions  sacerdo- 
tales sans  être  soumis  à  aucun  contrôle ,  privilège  que  s'arrogent 
leurs  modernes  imitateurs,  avait  été  accordé  aux  ordres  mendiants 
parla  faveur  de  Bome.  Présageant  le  puissant  secours  qu'ils  pou- 
vaient en  tirer,  les  pontifes  du  treizième  siècle  prodiguèrent  leurs 
bienfaits  aux  disciples  de  François  et  de  Dominique.  Ils  furent 
affranchis  de  l'autorité  épiscopale  ;  il  leur  fut  permis  de  prêcher 
et  de  recevoir  les  confessions  sans  la  permission  de  l'ordinaire  ^, 
d'accepter  des  legs,  et  d'enterrer  dans  leurs  églises.  Ils  ne  pouvaient 
obtenir  de  tels  privilèges  sans  armer  contre  eux  la  résistance  du 
clergé  séculier.  Lesévèques  firent  des  remontrances,  runiversité  de 
Paris  s'opposa  vivement  à  ces  innovations:  mais  cette  opposition 
ne  servit  qu'à  retarder  de  quelques  instants  l'Issue  de  la  lutte. 
Boniface  YIII  parait  avoir  définitivement  établi,  en  1295,  les 
privilèges  et  les  immunités  des  ordres  mendiants  ^. 

I,  Math.  Paris,  p.  607. 

%  L^archevôque  Peckham  donne  encore  une  autre  raison  du  crédit  qu*obtinrent 
les  moines  :  Quoniam  casm  eyiseopales  reservaticpiscopiê  ab  homine,  vel  à  juré 
eommuniUr  à  Dewm  limentibuM  epUeepiê  ipsU  fralribug  commitlunlur,  el  iioi» 
preêbyteriiy  Qooiei  siivLiaTAS  non  scfpicii  auis  niiraiNMS,  WiilKinSy  OmeiUOj 
t.  n,  p.  160. 

s  Crévier,  Bist  de  VunivenUé  de  Paris,  t.  I  et  II,  poMim.  Fleury,  uhi  tuprà. 
Hitt.  du  droit  eeelés,  français ,  t.  I,  p.  384, 306,  446.  GoUier,  Eccks,  Bidorff, 
1. 1,  p.  437,  440,  4t».  Wood.  AtUiq.  of  Oxford,  (.  I,  p.  376,  480  («dit  de 
Gutch.) 
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II  était  dans  Tordre  naturel  que  des  hommes  qui  étaient  l'objet 
d'aussi  amples  faveurs  en  témoignassent  leur  reconnaissance  à  leurs  . 
bienfaiteurs  en  les  servant  avec  une  docilité  et  un  zèle  plus  qu'or- 
dinaires. Aussi  les  Dominicains  et  les  Fanciscains  exallèrent-iis  à 
l'envi  la  suprématie  du  pape.  Beaucoup  de  ces  moines  se  distin- 
goèrent  dans  le  droit  canon  et  la  théologie  scholastique.  Le  grand 
législateur  des  écoles  •  Thomas  d'Aquin ,  dont  les  opinions  sont 
regardées,  surtout  par  les  Dominicains,  comme  presque  infaillibles, 
soutint  les  principes  eiagérés  de  cet  âge  en  faveur  du  siège  de 
Bornée  Et  comme  les  professeurs  de  ces  sciences  avaient  accaparé 
à  peu  près  toute  la  littérature  et  toute  la  logique  de  ce  temps,  il 
n*était  pas  facile  de  réfuter  leurs  arguments  par  un  raisonnement 
direct.  Cette  partialité  des  nouveaux  ordres  monastiques  en  faveur 
des  papes  appartient  surtout  au  treizième  siècle  ;  quelques  circon- 
stances survinrent  dans  le  siècle  suivant  qui  altérèrent  un  peu  la 
nature  de  leurs  dispositions  à  Tégard  du  saint-siége. 

Nous  n'omettrons  point  au  nombre  des  causes  qui  contribuèrent 
i  étendre  le  pouvoir  des  papes  leur  prérogative  de  dispenser  des 
ordonnances  ecclésiastiques.  Ils  exercèrent  surtout  cette  prérogative 
d'aoe  manière  très-remarquable  en  ce  qui  touche  les  empêchements 
canoniques  au  mariage.  La  rigueur  de  la  religion  chrétienne  par 
rapport  au  divorce  était  fort  peu  du  goût  des  nations  barbares  ;  et, 
dans  le  fait,  elles  y  eurent  peu  d'égard.  Sous  la  dynastie  mérovin- 
gienne, de  simples  particuliers  mêmes  renvoyaient  leurs  épouses 
au  gré  de  leur  caprice  ^.  Une  foule  de  capitulaires  de  Charlemagne 
prouvent  que  la  répudiation ,  et  même  la  polygamie ,  étaient  une 
licence  dominante^.  Les  principes  qu'enseignait  l'Eglise  étaient  en 

1  Les  ennemis  des  ordres  mendianls,  et  Dolamment  GuiUaume  SaiDl-Amour, 
soutenaient  que  le  pape  ne  pouvait  f  as  leur  accorder  le  privilège  de  prêcher  ni 
deremplir  les  antres  fonctions  des  prêtres  de  paroisse.  Thomas  d'AquIn  répon- 
dait qu*an  évéque  pouvait  eiercer  dans  son  diocèse  toutes  les  foncUons  spiri- 
taeHes,  ou  s'y  foire  remplaeer  par  un  aulre;  «l  q«e  la  pape,  étant  à  réganl  de 
TEgliae  entière  ce  que  rèvêqoe  est  pour  son  diooèse,  pouvait  se  foire  remplacer 
pirioutdansrtMffcice  de  ces  roèroes  foociioos.  Grevier,  t.  I,  p.  4T4. 

1  Uarulfi  formnlœ,  1.  î,  c.  50 

3  Quoiqu*un  homme  ne  pût  se  remarier  lorsque  sa  femme  avait  pris  le  vaUe, 
il  pouvait  le  foire  fi  eUe  itait  infeatée  de  la  lèpre.  Comparer  les  GapUulaires  de 
P^i  A.  D^  Ibii  et  755*  Lorsqu'une  lemme- avait  «onspiré  contre  la  vie  de  sam 
VNri»  cahii^ei  pouyait.se' remarier,  Id-  Af  D.  7{»3.  Un  grand  nomhre  des  Lois  de 
Pépin  sont  relatives  aux  unions  incestueuses  et  aux  divorces.  Un  des  GapîtuMaes 
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apparence  diamëCralemeot  opposés  à  un  tel  retAchement  deaiœiirs; 
cependant  ils  conduisaient  indirectement  au  même  but.  Les  mariages 
étaient  prohibés,  non-seulement  dans  les  limites  que  la  nature  ou 
ces  relations  intimes  que  nous  appelons  nature  ont  rendues  sacrées« 
mais  jusqu'au  septième  degré  en  ligne  collatérale,  à  partir  de  raoteur 
commun  ^.  Non-seulement  TafOnité,  ou  alliance  par  le  mariage > 
était  assimilée  à  la  parenté  du  sang ,  mais  on  inventa  une  parenté 
imaginaire ,  appelée  affinité  spirituelle,  entre  le  parrain  ou  la  mar- 
raine d'une  part ,  et  le  baptisé  de  l'autre ,  pour  prohiber  le  mariage 
entre  eux.  Lorsqu'une  union  avait  été  contractée,  quoique  inno* 
cemment,  par  des  individus  entre  lesquels  il  eiistaît  quelqu'un  de 
ces  rapports,  elle  pouvait  être  dissoute  en  tout  temps,  et  toute  co- 
habitation leur  être  interdite  pour  l'avenir  :  les  enfants  cependant 
n'étaient  point,  je  crois,  réputés  illégitimes,  dans  le  cas  où  les 
époux  n'auraient  eu  aucune  connaissance  de  l'empêchement.  On 
conçoit  facilement  quelle  carrière  un  pareil  système  ouvrait  ani 
abus  ;  et  l'histoire  est  remplie  de  dissolutions  de  mariage  obtenues 
par  l'inconstance  ou  par  l'ambition,  et  que  l'Église  ne  se  faisait  pas 
scrupule  de  favoriser  sur  le  moindre  prétexte  de  parenté.  II  est  si 
difficile  de  concevoir,  je  ne  dis  pas  quelque  raisonnement,  maïs 
quelque  honnête  superstition  qui  ait  pu  donner  naissance  k  ces 
règles  monstrueuses,  que  j'étais  d'abord  porté  à  imaginer  qu'eUes 
avaient  été  inventées  pour  procurer,  par  un  moyen  indirect ,  cette 
facilité  de  divorce  que  réclamait  un  peuple  licencieux ,  mais  que 
l'Église  ne  pouvait  pas  accorder  ouvertement.  On  ne  trouve  cepen- 


de  Charlemagoe  paratt  indiquer  que  la  polygamie  D*élaît  pas  inconnue  mèioe 
parmi  les  prêtres  :  Si  iacerdolcs  pluret  uxores  habuerint^  sacerdotio  privenlur, 
quia  sœcularibus  détériores  sunl.  CapiluL  A.  D.  769.  Il  semblerait  résulter  de  là 
que  leur  mariage  avec  une  seule  femme  était  permis  ;  mais  ce  fait  est  contredit 
par  plusieurs  autres  passages  des  Capitulaircs. 

I  Voir  Saint-Marc,  t.  III,  p.  376;  il  j  eipliqne  ta  manière  canonique  de 
compter  les  degrés.  Voir  aussi  Blackstone,  Law,  Tracts,  TretUise  on  Condan- 
gmnity.  Dans  le  onzième  siècle,  Topinion  que  les  enfants  de  cousins  issus  de 
germains  pouvaient  se  marier  ensemble,  parce  qu*ils  étaient  au  septième  degré, 
suivant  la  loi  civile,  commença  à  prendre  du  crédit  en  Italie.  Pierre  Damien,  Au- 
teur zélé  d*Hiidebrand  et  de  ses  maximes,  la  traite  avec  horreur,  et  rappelle  hé- 
résie. Fltury,  t.  Xlll,  p.  159;  Saint-Marc,  uHsuprà.  Cette  opinion  était  ap- 
puyée sur  un  passage  de  Justinien.  C'est  une  preuve,  et  11  y  eu  a  beaucoup 
d*autres,  que  ce  livre  était  connu  à  une  époque  bien  plus  reculée  qa*on  ne  te 
croit  communément. 


POUTOnt   BOCLÉSIASTIQOB.  75 

dtat  point  de  faits  à  l'appui  d'une  semblabte  hypothèse.  La  prohi*- 
bitwa  eat  très-ancienne,  et  elle  dot  réeHement  son  origine  à  cette 
austérité  ascétique  qui  enfanta  tant  d'autres  absurdités  ^.  Avant  le 
deoiièrae  siècle ,  on  ne  croyait  point  que  le  pape  eût  le  droit  de 
dispenser  à  son  gré  de  l'observation  des  règles  de  discipline  rela-^ 
Ufes  au  mariage  ou  autres  ;  du  moins  les  plus  graves  ecclésiastiques 
avaient  toujours  soutenu  que  le  pape  ne  pouvait  porter  atteinte 
aux  canons,  et  ie  pape,  de  son  côté,  n'avait  point  élevé  la  pré^ 
teation  contraire  ^.  Mais  Innocent  III  posa  en  principe  qu'en 
vertu  delà  plénitude  de  sa  puissance,  il  pouvait  légitimement  dis- 
penser de  la  loi;  et,  en  effet,  entre  autres  exemples  de  cette 
prérogative ,  il  accorda  à  l'empereur  Olhon  IV  des  dispenses  pour 
empèelienient  de  mariage  ^.  Ses  successeurs  accordèrent  de  sem^ 
Uables  permissions  ;  mais  pendant  quelques  siècles  elles  ne  forent 
f^  communes.  Le  quatrième  concile  de  Latran ,  tenu  en  1215,  fit 
disparaître  un  grand  nombre  de  ces  empêchements,  en  permettant 
les  mariages  au  delà  du  quatrième  degré  ^  ;  et  les  dispenses  devinrent 
beaucoup  plus  faciles  à  obtenir,  lorsqu'on  se  fût  aperçu  qu'elles 
peinaient  devenir  une  source  de  profits.  Elles  présentèrent  un 
avantage  plus  important  encore,  en  forçant  les  princes  de  l'Europe, 
qoi  pouvaient  rarement  s'allier  entre  eux  par  mariage  sans  en« 
Creindre  les  limites  canoniques ,  à  se  maintenir  en  bonne  intelli- 
gBDce  avec  la  cour  de  Rome  :  elle  avait,  en  plusieurs  circonstances 
que  j'ai  indiquées  «  fulminé  ses  censures  contre  des  souverains 
qoi  vivaient  sans  permission  dans  une  union  considérée  comme  in- 
cestueuse. 

1  Grégoire  I*%  déclare  que  le  mariage  est  illégitime  jusqu'au  septième  degré, 
et  même,  si  j'entends  bien  ses  eipressions,  aussi  loin  qu'on  peut  découvrir  quel- 
que trace  de  parenté  ;  et  toile  semble  avoir  été  en  effet  la  maxime  des  théolo- 
frieos  rigides,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  strictement  suivie.  Du  Gange,  y.GtnercUio; 
Fleury,  HUt.  Ecctét^y  U  IX,p.  2H. 

2  DeMarca,  1.  5,  cj,  8,  14;  Schraidt,  t.  IV,  p.  355.  Les  dUpenses  ne  furent 
accordées  dans  Torigioe  que  pour  les  pénitences  canoniques  et  non  pour  autoriser 
ptt  la  suite  une  violation  de  discipline.  Gratien  avance  que  le  pape  n'est  pas  lié 
pu  les  canons;  sur  quoi  Fleury  observe  que  ce  docteur  va  bien  plus  loin  que  les 
bosses  Décrétâtes,  sèplime  Discoure,  p.  i91. 

S  Smméam  plénUudineni  pole$(atis  de  iur$  possumm  supra  ju$  dispensare. 
SchiDidt,t.  IV,  p.2ô5. 

4  Fleury,  JnUU.  du  DroU  Ecclés^  1. 1,  p.  296.  U  prohibition  ne  s'étendit  plus 
^jusqu'aux  personnes  nées  de  cousins  issus  de  germains  inolusivoment* 
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Les  papes  étendirent  ce  pouvoir  d'aecorder  des  dispenses  à  plu- 
sieurs cas  d'une  nature  tenporelle  ;  ils  en  firent  surtout  usage  poni 
légitimer  des  enfants  naturels  »  et  même  pour  les  appeler  à  de< 
successions.  Innocent  III  réclama  ce  privilège  comme  une  consé- 
quence indirecte  de  son  droit  de  lever  Tempécbement  canonique 
qui  s'opposait  à  l'ordination  d'un  bAtard;  car  il  serait  monstrueux, 
dit-il ,  qae  celui  qui  est  légitimé  pour  les  fonctions  spirituelles  ne 
le  fût  point  également  en  matière  civile  ^  Mais  l'espèce  la  plus 
importante  et  la  plus  dangereuse  de  ces  dispenses  était  celle  par 
laquelle  le  pape  relevait  des  serments.  Les  décrétâtes  posent  deux 
principes  à  cet  égard  :  un  serment  désavantageux  pour  l'Église  n'est 
pas  obligatoire  ;  un  serment  arraché  par  la  force  n'est  que  faible- 
ment obligatoire ,  et  peut  être  annulé  par  l'autorûté  ecclésiastique  ^. 
Si  la  première  de  ces  maximes  donnait  aux  papes  le  privilège  le 
plus  illimité  de  manquer  à  la  foi  des  traités  qui  blessaient  leur  intérêt 
ou  contrariaient  leurs  passions  «  privilège  qu'ils  exercèrent  conti- 
nuellement ^»  la  seconde  n'était  pas  moins  favorable  aux  princes  las 

I  Décrétai.,  I.  4,  lil.  17,  c.  15. 

«  Juramenlum  contra  ulilUalem  ecclesiasUcam  prœsUlum  non  tenet.  Décré- 
tai., l  %  lit.  24,  c.  27;  et  Sext.,  I.  1,  Ut.  Il,  cl .  A  jnrwnenlo per  metum ex- 
t&rio  ecel^ia  iolH  absohertt  «I  eifm  Wtmêçrettùrett  %U  fteeantes  morloltter,  mon 
punientur.  Eodem  lib.  et  tit.,  c.  15.  Tout  ce  titre  des  Décrétâtes  sur  les  ser- 
ments parait  avoir  été  la  base  du  casuitisme  reUché  des  temps  postérieurs. 

»  Prenons  un  exemple  entre  mille.  — Piccinino,  le  faimeax  condoUiere  éa 
quinzième  siècle,  avait  promis  de  ne  pas  attaquer  François  Slbree,  qui  était^ 
à  cette  époque,  en  guerre  avet  le  pape.  Eugène  IV  (  cet  honnête  pontife  qui  avait 
déjà  annulé  le  pacte  fait  avec  les  Hussites,  en  relevant  de  leur  serment  ceux  qui 
en  a>^ient  été  les  garants,  et  qui  depuis  obligea  le  roi  de  Hongrie  à  rompre  le 
traité  qu^il  avait  conclu  avec  Arourat  II),  Eugène  IV  délie  FicciniBO  de  cette  pro- 
Messe,  en  se  fondant  expressément  sur  cette  raison,  qu*un  traité  désavantageux 
pour  rÉglise  ne  doit  pas  être  maintenu.  Sismondi,  t.  IX,  p.  196.  £*^^lûe  signi- 
fiait alors  les  États  du  pape  en  Italie. 

C*est  encore  l'avantage  de  TÉglis^  ce  principe  si  large,  qui  dicta  la  déclaration 
solennelle  et  générale  qui  suit,  et  par  laquelle  Urbain  VI  annule  tout  pacte  foit 
avec  les  hérétiques  :  Altendmiis  quàd  hujmmodi  eônfœdêraiUmes^  cêUigûiiones^ 
et  Ugœ  teu  eonverUiones  fotUB  cum  huju$medi  hmreims  teu^sthUmaliciiy  ppU- 
qmam  taki  effedi  ffonl,  #tifil  temerurùBt  iUicUœ,  H  ipê^ptn  tmllaiiH  si  foHt 
anUipêimtmintchiima,  teu  hœretininitm ,  seufaetm  (mismnd)^  «tfom  dfortni 
juramentOy  vel  fide  data  firmalœ,  otff  confirmaiione  apoêtolieé  «e(  quêcmmqm 
firmUate  alid  roboratœ,  postquàm  kfUs,  uipnBmUlMmr,  iun(4|i;clt.Rym., t.  VII, 

C'était  en  vain  qne  tous  les  théologiens  et  toa«  letiiena  oonmeatatewa  du 
Dnit  canon  soutenaient  que  le  pape  ne  peut  dispenser  de  la <lei .divine  n«  «#- 
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d'observer  leurs  engagements  envers  leurs  sujets  ou  leurs  voisins. 
Ils  avaient  mauvaise  grAce  à  se  formaliser  de  ce  que  leurs  peuples 
fussent  déKés  du  serment  d'obéissance  à  leur  égard,  par  une  autorité 
à  laquelle  ils  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  recourir  eux-mêmes 
pour  obtenir  la  sanction  de  leurs  propres  parjures.  C'est  ainsi 
qu'Edouard  I*',  défenseur  courageux  de  ses  droits  temporels ,  et 
I'qd  des  premiers  monarques  qui  aient  opposé  une  barrière  aux 
empiétements  du  clergé,  sollicitait  auprès  de  Clément  Y  une  dis- 
pense du  serment  par  lequel  il  s'était  engagé  à  observer  le  grand 
stotut  contre  les  taxes  arbitraires. 

A  toutes  les  époques  antérieures  de  la  domination  des  papes,  le 
chef  suprême  de  l'Église  en  avait  été  en  même  temps  le  défenseur 
et  le  protecteur  ;  et  on  avait  cru  reconnaître  les  effets  de  ce  caractère 
bienfaisant  dans  le  résultat  de  la  lotte  vigoureuse  qui  avait  ramené 
Tancien  usage  de  Télection  libre  aux  dignités  ecclésiastiques.  Mais, 
peu  de  temps  après  avoir  obtenu  ce  triomphe,  les  papes  commen*- 
cèrent  insensiblement  à  changer  la  constitution  régulière.  Leurs 
premiers  empiétements  furent,  à  la  vérité,  dans  l'esprit  du  système 
dominant  d'indépendance  spirituelle.  La  décision  des  élections 
contestées  parait  avoir  été  réservée,  par  le  cmcordat  de  Calixte,  à 
Tempereur  assisté  du  métropolitain  etdessuffragants.  Cette  préro* 
gative  impériale,  quoique  contestée,  avait  été  exercée  dans  quel- 
ques circonstances  pendant  le  douzième  siècle  ^.  Mais  il  était  dans 
les  préjugés  de  cet  âge  de  reconnaître  le  suprême  pontife  comme 
UD  juge  plus  naturel  en  pareil  cas,  de  même  que  dans  d'autres 
ciQses  qui  étaient  portées  devant  lui  par  voie  d'appel.  Ce  point  fut 
établi  de  bonne  heure  en  Angleterre  :  l'archevêché  d'York  étant 
devenu  vacant  sous  Etienne,  l'élection  qui  eut  lieu  fut  douteuse,  et 
soumise  comme  telle  à  la  cour  de  Rome,  où  elle  resta  cinq  ans  en 


nie,  €oaHB«  nous  le  dit  De  Marea,  1. 3,  c.  15,  bien  qa*U  admette  que  des  inter- 
pvHes  oiolns  jtidicieax  enaeigneDl  le  contraire;  et  cette  dernière  doctrine  était , 
J«erois,assea  eonmione  parmi  les  jésuites  au  commencement  du  dix-septième 
^e.  Le  pouvoir  qu*«valt  le  pape  d^interpréter  la  loi  était  lui-même  an  priri- 
^^  dispense. 

i  Scbroldt,  t.  m,  p.  999;  t,  IV,  p.  149.  n'après  le  concordat,  les  élections  de- 
Hieal  être  faites  en  présence  de  Fempereur  ou  de  ses  officiers;  mais  les  chapitres 
l**breBt  à  les  eicktre  par  degrés  ;  cette  exclusion  cependant  n*eut  pent-étra  pas 
lim  avant  le  treliième  siècle  Comparer  Scbmidt,  t.  HI,  p.  â96,  et  t  IV,  p.  fét). 
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litige  ^.  Otbon  IV,  par  sa  capittfilatian,  abandonna  à  Itnoeent  III 
ce  privilège,  ainsi  que  plusîenrs  antres  droits  de  Terapire  2;  et,  de- 
puis ce  pontificat,  la  juridiction  des  papes  dans  les  questions  de  cette 
espèce  fut  généralement  reconnue.  Mais  le  but  réel  d'Innocent,  et 
peut-être  de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  était  de  disposer 
des  évèchés,  sous  prétexte  de  terminer  les  contestations,  etd'exereer 
ainsi  le  droit  de  patronage.  Leurs  constitutions,  incorporées  par  la 
suite  au  droit  canon,  avaient  établi  tant  de  règles,  requis  tant  de 
formalités,  que  la  cour  de  Rome  pouvait  facilement  trouver  le 
moyen  d'annuler  l'élection  faite  par  le  chapiU'e,  et  de  donner  le 
siège  au  candidat  qu'elle  favorisait  ^.  Les  papes  s'arrogèrent  bien- 
tAt,  non-seulement  le  droit  de  décision,  mais  encore  celui  de  dévo- 
li^ion,  c'est-à-dire  le  droit  de  suppléer  au  défaut  d'élection,  ou  à 
Tincapacité  de  l'élu,  par  une  nomination  qui  leur  fût  propre  *. 
C'est  ainsi  que  la  nomination  de  l'archevêque  Langton,  si  elle  n'é* 
mana  point  directement  d'Innocent  III,  fut  du  moins  le  résultat 
d'une  élection  irréguKère  faite  sous  son  inioeace  ;  c'est  un  Mt 
qu'on  peut  lire  dans  nos  historiens  anglais.  Plusieurs  archevêques 
qui  occupèrent  par  la  suite  le  siège  de  Cantoii>er7  durent  également 
leur  promotion  à  la  prérogative  du  pape.  Quelques  nomination 
semblables  eurent  lieu  en  Allemagne,  et  eUes  devinrent  un  usage 
constant  dans  le  royaume  de  Naples  K 

Pendant  que  les  papes  employaient  ces  artificespour  enlever  aai 
chapitres  leur  droit  d'élection  aux  évèdiès,  ils  intervenaient  d'une 


1  Henry,  ffisi,  ofEngland,  t.  V,  p.  324  ;  LiiUeUm,  Henry  II,  1. 1,  p.  356. 

3  Schmidt,  t.  IV,  p.  i4ê,  Vm  de  «n  dmlt  éUlt  le  jfisffiMH ,  #«  fo>  mmkiWm  * 
Tévéque,  de»i  Tempereur  était  dans  Fusage  de  s'emparer  à  la  oioii  du  pr^t 
F.  154.  C'était  assurément  une  prérogative  irès-léonine  \  mais  les  papes  ne  man- 
quèrent pas  dans  la  suite  de  la  réclamer  pour  eux-mêmes.  Fleurj,  Insl.  au  Droite 
1. 1,  p.  425;  Lenfant,  Concile  de  Consl.^  l.  II,  p.  130. 

s  Fra  Paolo.  c.  30;    Schmidt,  t.  IV,  p.  177,  247. 

4  Nous  trouvons  dans  les  Décrétales  ce  droit  eiprûné  de  la  manière  U  p)*^ 
subtile  qu*il  fût  possible  d'imaginer,  1. 1,  tit.  0,  c  22.  Elecluê  à  majori  et  saniori 
parle  capiluUy  si  est  et  erat  idamuê  temporeeleclionis,  confirmabilur  ;  si  aulem 
erit  indigniu  in  ordinUms  scientià  vel  (BtaU^  et  fuit  scienler  electus,  elcclusà 
minori parte,  si  est  dignus,  confirmabitur. 

Lorsqu'on  présentait  à  la  conGrmation  du  pape  un  candidat  qui  n'avait  pas  1^ 
qualités  requises  par  les  canons,  il  était  désigné  comme  poslutalus,  et  non  comoM 
eUctus, 

5  Giannone,  1. 14,  c.  6  ;  1. 19,  c.  5. 
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mnière  plus  aiiHtrtire  dafls  la  coUattoii  des  béoéfices  infériears. 
Cette  inlerveftUoD  commença  d'une  maeière  assez  insensible  pour 
D'être  remarquée  par  l'iiistorien  qu'à  cause  de  ses  conséquences. 
Elle  remonte  à  Adrien  IV,  qui  s'adressa  à  quelques  évèques  pour 
kê  prier  de  conférer  le  premier  bénéfice  vacant  à  un  clerc  qu'il 
leur  désignait  ^.  Alexandre  III  prit  l'habitude  de  solliciter  de  sem* 
blftUes  faveurs  ^-  Ces  lettres  de  recommandation  s'appelaient  ma»' 
itUs.  Maïs  quoique  les  demandes  de  cette  nature  se  reproduisissent 
(dus  fréquemment  que  les  patrons  ne  l'auraient  désiré,  elles  étaient 
présentées  en  termes  modérés,  et  ne  pouvaient  décemment  être 
refusées  au  siège  apostolique.  Innocent  III  lui-^mème,  dans  les 
lettres  qu'il  écrit  à  ce  sujet,  ne  parait  pas,  en  général,  s'exprimer 
«Tcc  la  méflEie  assurance  que  s'il  réclamait  un  droit  J'ai  cependant 
remarqué  qu'il  avait,  dans  un  cas  de  cette  espèce,  trahi  la  violence 
haltttaelle  de  son  caractère  :  le  chapitre  de  Poitiers  ayant  fait  quel- 
que difficulté  pour  nommer  le  clerc  qu'il  avait  recommandé,  il  le 
menaça  d'excommunication  et  d'interdit  ^.  Mais  l'histoire  de  tous 
les  gouvernements  usurpateurs  nous  apprend  que  le  temps  tranfr- 
forme  les  anomalies  en  système,  et  l'injustice  en  droit  ;  les  exemples 
bot  l'usage,  l'usage  finit  par  devenir  loi,  et  le  précédent  douteux 
d'oae  génération  devient  amsi  la  maxime  fondamentale  d'une  autre» 
Honorius  III  demanda  que  chaque  église  réservât  deux  prébendes 
pour  le  saiiit*siége  :  mais  les  évoques  de  France  et  d'Angleterre, 
aoxqu^  il  adressa  cette  rédamation,  ne  voulurent  pas  l'admettre  ^. 
Grégoire  IX  prétendit  agir  avec  générosité  en  se  restreignant  à 
Qoe  simple  expectative,  c'est-à^ire  au  droit  de  désigner  dans 
chaque  église  un  clerc  qui  devait  être  pourvu  d'un  bénéfice  ^.  Mais 
il  alla  beaucoup  plus  loin  dans  la  pratique  :  aucun  pays  ne  fut  traité 
par  ce  pape  et  ses  successeurs  avec  aussi  peu  de  ménagement  que 
1  Angleterre  pendant  le  règne  ignominieux  de  Henri  111.  L'Eglise 
de  ce  royaume  ne  semblait  avoir  été  si  richement  dotée  que  pour 
offiirtine  abondante  pâture  aux  prêtres  italiens,  qui  furent  installés 

1  Sainl-Marc,  t  V,  p.  41;  àrl  de  vér.  Us  Dates,  1. 1,  p.  288;  Encyclop.  ,  arU 
Mandais. 

«Schmidl,l,  IV,  p.  239. 

5  Innocent,  in.  Opéra  ,  p.  502. 

4  Malh.  Paris,  p.  267  ;  De  Marca,  1.  4.  c.  9. 

5  Fra  Paolo,  Traité  des  Bénéfices,  c.  30. 
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dans  tous  les  miMIcui  s  bénétees  en  veitu  des  lettres  dt 
éilHm  de  Orégoir?  IX  et  d'IoMoettt  IV*  Si  nmn  pouvont  e|eM8r 
foi  à  ime  reoftoatraBce  solenMile  Mte  m  Dcm  der  toute  ta  nelii», 
lis  tinrievt  de  t'Angleterre,  Ters  le  miiiev  da  treizièiiie  «ièdet 
seiwnle  ou  8oixaDte<-dix  wMe  laares  par  an,  sonHiie  qui  eieédiit 
der  beaucoup  le  retenn  royal  ^.  Ce  fait  fat  affirmé  par  iee 
anglais  an  ceadle  de  Lyon.  Mais  ce  n*é(att  poittt  daas  des 
trances  à  ta  cour  de  Rome,  qui  s'eoorgwittissait -du  succès  de 
easpiéteitteiits,  qu'oo  défait  ctiereber  uo  remède.  La  satte»  était 
Wen  disposée  à  opposer  ime  résistance  ploa  effieaee.  Ifalbeiifrass- 
meut  l'homme  quro^npait  ie  trdfte  saeriia  riatéfèt  public^  tealét 
par  suite  de  sa  timidité  imbitoeite,  taatèt  4>ov  satisfaire  est  seMe 
aadii^.  <]epeudaBtt  si  FABfieÉerre  «d  plu»  à  amÉirîr«  h»  aittsts 
nali<mB  ne  furent  point  épargnées;  Dm  écrivaio  aifemtod  «bvi  eam^ 
meueemeut  du  qwtérsième  sièale  dèdapt  qne^  sur  eavirou  Iwlr 
ciaq  Taesoees  de  prékeudes  ^i  «f aieut  «u  lîaii  daue  uue  caii^dmle 
dans  l'espace  de  tingt  anst  le  iFérîAaUe  paliee  attii  narnsné  à  deux 
sealBDnnt  ^«  li  en  était  à  peu  près  de  même  an  Franœynètea  osar- 
pations  eentinueUesdes  papes  donnèreatr  dit^Hh  nalssanea  à  la  il- 
mease  pragmatîqne-sanctien  de  sirfnt-  Louis.  Cet  édit^  danC  l'an* 
tlwnticsté  est  deuftsnse^  contient  trois  dispeaittons  impetta^aa  : 
savoir,  qne  tous  lea  prétats  et  autres  patrons  auront  la  pleine  jenis* 
saiice  de  leurs  droite  de  collation  de  bénéfiees,  oonlonmément  mi 
canons  ;  qne  les  églises  exerceront  libremenl  leurs  draîti  d^ékectfam, 
rà  que  le  pape  ne  lèvera  aucune  taie  et  n'exigera  aucune  amnme 
d'argent  mns  ie  consentement  du  roi  et  de  l'Église  nstionale  K 
lioua  ne  voyons  cependant  pes  que  le  gouvernement  de  Fiance  se 


1  Math.  Paris,  p.  tt79,  740. 

t  S€hmidl,l.  YI,  p.  104. 

s  Ordonnances  des  rois  de  France  y  1. 1,  p.  97.  On  p«ut  élever  plasieun  ol^ee^^ 
iloBS  solides  eonlre  rauthenticiké  de  cet  édit  :  nous  ne  voynM  pes,  par  eieiple, 
que  le  roi  ait  ea  antérieurement  aucun  différend  avec  le  sié^  de  Rome}  a«  ma- 
traire ,  il  avait  de  récentes  obligations  à  Clément  IV,  qui  avaK  donné  la  eouraaae 
de  Naples  au  comte  de  Provence ,  son  Trère;  Velly  en  a  soutenu  TaBlkaatMIé, 
Uist.  de  France,  t.  YI,  p.  57  ;  et  les  savants  Bénédictins,  édfleart  de  r  JH  de  Wr. 
lêsDaUs,  déclarent  qu*il  a  levé  toutes  les  diffloultés  k  cet  égard.  Qaei  qa*H  m 
•oit,  la  pmgmalique-saaetion  de  saint  Louis  n*a  d'autre  appui  qo'eHa  artaiet  et 
ne  peut  élre  considérée  que  comme  une  protestation  contre  des  «bw  qa^il  était 
impossible  d*anéantir. 


mH  iffit^té  à  irtfte  reipri t  de  cette  oxtem—eet  ri ^te  erteu- 
tiMiUqM  ;  ai  le  MÎiit-eiége  «qdUiim  à  s'emyarer  des  dfoits  deeei- 
ktie»  et ec  moîfti  de  cérémenie  qu'il  n*eB  avait  bm6  jusque-là.. 
QéMent  IV  piiUîi»  oa  1866»  une  bulle  dans  laquelle»  après  avoir 
dtfllagé  qu'au  snyrtme  pontife  appartieet  la  prérogative  absolue  de 
diiyaaer  de  tous  les  bénéfices  vacants  ou  réversibles»  il  finit  par 
Witroipdic  4)ette  prérogative  à  la  réserve  des  bénéfices  possédés  par 
hs  pergoQues  qui  mouraient  à  Rome  (vmeanUê  «a  cwrid)  ^.  Ces 
derniers  béaéfiees  étaient  regardés  d^uis  quelque  temps  comuie 
partie  du  pitronage  spértal  du  pape  ;  et  leur  nombre  dot  ètoe  con- 
sidérable lorsqiie  toutes  les  cames  tmpertautes  furent  évoquées  à 
ses  tvibeual»  lorsque  les  «étreyolilaiiie  fucent  forcés  de  se  rendre 
à  Berne  en  persoune  pour  y  reeevotr  le  palUmmi  et  que  les  abbés 
mènes,  jedia  eiempte,  se  treuvj^rent  obUgés»  par  une  constitution 
léeeAte»  d'f  aller  po«r  obtenir  hmr  coairmatioa  '»  tandis  que  d*un 
autre  cAtè  ou  y  voyaM  aflhier  nue  mnltitude  d'eedésiastiques  de 
toirt  rMg,  qui  venaient  aolfieitor  de  nouveUes  faveurs  et  postuler 
des  ptometioM.  Booillaee  Ylil  reproduisit  cette  loi  de  Gtéamit  IV 
#one  Msuièri  eocore  piun  pasiléve  >  ;  et  Clément  V  posa  en  prie- 
«ipe  que  le  pape  pouvait^  eemoie  patew  ueiversel»  disposer  libre- 
meiA  de  tous  les^bénéAaes  ^»  Le»  eodésiestîqneB  italiens  qui  grossis- 
mimitlu  oenr  de-Bome  fmpeut  didponsés  des  canons  qui  iftterdimient 
la  Mtt-vésidmiee  et  la  pkmMé  des  béuéftees;  de  sorte  que  qud- 
ques^uea  d*entre  eux  en  possédaient  »  ditHMi  »  jusqu'à  cinquante 
et  aeixBfttd  ^.  Pftr  seile  de  ee  principe  eiorbitantt  le  piqpe»  lors 
d'une  vneanoe^  pouvait  prévemr  la  nomination  du  collateur  ordi- 
naire ;  et  comme  il  lui  ^  été  rarement  bcile  d'en  agir  ainsi  peur 
les  béaéfices  éloignés  de  sa  cour»  il  eot  la  faculté  de  faire  des  dona* 
tiens  d'expectatives  du  vivant  des  titulaires»  ou  de  se  réserver  la 
ncMuination  spéciale  de  certains  bénéfices. 

lAmU  Dser9lak,  l  3,  UL  4,  e.  3;  fra  Paelo»  TraUi  des  Béfkéfieê$,  e.  5fi.  Cet 
éoriyaiD  pâme  ^oe  le  piivUége  de  nommer  aux  bénéflces  vacants  in  curiâ  fut  un 
àm  pMoîlefia  Nckmi»  par  les  papea»  et  qu'il  est  même  antérieur  à  Tusafe  des 
Mndntaj4>  80> 

1  MaU.  Paais^  iK  »i7. 

s  Mes.  JPtcrsteL ,  L  5  »  tit.  4 ,  e.  «.  n  éte»dU  la  ?aaiDee  in  eurM  i  tout  ka  lioDx 
qiAâ^km^mi^  d^aaua  rayon  d%  4a«i  journées  de  éMaoco  de  i%  eonr  du  pa|ie. 

4  Fm  Piite»  0, 3IL 

8 /II.»  c.  33,  54,  35;  Schmidt,  t.  VI.  p.  104. 
w.  5 
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Dans  totis  les  roy&uities  qui  forent  ïbndës  sur  les  ruinas  de  l^ttf- 
pire ,  la  personne  et  les  propriétés  des  eedésidrstiqnes  étaient  gt^ 
rantiesde  toute  taxation  arbitrait^  par  les  fraticliises  corianitines  an 
hommes  libres»  et  plus  spéciatMient  par  leurs  immunités  particih 
liëres  et  par  lliorreuf  du  sacrilège  ^  :  telle  était  du  mofns  Imt 
garantie  légale,  quoiqu'elle  pét  être  quelquefois  méconnue  par  ta 
violence  des  gouvernements  tyranniques.  Mais  cette  eiempHen 
était  compensée  par  des  dons  annuels,  probablement  d'une  grande 
valeur,  que  lesévéques  et  les  monastères  étaient  dans  l^usage,  etpottr 
ainsi  dire  dans  l'obligation,  de  faire  àleurs  souverains 3.  Ih  étaient 
aussi ,  en  général ,  soumis  aux  prestations  et  services  féodaux.  On 
dit  que  Henri  P'  contraignit  TÊgiise  d'Angleterre  i  lui  ^yer  une 
i»omme  d'argent  ^.  Mais  le  premier  exemple  mémorable  d'une  taie 
générale  Imposée  sur  le  clergé,  fut  la  fameusedtmeSaladine.  Les  rais 
de  France  et  d'Angleterre,  du  consentement  de  leurgrand  conseil, 
composé  de  prélats  et  de  barons,  taxèrent  tou5  leufs  sdjèts  è  une 
contribution  d'un  dixième  de  tous  leurs  biens  meubles,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  croisade  qu'ils  projetaient.  Cependant  cette  taxe 
même,  nécessitée  par  le  péri!  imminent  de  la  Terre-Sainle  après 
la  prise  de  Jér^isalem,  ne  fut  pas  payée  sans  résistance  :  lecierg|é 
prévoyait  sans  doute  l'extension  que  l'on  pourrait  Aonnër  un  jdtir 
à  un  tel  précédent  ^.  Peu  d'années  s'étaient  écoulées  lorsquMI  tti 
fut  fait  une  nouvelle  demande;  niais  celle-ci  éoMinait  d'o0e«utVe 
avtorité.  Innotent- 1  il  (ee  nom  se  présente  continuellement  quand 
on  renoirte  à  l*erighie  d'une  usurpation  )  imposa,  en  1199,  mr 
toute  rËglise,  un  tribut  fixe  du  quarantième  des  biens  meubles,  qui 
devait  être  payé  à  «es  collecteurs  particuliers  ;  mais  avec  la  promesse 
fenrmetle  que  Targent  ne  serait  employé  qu'a«rt  frais  d'une  er^taadef 
Cette  croisade,  comme  chacun  le  sait,  $&  borna  &  la  prise  de  Geo- 
Htantinople.  Mais  le  mot  de  croisade  avait  beaucoup  perdu  de  sa 
signification  primitive,  ou  plutôt  l'ambition  et  le  fanastime  en 
avaient  singulièrement  étendu  le  sens.  Grégoire  IX  prêcha  une  ciroi- 


I  Muniori ^Diisert.  70;  Schmidt,  t.  m,  p.  911. 
t  Id.^  ibid. ,  Du  Gange ,  v.  Dona. 
sEadmer,  p.  89. 

4  Sdimidl,  l.  IV,  p.  fiî;  LiUItton,  Henry  Tl,  t.  fil,  p.  47Î  ;  Velly,  t.  ni. 
p.  316.  •:' 

s  Innocent^  Opera^  p.  266. 


ttdé  coBtrerempereur  Frédéf  ia  ^r  une  querelle  qni  n'intéressait 
que  sa  principauté  temporelle,  et  r Église  d'Angleterre  fut tai^ 
par  son  autorité  pour  subvenir  aui  frais  de  cette  guerre  sainte  ^ 
Après  quelque  opposition,  les  évoques  se  soumirent  ;  et  dès  lors  il  n*y 
eut  plus  de  bornes  à  la  rapacité  des  exactienspapales.  Les  usuriers  de 
Cahors  et  de  Lombardie  établis  à  Londres  se  chargèrent  d'être  les 
banquiers  du  pape;  et  Ton  prétend  qu'en  un  petit  nombre  d'années 
il  enleva  du  royaume ,  tant  en  impôts  qu'en  revenus  de  bénéfices, 
aewf  cent  cinquante  mille  marcs  d'argent ,  somme  qui,  je  croi;, 
n'équivaut  pas  à  moins  de  quinxe  millions  sterling  d'à-présent 
(375,000,000  de  francs).  Innocent  lY,  sous  le  pontiGcat  duquel 
la  tyrannie  de  Rome,  si  nous  considérons  à  la  fois  ses  usurpations 
temporelles  et  spirituelles ,  nous  paraîtra  peut-ôtre  avoir  atteint 
son  apogée,  imagina  un  nouvel  expédient  :  ce  fut  d'ordonner  aiu 
prélats  anglais  de  fournir  à  leurs  frais  un  certain  nombre  de  gens 
d'armes  pour  la  défense  de  l'Église.  Ce  service  militaire  aurait  été 
tientét  commué  ^h  un  escuage  permanent  ^  ;  mais  on  n'eut  sans 
doute  pas  égard  à  cette  demande,  et  nous  ne  trouvons  pas  qu'elle 
ait  été  renouvelée.  On  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  eiBoaçe; 
la  pusillanimité  de  Henri  III  s'y  opposait  II  est  vrai  que  lui-même 
avait  quelquefois  part  au  butin  :  il  obtint  la  permission  d'appliquer 
ie  produit  des  taxes  imposées  sur  son  clergé  aux  frais  de  la  guerre 
qu'il  projetait  contre  la  Sicile  ^.  Le  royaume  d'Ecosse  donna  ufi 

I  Matli.  Paris ,  p.  470.  Il  D*était  guère  possible  aux  ecdésiasCtqms  d*oppMer 
qvelqtte résistance  effeetive  au  pape  fims  rompre  la  trame  «la'eux-omâiîitt  auraient 
ourdie  avec  taût  de  soin. Un  prêtai  anglais  se  distingua  i  celle  époque  par  sa  cou- 
rageuse proleslalion  contre  tous  les  abus  de  TEglise.  C'était  Robert  Grosseteste, 
Arêque  de  Lincoln,  qui  mourut  en  1255.  Il  fut  Thomme  le  plus  savant  de  son  temps, 
et  le  premier  qui  eut  quelque  teinture  de  la  Utléralure  grecque.  Mathieu  Puift  an 
^  no  éloge  pompeux,  qu*îl  méritait  par  sa  science  ei  àoa  intégrité;  il  lui  accorde, 
«Dire  autres  qualités,  le  mérite  de  tenir  une  bonne  table.  Mais  Grosseteste  paraît 
tîoir  été  fortement  imbu  des  idées  de  cet  âge  par  rapport  au  pouvoir  eccléslastl- 
Wi  seulement  II  ne  voulait  pas  Tstbandonner  tu  pape;  aussi  il  est  étrange  ^Um 
^ftît  rangé  pâma  les  prôcucseitrsidela  Hétormation.Math.Pârls^p.  754;  Berii^ton 
Idkrary  Hislory  of  Ihe  Middie  Ages  y  p;  378. 

I  Math.  Paris,  p.  613.  Il  serait  trop  long  de  multiplier  les  preuves  de  cette  ly- 
r^oie;  on  en  trouve  presqu-à  chaque  page  de  Touvrage  de  Mathieu  Paris.  Son 
louable  zèle  contre  la  tyrannie  des  papes,  zèle  que  les  écrivains  protestants  se  sont 
plu  à  signaler,  était  un  peu  stimulé  par  ses  sentimeals  personnels  au  sujet  de 
Tabbaye  de  Saint-AJbans  ;  et  il  est  probable  qu'il  en  était  de  même  de  son  amour 
ponr  la  liberté  clvUe. 

3  Rymer,  1. 1,  p.  599,  etc.  Ou  trouvera  dans  Henry,  et  surtout  dans  Collier,  la 
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pios  Robie  exemple*  Génieot  lY  ayante  en  1267,  accordét  pour  ime 
de  ces  prétendues  croisades»  les  dîmes  des  revenus  ecclésiastiques 
de  cet  État,  le  roi  Alexandre  lU,  avec  le  concours  de  son  clergé, 
§*opposa  à  cet  empiétement»  et  refusa  au  légat  la  permission  d'en- 
trer dans  son  royaume^.  On  ne  taxait  point  le  clergé  d'une  manière 
aussi  révoltante  dans  les  autres  États  ;  mais  les  papes  accordèrent 
un  dixième  des  bénéûces  à  saint  Louis  pour  chacune  de  ses  croisa-* 
des,  ainsi  que  pour  Texpédition  de  Charles  d'Anjou  contre  Mainfroi  '. 
Dans  le  concile  de  Lyon^  tenu  en  1274  par  Grégoire  X,  on  imposa 
sur  toute  rÈglise  latine  une  taxe  générale,  également  d'un  dixième, 
sous  le  prétexte  d'une  gyerre  sainte  ^. 

Ces  graves  atteintes  à  la  propriété  ecclésiastique,  quoique  endu- 
rées avec  soumission,  excitèrent  un  mécontentement  très-général 
contre  la  cour  de  Rome.  Ce  n'était  pas,  il  est  vrai,  pour  la  première 
ibis  que  les  souverains  pontifes  encouraient  le  reproche  d*avarice 
et  de  vénalité  ;  mais  ce  reproche  n'avait  eu  pour  objet,  dans  les 
âges  antérieurs,  que  des  actes  particuliers  qui  n'affectaieqt  point 
la  masse  de  l'Église  catholique.  Le  clergé,  ainsi  pillé  à  chaque  instaqt 
€tt  sous  les  plus  frivole  prétextes,  sans  lois  protectrices,  sans  moypn 
de  redressement,  ne  vit  plus  dans  son  monarque,  jadis  paternel , 
qu'un  despote  oppresseur.  Tous  les  écrivains  du  treizième  siècle  et 
des  siècles  suivants  «'expriment  dans  les  termes  de  la  plus  vive  in- 
dignation, et  semblent  to]at  diq)Osés  k  réformer  les  abus  généraux 
4^  l'Égliseu  lis  f disaient  cependant  une  distinction  assez  claire  ^uIjd^ 
ceux  qui  les^èiuientet  ceux  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  mainte- 
nir, et  il  n'entrait  nullement  dans  leurs  intentions  de  renoncer  à 
tours  imop^unités  non  p)us  qu'à  leur  autorité.  Mais  les  réclamations 
des  laïques  étaient  plus  générales^  11  se  forinait  parmi  eux  un  es- 
prit de  haine  invétérée,non-seulement  contre  la  tyrannie  du  pape, 
mais  contre  tout  le  système  d'indépendance  ecclésiastique.  Les  riches 
enviaient  les  biens  du  haut  clergé,  et  voulaient  les  lui  enlever  ;  les 
pauvres  apprenaient  des  Yaudois  et  autres  sectaires  à  regarder  une 
telle  opulence  comme  incompatible  avec  le  caractère  de  ministre  de 
l'Évangile.  Les  ménestrels  ambulants  composaient  des  contes  satire 

MbalABce  de  TfaUtoire  de  TÉgUse  d^Angleterre  'peDdant  Je  règne  de  Hcori  II|. 
i  Dalryople,  Annale$  ofSc^tUmd^  t  It  P*  i79. 
3  Vclly,  t.  IV,  p.  545;  t.  V,  p.  543;  l,  VI,  p.  47. 
3  ïiem,  t.  VI,  p.  508  ;  S»inl-Marc,  t.  VI,  p.  347. 
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ques  où  tis  tournaient  en  ridicule  des  prêtres  dépravés^  et  ces  eoofes 
étaient  avidement  accueîllisparunemultitude  déjà  prévenue  contre 
le  clergé.  Si  le  treizième  siècle  fut  Tépoque  oà  cet  ordre  mit  eu 
avant  des  prétentions  plus  extravagantes  que  dans  tous  les  siècles 
qui  avaient  précédé,  il  fut  certainement  aussi  celle  où  se  fortifia  Tes- 
prit  de  résistance  à  ces  empiétements. 

La  résistance  était,  il  est  vrai,  indispensable,  si  les  gouvernemenls 
de  la  chrétienté  voulaient  être  quelque  chose  de  plus  que  les  officiers 
da  pouvoir  ecclésiastique.  J'ai  déjà  rétracé  le  premier  période  de 
la  juridiction  ecclésiastique  :  Tindulgence  et  la  faveur  des  soute» 
rains,  et  surtout  de  Justinien  et  de  Gharlemagne,  l'avaient  rendue 
presque  indépendante  du  magistrat  civil.  Plusieurs  siècles  d'anar- 
diie  et  de  confusion  suivirent,  pendant  lesquels  la  suprême  au- 
torité royale  fut  entièrement  suspendue  en  France,  et  peu  respectéte 
dans  quelques  autres  contrées.  H  est  naturel  de  supposer  que  la 
juridiction  ecclésiastique,  autant  du  moins  qu'elle  était  reconnue 
dans  des  temps  aussi  barbares,  fut  regardée  comme  le  seul  moyen 
de  remplacer  la  loi  coërcitive,  et  comme  la  meilleure  garantie cMtre 
rinjustice  :  mais  je  ne  suis  pas  certain  qu'elle  se  soit  étendue  au  delà 
de  ses  premières  limites  avant  le  commencement  du  douzième  siècle. 
A  partir  de  cette  époque,  elle  envahit  rapidement  les  attributions 
des  tribunaUi  séculiers,  et  sembla  menacer  d'usurper  une  fwft^ 
matie  exclusive  sur  toutes  les  personnes  et  sur  toutes  les  causer 
Les  évèques  donnèrent  indistinctement  ht  tonsure  à  tous  ceux  q«i 
se  présentaient,  afin  de  grossir  la  liste  de  leurs  sujets.  Cette  marque 
de  cléricature,  inférieure  au  dernier  des  sept  degrés  d'ordination , 
ci  qui  ne  comportait  aucun  office  spirituel,  conférait  cependant  les 
privilèges  et  immunités  de  la  profession  à  tous  ceux  qui  portaient 
l'habit  ecclésiatique  et  qui  n'avaient  été  mariés  qu'une  foisseule^ 
ment  ^.  La  veuve  et  l'orphelin,  l'étranger  et  le  pauvre»  le  pèlerin  et 

I  C2mct  qui  eum  unicU  et  vWginilmi  eontraxeruniy  H  kmsuram  et  vesUi  de- 
fiitani  tlericalety  jMiviUgUim  retUuant.  -^  Prœimii  deelaramut  ediclo  hujus-, 
maéi  ^lericos  conjupaios^  pro  çomndsMs  ab  Us  eçocessihus  vel  deliclis^  trahi  non 
potsê  erininaUt0r  aul  eivililer  ad  judicium  teculare.  Bonifacius  Octavus,  Seat. 
tHeretal.^  I.  3,  tit.  2,  c.  1.  Phi lippe-le-Uardi  avait  cependant  soumis  ces  cleros 
mariés  à  des  taxes;  et  des  ordonnances  postérieures  des  rots  de  France  les  r«iid^ 
rent  justiciables  de  la  juridiction  temporelle.  Us  en  furent  toujours  eiempts  daiw 
le  royanroe  de  Naples,  en  ferta  de  différentes  dispositions  des  roU  de  la  famiUe 
d*Aiqoa.  Giannone,  1. 19g  c.  5. 
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le  lépreux,  compris  soûsia  dénomination  de  personnesmalhcureuses 
[mùerabiles  personœ)^  furent  placés  souâ  la  juridiction  et  la  protec- 
tion spéciale  de  TÉglise;  on  ne  pouvait  les  poursuivre  devant  les 
tribunaux  laïques.  Tous  les  croisés,  et  les  personnes  qui  avaient 
seulement  fait  vœu  de  s'engager  dans  une  croisade,  jouissaient  ée 
ces  mêmes  privilèges. 

Lorsque  la  condition  des  parties  ne  permettait  de  les  comprendre 
dans  aucune  de  ces  catégories,  quelque  larges  qu'elles  fussent ,  le» 
évêques  trouvaient  danà  la  tiature  de  la  contestation  uu  prétexte 
pour  exercer  leur  juridiction.  On  convenait  que  les  c^us^  spirituelles  * 
pouvaient  seules  appartenir  aux  tribunaux  spirituels.  Mais  le  moi 
n'était  pas  déBni,  et ,  suivant  les  interprètes  du  douxième  siècle, 
rËglise  était  toujours  obligée  de  prévenir  le  péché,  comme  de  le 
punir  lorsqu'il  était  commis.  A  la  faveur  de  celte  maxime  élastique,* 
que  nous  avons  vue  appliquée  par  Innocent  III  pour  exercer  son 
contréle  sur  les  querelles  nationales,  les  procès  ordinaires  aaxqueb 
se  rattache  en  général  quelque  fait  ou  imputation  de  dommage 
prémédité,  tombèrent  entre  les  mains  du  juge  ecclésiastique.  On 
est  ()resque  surpris  de  trouver  que  cette  juridiction  ne  soit  pas  de- 
venue plus  universelle ,  et  l'on  serait  tenté  de  donner  des  éloges  à 
la  modération  de  l'Église.  Les  actions  réeUes,  c'est-à-dire  relatives 
è  Ta  propriété  foncière,  étaient  toujours  de  la  compétence  de  la  cour 
laïque,  lors  même  que  le  déf^endeur  était  clerc^.  Mais  leis  tribujDaux 
ecoiésitstiques  prirent  connaissaAee  des  violations  de  contrAts  »  du 
moins  lorsqu'ils  avaient  été  garantis  par  le  serment ,  et  de  oelles^ 
des  fidéicommis  personnels  ^.  Indépendamment  de  leur  juridiction 
exduaîKewr  des  questions  qui  t€aaientinimédiatQD^6otau.mariage» 
ib  jugèrent  encore  en  France,  oMifi  jamais  en  Angleterre,  coneur- 
remment  avec  le  magistrat  civil,  toutes  les  matières  qui  se  ratta^' 
chaient  incidemment  au  contrat  matrimonial,  telles  que  deniasdes 
en  partage  de  la  communauté  et  réclamations  d^  douaire  ^.  lis  se 

I  Décrétai ,  1. 2,  l.  II;  Ordonnances  des  How,  1. 1,  p.  40  (A.  D.  118Ô).  Bans  le 
coocile  de  Lamhclb,  tenu  en  1261,  les  évéques  réclamèrent  le  droit  de  juger  tater' 
elericos  suot,  vel  in  1er  laïcos  conquerentes  et  clericos  defendentes^  in  pertcma- 
libus  aetionibui  super  conlraetibuê^  aut  deticlis,  aiU  quasi,  id  est  quasi  deUelis.^ 
Wilkins,  Concilia,  1. 1.  p  747. 

%  Ordonnances  des  Rois,  p.  519  (A.  D.  1990). 

s  Ordonnances  des  RoiSy  p.  40, 121,  220, 519«  C*est  une  eicepCion  remarquable 
k  ta  règle  générale,  d*après  laquelle  la  cour  spirituelle  ne  devait  pas  oonnaUrA  d^a. 
actions  réeUes, 


cbtfgàieqt:  4«  j'eUcQtiOD  d«9  tetfAmeqU,  i  .oause,  d^  l^  pieqx  ^c 
les.  tQStsteurs  étaient  dan^  l'usagie  de  faire  à  leur  sollUfilation  *. 
KsK  Ib  temoR,  et  ^  la  favfïui  des  Qrcoqstancs» ,  c^s  trib|iqatii. 
Brest  des  progrès  plus  grands  encore.  Ils  prétendireot  au  droit  de . 
s9f{)Uer  wx  omiesions  ou.  à  la  .RÉgligeoce  des  juges  temporel?,  et 
de  connaître  des  cas  qui  paraîtraient  douteux  à  c»s.  derniers  :  ils 
JBveatÀrent  uoei  classe.de  causes  mixtes ,  dnnt  1«  juridicUpD  la,ïqiie 
OH  ecelégÎAsUnve  pceqait  poasesMoA  suivant  l'ordre'  de  prJQrité'i 
Tion  coAteota  de  cette  juridiction  si  étendue  en  matière  civile,  ils 
JHeaieet  encore  dea  délits.fyù  iwr  l9ur.  veture. apporti^nnent  è  I& 
Iti  eriatioeUe,  et  d'autres  aO^ires  qui  sont  d'une  nature  mix,te ,. 
àla  fois  civiles  etcrimineU.es.  TeKétai(»t,|e  parjure,  te  saçrilégp» 
l'wue,  l'inceste. et  l'adultère  ^.  Tous  ces. délits  cessèrent  d'être 
IHutifPflPlenugi$|trat  aéculïet,. du  moins  ep  Angleterre,  aprôs.que, 
1»  couaissapoe  en^ot  été  dévpltie  à,i4Qçituidj|ction,  particolièf^r, 
1,'excommunicatioo  était  t(>ùours.  le  seul  ch&tînient  que  l'I^^ise. 
F4tinfUger  directement.  JHais  l$a  évéau^s .acquirent  le  droipt  d'av.oijr, 
4|M prjBtMiit particulièrea  pom.,les.. criaiijaeJ»  laïques^,  et  l«a.o^o--. 
OHtècessienjireiitâepfisonsAui; clercs.  l,e  mpgisLriit.civii  était Corcé 
de  prêter  aw  «pp*iam  sentances.d'enCTmmuujçatioiï  des  éyèquçs,, 
qt, qpdomiant  l'ems^isoftaeinent  ixu,le  s^uestre  des  t>ieiiS(  et^eui 
Cf9lâi«s  CM,  la  c«p4»<:aLi«u.ou,ifi  mort  *. 

'tordonnaneeides  Btrfi,  p.  319;GlaiiTll,  1.  T.  C.  7.  SaïKlie  IVdonna  lamCroc' 
jilrididlon  RD  clergé  de  CMtlIle,  Tmria-  4e  UuCortt»,  t:  HI,  p.  90;  et  aou* 
lUntrM  rapports  eacsra,  U  bTUlut  Mi4Bipi4ïleiiMtil»r  i  J'eiempk.da  «on  fè^. 
ilfiutast  X.  L'Ég\ise:  d'Éceue  ganll  aïoir  en  à  ,peu  près  la  même  jurii^tUin 
Hae  celle  d'Anglelerre.  Pink'erlon,  Bist.  ofScotland,  1. 1.  p.  175. 

}  CfUit  une  matime'  du  Droit  canaD,  aoni  biaa  que  de  fa  tôt  conanfube,  qae 
p«wiOB  ne  denit  ilro  puni  deiu  rais  pour  leiulinefiiU.  Kn  contiqiMDce ,  Jur»: 
qu'ail  clerc  avait  éti  dégradé,  ou  un  laïque  condamné  à  une  pËpltence.on  regar- 
dait  comme  injuste  de  le  poursuivre  devant  une  cour  temporelle. 

slliannone  djl  que  Charlemagoe  avait  pernia  aux  ftvtquea  d'avoir  des  prùons 
pariioiliêrei,  1.  6.  &  7.  .         , .    ,  , 

«GiaDoone.  t.  19.  tlt.3,  c.B;  Schmidt,  I.IV, 
Oùcourt,-  Mém.  de  l'Aead.  de»  Irucrip.,  t.  W! 
ûasUt^ue  ayant  tarie  selon  les  temps  el  les  paj's, 
ane  grande  allentioD,  ses  allribuLioDS  générale! 
furent  reconnues  que  passagèrement  et  d'une  i 
qaien  est  faite  dans  les  Déctélales  '■  3 ,  tit.  2 , 1 
l'ifpui  de»  prétentions  des  ca  no  pis  tes,  et.  est  peu 
Dilioo  de  la  juridiction  ceçlésîasLique  donnée  par. 
(■  XXUI,  c.  40.  Sive  amb<B  parles  hoc  vt^utrinlt 


9$  V§mfiM^^  WKtm^Awmi 

^  t«i-mâ«6  rextmpUon  dMohie  -dis  la  )iisli0eteriEnif>eHrd0  rÈtst' 
CettetmiBAiAlté/coimDe  j«  Tat  déjà  fattotoermerykii  afftt^élétaceoN 
dléefftriClwrleinagne;  «ais  j«'iie  saurais* ^le. jusqu'à  qiittp6ttt 
^e-exîatait  daas  les  Btato  non  8Wiiiis>à  reinpire  de  ce  mofWfqiMrt' 
tf^is  qiiie  l'Angletefr^^  ni  inèittie  en  Franee  et  en  AllemagiYe^  pendant! 
leB'  trois;  «iècles  qoi  snîvifMt  son  règne*  Les  Fausses  DderétatM 
contiennent  en  faveur  de  ce  priirilége  do  dergé  quel^pies  passages 
que  Crraiien  a  répétés  dans  sa  collection»  ^.  Vers  le  asitjéo  du  d<w 
Hièafie  stèole  »  le  principe  fut  ^ératement  admfe;  et  innocent  III 
déetdaïque c'était  un  droit  iaaliénaMe  du  clergé,  dont  fl  ne  poutait 
éU;e  déj^iUée  f  lors  mkae  qu'il  y  oonsentirait  ^.  Les  coostituHoas 
desyiinces«  et  les  contâmes  nationales  dârent  être  à  plus  forte 
Baiaon  considérées  ceomte  impuissantes  contre  un  privilège  ausri 
ioifortaiit  9.  £l*après  le  droit  canon^  elles  étaient  sans  fèrce  toutes 
Ifi$  fois  qu'elles  blessaient  les  droits  et  libertés  de  la  sainte-Église  ^. 
Mais  lesoouffs  spiritudles  encoururent  le  reproche  de  montrer  une 
négKgenoe  scandaleuse  à  réprimer  las  crimes  les  pins  atroces  itos 
clercs^  L'Église  conservait  teiqeurs  la  faculté  d'absoudre  de  ses 
c^Hisure»;  et  la  récluffleo  dans  un  monastère^  peine  erdtnaire  pro«' 
nonoée  coMre  les  orimincte»  était  en  général  peu  rigoureuse ,  et 
temporaire.  On  cite  plusieurs  exemples  de  crimeis  odieux  restés 
pres(|ue  impunis  à  la  faveur  du  privUége  ecclésiastique  ^.  De  leur 
cdlé  f  1^  courst  temposeUes  refusaient  leur  assistance  à  une  juri- 
difttîoA  riivale  »  et  Je  clergé .  n'avait  aucun  moyen  pour  obtenir  la 
réparation  des  délits  conusiis  à  son  préjudice;  aussi  dit-on  que» pen- 
dant un  temps,  le  meurtre  d'un  prêtre  n'était  jamais  puni  autrement 
que  par  l'excommunication  ^. 

Udê^  sivê  quœ  ad  forum  ecelesiasiicHm  rationt  personatum,  negoliorum ,  vd 
rertim,  dejure^  vH  de  aniiqud  cotuueludine  perlinen  noêcuniur, 

1  Fleui7«  Sept  Discoun. 

3  /d.,  iind.y  InsiU,  au  Droit  eodét.y  t.  n ,  p.  8. 

3  In  criminalibus  eauais ,  tn  nuUo  easu  possnnt  clerici  ab  aUquo  quàm  éb 
eecUâioHico  Judice  eondemnari^  efiamH  eonsuetudô  regia  kabsat  ui  fures  à 
jiidtcidtM  êacularibus  judicenlitr.  DecreUl.,  I.  4,  1. 1,  c.  S. 

À  Beerti,^  dUUneHo  96u 

5  Collier,  1. 1,  p.  351.  Le  Droit  canon  pose  en  principe  qn'an  hïque  ne  pent  sertir 
de  iéiiMtia  contre  un  dercdans  nne  affaire  crimlntlle.  Dêerêial ,  1, 2,  t.  XI,  c.44w 

6  UiUeton,  Bmrj^  /f ,  t.  III,  p.  333.  Cette  impunité  doit  être  restreinte  anx 
temps  4'hoaiyilé  oarette  entre  F^Kse  et  rBtat 


1  lta4tfiinge>ti  JneoMMot  ilet  loi»  et.«is«i§lMtiit9,  dM«Tar|;a- 
oliliidniiégllKèffe  est'd' fiéèesBaire  au  tÉaitUten  derdrâre'gMiiÉl , 
ii»i|^in1(ittitttàs<i8érfteiprÉd«ire'deft  fodiièenieiiteYibtoiilê.  GbaiiaQ^ 
9Nli)CMiD'«éftaitmtéf€8séià  défendre  Taiilorilé  des  io»os(itttliow 
Wbeâtpttr  0es.aMètc88  on  par  te  peuple' qu1l-gom«riiaiti  Mais  lé* 
yreèiierxiiit  tenta  itette  entreprise  difflcilet  lepremier  qiiFse  déolai^ 
ovreritmeiit  toatrè  la  tyrannie  eodéaâssttqiie ,  Ait  natreilonpr  Hi^ 
i'Ëgliae  oBgkMsaioiinet  moins  en  ^rapport  a? eô  Bonté  que  qttd<||fie^ 
aalras^etaAiMK^edeâ  entrainea-de^la  discipiine  canonique  parFcë*' 
yèûe  prêtât  de  barliéme  dans  lequelieUe  te  trouvait,  qiioiq«e  rîdie  t^ 
eofironnée  d'Un  profond  riespeet  parum  nation  dévote v  <  n'^^t» 
peuMtrè  jàmaisdéiiré  ceUe  indépendance  parfaite  de  là  jwtdlctioti 
séepHère  V  ^  Iftqneile  vittit  4a  hikarchie  dm  continent.  GtfiUhwie^ 
l<HGem|ii6ratit -sépara  le  premier  les  tribuMius  ecc)éaia9(ique8'ded> 
trikonanx  mil9«  t(  défendit  aux  érèques  de  juger  Ids  eafnseS'Sj^^' 
ritodlGâ  densila  cour  du  BtÊfndredi  ^.  Son  kingage  'n'est  oepcfidanti 
pas  assez  précis  pour  que  l'en- poisse  rien  gerantfr  de  cévtafn  reMU^^ 
mneatà  la  nature  de  eee  causes  vil  eat  probable  cpMles^  n'fivei^rrt' 
pat'ettcoreiétééteÉduds  beaucoup  au  delà  de  laarstérttablès limites.  ' 
Nœs  ne  tceovoM  aucun  monument  qui  paraisse  établir  en  fâireur 
àm  dei^Ie-privilége  d'exemption  '  de  la  joridiotion  séculière,  «nté^^ 
Eienr.  au  senaient  prêté  par  Etienne  à  son  couronnement  :  les  exprès 
siaos  mêmes  eu  sont. assez  vagues,  quoiqu'elles  se  prêtent  à  cette- 
interprétation  ^.  Maie  )e  ne  suis  pas.  certain  que  la  loi  d'Angieterre 
ettt  par<iBiiteH»tti  reconnu  «e>  adroit  à  l'époque  des  Ooostitutiens  ^dë 

Claiendon.  C'était  du  moidsune.  innovation  ipiela  légifitaturepou-* 

'  'i 

1  Vt  nuîlus  epUcopus  vel  archidiaconw  de  ïegibus  episcopalibus  ampUùs  t> 
Hundred  placita  teneant,  nec  causam  quœ  ad  regimen  animarum  pertinet^  ad 
judidum  sœeularium  hominum  adducant.  Wilkins,  Leges  Anglo-Saœon,  p.  950. 

AniA  la  eooqnéte,  rév^ne  et  leoomte  siégeaient  ensemble  à  la  cour  dti  comté 
00  du  Hundred;  et ,  autant  que  nous  pouvons  Tinférer  de  la  teneur  de  cette 
charte,  on  jugeait  les  affaires  ecclésiastiques  sans  régies  Ûxt9,  et  plutôt  d*après 
h  loi  commune  que  suivant  les  canons  «  Quelques  canons  promvlgaés  tons  Bdgar 
tfai<mt  déyà  interdit  ceUe  pratique,  td.,  p.  ^;  mais  ils  paraissent  avoir  produit 
peu  (Teffet.  La.  séparation  deatribumiux  dvils  et  ecclésiastiques  n*eut  fiett  en 
anemaric  qii*à  Tépoque  du  règne  de  Kieolas,  qui.  monta  sur  le  trÔM  «n  9409' 
Umgebek ,  SeripL  Rtr.  Danie. ,  t.  lY ,  p.  580.  D'autres  aatenrs  la^  ftmt  remonter 
•B  sègae  de  saint  Canut,  Ters  r«n  lOSO»  t  U,  p.  209. 

1  EcdmaMUarum per$onamm  H,  omnium  elmieorum ,  el  rêrmmwnm  fii»* 
ttûmi  €t  poU$UU0m^  H  êiÊ^fil^mli9fMm  honorum  iede$ùuHomiim^iii  manu 
T^ieoporum  €$te  perhibWf  el  eanfkwh  Wifldas,  ligm  AngicHStoeafi.»  p.-aso. 

5. 


vûtt  détruire  nns  icrupale ,  parce  qil^eUe  fiMHoft  ta  niétpaft»  *Pmi 
blesser  la  jostrce.  Oânâfte  fiitDMi  itetui,  fi^ntf^il  ^eissafj^^^lttil- 
fer,  sous  trota  l'arpptM^Cs  t  la  ju^idittioiii  que  PÉglide  d^étett^arao^i 
IF  attribua  à  ses  propres  juges  lé  jugemâif  dea  coittiM»;  loi^Mifirttia 
qifHs  ataietit  été  confirmés  par  serment;  et;  déplus^  eèluiMMl 
droits  de  cèltatioa  de  bénéfices ,  ainsi  que  Ie']ugeiMfiV*des''déKil[ 
coimittis  par  les  clercs,  quî^  céirime  il  est  dit  ea'terttea  AMUiéa^  ne 
doivent  pas  être  proté^^s  par  l'Église  lorsqu'en  a  oMeau  ia'  'con- 
viction ou  Tffveu  de  leur  critoe^.  Gea  constttatietis  tiirtot  la  prin^ 
Ctpale  cause  de  la  querelle  du  vol  et  de  Tliomas  Bèdiet.  Iie]pâpeléa 
annula  pour  là  plupart ,  comme  attenteires  aui  liberfièa  eu  deiigé» 
Il  est  cependant  a^set  probable  que  si  Lotb  VH'éât  ÉÊùÊité  ptuade 
dignité,  le  siège  de  Rome,  dépendant  de  ces  deux  ttoaarquê^'pnr 
suite  du  sebisme  qui  r^^naif  alors,  se  serait  désiiké  de  ^pgielqneaHnes 
dé  ses  prétentions.  Mais,  la  France  aryarit  laissé  un  Kbffe  oonrsaui 
envabissements  du  pouvoir  eccléftfasttqne,  il  devint  presqée  imposa 
sible  à  Henri  de  les  arrêter  entièrement. 

Les  Constitutions  de' GiarendonproduisireBt  cepeadanl  quelque 
effet ,  et  Ton  conraieiKd  t  ^us  le  règne  de  Henri  III ,  à  faire  des 
efforts  plus  soutenus  et  aussi  pUis  Iieureux  pour  maintenir  Tiadé- 
pendance  du  gauvemement  temporel*  Jusque^Ui*  Ees  jugea  dea  cnuia 
du  roi  étaient  pour  la  plupart  membres  du  clergé,  et  par  Gonséquerit 
attachés  aux  privilèges  ecclésiastiques  ^.  Mais,  commençant  alors  a 
s*abstemc  de  reiereice  de  la  Juridiction  temporelle,  peur  ae  confor- 
mer aux  rigoareusesinjoootîons  dèlcter9€aiMms3,lasecoléaiasliqaas 
firent  place  aux  simples  légistes  »  qui  professaient  un  système  bien 
différent  du  leur.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  soutenir  la  suprématie 
de  leur  juridiction  en  lançant  des  torita  de  prohibition  toutes  les  fois 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  dépassaient  les  limites  établies 
par  un  usage  constant  ^.  Peu  accoutumée  à  un  tel  contrôle,  là  fiêre 


'   I  Wilkkis,  Le^,  Anglo-Saxon  y  p.  S25;  Littleton,  Bemy  If^  Collier,  ele. 

3  Dagdale,  OriginetjurîdicakSf  c.  8. 

s  Bêtretid.,  1. 1,  t.  XWVII,  c.  i  ;  WHkins,  Condlûi,  t.  n,  p.  4. 

4  Prfnne  a  rapporté  plasieurs  extraits  des  rôles  de  féchlquiér  (piperoUs)  sous 
Heori  il,  qui  consialenl  qu'an  inditidu  a  été  coDdamnéà  ude  tmt^t  quia  pta^ 
citavii  de  îofoo  feodo  in  curid  ehrManiiûiùf,  Et  un  éféque  de  ïhirham  est  eœ* 
éÊtAué  k  ufte  amende  de  doq  cents  niares  <fuia  tenwU  phieUutn  »é  AaVocàtttifB 
ctinnhM  ccotasix,  in  ^rid'chriHianitiiUs.  Eptire'  dédlcatolre  en  téte4u  tome  IQ 
des  Biteordi  de  Prynae.^Uaavii  doaae  la  fontoato  du  wrU  de  prohibition  adreaaé 


m^k^iug^  bî9i|.9aQoi^  par  la  ooiItlesK^  ekJ^\  PW  par  teffiÂi, 
9QU1àfmfÊlf»M{94\m  w^^  ieim^  et  pf^4e»cet  ^  fii^  ^wcjw^ 
oflu^ewMb  f^.panwf  eoi  k  fijter  w^  torrjère.  que  Vptiiim  lut  jor>^ 

mbq^âqiif  recolupnit  i  Ja  :C0Rr  du  l^pic  iMit^pi  l^i  4roiit  4e^  lancer» 
im^Btrii^A^  §jfQhH>Viif»,^  ;.M,la  ^i^^M\si^m^i^lfW  miQ^  4e.iQ^ 

pour  bot.  (te  garji^»tv  Jas  fÛYiJégpft  aotue^.d^  la  juridicUoi»  e^c^ibér: 
si9lU4iie«iii^rAit,tpaci'éiiwaécaii^  ta«l|9  {ii^fiil^Mi 

aqmaUaM  Gat  4ict« a'attuib^^  à  r£gM«Q  ni  la  cM^MisiaM).d^dcoiA9 
de  «i^atmi,  9ii<o^  li'aiMm. /cmtrat  t^|^|mel»  avisai  laai.i^o^r^ 
laïques  0Dt*«B6s  toujours  cai^awvédapiw  iift^miltclHi9(i9Cp9t«i3^ 
mi  cfamatièirea^*  E;Uaa.néiws}rwt.|^u^i  tn.iiaftM 4 oiapâcb^ «ue 

•  '  ,  '.  .         .  ,  ; 

à  b  cour  spirituelle  pour  qu'elle  s'ahsttnt  de  connaître  de  feodo  laïco;  car  ^le 
ttàit  Juridiction  sur  le^  terres  tenues  en  francise  aumône.  Tout  cefa  est  conforme 
ttfiGoMlitofloits  et  GfeirifalMi^>  et  'pranre  ^u'ettet  étaiest  encore  tû  Tfguctir^ 

après  ]a  mort  de  Beckel,  en  appuyant  cette  assertion  sur  une  fausse  citation  ((o 
Glanvî!.  Ecclesiast,  Hisl.,  t.  1,  p.  580  :  Liltleton,  fienry  IT,  t.  Ili,  p.  97. 

I  dmjudimnêi  CkHOôt  Dônêtni  fiMamt  taUîg  aî(>iihnla  po^stdè,  apud 
fm  moMi  n$Êi$iH$îoitm9*fndi^  ,WliWii%:C^iicâANi»  UXp^  JKI* 

2/(i..tW4.;ett,U,p.  90, 

i  Voir  Wilkins,  ConciliOj  t.  II,  pcusïm, 

Âlicet  prohibitCônes  hujtamùdi  d  curiâ  christianissimi  rtgîs  nôsttifuslè 
fonciAdMo^  uiàmnmê,wm:f^nim\  14.,  U  H»  p^lOdketftilk  ûapenâiitvapi^â 
«QUI  aveu  fpi^par  (^arcbov^qMfi.P^Mun  d«j»^  un  temp^  «Aie  p^v^ir.eoQU* 
siaslique  était  à  son  apogée ret après  une  pratiguei  constante  qui  remonte  au 
siède  de  Henri  IL  des  membres  du  baut  clergé  protestant,  tels  que  Tarchevéque 
Btnoroa  (2  in$L  60»),  Gibson  (firéf.  du  Codex  ^wr.^Eccl.U  CoUier  (Eedes.  BisL, 
1 1,  p.  399)^  9^0^  pas,  m  bo«Af  d^  ^  plAîndre  dft  <;^:  que  U  cour  du  JBanc  ilii  roi 
imposait  des  limites  à  leurs  droits  de  juridiction  spirituelle. 

s  Le  statut  Cîrcttt«fp^ct^  afivMVf  (ar.il  est  reeonnueooiiDe  statut^  lùen  qu^il  ne 
toit  pas  rédigé  dans  la  Ibrme  ordinaire»  est  fondé  sur  une  réponse  d'|idoitar4 1*'  à 
œ  pétition  adressée  par.  lea  piélAt*  pour  obtenir  quel<pie  modification  ^xn,  pm^ 
bibitions*  Colii^rt  tomijouca  Anflin  à  eia^érec  Vautorité  de  FJ^isa^  donne  à  en- 
teadre  que  ce  statut  conserve  è  la  cour  spirituelle  Ja  connaissante,  des  violatiMM^ 
de  contrats,  lors  même  qu'ils  n*out  pas  été  garantis  par  senpent;  mais  les  ax- 
ffKnioQs  IbimeUas  ùnx  roi  psouvenl^^Âl  n*eD.  élatA  pas  aîasif  et  TArtbevéqne 
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les  oritties  tfoamit  par  ke  eletos  neriitiiséQt  impiniSL  II  fot  ce*, 
donné  par  4e  itatut  de  Westminster^  en  i235v  est  pl«tAt  pv  raMe , 
delinterprétatioo  qu'on  lai  donna ^  car li«réiactia»en eat ob8Mce« • 
qne  les  clercs  accusés  de  féionie  ne  eeraknt  litrée  àleur  or4iMâr» 
qu'après  quMl  aurait  été  procédé  à  nM  enqnètejsnr  toselHiEgfiS/ 
d'seonsatîoo  ;  et^iue»  s'ils  étaient  trouvés  coupables,  leurs  hiena 
réd9  et  peraofmeis  seraient  ceafisqués  au  profit  de  la  oonrorae*  ¥tu 
la  suite,  on  attendit,  pour  appliquer  à  l'aciwsé  lepriviléj^du  cleifiéf 
qu'il  eàt  présenté  sa  défense ,  <A  qu'il  eût  été  d«ement  cenîtaiocv , 
ainsi  que  cela  se  pratique  de  nos  jours  ^. 

Les  magistrats  eivils  de  France  furent  loin  de  déployer  autant 
d'ardeor  pour  leur  émancipation.  Sous  Phîlipfe^Augnste,  saint 
LflOis^  et  Philippe-Ie-Hardi,  on  vit  se  reproduire,  d'une  paf  t,.«lef 
miènios  usui^tionst  ^'de  phm  grandes . encore  ;  de  l'autre,  km. 
mémeS'  plaintes  :  mais  les  lois  de  ces  sow^erains  tendirent  t>aon-- 
coup  plus  à  confirmer  qu'à  restreindre  les  empiétements- du  clergé  K 
Lra'oonrs  séouHères  tentèrent  d'y  opposer  quelques  barrières;  et 
nous  tronrons  même  dans  nn  historien  les.  condttiMis  d'une  ligim. 
formée  entre  les  nobles  de  France  en  1246  :  ils  s^c^Ugèrent  par 
serment  à  ne  pas  souffrir  que  les  juges  spirituels  prissent  connais-* 
sance  d*aueune  autre  matîàre  que  Thérésiet  le  mariage  et  l'usure  ^« 
MaUieureuement  Louis  IX  n'était  guère  mieux  disposé  que 
Henri  III  d'Angleterre  à  secouer  le  joug  de  la  domination  ecclé* 
siBstique.  Les  autres  souverains  de  la  même  époque,  par  différents 
motifs,  s'y  montrèrent  également  soumis.  Frédéric  II  admet  exprès* 
sèment  que  les  clercs  sont  affranchis  de  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle des  tribunaux  séculiers  ^.  Alphonse  X  introduisit  le  même 

sMo  pUlat«nsait€  «mèrement.  Wilkim,  Conc^  t.  Il,  p.  il8;  Collier,  Rochêiaii* 
BUt^,  t.  i,  p.  407»  La  cour  spirituelle,  loio  d'Bfoir  le  droit  de  ooiuiaUre  des  cao- 
trais  civils  dod  confirmés  par  serment,  droit  auquel  je  doute  que  TÉglise  ait 
prétendu  dans  aucun  pays,  n'avait  même  aucune  espèce  de  juridiction  lorsque  le 
contrat  avait  été  garanti  par  serment,  à  moins  qu'il  n'y  eût  défout  de  preuve 
écrite  ou  testimoniale.  Glanvi^  1. 10,  c.  i%  ComliM.  Clarendon.,  art.  la. 

1  2  Inst,y  p.  165. 

t  II  semble  résulter  d'une  loi  de  Philippe- Auguste,  Ordonnança  d$$  RoU^ 
L I,  p.  2^  qa*un  defS  convainea  de  grands  crimes  pouvait  subir  la  peine  ca- 
pitale après  avoir  été  dégradé.  Cependant  une  oidoaiaace  pofltériewre,  p.  49»  rend 
œ  point  fort  douteoi  ;  et  la  théorie  du  privilège  du  clergé  fut  par  la  suite  parfai- 
tement établie. 

8Mafh.Farls,p«eiO* 

4  StaiuimHz^  ut  nulUu  ecdttitutkam  peramam^  in  criwUnaU  puniiong 


sjMiBtë  éë  €fcMflto;  AfiM  la  pniiiivlsathi*  '4e  son  code^  ifèfûit 
rfefrëQi^to69  lés  ^DCi|^e^  du  droit  caDonique>  cèroyviiMne  Q'avsM' 
rdisiMiiraf'â^yietiMiAièrë  légale*  ni  l'aotortlé  du  fepe  ni  l'tetMpea'^l 
ithmèé'VÊlflïm  ^i  41  eêt;|Hresque  imitile  de  dire  que  to«  les^potH' 
f«litve€^prhp}léig<0B  etoléslMtlqQesfiu'TOt  incor^ 
âû  rofyaume  de  Naplég  :  tm-âalt  que^  sart<mt  après  Favénementie^ 
la  (Simihtfd^Atijoti;  ce  pay»  ftit  dons  «n  état  deidé^odanee  par(i«^ 
caHère  i  l^égard  d«  gtf itiUftiége  ^. 

Le»ifflfiienidèartelies8ës  territoriales  que  les^érèque»,  les  ofaapitvesr 
et  les  monastères  avaient  acquises  depiii9pl«sieiirs  siècles  cuwyiicmi 
eèreot  eBib^àé^^emevla  jaiousfe  des  souverains.  Ils  s-'aperçurent 
(fielesf^rélatS)  tout  en  envoyant  è  la  guerre  le  nombre  de  vassatot* 
qo'ilsdevaient  fournir^  n*y  pouvaient  cependant  pas  apporter  ettle) 
aeHve  coepératioa  cmeotielle  à  res[Mil  dea  tenures  féodalea,  eli|de} 
ooRe  ditninutiw  de'  la  noiriesse  guerrière  paralysait' fa' forée  na^ 
Uooale.  IVun  autre  eèli^  lei  droits  féedaui ,  tels  que*  les  rdiefe 
payés  par  eelui  qni  Mccédait  à  un  ief»  et  les  anii^  redevances  ^ 
settibldiles  dues  po«r  son  atiénation» étaient entaèreaentperdu» 
(fimi  les  biens  pas^ieM  entre  les  mains  de  ces  corporattons,  qui* 
ne  mouraient  point  :  de  là  un  grave  préjudice  pour  le  supérieur 
féodal.  Et  les  hommes  raisonnables  durent  sentir  pendant  te  que^ 
relie  des  investitures,  que,  si  VÈgHse-  refusait  absolument  de  i*e^' 
connaître  la  suprématie  du  goutemement  civil  aur  les  biais  tenn* 
pNels  dont  elle  jouiisait,  le*gOuviemement,  i  son  tour»  ne  fémit' 
qBtfXÊet  de  représalRes,  ou  plutôt  de  son  droit  naturel  de  défense^ 


Tl 


T 


velçwiUf  irahne  adjuditiurnscsculare  prœsumat.  Ordonnances  des  rois  de 
h'ancêy  t.  I,  p.  611,  où  cet  édit  est  rapporté  et  approuvé  par  Louis  Hutin.  PhK 
lippe-fe-Hârdlatait  obtentt  du  pape  la  permission  d'arrêter  les  eleit»  aoctraés  de 
iriBdt  crimes,  soos  la  condition  de  les  remettre  à  U  «omr  de  l^ériifae  pour  y  étnn 
jagés.  Bisl.  du  dtnit  eeéUs,  frtmçais^  t.  I,  p.  80.  Un  coMile  teav  à  BourgM 
eo  1270  avait  condamné  d^ne  manière  si  absolne  tonte  interventioa  du  pou*^ 
foir  séculier  è  r^rd  de»  clercs,  que  le  roi  fut  obligé  do  solliciter  cotte  mines 
àiveur.  P.  411. 

I  Marina,  Ensayo-historico-critieo  sobre  las  siete  pariidas^  o.  390»  otc, 
BM,  du  draU  tedés,  fmneak^  1. 1,  p.  44i. 

t  Giannone,  1. 49  ;  c.  5;  1.  90,  c.  8.  Une  disposition  de  Robert,  roi  de  Napld% 
cit  remarffnalile  :  elle  étend  f  ImnMiirité  des  clercs  à  leors  eoncublnos*  HHd* 

ymani  ettsmre  foKewtfit  uneloi  IMle  4  Florence  en  1M(,  qui  enlève  tmclefes 
leur  immunité  personnelle  dans  les  causes  criminelles.  Quoique  rfilAt  pM  falvo 
mie  telle  loi,  dit-il,  il  n*avait  pas  lo  droit  de  la  foire  eo  contravention  aui  Hberiée 
de  la  sainte  lÉglise,  L.  ta,  ew  43v 
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ea  restroignaot  ka  acqotsitîMâ  uitériôms  de  YÈi^i9/d»'lskpÊ^i 
hJbitîMft  des  dons  e«  Hiainnarke*  quQifiii»  IfBomwms'k  la  défoÉMM  ; 
prodi^ae  des  nouveaux  royauaieSt  avateot  étéétabUesfiarifiMiqueftt 
emperaurfiromainapaut  arcAter  le  progtJiS'desimlMsaa  dail'iMrdnh 
Qoclésartique  ^»:  Dana  bm  tempa  flMdaanaa»  laiptwiiàre^leiitatiaat' 
decofsenre  firt  caUe dii  Ft édérîc  Baorkereima^  qat^tti  ilk&S«déHj 
féodit  par  une  loiqa'aactn  fief  fût  tiwiaiife  à  TCglfae  o«  è  dfait*» 
Ures«  saBs  le  conseotemeiit  du  seigoev  auxôrai».  LovialX  tnaém 
une  diapoaitiDQ  aeoihIaUe  dans  sei  J^laMmamcttlt  3.  LaCeaUtte^at 
aussi  des  lois  de  la  mèaM  nature  ^«  Ob  dit  qu'avant 'le  jCCNNiuètieleBi 
aiiénatioBs  en  mainaiarte  ne  pouvaîeiit  avoir  Meu  en  A)n§letormv 
swis  une  permission <ie  ktoouronoei  Quotqa^il  eo^soil^ie  neHreiii 
pas  de  raison  ponr  sopposer  <|ue  la  loi  eemniine  canlUit  meum  ecn* 
pôcbement  à  cet  égard  avant  la-promuIgatioB  de  in  Cknnde  Gbarle» 
Une  des  dispositions  de  ce  statut  fut  intetprétée^eoBunepraUMs^ 
tous  dons  faits  à  des  OMisons  religieuaaB  sons  le  eonsentanienl  d«: 
seigneur  du  ief.  Gekiî  de  la  septième  année  d'Èdenatd-  V^  interdit' 
d'une  maaière  absolue  toules  les  aliénations  en  mainitiorte  ;  le  re» 
néanmoins  conservait  louera  sa  prérogattre  d'aeooiider  une  anto*^ 
risation  à  ce  sujet  ;  car  on  ne  svpposaH.pas  que  le  statut  y  eût  porté' 
atteinte  ^. 

Il  n'est  point  dfobaervQljeur  attentif  qni  ne  reconnaisse,  je  crola^ 
que  Fautortté  papale,  tont  en  présentant  chaque  aimée  «n  n^erdi»' 
aeoMnt  apparent  do  force  extérieure ,  avait  cependant  élké  miiaéi 
sourdement,  et  avait  perdu  beaucoup  de  son  inBuence  snr  roptntas 
publique  avant  Teialtation  de  Bonfface  YIII  en  1294.  Le  saiot^ 
siège  avait  indisposé  le  clergé  par  ses  demandes  d'argent,  par 
reovahissement  du  droit  légal  de  patronage,  et  par  sa  partialité 
extraordinaire  i  l'égard  des  ordres  mendisata»  Ubo  pifftie  de  ces 
moines  mêmes  avdient  commencé  à  déclamer  contre  Ih  corruption 
de  la  cour  pontificale;  et  les  laïques,  de  leur  cûté,.  sujets  coipme 
souveraiBS,  ne  dissimulaient  point  leur  jalousie  et  leur  nversien 


«  GiaanoDe,  1.  3. 

3  Ordonnandêi  eu  Maiê^  p.  2t&,  Voif  mati  p.  903»  et  mHH;  Dn  CMigt»  ?oc« 
ManMi  morta:  AmarliamimUy  dans  Déoisartt  si  daas  d'MUea  Utum  de  Utsil 
Craoçaûs;  Fleury,  Insl.  au  DroUy  1. 1,  p.  550. 

s  MarîM,  Enmyo, tobnk»  êiêtt  pariidai^  o.  SSS. 

4  2  ïntLf  p.  74;  Blâcksloae»  t.  Il,  c.  iS. 


p«vJ0€bef  H  pabt  k»  mmbnés  tie  Tafdce'efélésiastifÉeu  BoAtfheev 
pWaud-ime  am^MCfret  cPon  wsùàtioa  démesurées,  d  trop  pev 
péaétré  AB.430  cteige«tdt§fadud  de  ropiuon  poUkitte,  voahit 
imàïêtii\emËor9i  tel  tes  pcèteDtidDS  despotMpMs  de»  pcHiUles  wf 
de«BBoi6fs.  De^nitonB  qwixiégoire  VU  eeise  da  nous  paceito  le 
(ri»  graad  osarpateurdu  inonde  lorsque;  nmis  avoM  lu  Ttûstoife* 
d'Iwdoeeot  III,  de  mém  Inoodsot  III  est  àaon  tourjéclîpsé'par  të- 
géaîeipliiâ  MMtaoieuB  de  BoiifM&  VIII.  Hais,4Ni4i!e  qœ  les  dispos 
8tttMS>des^  peapIeséUieBt  bien  moins  fet^rables  &  ce  dernier,  il' 
nepeesédait  pne  k'^ioaUté  la  plus  indiapensaMe  pour  un  pape  naH- 
liitîeKi,.iiDer^«tatioo  d'intégrité.  U  éfaiit  soupçonné  d'av^oir  obtenu 
pae  la  fra|ida-  FabdkMtion  de  smé  prédéeesseor  Céiestin  Y  ;  et  ht 
ianHè  avec  laipttile  il  traita  par  la  s^ite'  ce  digne  pontife  senbkr 
joitiier  ce  naprôeke.  Ses  actions  respirent  ranivrement  d'une  pré** 
aonq^tito  délirante.  Si  néus  pouvons  ajouter  fo>  à  qnelques  biato*^ 
mnsyilperttl  en  1300  an  jubilé  (  fête  de  son  invention,  et  à  la  iaveiu* 
de  laquelle  il  réusait  à  dernier  de  Tédat  à  sa  cour  et  à  remplir  so» 
ttésoc  )  ^,1  îi  T  parut,  dia^je,  vevètu  des  ornenieBts<  impériaux,  foi* 
flant  porter  devant  lui  les  deux  glaives,  eoiblèitiea  de  sa  domittatiott) 
tcnqiof elle  et  spûritueUe  sur  U  terre  ^. 

BoDiTace  YIII ,  élevé  au  pontificat ,  ne  tarda  pas  à  déployer  son 
camctère*.  Les  deux  pluspuissants monarque»  de  TËnnope^  PhîUppe* 
le*Bd  et  Edouard  PS  eomaMsacèreat  au  même  moment  à  envahiï* 
d'ttfit  maniène  fort  ariHtraire  les  revenus  de  rÈglise.  Depuis  Vttf^ 
Bernent  de  Henri  III,  le  dergê  d'Angtetetre  avait,  par  aas.dona  v^ 
kNitairesp  o«i  du  moins  par  ceux  des  prélats  en  son  nom ,  payé  de 


T  Le  jubiléélall  nnt  eoniiBéaiorftIleB  séculaire  en  rben&eupdeeaint  Pterre  et 
MiilPaul,  établie  ptr  B#^iftee  VlH,^aoiutte  préteitQ  tvaglaaira  qa*wie  «érén 
Bonie  semblable  avait  eu  lieu  cent  ans  auparayaat.  La  période  Cut  bientôt  ré- 
doile  à  cinquante  années,  et  enGn  à  vingt-cinq;  c*est  encore  sa  durée  actuelle. 
An  prochain  jubilé,  la  coor  de  Borne  ne  Uni  probablement  pas  sans  génih*  lar 
ÉuuIpUéD  tpû  bous  reste  du  jubilé  de  Tan  i5èO.  Fapa  wnumerMkm  pettH 
niam  ab  iUd€m  rewfU^  quia  die  el  noete  duo  clerici  sUtbani  ad  aUare  sancti 
PauU,  Unenles  in  eorum  manibus  rasteUos ,  railelianUs  pecuniam  infinilam* 
lluratori,  Annali.  Boniface  accordait  les  indulgences  plénières  à  ceux  qui  venaient 
Mre  lear  jvbilé  à  R^me,  et  J'imagine  qu'on  les  obtient  encore  aujourd'hui  aux 
iiéMes  conditions.  Haihieo  Viilani  donne  un  détail  curieux  deTainuence  qui  eut 
heu  à  Rome  en  ISJML 

s  Giannone,  1.  21,  c  S;  Ydlty^  t*  VII;  p*  i49.  Je  n'ai  troQTÔ  aucune  booita 
tnteiité  citée  à  Tappui  de  ce  âdt;  mab  il  est  dans  te  eaiactère  de  BoniâMse. 
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I  nronne  :  lesclercsaraieqtpiiJefiit.àr 

àeoDe  immunité,  et  conservé  eenlrateat , 
}  les  hommes  libres  d'Ao^etenre,  celui, 
eloD  la  forme  cooititutiooRelle.  BUisr 
iit  ses  demandée  aiorbit«ote»,  qu'ils.fftn- 
î  bulle  de-  Boniface,  qai  leur  eujoignvlg 
lution  à  l'État.  Le  roi  n'eut  égard  k  nr-  -, 
it  leurs  biens,  prit  contre  eux  queiqueg  . 
B,  et  les  força  eaBm  de  se  soumettre  i 
ralt  avoir  joué  un  rAJe  passif  pendant  ce 
(on  clergé.  Hais  il  n'en  fut  pas  de  m^S', 
avut  imposé  une  taie  sur  le  clergé  saiH- 
tsure,  peut-être  sans  exemple ea France.' 
tyrannique  que  les  exactiaps  sesiblablfs, 
par  quelques  démêlés  antérieurs,  le  pi^e^i 
les  premiers  mots  CZmcia  laïccM,  et  pae. 
jnent  aux  clercs  de  chaque  royaume  de 
ide  don  volontaire,  de  coDcessionouder 
ut.à  leurs  gouvernements  respectifs  sans 
sa  permission  expresse.  Quoique  la  France  ne  fût  pas  spécîajement- 
nommée,  le  roi  sentit  que  le  coup  était  dirigé  contre  lui .  et  ilae  , 
vengea  en  interdisant  toute  exportation  d'argent  hors  du  royaume. 
Cette  mesure  i^rovoqua  de  vives  remontranceB  de  la  part  de  Booi-. 
face;  mais  l'Église  gallicane  resta  si  fidèlement  attachée  à  la  oou- 
ronne.et  se  montra  même  si  bien  disposée  i  se  laisser  dépouiller 
de  son  argent,  qu'il  ne  fut  pas  possible  au  pape  d'insister  davantage 
sur  les  clauses  les  plus  déraisonnables  de  sa  bulle,  et  il  consentit 
enfin  à  ce  que  le  clergé  de  France  aidit  son  souverain  par  dea  con- 
tributions volontaires,  mais  non  par  voie  de  taxe. 

Pendant  quelques  années  après  cette  querelle,  le  pape  et  le  roi 
de  France  parurent  réconciliés.  Ce  dernier  alla  jusqu'à  soumettre 
ses  différends  avec  Edouard  I"  à  l'arbitrage  de  BauUtce. comme pm- 
Botme  privée ,  et  non  comme  pontife  ;  il  le  désignaH  même  par  son 
nom  propre  Benoit  de  Gaëte  :  c'était  une  précaution  presque  frivole 
contre  ses  empiétements  sur  l'autorité  temporelle  '•  Mais  la  pre* 

<  Walt.  Hemingford,  p.  ISO.  Ce  jageinut,  que  Baniraee  priUsd  eudre  rnwi 
pape  et  conHBe  bomm*  privi,  est  pablU  dau  RjnMr.UU,  p.  819,  et  eit  tii»- 
âqoiublc.  Les  historien!  &aD(il>  ■'■ecordent  ntauuoiat  k  raeeosar  de  païUaUU 


potryoUet  ËcCLÉstASnQC»:  9T* 

flrièlre  amie  dû  (ttmtôfzième  siècle  vit  éclater  un  orage  terrible.  Un 
étéctiiè  de  Tamiers,  que  Bonîface  avait  envoyé  en  qualité  de  tègat 
pmir  fnre  quelques  pfaintesise  comporta  avec  tant  d'insolence  ei 
detauteurifégard  du  roii  que'PIiilippe,  le  considérant  commô 
wn'sujetv  crut  devoir  le  faire  arrêter,  avec' fintention  de  lô  livret 
aui  jdgés'erhtthieis.  Bonifoce,  furieux  de  cette  violation  des  immu- 
nilëi  ecdésiâstlques  et  des  privilèges  attachés  au  titre  de  légat,  pu- 
blia plusieurs  bulle»  adressées  au  roi  et  au  clergé  de  France,  dans 
lesquelles  H  actnisatt  Philippe  de  divers  méfaits,  dont  quelques-uns  ' 
ne  concernaient  rÊgtise  en  aucune  manière,  et  ordonnait  au  clergé 
de  se  rendre  an  concile  qu'il  avait  convoqué  à  fiome.  Dans  un  de' 
ces  actes,  dont  l'authenticité  ne  paratt  pas  devoir  être  révoquée  en 
dente,  i)  déclare,  en  termes  clairs  et  concis,  que  le  roi  lui  est  sou- 
idfs  dans  les  matières  temporelles  aussi  bien  que  dans  les  spirituelles.  ^ 
Cette  proposition  n'avait  pas  encore  été  avancée  aussi  nettement, 
e(ll  était  maintenant  trop  tard  pour  le  faire.  Philippe  lui  répliqua 
par  une  courte  épltre  conçue  dans  un  style  fort  peu  poli ,  et  or- 
donna que  les  buHes  fnssent  brûlées  publiquement  à  "Paria.  Bésohi 
cependant  de  montr^fr  Ta  forcé  réelle  de  son  opposition,  il  convo- 
qua les  représentants  des  trois  ordres  de  son  royaume.  C'est  là  ce 
qifon  regarde  communément  comme  la  première  assemblée  des 
états  généraux.  Lai  noblesse  et  le  tiers-état  récusèrent  avec  fer- 
meté l'ÏQutorlté  temporelle  du  pape,  et  adressèrent  à  Rome  des  let- 
tres dans  teisquelles  ils  fliisaiênt  connaître  leurs  sentiments  au  col- 
lège des  cardinaux.  Le  clergé,  cherchant  i  prendre  un  terme  moyen, 
ne  voulait  pas  s'engager  à  ne  point  obéir  i  la  convocation  du  pape  ;  * 
cependant  il  n'hésita  pas  k  désavouer  formellement  sa  'juridiction 
temporelle. 

Le  concile  s'ouvrit  néanmoins  à  Kome,  et,  malgré  la  défense 
Asolue  du  roi ,  un  grand  nombre  de  prélats  français  se  crurent 

€Bm$  ÉdotMifd,  ef  Ht  en  cfteni  pltisiefirs  prcoTes ,  qti^on  ne  trouve  point  dsod  la 
iMiUt.  Mtiiiqa^eHe  ^tétéepubUée,  41  étaH  peut-*étre  permis  de  suivre  la  cofli^  - 
Buae  traditioB  ;  mais  VelJj,  éetivaia  qui  est  toujours  néf  lif  eut  sans  être  UHyours 
de  bonne  foi,  a  répété  les  mensonges  de  Mézeray  et  de  Baillet,  tout  en  renvoyant 
à  faete  )ai«*méme  dans  Rymer,  où  Hs  sont  démentis.  BUt.  de  France^  t.  VIT, 
p.  488.  Gaillard,  un  des  écritains  les  plus  Yéridiques  que  la  France  ait  jamais 
pwdtits.,  a  relevé  l>rtfc!itr  de  ces  historiens  dans  les  Mém,  de  VAcad.  des  Jnseripl, , 
t  lUIX,  f.e^'i  et  les  ddHeurs'  de  VArt  de  vérifier  U^IkUee  ront;égatemetit 
rartllé». 
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obligés  d'y  assister.  Ce  fat  dans  cette  assemble  que  Bonifice  proï* 
mulgua  sa  fomeose  ct^Dstitutioo  appelée  Vnam  $anciém.  U  y  décltre/ 
que  l'Église  est  i»  seul  corps  et  a  une  seule  tète  ;  qu'elle  a  à  » 
disposition  deux  glaives,  l'un  spirituel,  l'autre  tempord ; i^e le 
premier  est  dans  les  mains  du  suprême  pontife,  et  l'autre  dais  celles 
des  rois  et  des  guerriers ,  pour  ôtre  employé  avec  sa  permissicfn^^ 
sui?ani  sa  valonté.  Mais  il  faitt  que  le  ghive  soit  sous  le  glaive,  et 
que  l'autorité  temporelle  soit  surbordonnée  h  la  puissance  spirU 
toeUe.  H  finit  par  déclarer  que  la  soumission  de  toute  créature  hu- 
maine au  sîége  de  Rome  est  un  article  de  foi  nécessaire  ^.  Une  autre- 
bulle  porte  que  toute  personne,  de  quelque  rang  qu'elle  soit,  citée 
i  l'audience  ou  au  tribunal  apostolique  de  RomOt  sera  tenue  d-'j^ 
comparaître  en  personne  ;  «  car  telle  est  notre  YoloBté«  à  noio^  quiw 
9  par  la  permission  divine,  gouvernons  le  monde«  ^  £a6n,  lorsqM^ 
le  pape  vit  que  sa  rupture  avec  Philippe  s'eavenimait  de  plus  en* 
plus,  et  que  ce  monarque  prenait  des  siesures  pkis  bosti)^,  Il  no- 
se  contenta  pas  de  l'excommunier,  mais  il  offrit  encore  la  oouroDM; 
djC  France  à  l'empereur  Albert  I^.  Cette  donation  arbitraire  4iftt 
royaumes;  était,  comme  plusieurs  autres  prétentions  de  cet  âge»  «ri 
eo^bérifisemçntsur  le  droit  de  déposer  les  souverains  ex COAmuniésiM 
Grégoire  YII  n-'avait  pas  été  jusqu'à  prétendre  qu'une  natipndéUéttî 
du  serment  d'obéissance  par  son  autorité^  ne  dût,  pas  retrtrer  dâM» 
so«  droit  primitif  d'élire  un  nouveau  souverain.  Martin  IVatait:»àf 
la  vérité,  donné  la  couronne  d'Aragon  à  Charles  de  Valois^  ett  c'est*, 
je  crois,  le  premier  exemple  d'une  pareille  usurpation  depouyoic  : 
mais  cette  usurpation  reposait  sur  l'bommag&de  Pierte  II,  qulavtitt 
soumis  son  royaume,  comme  l'était  celui  de  Neptes,  À 'la  suerai^ 
noté  féodale  du  saint-siége  ^.  Albert  ne  s'empressa  pointt  die- 


I  TJlerque  est  in  polestaU  ecclesiœ^  spirilalU  scihcel  gladius  et  materiatU  , 
êed  is  quidem  pro  eceUsiâ^  ilU  verd  ab  ecdaid  exertendus  :  Hle  sacerdolis^  i^ 
manu  rcgum  ae  mUUum^  $ed  ad  nulum  et  p€UienHam  êoeerdotU.  OporUl  auiem 
yiodtum  eue  mb  gladio^  et  temporafem  oMetoritotmk  spiriêâU  mbjioi  poéesêettû 
-^Parrà  mbesse  rowumo  ponUlki  omm  hunMHm  c^mHum  deeUu;a$mH$y  did* 
fmif,  di/inimu$  elpronuneiamut  omninàeuade  nece$rUate  /ldct\  iUlrafagMl,,. 

l.i,  Ut.S,€.i. 

9  Innooeot  IV  avait  «tpendtAt  Bomné,  tu  1945,  fi^on,  frère  de  Saadie  II,  roi 
de.Poriugalf  pour  remplir,  en  quelque  sorte,  leafoncUoDs  de  coatljateor  daneJe  . 
gouveraemeDt  de  et  royaune,  aujoiguaut  aux  baroos  de  rkonorer  oonune  k«jr  , 
souverain»  et  dédaraflt  en  méioe  temps  qu^il  n'enteadait  pas  ealever  le  jrojFauine 
au  roi,  ou  à  sa  postérité  légiUme,  s'il  en  avait  Mais  ceUe  nomination  était  Amd&e 
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fitef  des  propositions  libérales  de  Boniface.  Go  pontife  était  sur  le 
point  de  fulminer  contre  Philippe  une  b^Uë  pa^  laquelle  irdéltait 
ses  soje^  de  leur  serment  de  fidélité,  et  le  déclarait  déchu  dû  trône, 
lorsqu'une  circonstance  inattendue  vint  interrompre  tMisses  projets. 
Quand  on  considère  combien  les  hommes  d'alors  étaient  peu 
accoutumés  à  démêler  lessophismes  adroits  ert  à  démasquer  ies  im- 
postures réelles  à  Taicte  desquels  les  papes  avaienl  étarbfli  leur  su-^  ' 
prémitie»  on  n'est  pas  surpris  que  le  roi  de  France  n'uit  pos-coiifthiué 
de  suivre  la  marche  la  plus  convenable  à  sa  dignité  et  è  la  justice 
de  sa  cause.  Il  donna  trop  Tair  d'une  querelle  personnelle  avec  B^ 
[offace»  et  ce  qui  n'aurait  dA  être  qu'une  oppésrtion  ferme  au.- des- 
i^me  de  Rome.  Ainsi,  dans  une  assemblée  de  Èes  Etats  à  Paris, 
roi  porta  des  accusations  virulentes  contre  te  pape;  il  prétendit 
n'avait  pas  été  légalement  élu,  qu'il  était  coupable  de  dWi!'-* 
it»  hérésies,  et  il  finissait  par  appeler  de  sa.  décision  i  tin  conw 
le  général  et  k  un  chef  légitime  de  PËglise.  Ces  mesures  n'étalent* 
isd'dne  heureuse  conception  ;  et  l'expérience  avait  toujours  prouvé 
ITurope  ne  se  soumettrait  pas  i  changer  le  thtt  dommun  dé* 
ise  dans  Tintérêt  d'un  simple  souverain.  Mais  Philippe  réussit 
unttoyen  en  apparence  plus  hardi  et  plus  èxtraordfnaife.  fkh  ' 
t,  son  ministre,  qui  avait  pris  une  part  active  à  toutes  les  me- 
|sm«s  dirigées  contre  Bonifoce,  fut  envoyé  secrètement  en  Italie.' 
Lft^G^étant  concerté  avec  quelques  membres  de  la  famille  des  Co- 
lonne, proscrits  comme  Gibelins  et  poursuivie  par  la  haine  du  pape, 
il  se  saisit  de  sa  personne  à  Anagni,  ville  située  dans  le  voisinage 
de  Rome,  on  Boniface  s'était  rendu  sans  gardes.  On  croiràtt  qu'un  ' 
pateil  acte  de  violence  n'était  pas  propre  i  placer  le  roi  dims  une  * 
position  avantageuse;  cependant  il  contribua  accfdientellèraent  à* 
donner  une  issue  favorable  à  sa  querelle.  Boniface  fut  tMeutAt  dé- 
livré pur  les  habitants  d'Anagni  ;  mais  sa  fureur  amena  la  fièvre» 
dont  il  mourut  ;  et  le  premier  acte  de  son  suixesseur,    Be«»  : 


SOT  h  demande  de  la  noblesse  portugaise  elle-roéme,  qui  était  mécontente  de 
Vadministralfon  de  Sanche.  SexC.  Décrétai  y  1. 1,  t.  VIII,  c.  ^;Arl  devér,  le& 
i>a(«,  1. 1,  p.  77«. 

^Difoce  investit  Jacques  n  d^'AragoA  de  la  couronne  de  Sardalgue,  sur  laquelfo 
U  siégé  de  Rome  avait  toujours  élevé  des  prétentions  de  supériorité  féodale,  en 
^erta  delà  donation  (probablement  apocryphe)  ée  Louis-ie«DéboniiMre.*II' i^ro- 
nAtl  Frédéric,  rot  ût  Sicile,  Tempire  de  GonstaMinbple,  qui,.je  lUnaginet  n^éUlt 
pas  UQ  Qef  du  salnt-^ié^e.  6i«imone,  .1.  31»  e.  &     . 
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nolt  XI ,  fut  de  réconcilier  le  roi  de  France  avec  le  saint-siége  ** 
Le  déclin  sensible  de  la  papauté  date  du  pontlQcat  de  Boni- 
face  VIII,  qui  avait  voulu  étendre  Tautorité  papale  plus  loin  qu'au- 
cun de  ses  prédécesseurs.  Une  suite  continuelle  de  succès  finit  par 
produire  une  espèce  de  charme  qui  fascine  Fesprlt  des  hommes,  et 
leur  persuade,  en  dépit  de  la  raison  et  de  l'analogie,  que  le  pouvoir 
violent  est  immortel  et  irrésistible.  Mais  ce  charme  est  rompu  par 
le  premier  revers.  Nous  l'avons  vu  de  nos  jours  se  former  et  se 
dissiper  avec  une  rapidité  à  laquelle  la  marche  des  anciens  événe- 
ments ne  ressemble  pas  plus  que  les  opérations  graduelles  de  la 
nature  ne  ressemblent  à  ses  déluges  etaui  éruptions  de  ses  volcans.  En 
suivant  l'empire  de  la  papauté  sur  le  genre  humain,  nous  ne  trou- 
vons pas  une  crise  de  révolution  ausisi  marquée  et  aussi  définie. 
C'est  lentement,  comme  des  eaux  qui  se  retirent,  ou  comme  la  vieil- 
lesse qui  arrive  d'un  pas  insensible,  que  cette  puissance  extraordi- 
naire sur  l'opinion  publique  a  été  baissant  pendant  cinq  siècles.  J*ai 
déjà  fait  observerqu'on  peut  découvrir  avant  Boniface  les  symptômes 
d^une  décadence  inférieure;  mais,  de  même  que  la  rétrogradation 
du  dieu  Terme  sous  Adrien  offrit  la  première  preuve  sensible  de 
Taffaibli^ement  de  l'empire  romain  et  du  déclin  de  son  ambition, 
ainsi  la  soumission  tacite  des  successeurs  de  Boniface  YIII  au  roi 
de  France  dut  être  regardée  par  TEurope  comme  un  signe  que  leur 
influence  commençait  è  décroître.  Emprisonné,  outragé»  privé 
même  de  la  vie  par  suite  de  la  violence  de  Philippe,  prince  excom- 
munié, et  qvA  avait  poussé  Jusqu'à  l'excès  l'audace  et  le  mépris  de 
la  jurididjoh  papale,  Boniface  avait  tous  les  droits  possibles  à  la  ven- 
geance dès  héritiers  de  sa  domination  spirituelle.  Benoit  XI,  en 
anmdant  les  bulles  de  son  prédécesseur,  et  en  admettant  Philippe- 
\&Sel  h  la  communion,  sans  insister  pour  obtenir  une  réparation, 
agit  peut-être  avec  prudence,  mais  porta  un  coup  fatal  à  Tautorité 
temporelle  de  Rome. 

Benoit  XI  ne  vécut  que  quelques  mois,  et  son  sucoesseur  Clé- 
ment V,  élu  par  l'influence  du  roi  de  France,  prit,  à  son  instiga- 
tion, ainsi  qu'on  le  suppose  communément,  la  résolution  de  trans- 
férer la  chaire  pontificale  à  Avignon  (1305).  Elle  y  resta  peadant 

I  Telly,  Bitî,  dePranoêy  t.  TII,  p.  109-488;  Gretier,  BUt.  ék  runto.  de  PwrU^ 
t.  II»  p.  ira,  etc.  Je  regrette  de  nVoir  pu  consulter  les  onTrages  de  Du  Biy  eit 
de  Bâillet  sur  cette  fameuse  querdle  entre  PhHfppe-le^Bel  et  BoaifMe. 
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ptat.de  soixante-dix  ans  ;  période  qaj9  £étrar<|oe^et,  d'a«tr^  écri- 
faUis  iUli^os  comparent  à  celle  de  la  captivilé  de  Babylone.  La 
QUijorité  des  cardinaux  était  toujours  française,  etles  p^pes  furent 
constamment  de  cette  même  nation.  Placéa  dans  we  craintive  dé- 
pendance de  la  cour  de  France,  ils  négligèrent  les  intérêts  et  per- 
dirent les  affections  de  Tltalie.  Rome»  délaissée  par  son  souverain* 
oublia  presque  qu'eUe  lui  devait  obéissance  ;  et  ce  qui  resta  d'au- 
torité au  pape  sur  le  territoire  de  TÉgUse  fat  e^ercé^  d'une  manière 
aussi  peu  honorable  qu'avantageuse  pour  Ip  saiot-siége,  par.4M 
cardinaux-légats.  Cependant  les  pontifes  qui  se  succédèrent  k  Avi- 
gnon, n'étaient  rien  moins  qu'indifférents  aux  affaires  politique 
de  l'Italie.  Ils  y  donnèrent,  au  contraire,  presque  toute  leur  atten- 
tion» Mais,  comme  ils  y  intervenaient  par  des  motifs  trpp  évidents 
d!iiitérèt  personnel,  et  qu'ils  étaienten  quelque  sorte  regardés  cpoime 
étrangers  à  cause  de  leur  origine  et  du  lieu  de  leur  cé^ideni:^,  ils 
ne  firent  qu'augmenter  cette  impopularité  et  cette  mauvaise  réj^u* 
talion  qui,  par  divers  autres  motifs,  s'attachaient  à  lenr.  cour. 

Les  papes  successeurade  Boniface  YIII,  sans  oser»  aussi  form^'- 
liment  que  l'avait  fait  ce  pontife  dans  sa  querelle  avec  PhiUj>pi9*ler 
Qel,  s'arroger,  en  vertu  du  droit  divin,  une  juridiction  générale 
W  les  soui^erainst  soutinrent  néanmoins  une  lutte  mémorable  pour 
I^.  pouvoir  temporel  contre  l'empereur  Louis  de  Bavière.  Des 
fiaximea,  depuis  longtemps  répétées  hardiment,  sans  contradiction, 
^appuyées  sur  le  Droit  canonique,  passaient  presque  pour  des 
aiti^  de  foi  parmi  le  clergé  et  parmi  les  persouo^  dont  ce  corps 
avait  la  confiance.  Clément  V  déclara,  au  mépris  de  toutes. les  au- 
cienue^  autorités,  que  les  papes,  ayant  transporté  rempijre  romaiju 
des  Grecs  aux  Allemands,  et  délégué  à  certains  «électeurs  le.  diicoit 
de  nommer  l'empereur,  conservaient  encore  la  prérogative  d'i©- 
proaver  l'élection,  et  de  recevoir  du  prince  élu,  lors  de  son  cou- 
ronnement, le  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  ^.  .Cette  déclara- 

« 

i  Btmufd  principeéieU.**  roiMrnoponf^Cet,  à  quo  approbatipnemperftmœ 
ad  impepa^is  cêUUudinis  apicem  asiumenday  ntcnon  uniHonem^  conêfctaliQ- 
%tm  et  mperii  eoronam  acdpiunt,  sua  tuhmiUere  capila  non  reputdrunl  tn- 
<t4fMim,  êe</fieî^  et  eidem  eeelesiay  qnœ  d  GrœcU  imperium  tranwtnUi  in  Ger^ 
lmÉ»$t  4i  d  1^  ad  4tfÎ08  fOfum  prindpei  ju$  ei  poie$tas  i9ligmdi9€§$v%  in^ 
inperalorem  poslmodùm  promovendam,  perUnet,  adslringere  vinculo  jura- 
<^^llftietf.(UepiQDt.l«  3>  t.  IX,  Les  tenues  du  serment,  tels  qu'on  les  troure  dans 
«tteevMtiUiioA,  o'^utoriseDt  pas  rioterprétation  du  p»^e«  mais  iodkiaeiH  sfii- 
lenueotqiie  l'(;mpere«r  sera  ravv^wioa  Lb  défenseur  de  régLlse.'     ^ 
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ti#a  conôerdait^Hapri  Vtl^  cpii  n'adnetUit  poiiît  ipie  son 
cem|^<it  cette  intepprétfttioa,  et  qui  prenait  4e9  uesurestnà»- 
«teraKantes  pour  hiœiir  d' Avignon,  à  l'^etée  recouvrer  iesdreMi 
impériaux  eu  Italie*  U  venait  de  oonfêrer  k  titre  de  vioaite  de 
reœpve  à  Matliieu  Visconti,  seigneur  de  Milan.  Les  papes  avaient 
pendant  quelque  temps  prétendu  posséder  ce  vicariat  lorsque  l'en*- 
pire  était  vacant  ;  et,  à  la  mort  de  Henri  VU»  ils  pressèrent  VtscoBli 
d'abandonner  ce  titve.  Plusieurs  circonstances,  pour  lesquelles  je 
Fenvoie  -à  Tbistoire  politique  de  l'Italie,  allumèrent  une  guerre 
entre  lé  légat  du  pape  et  les  Visconti.  Ces  derniers  étant  ebefsdu 
parti  gibelin  ou  impérial,  l'empereur  Louis  leur  envoya  du  sacoors. 
Cette  intei»vention  lui  coûta  près  de  vingt  ans  de  troubles. 
Jean  XXI  t,  pontife  aussi  violent  et  aussi  ambitieux  que  BonKaoe 
lui-même  * ,  publia  aussitôt  une  bulle  dans  laquelle  il  prétendait 
que  le  droit  d'administrer  l'empire  pendant  sa  vacance  (  même  en 
Allemagne,  ainsi  qu'il  semble  résulter  de  la  généralité  de  son  ei- 
pression  ),  aussi  bien  que  le  droit  d'intervenir  ooauie  Juge,  lora^iit. 
le  choix  de»  électeurs  était  douteux,  appartenait  au  saint^aiége;  et 
il  ocdonnait^  Louis  de  déposer  sa  prétendue  autorité,  jusfu'à  te 
<pie  son  élection  eût  été  soumise  à  la  suprême  jurididion.  L'éle^ 
•tîoii  de  Louis  avait  été  contestée,  il  est  vrai  ;  mais  la  querelle  avait 
été  décidée  par  la  victoire  de  JMuhldorf,  qu'il  avait  rempoftée  sifr 
r  le  duc^  d'Autriche  son  compétiteur;  et  le  pape  n'était  jamais  inlc»- 
venu  pour  apaiser  la  guerre  civile  qui,  à  cette  occasioOt  avait  dé- 
chiré l'Allemagne  pendant  plusieurs  années*  (1323)  L'empereur, 
ue  s'étant  point  soumis  à  cet  ordre  péremptoire,  f ut  excoamunié  ; 
ses  ^^tôsaux  furent  déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  et  ieus  les 
traités  d'alliance  qu'il  avait  conclus  avec  les  princes  étrangers 
furent  annulés.  L'Allemagne  néanmoins  tint  ferme  ;  et  si  Louis 
avait  montré  lui-même  moins  d'irrésolution  et  adopté  un  plan  de 
conduite  plus  uniforme,  la  cour  d'Avignon  devait  éprouver  un 
échec  complet  dans  une  lutte  dont  elle  ne  sortit  pas  en  définitive 
avec  beaucoup  d*honneur.  Mais,  en  même  temps  qu'il  se  portait 

*  u  existe  une  bulle  de  Jean  XXII,  par  laquelle  ce  pape  déclare  quesa?oloBté 
Mt  que  rilalie,  Tempire  germanique  et  la  France ,  soient  déaormais  trois  Etats 
dlstincis  et  indépendants  l*un  de  Tautre.  Celle  pièce  a  été  impriméa  pour  la 
première  fois,  dans  VE$9ai  historique  $wr  la  pitwatice  kmfii^eUe  dn  PofUt 
t.  n,  p.  132-144.  (JV.  du  T.) 
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dMnièreseitiémitésàil'égarid  de  JfeahXXII  en  puUiant  contre 
loi.  de  scandaleuses  eccnsations  dans  une  assemblée  des  citoyens  de 
lomet  et  en  faisant  étire  à  sa  place  un  «loine  franciscain,  à  ia  suite 
d'une  sentence  inrégolière  46  déposition,  Louis  paraissait  toujours 
dispoeé  à  entrer  en  accommodement»  à  abandonner  ses  plus  zélés 
partisans,  et  à  faire  les  concessions  les  plus  contraires  k  son  indé^ 
pendance  et  à  sa  dignité.  Jean  fut  inOexiMe  ;  il  n'y  avait  rien  à 
flUendre  de  lui  :  mais  Benoit  XII  aurait  volontiers  consentie  une 
réconciliation,  s'il  n'avait  pas  craint  les  rois  de  France  et  de  Naples, 
adversaires  politiques  de  l'eraperear,  qui  tenaient  les  papes  d'A- 
vigooa  dans  une  sorte  de  servitude.  Son  successeur  Clément  VI 
kérita  de  la  àaine  implacable  de  Jean  XXII  contre  Louis,  qui 
moucut  sans  obtenir  l'absolution  qu'il  avait  longtemps  sollicitée 
aiec  bassesse^. 

La  faiblesse  de  cet  em^reur  procura  quelquefois  aux  papes  un 
triomphe  momentané  ;  maisil  est 'évident  que  leur  autorité  s'affoi- 
Uît  dans  le  cours  de  cette  lotte,  qui  est  en  effet  la  dernière  des 
gmdes  qtaerelles  qu'ils  aient  osésoutenir  contre  les  gouvernements 
temporels.  La  dtète  tenue  à  Francfort  en  1338  rejeta  formelle^ 
ment  leur  droit  de  oonfinner  les  élections  impériales,  et  établit, 
tourne  maiiime  fondamentale,  que  la  dignité  impériale  dépend  de 
fiteu  seul,  et  que  quiconque  est  élu  par  la  majorité  des  électeurs 
dénient  innnédiat«nent  roi  et  empei^eur,  avec  toutes  les  préroga- 
tives de  ce  rang,  sans  avoir  besoin  de  l'approbation  du  pape  ^.  Cette 
loi,  confirmée  par  l'application  qui  en  fut  faite  dans  la  suite,  éman- 
cipa l'empire  d'Allemagne,  qui  avait  un  intérêt  immédiat  à  repous- 
•ser  les-préteatkMisdes  papes.  Maîsqnelques'^insde  ce«i  qui  avaient 
pris  une  part  active  dans  ces  événements  étendirent  plus  loin  leurs 

1  Sdimidl,  mst,  des  Allemands,  U  IV,  p.  446-536,  paraît  être  la  meiUeqro 
aulorilé  moderbe  sur  celle  lutte  entre  Fempire  et  la  papauté.  Voir  aussi  Stra- 
Tius,  Corp.  Bist.  Gcrm,,  p.  591. 

2  Qudd  ïmperialis  dignilas  et  poteslas  immédiate  ex  solo  Deo,  et  qudd  de  jur$ 
et  Imperii  consnetudine  antiquiliis  approbald,  poslquàm  aliquU  eUgitur  in  im- 
peraiorem  sive  regem  ab  elecloribus  Imperii  concordiler ,  vel  majori  parte  eo- 
rumdem,  stalim  ex  sold  eleclione  est  rex  verus  et  imperator  Bomanorum  cen- 
sendns  et  nominandus,  et  eidem  débet  ab  omnibus  imperio  subjeclis  obedirl,  et- 
administrandi  juraimpcriij  et  eœterafacicndi^quœad  imperatoremverum  per- 
tinentf  plenariam  habet  potes tatem,  née  papœ,  sive  sedis  apostolicœ,  oui  aH  • 
emjus  aU&rius  eipprobalione,  confirmationef  auctoritate  indigel  vel  eonêensu, 
SdHnldt,  p.  513. 


vaes,  et  atttqa&rent  tout  rédifice  du  pouvoir  temporel  que  le  fitéf» 
de  Rome  élevait  depuis  plus  de  deux  siècles.  Plusieurs  savants 
dîBtkiguéSy  parmi  lesquels  ou  remarque  le  Dante»  Ockham  et  Blaf- 
riliusde  Fadoue,  mirent  à  découvert  les  fondements  de  cet  édifice* 
et  en  firent  connaître  le  peu  de  solidité  ^.  La  littérature,  depub 
trop  longtemps  esclave  passive  du  despotisme  spirituel,  commence 
à  revendiquer  son  plus  noble  privilège,  celui  d^ètre  Tinterprète  de 
la  liberté  et  de  la  vérité.  Les  écrits  de  ces  adversaires  de  Rome  o'ot- 
fraient  pas  toujours  des  raisonnements  appuyés  sur  des  principes 
très-solides;  mais  du  moins  ils  apprireot  aux  hommes  i  examiner 
ce  qui  avait  été  reçu  jusqu'alors  avec  un  respect  aveugle,  et  ouvrir 
rent  la  carrière  à  des  discussions  plus  philosophiques.  Vers  la  même 
époque,  une  nouvelle  classe  d'ennemis  s'était  tout  à  coup  élevée 
contre  les  régulateurs  de  TÈglise.  C'était  une  partie  des  Francis^ 
cains  qui  avait  fait  scission  avec  le  corps,  sous  prétexte  qu'il  s'é- 
cartait en  plusieurs  points  de  la  rigueur  de  la  règle  primitive.  Les 
dissid^ts  se  fondaient  principalement  sur  une  subtilité  d'interpré- 
tation relativement  au  droit  de  propriété  sur  les  objets  de  codsoib- 
mation,  droit  qu*ils  prétendaient  incompatible  avec  la  peavreté 
absolue  qui  leur  était  prescrite.  Ils  soutenaient  ce  vain  sopblsiœ 
avec  le  fanatisme  le  plus  farouche  ;  et  Jean  XXII  ayant  essayé  de 
réprimer  leurs  folies  par  une  persécution  cruelle,  ils  proclamèrent 
à  haute  voix  la  corruption  de  l'Ëglise,  donnèrent  au  pape  le  nom 


fi  Gianoone  I.  22,  c.  B;  Sdimldl.  t.  Vl,  p.  129.  Le  Dante  éUit  mort  anot  ees 
événements;  mais  ses  principes  éUient  les  mdmes.  Ockham  atait  déjà  en^ 
plèyé  tes  taleoU  à  défendre  la  même  eanse,  en  écrivant,  en  flivear  de  PhUippelT 
contre  BodjDbicç,  un  dialogue  ealre  un  cbevalitr  al  vn.olarc  sur  la  auprtealie 
temporelle  de  TÊglise^  Ce  dialogue  se  trouve  avec  d'autres  traités  de  la  néae 
espèce  dans  Goldastus,  Monarchia  Ijfiperii,  p.  13.  Il  est  transcrit  en  entier  dans 
le  Somnium  ViridariU  ou  le  Songe  du  Vergier^  ouvrage  plus  célèbre,  attrtlMié  à 
Uaoul  de  Prestes,  écrivain  du  règne  de  Charles  V  :  le  plagiaient  paraît  pas  aftfr 
été  remarqué^  (fnoique,  dans  le  fait,  Tauteur  n*ait  fait  qu*orner  d'une  Mlon  les 
savants  raisonnements  de  notre  compatriote  *. 


*  M.HalUm  a  depuis  modifia  ton  opinion  dans  une  noU  paitioaliéro  qn^l  a  bien  tonlm  non» 
ai«oi^er.  «I^vo  b#im  t^ons  dnanéo  daoa  la  prewièro' édition  d«  fio^ro  tradnotioa  (V  III,  f-  y^) 
Il  en  résulte  qu'il  a'ett  pas  ooricia  que  le  Sony*  dm  F9rgùr{^  attiibniS  à  ptutEenr*  anteurs,  inéé|a«' 
dammcntde  Rauiil  de  Prcftlct  )  »oit  une  ampli Gcatieo  du  Dialogu*  d'Ookham.ou  U  Dialoftit  â*Quk^Êm 
un  abrégé  do  .Von^  «fit />r^/>r,  qnnique  la  première  de  ees  deux  hypothèses  paraisse  a  voir  un  4c(f4 
de  probabilité  de  pinv  en  sa  Tavcur.  l^ous  avoni  cru  devoir  supprimer  cette  disoussiou  d'an  gMat 
de  erit}i|oe  littéraire  q«ï  nom  écartait  trop  de  l'objet  principal.  (^V.   du  Tr,) 
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t^AnUchrkt  ^  et  soutinrent  avec  chaleur  res^pereur  Loiw  dMV 
(oate  sa  querelle  avec  k  sarât-slége  ^. 

dépendait  le»  papes  qui  résidaient  à  Avignon  cootituiieftt  ï  an* 
Tahir  avec  uae  inerojraUe  rafacité  le  patronage  et  ies  xeve^tts  de 
fÊglise.  Les  mandats,  ou  lettres  par  lesquelles  ils  déaignaieiit  le 
clerc  &  qui  le  bénéfice  devait  être  conféré,  paraissent  avoir  été  rein- 
ftacés  en  grande  partie  par  la  neiesure  plus  efficace  de  s'approprier 
les  bénéfices  par  réserve  ou  provision  ;  mesure  qui  reçut  une  este»' 
fiiOQ  énorme  dans  le  quatorzième  siècle.  Jean  XXJI ,  le  phH  iisiK 
tlable  des  pontifes»  se  réserva  tous  les  évèehés  de  la  cbrétiettté  '. 
Benoit  Ui  s'arrogea  le  privilège  de  disposer  pendsiit  aa  vie  de 
tous Ie8  bénéfices  vacants  par  résignation,  deslitutjoA  on  tcaitflatiDn. 
(3émeot  YI ,  pensant  naturellement  qu'il  avait  les  mêmes  droits 
que  son  prédécesseur,  prorogea  ce  même  privilège  pour  toute  la 
durée  4e  son  pontificat;  et  bîenlôt  ce  fut  une  règle  permanente  da 
la  chancellerie  romaine^.  Aussi  la  nomination  d'un  prélat  à  un  riche 
évècbé  n'était*  elle  en  général  que  le  premitf  auueau  d^uoe  cbatee 
Ae  translations  que  le  pape  pouvait  étendre  suivant  son  int4rét. 
lesD  XXII  fut  l'auteur  d'une  autre  innovation  ci^îtelfi;  il  ÎAtoo- 
daisit  l'usage  de  la  fameuse  tate  appelée  4umate$f  ou  premien  fruits 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  qu'il  iiqposa  à  son  profit  particulier* 
Ces  annates  consistaient  dans  la  valeur  d'une  année  des  revenWt 
réglée  d'après  le  tarif  consigné  dans  les  livres  de  la  cbaacellerie  Fo- 
uine, et  payable  aux  collecteurs  du  pape  dans  toute  l'étendue  de 
KEuMpe  ^.  JDiiersMUbrei  «Htyons  forent  enoone  isventéi  pour  ob- 


«  Le  schisme  dtes  frtncfsc«!os  rigides,  ou  pratrieetU,  est  un  des  ineideols  les 
|lat  siagollerf  de  l'histoire  ecclésiastique ,  et  eut  une  forte  tendance  à  ravaler 
imotilé  léffifMnAle  4e  te  fiapinié,  et  à  aplanir  le  cheml«  qui  derait  conduire  à 
k  rIfiKnialion.  Ce  sujet  est  traité  k  fend  par  Mesbefm,  ceai.  iZ  et  14  ;  et  par 
tevftt,  mkté9À'Vmm^  é0  Farég,  t.  Il,  p.  «S-t64,  etc. 

a  Htmr;  kkHii*^  eit«  1. 1«  p*  iOS;  fra  Paolo,  Traité  dm  Béni/km,  e.  37. 

i  Fra  Paolo»  c  5$,  Les  trajMlatiens  d'évéques  se  Ibisalent  par  Taatorité  du  mé- 
WapolHaîB  î«iiqu*a«  poatiScat  dliwocent  in,  qui  réserva  celle  prérogative  au 
tUot-siége.  De  Marca  »  L  ft,  c.  $. 

4  Fia  Fi0le»  A  ia.)  f kurf,  p.  434;  Jle  Naica,  1. 0,  e.  40;  Pasquier,  I.  S,  c.  «I. 
Lis  papM  étaiewt4ef«l6  iang  tenpe  dana  Thabitude  de  recevoir  on  don  pécomiairt 
iMfBi-'lis^aBfiArahnt  te  paNNnn  à  ua  archevêque,  bien  que  cet  usage  ffti  blâmé 
pÊ  les  rigorlales  et  condainiié  par  les  papes  eui-mèmes.  De  Marca,  îHi»  On  a 
ÛMUqoé  comne  un  trait  reoMrquable  ïe  refus  d^lBBoeant  IV  de  reoovoir  aufon 
présent  d*an  archevêque  d'Allemagne  en  loi  deaMOt  le  poWnai*  SehnUt,  t,  IIT, 
iiu  6 
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tenir  de  l'argent  :  car  ces  papes  dégénérés,  abandonnant  les  grands 
projets  de  leurs  prédécesseurs,  bornèrent  leur  politique  au  soin  de 
grossir  leur  trésor.  Jean  XXII  passe  pour  avoir  amassé  des  richesses 
presque  incroyables  ,  exagérées  peut-être  par  Tan imad version  de 
ses  contemporains  ^  Au  reste,  il  est  douteux  que  son  avarice  ait  plus 
déshonoré  l'Église  que  les  scandaleuses  profusions  de  Clément  VI  ^. 
Les  rois  de  France  encourageaient  beaucoup  trop  ces  exactions  : 
mais  ce  n'était  pas  sans  motif;  ils  avaient  part  au  butin,  ou  dumoins 
ils  requéraient  l'assistance  mutuelle  des  papes  pour  lever  de  leur 
câté  des  impôts  sur  le  clergé.  Jean  XXII  obtint  de  Charles-le-Bel 
la  permission  de  prendre  un  dixième  des  revenus  ecclésiastiques  3; 
et  Clément  YI,  en  retour,  accorda  deux  dixièmes  à  Philippe  de  Va- 
lois pour  les  frais  de  sa  guerre.  On  leva  une  semblable  taxe,  en 
vertu  de  la  même  autorité ,  pour  payer  la  rançon  du  roi  Jean  ^. 
C^étaient  là  des  contributions  affectées  à  des  intérêts  purement  na- 
tionaux et  sans  rapport  avec  la  religion ,  des  contributions  que  les 
papes  n'avaient  jamais  eu  auparatant  la  prétention  d'imposer ,  et 
que  le  roi  aurait  pu  lever  avec  le  simple  consentement  de  son  clergé* 
suivant  la  coutume  usitée  en  Angleterre.  Maisil  n'était  pas  toujours 
facile  d'obtenir  ce  consentement,  et  l'on  trouvait  plus  commode 
d'avoir  recours  à  l'autorité  du  pape.  Nos  ancêtres  montrèrent  plus 
d'énergie.  L'Angleterre  eut  la  gloire  d'opposer  la  première  barrière 
légale  aux  usurpations  de  Rome,  h  moins  que  nous  ne  la  trouvions 
dans  ce  monument  douteux  et  isolé,  U  Pragmatique^Sanetion  de 
saint  Louis,  dont  la  France  s'écarta  d'ailleurs  entièrement  par  la 
pratique  dans  les  temps  qui  suivirent.  Les  barons  anglais  avaient, 
dans  une  lettre  adressée  k  Boniface  YIII,  désavoué,  d*une  niBuière 

p.  i73.  On  tronTe  de  nombreux  détails  sur  Torigine  et  la  nature  des  annaki 
dans  LeiffiiDt,  Concile  de  Corulance,  t.  ir,  p.  ISS. 

I  G.  Villani  Tévalue  à  vingt-cinq  millions  de  florins,  ce  qui  est  trèsHUtteilt 
i  croire.  Les  Ualiens  accneillaienl  avec  crédulité  tous  les  bruits  que  Tod  repaie 
dait  contre  les  papes  d*Avignon.  L,  11,  c.  SN);  Giannone,  I.  )t,  c.  8. 

t  Sur  la  corruption  des  mœurs  i  Avignon  pendant  le  séjour  des  papes,  TOfr 
De  Sade,  Vie  de  Pétrarque,  1. 1,  p.  70,  et  plusieurs  autres  passages. 
'  3  Continuator  Gui.  deNangIs,  inSpicilegio  d'Achery,  t.  ni,  p.  86  (édit.  in-(bl.) 
Itatniêeram  ecclesiam,  dit  ce  moine,  unus  tondet,  aller  eœcor(at. 

4  Fleury,  Institut,  au  droit  eecUt.^  1. 11,  p.  M(;  Vfllarel,  t.  IX,  p.  4SI.  Diaprés 
Tusage  régulièrement  observé  depuis,  le  roi  obtenait  le  consentement  du  pape 
lorsqu^il  levait  une  taxe  sur  le  clergé,  mais  il  n'attendait  pat  toujours  ee  cometf* 
tement  pour  8*adresser  ((irectement  au  clergé. 
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absolue,  la  suprématie  temporelle  qu'il  avait  prétendu  s'arroger  sur 
leur  couronne  en  intervenant  dans  la  querelle  de  TAugleterre  avec 
rÉcosse  Ml  est  à  remarquer  que  cette  lettre  est  presque  de  la  même 
époque  que  celle  de  la  noblesse  de  France  ;  et  ces  deux  pièces  réunies 
peoTent  être  considérées  comme  une  protestation  commune  des  deux 
royaumes,  et  comme  un  témoignage  du  sentiment  général  qui  do* 
mioait  parmi  les  laïques  des  classes  supérieures.  Très-peu  d'années 
après  »  le  parlement  de  Carlisle  adressa  à  Clément  V  une  remon- 
trance énergique  contre  le  système  des  provisions  et  autres  extor- 
sions, et  notamment  contre  la  taxe  des  premiers  fruits,  taxe  que  le 
bruit  public,  y  est-il  dit,  l'accusait  de  vouloir  établir  ^.  Mais  ce 
n'étaient  pas  des  remontrances  qui  pouvaient  faire  grande  impres- 

9 

sion  sur  la  cour  d'Avignon  ;  et  la  faible  administration  d'Edouard  II 
laissa  un  libre  cbamp  aux  usurpations  ecclésiastiques,  tant  à  l'in- 
térieur du  royaume  qu'au  dehors  ^.  Son  magnanime  fils  tint  une 
conduite  plus  hardie.  Après  s'être  inutilement  plaint  à  Clément  Yl 
de  Tabus  révoltant  qui  réservait  presque  tous  les  bénéfices  d'Angle- 
terre au  pape,  et  généralement  au  profit  des  étrangers  ^,  il  promul- 
gua en  1350  le  fameux  statut  des  proviseurs.  Cet  acte,  où  en  est 
rappelé  un  autre,  fait,  est-il  dit,  au  parlement  de  Carlisle,  et  qui 
cependant  ne  se  retrouve  pas  ^ ,  contient  des  plaintes  énergiques 

1  Rymer,  t.  II,  p.  575;  Collier,  1. 1,  p.  7^. 

t  JtotuH  parliamenti^  1. 1,  p.  904.  Ce  passage,  lu  rapidement,  a  induil  en 
etreur  Goltier  et  d^aptros  écrive îns  anglais,  tels  que  Henry  €t  Blackstone,  el  leur 
a fiût  croire  que  les  anncUes  avaieat  été  imposées  par  Clément  V.  Mais  le  témoi- 
gnage général  des  auteurs  étrangers  rapporte  cette  taie  è  Jean  XXII,  et  ce  t^>- 
noigoage  est  confirmé  par  le  Droit  canon.  Extravagant,  Communes^h^ylAitCii. 

s  Le  statut  a^elé  ArHcuH  cleri,  passé  en  1516,  avait  plutôt  obj«t  dt  confir- 
mer que  de  limiter  Timmunité  des  clercs  dans  les  causes  crimineUes. 

4  Collier,  p«  546. 

s  II  est  singulier  que  sir  E.  Coke  prétende  que  cet  acte  rappelle  et  a  pour  fon-r 
dément  le  statut  de  la  trente^inquième  année  d'Edouard  I*%  Deasporlalis  reli- 
giosorum  (2  IruL  580)  ;  car  il  n*y  a  pas  la  moindre  ressemblance  dans  les  termes; 
et  sll  en  eiiste  quelqu'une  dans  la  substance,  elle  est  jraiment  bien  légère. 
Blaek^oue,  par  ^uite,  se  trompe  sur  la  nature  de  cet  acte  d'Edouard  I<'%  et  suppose 
qu'il  a  été  fait  pour  interdire  les  provisions  papales;  j'avoue  que  je  n*y  trouve  rien 
qui  ait  le  moindre  rapport  à  cette  interdiction.  A-t-on  promulgué  un  semblable 
statut  dans  le  parlement  de  Carlisle  de  55  E.  I,  ainsi  qu'il  est  affirmé  dans  le 
sUlult5fi.  m,  ft  dans  le  r&le  d'un  autre  parlement.  17  E.  III  (Rot.  Parlj  t.  II, 
P- 144)7  C'est  une  question  qu'il  est  difficile  de  décider;  et  peut-être,  en  examU 
oiiat  ce  point  avec  al}.çnliop»  trouyera-l-on  qu'il  faut  opter  entre  une  suppression 
f^le  à  dessein,  ou  une  interpolation  également  faite  k  dessein. 
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sur  le  mal  produit  par  les  réserres  ccmtinuelles  de  bénéffîceSrCt  finit 
par  déclarer  que  toutes  les  élections  et  collations  seront  libres  « 
conformément  à  la  loi,  et  que,  dans  le  cas  où  quelque  profision  ou 
réserve  serait  faite  par  la  emir  de  Rome^  le  roi  aurait  poor  eeltè 
fois  la  collation  de  tout  bénéfice  qui  dépendrait  de  l'élection  on  du 
patronage  du  clergé  ^.  Cette  dérolntion  à  la  couronne,  qui  perait 
un  peu  arbitraire,  était  le  seul  remède  efficace  qu'on  pAt  eroptoyer 
contre  la  connivence  et  la  timidité  des  chapitres  et  des  patrons  spi- 
rituels. Nous  ne  saurions  affirmer  que  ce  statut,  si  grandement 
conçu,  ait  été  exécuté  avec  la  même  fermeté.  Tantât  en  vertu  de 
dispenses  royales,  tantôt  à  la  faveur  de  la  négligence  du  gocrverse- 
ment  ou  de  moyens  évasifs,  les  bulles  de  provision  des  papes  con« 
tînuèrent  d'avoir  leur  effet,  malgré  les  nouvelles  lots  qui  renaiettt 
corroborer  les  premières.  Il  résulta  d'un  examen  fait  en  1367  que 
certains  clercs  jouissaient  de  plus  de  vingt  bénéfices  conférés  |»ar  le 
pape  ^  ;  et  les  parlements  de  ce  règne  et  de  celui  de  Skfaard  il  ne 
cessèrent  de  se  plaindre  du  peu  de  respect  qu'on  montrait  pour  les 
statuts  des  proviseurs.  Ces  plaintes  donnèrent  lieu  à  d'autre  tue* 
sures  que  j'indiquerai  tout  à  l'heure. 

La  résidence  des  papes  à  Avignon  causa  un  mécontentement 
général  en  Europe  ;  et  ils  ne  purent  eui^mèraes  s'empèchar  de 
sentir  les  inconvénients  d'une  absence  prolongée  de  leur  propre 
diocèse,  de  la  cité  de  saint  Pierre,  la  source  de  tous  leurs  ^Arofts  à 
la  puissance  souveraine.  Mais  Rome ,  quMIs  avaient  abandonnée 
depuis  si  longtemps ,  les  reçut  froidement.  Urbain  Y  se  hAta  de 
retourner  à  Avignon  après  une  sorte  d'essai  de  la  capitale,  et  ce 
ne  fut  qu'en  1376  que  Grégoire  XI  effectua  enfin  la  promesse,  tant 
de  fois  répétée  et  si  souvent  ajournée,  de  rétablir  la  chaire  pontifi- 
cale dans  la  métropole  de  la  chrétienté.  Sa  mort,  qui  arriva  bientât 
après ,  prévint ,  dit-on  ,  une  nouvelle  translation  à  laquelle  11  se 
préparait.  Cest  alors  que  commença  le  grand  schisme,  l'êvënement 
le  plus  remarquable  de  l'histoire  ecclésiastique ,  après  là  réforma- 
tion.  (1377)  La  validité  de  cette  élection  contestée,  qui  4Ptf!ii 
rÊgllse  pendant  tant  d'années»  est  une  question  fbrt  difflîcile,  et 
d'ailleurs  sans  intérêt.  Tous  les  témoignages  contemporains  sont 


I  25E.  m,  su»,  a 

t  Collier,  p.  568. 
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eqhoflés  ati  miptofi  de  partialité  dam  une  cause  où  II  n'était  pemis 
à  personne  de  rester  neutre.  Ils  sont  cependant  tous  d'accord  sur  un 
l^ont  :  c'ert  que  les  catrdioaux».  dont  la  majorité  se  composait  de 
Français,  s'étant  assemblés  en  condaYe  pour  procéder  à  l'électioa  du 
ioecesseur  de  Grégoire  XI«  furent  assaillis  par  une  populace  tunrol- 
tueuse  et  menaçante*  qui  demandait  à  grands  cris  un  pape  romain  « 
ou  an  moins  italien*  Cette  émeute  paraît  aroir  été  assez  violente 
pour  iaq^irer,  et  avoir,  en  effet,  inspiré  de  vives  craintes.  Après 
BfOir  délibéré  quelque  temps,  les  cardinaui  intimidés  firent  ckoix 
de  l'archevêque  de  Bari,  Napolitain,  qui  prit  le  nom  d'Urbain  Yl. 
San  éfectioA  satisfit  ta  populace  et  rétablit  la  tranquillité.  Les  car- 
dinaia  annoncèrent  leur  choix  aux  membres  de  leur  collège  qui 
n'avaient  pas  siégé  au  conclave,  et  traitèrent  pendant  plusieurs  se- 
naines  Urbain  a.vec  to«s  le»  égards  dus  à  un  pape.  Mais,  choqués 
4a  la  hauteur  de  son  caractère,  ils  se  retirèrent  dan»  une  petite 
ville  du  voisinage,  protestant  que  son  élection  avait  été  le  résultat 
de  la  violence  exercée  par  la  populace  de  Bome,  annulèrent  tout 
ce  qm  a'était  faA,  et  durent  un  d'entre  eux,  qui  prit  le  nom  pon* 
tiftca)  de  Clément  VU.  Telles  sont  les  principales  circonstances  qvi 
eccaiiomièrent  le  fameux  schisme.  La  contrainte  détruit  tellement 
I^essenc0  de  l'élection,  qu'on  devrait»  selon  moi,  considérer  les  suf- 
frages donnéa  sous  FinDuenee  de  la  crainte  comme  nuls,  sans  même 
eiamîser  trop  scrupuleusetnent  si  l'emploi  de  la  force  iHégale  a  été 
t^l  qu'il  pât  raisonnablement  ébranler  la  résolution  d'un  esprit 
lenne»  Il  n'est  paa  ptobnUe  qse  les  votes  libres  des  évèques  se 
fmaent  portés  sur  l'archevêque  de  Bari ,  et  j'hésiterais  peu  à  pro- 
aenoer  la  nullité  de  son  élection*  Mais  il  est  incontestable  que  le 
ncré  collège  nç  profita  point  de  la  première  occasion  qu'il  eut  de 
Itatester  contre  la  violence  exercée  à  son  égard  ;  et  nous  pouvons 
présumer  avec  quelque  certitude  que,  si  la  conduite  d'Urbain  avait 
été  fkm  agréable  à  ce  corps»  le  monde  n'aurait  guère  entendu  parler 
de  l'émeute  passagère  qui  signala  son  élection.  Ces  considérations 
toutefoif  nous  conduisent  à  une  question  de  jurisprudence  fort 
4éUcate;  celle  fie  savoir  dans  quelles  circonstances  des  actes  non 
soilesieiit  if  réguliers,  mais  vidés  dans  leur  substance,  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  une  confirmation  rétroactive  par  l'acquiescement 
et  la  reconnaissance  des  parties  qui  ont  intérêt  à  s*y  opposer. 
Et  Ton  trouvera,  je  pense,  que  de  la  solution  de  cette  question 
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dépend  celle  du  grand  problème  de  légitimité  entre  Urbain  et 
Clément*. 

Quel  qu'ait  été  le  jugement  de  la  postérité  sur  les  prétentions 
de  ces  compétiteurs,  ils  partagèrent  alors,  h  peu  près  également, 
l'obédience  de  l'Europe.  Urbain  resta  à  Rome  ;  Clément  s'installa  i 
Avignon.  Le  premier  fut  reconnu  par  l'Italie,  l'empire,  l'Angle* 
terre  et  les  peuples  du  Nord;  le  dernier  par  la  France,  l'Espagne, 
l'Ecosse  et  la  Sicile.  Heureusement  pour  l'Église,  aucune  question 
de  foi  religieuse  n'intervint  dans  ce  schisme  ;  et  il  n'y  eut  d'autre 
obstacle  à  une  réunion  que  l'obstination  et  l'intérêt  particulier  des 
parties  contondantes.  Comme  il  était  impossible  de  s'accorder  sur 
les  titres  primitifs,  il  semblait  que  le  seul  moyen  de  ramener  le 
calme  consistât  dans  l'abdication  des  deux  papes  et  dans  une  nou- 
velle élection  non  susceptible  de  contestation.  C'était  le  vœu  général 
de  l'Europe,  manifesté  avec  un  zèle  particulier  par  la  cour  de 
France ,  et  surtout  par  l'Université  de  Paris,  qui  regarde  cette 
époque  comme  la  plus  honorable  de  ses  annales.  Cependant  les  Cdr* 
dinaui  de  l'une  et  de  l'autre  cour  ne  voulurent  point  se  désister  de 
leurs  prétentions,  ni  même,  lorsque  l'un  des  pontiGcats  devenait 
vacant,  suspendre  l'élection  d'un  successeur,  ce  qui  aurait  du  moins 
levé  la  moitié  de  l'obstacle.  En  conséquence,  le  conclave  de  Rome 
plaça  successivement  trois  pontifes,  Boniface  IX ,  Innocent  YI  et 
Grégoire  XII,  sur  le  siège  d'Urbain  VI  ;  et  |es  cardinaux  réunis  à 
Avignon,  après  la  mort  de  Clément  en  1394,  élurent  Benoit  XIII 
(Pierre  de  Luna),  fameux  par  son  obstination  inflexible  à  prolonger 
le  schisme.  Plusieurs  fois  il  promit  de  faire  le  sacriGce  de  sa  di* 
gnité  pour  arriver  à  l'union  ;  mais  il  n'y  eut  point  de  subterfuge 
qfxe  ce  rusé  pontife  n'employ&t  pour  éluder  l'accomplissement  de  sa 
promesse,  quoiqu'il  fût  vivement  sollicité,  menacé,  et  même  assiégé 
dans  son  palais  d'Avignon.  Fatiguée  de  ses  prétextes  évasifs»  la 
France  s'était  soustraite  à  son  obédience,  et  l'Église  gallicane  fut 

1  Lenfant  a  rassemblé  dans  le  premier  livre  de  son  Concile  de  Pise  Ions  ki 
témoignages  originaui  en  fleiTeur  de  chaque  parti.  U  n*j  a  jamais  eu  de  décialon 
positive  k  ce  sujet  ;  seulement  les  papes  de  Rome  sont  comptés  dans  la  liste 
généralement  reçue,  tandis  que  ceux  d*Av'gnon  ne  le  sont  point.  Les  écrivains 
modernes  dllalie  n'expriment  ancun  doulesur  la  légitimité  d*Ûrbain;  les  Français 
donnent  tout  au  plus  à  entendre  que  les  prétentions  de  Clément  ne  devaient  pas 
être  entièrement  rejettes.  Mais  c'est  en  dire  beaucoup  trop  su**  une  question  de 
si  peu  d'importance. 
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qochpies  années  sans  reconnaître  de  chef  suprême*  Mais  on  crut 
prudent  de  revenir  sur  cette  mesure  provoquée  par  TUniversité  de 
Paris  plutét  que  par  la  nation  ;  et  Benoit  fut  de  nouveau  obéi , 
quoique  la  France  continu&t  de  solliciter  sa  résignation  EnGn  on 
résolut,  comme  mesure  préparatoire  à  la  convocation  d*un  concile 
général,  de  se  soustraire  de  nouveau  à  son  autorité,  ou  du  moins  de 
se  déclarer  neutre.  Les  papes  qui  siégeaient  à  Rome  ne  montraient 
pas  moins  de  mauvaise  foi.  Grégoire  XII  s'était  aussi  obligé  par 
serment,  lors  de  son  exaltation,  à  abdiquer  lorsqu'il  paraîtrait  né- 
cessaire. Tandis  que  ces  pontifes  se  reprochaient  mutuellement 
d'être  la  cause  du  schisme,  ils  se  firent  soupçonner  d'une  collusion 
au  moins  tacite  pour  conserver  leurs  sièges  respectifs.  Enfin  les 
cardinaux  de  chaque  parti,  fatigués  d*une  dissimulation  si  pro^ 
longée,  abandonnèrent  leurs  maîtres,  et  convoquèrent  un  concile 
général  a  Pise  ^. 

(1409)  Le  concile  assemblé  à  Pise  déposa  Grégoire  et  Benoît, 
sans  statuer  en  aucune  manière  sur  leurs  prétentions,  et  élut 
Alexandre  Y  en  vertu  de  son  autorité  suprême.  Cette  autorité 
cependant  ne  fut  pas  universellement  reconnue;  le  schisme,  aii 
lieu  d'être  éteint,  n'en  devint  que  plus  ardent.  Comme  l'Espagne 
était  fermement  attachée  à  Benoît,  et  que  Grégoire  ne  manquait 
pas  non  plus  d'adhérents ,  l'Église  fut  alors  divisée  entre  trois  pon- 
tifes rivaux.  On  demandait  encore  de  toutes  parts  un  concile  gé- 
néral; et  c'était  en  effet  le  seul  remède  au  mal.  Jean  XXIII,  suc- 
cesseur d'Alexandre  V,  se  décida,  soit  par  nécessité,  soit  par  surprise, 
i  convoquer  ce  concile  dans  la  ville  de  Constance.  (1414)  Cette  as- 
semblée célèbre  le  déposa  lui-même  :  la  sentence  fut  provoquée  par 
son  obstination  à  retenir  sa  dignité  après  des  promesses  réitérées  d'ab- 
diquer, obstination  qui  avait  déjà  été  fatale  à  ses  compétiteurs.  La 
déposition  de  Jean,  dont  la  légitimité  n'était  point  contestée,  peut 
nous  paraître  une  mesure  extraordinaire.  Mais ,  outre  qu'elle  pou- 
vait offrir  le  moyen  de  rétablir  l'union ,  les  vices  révoltants  de  ce 
pape  eo  fournissaient  le  prétexte.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  concile 
parait  s'en  être  rapporté  à  cet  égard  à  la  commune  renommée,  sans 
aucune  instruction  judiciaire.  Le  véritable  motif  de  cette  sévérité 
i  régtrd  de  Jean  fut  le  désir  d'établir  par  un  coup  d'éclat  un  nou- 

I  ViUaret,  Leofant,  CaneUe  de  Piie;  Crevier,  HisL  de  CUniver.  de  Parie,  t.  III. 
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yera  système  qui  avait  fail  de  rapides  progrès^  et^e  je  ^amr^eîai 
ée  désigàer  sous  te  nom  de  principeM  whigs  de  l'Ëglise  catliotlque* 
tlÉé  grdfîde  question  était  àdo^idter  :  celle  de  savoir  si  la  caosUtn- 
tion  tx^litiqoe  de  rËglise  serait  une  nonarebie  absolue»  on  vme 
«AUDAarchie  eitrèmement  limitée.  La  tyraimîe  des  papes,  longtemps 
soufferte  et  toujours  croissante,  avait  donné  une  nourelle  ectJHté 
è  l'esprit  de  réforme ,  et  cette  dispositio«  était  encouragée  par  tes 
ëcelésiasftiques  les  plus  Astingués  de  Frasée  et  ées  autres^  États. 
Ils  rc^ururent,  autant  que  leurs  connaissances  le  leur  penoettapen^, 
à  la  discipline  primitive  antérieure  au  droit  canon,  et  ils  esaHèrent 
la  suprématie  des  conciles  généraui.  Mais  Us  ne  se  firent  petferih 
pale  d'introduire  de  grandes  innovations  dans  la  fonnatiew  de  ees 
assemblées.  Les  évèques  en  sont  ortfnal rement  caosidérés  eomne 
les  seuls  membres.  A  Constance,  cependant  ^  siégèrent  et  votèrent 
non-seulement  les  chefs  des  monastères,  mais  encore  les  anbassa* 
deur»  de  tous  les  princes  chrétiens,  les  dépotés  des  universités,  une 
multitude  de  théologiens  d'un  rang  inférieur^  et  jusqu'à  des  doG* 
teurs  en  droit  ^#  €es  hommes  devaient  être  aeeessibles  à  f orgueil 
d'âne  élévation  soudaine,  qui  leur  donnait  le  pouvoir  de  censnrrr 
les  forts,  et  d'humilier  les  superbes.  Déplus,  les  adversaires  4e  ia 
eeur  de  Rome  introduisirent  une  innovatioD  non  moins  importaaite* 
Les  évèques  italiens,  ))resque  tous  défenseurs  des  intérêts  de  ta 
puissance  papale»  étaient  si  nombreu^i,  que,  si  les  suffrages  arvarent 
été  pris  par  tète,  leur  prépondérance  aurait  empêché  les  représen* 
tants  des  nations  transalpines  de  faire  adopter  aucune  mesure  de 
réforme.  On  décida  donc  que  le  concile  se  diviserait  en  quatre 
nations,  eefle  des  Italiens,  celle  des  Allennnds,.  eelie  des  Français 
et  ceUe  des  Anglais,  chacune  avec  les  mènes  droits  ;  qiae  ebaipe 
propositioif  serait  discutée  séparément,  et  que  l'avis  de  la  majM'ité 
des  quatre  nations  prévaudrait  ^.  Le»  cardinaux  ne  poovaienl  voir 

1  Uni^^C^imkéiùmiêmee^Uh  p.li7.(éM.  i797);€iiOT{er,  t.  m,  p  48» 
0^  ^DTÎal  que  les  antMMsadeura  ne  pourraicat  pas  toler  sur  les  arlMea  de  Toi, 
mais  seuiemeat  sur  les  questions  relatiyes  à  U  constituUoB  de  l'Eglise  Les  ec- 
clésiastiques du  second  ordre  eurent  la  p«iinission  â^  yater  sur  toutes  Tes  ma- 
tièrca. 

.  a  CeUa  4ifi^€B»  4*apràs  Uqaelle  TAnfietefre  était  eanptée  cootme  uae  des 
quatre  parties  du  coneile,  donna  beaucoup  d*oaibrage  aux  Français,  qui  préteo- 
daieat  qu'eUe  aurait  dû,  comme  le  Daneroarck  et  la  Suède,  être  comprise  dans  la 
naUon  slleaiande.  Les  députés  d'Angleterre  appaitèreal  «ne  laasae  é*8tftorfté$ 
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è^n^  on  grand  déplaisir  cet  esprit  révolaiionnaire;  ils  se  sownîrcift 
m]gré  eux 9  avec  ta  résolution  (et  ils  prouvèrent  ga*eile  n'était  p^s 
et^tièrenieiit  vaine)  de  conserver,  par  une  adroite  politi^iye^  Fi^t^ 
grtté  de  leur  monarchie  popale.  Ils  ne  purent  cependant  prèvjeiûr 
leà^  fameuses  décisions  dé^  quatrième  et  cinquième  sessions.  Ilf  ,eit 
ihf^tè  que  le  concïle  a  teçn  de  droit  divin  une  autorité  à  laquelle 
toutes  les  classés,  et  te  pape  lui-même,  sont  obligés  de  se  soumettre 
pou?  les  matières  de  foi ,  pour  Textirpation  du  présent  scbisn»^^  Qt 
potAr  ta  réfonne  dé  l*Êglise,  tant  dans  son  chef  que  dans  ses  mexi- 
bres  ;  et  que  foute  personne,  Fât-ce  même  le  pape,  qnî  persistera 
dans  le  refus  d'obéir  à  ce  concile  ou  h  tout  autre  légalement  aji<- 
seml^,  est  pdssitile  de  telle  punition  qui  sera  jugée  •  néces^qJre  ^. 
Ces  décrets  sont  le  principal  fondement  de  cette  théorie. Hmitative 
de  l'autorité  des  papes,  théorie  qui  distingua  TËgUse  gaUiça|»ei  et 
qn!  est  reconnue ,  je  crois ,  par  presque  tous  les  laïquesi  et  par  Ja 
majeure  partie  des  ecclésiastiques  de  ce  cété  des  Alpes.  Les-perti^ 
sans  plus  zélés  de  ta  popauté,  parmi  les  gens  d'Église,  ne  se  trou^ 
veat  pas  moins  embarrassés  par  ces  décrets  que  nos  torys  d' Avf^ttffifff 
parla  révolution.  Quelques-uns  d'entre  eux  contesteut  hardjoe^ 
l^autoritê  du  concile  de  Constance,  et  les  autres  chicatient  sur 
f  interprétation  de  ses  décrets.  Leur  importance  pratique  n'est  pas» 
i  ta  vérité,  directe;  les  conciles  vnifersels  n'existent  qu^en  pos^ 
bilité;  mais  la  reconnaissance  d*une  autorité  possible,  supéri^wie 
au  siège  de  ttome ,  a  concouru  avec  d'autres  moyens  à  arrêter  ses 
usurpations. 

Après  Pextirpation  du  schisme ,  la  réforme  des  abus  était  l'oyat 
principal  de  ta  convocation  de  ces  conciles  généraux.  Toutes  ctii 
exactions  révoltantes,  cette  vénalitéscandaleuse  dont  l'Europe  s'élit 
plainte,  lorsque  des  pontifes  dont  la  légitimité  n'était  point  contestée 

^•r  prouver  Taoliquité  de  leur  m^nardiie,  el  oe  nuinquàreEt  pas  de  mettre  à 
contribalien  Içs  ii4eriaiii«blei  généalogi^es  d'Idâsde.  Joseph  d'Arimathée,  qui 
établit  le  cbristiaoîsme  à  Glaslonbury,  soutint  de  tous  ses  efforts  laeause  deTÂU- 
glelerre.  La  vidolfe  réee«te  d'AiinceuH  eut,  h  non  «vis,  enevNpe  plus  depoMs 
Mifrè» du coMile.  tefffftBK  t.  ■,  ^Mw 

A  vDe  époque  où  prévalait  un  esprR  bien  différeot»  les  éféques  d'Angleterre 
ataient,  sous  Henri  II  et  Henri  Ul,  réclamé  conme  un  droit  ^*it  n'y  eût  pas 
phis  de  quatre  d'entre  e«x  de  eooyequés  «a  oondie  général.  Bdtetfetf ,  p.  '8Ê^i 
Carte,  t.  II,  p.  84.  C'était  comme  les  liourgs,  qui  soUkitatekit  la  permission  de 
oe  pas  enw^yer  de  députés  aa  parUment. 

1  Lenfanl,  Concile  de  Constance,  1. 1,  p.  164;  Crevier,  t.  III,  p.  417. 
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siégeaient  à  Avignon ,  cessèrent  de  paraître  aussi  odieuses  quand 
00  vint  à  les  comparer  avec  la  conduite  des  deux  rivaux  pendant 
le  schisme.  Des  dîmes  sans  cesse  levées  sur  le  clergé,  des  annota 
rigoureusementeiigéesetaugmentéespar  de  nouvelles  évaluations, 
des  droits  attachés  aux  formalités  compliquées  de  la  chancellerie 
papale ,  tels  étaient  les  impAts  que  chaque  moitié  de  l'Église  était 
obligée  de  fournir  è  son  chef  pour  compenser  la  défection  de  l'autre 
fes  qui  siégèrent  â  Rome  ,  Boniface  IX,  dont 
eu  plus  mauvaise  que  celle  de  ses  antagonistes, 
jx  de  son  patronage  :  il  vendit  des  exennptîoDs 
inaire,  des  permissions  de  tenir  des  bénéficefl 
autres  dispenses  inventées  au  profit  du  salnt- 
n'avait  fait  aucune  tentative  de  réforme  :  à 
té  fut  ardente  et  sincère  ;  les  représentants  des 
Ulemagne  et  d'Angleterre,  s'assemblèrent  arec 
et  nous  avons  ru  qu'elle  ne  fut  pas  toojoare 
_  i,.__j  ijijgfj^g  ecclésiastiques.  Ils  nommèrent 

nt  les  propositions,  si  elles  eussent  été 
fit  presque  ruiné  de  fond  en  comble  ce 
biné,  à  1  aide  duquel  Borne  avait  absorbé 
revenus  et  des  droits  de  patronage  de 
intéressés  è  la  perpétuation  de  ces  abas, 
-dinaux,  profitèrent  des  avantages  qa'a 
t  adroit  aux  prises  avec  une  assemblée 
tî  des  jalousies  qu'avait  fait  naître  la 
ons ,  jalousies  que  les  circonstances  po- 
nt encore  plus  actives.  La  France  était 
gleterre ,  à  laquelle  elle  avait  vivement 
amptéc  comme  une  quatrième  nation, 
;ard'  de  l'empereur  Sigismond  ;  de  sorte 
rencaisse  réunirent  aux  Italiens  contre 
Is  pour  nn  objet  de  la  plus  haute  impor- 
e  d'un  pape  avant  que  les  articles  de  la 
réforme  fussent  définitivement  arrêtés.  Cesdeux  dernières  nation* 
se  joignirent  à  leur  tour  aux  Itstiens  pour  nommer' le  cardinal 
CttUnna.  iç^tqtfe  l'avis  des  eçclésia^tiçiues  fratiçais,  qui  ne  voulaient 

iLtatiuil,Bist.  du  Concile  de  PU f,  imsslm;CreTler,  TilIarel.SchmMt,  CMIler. 


POUTQIA  BCCI«£SIASTIQUE.  115 

foom  iQepitMre  du  3acré  collège.  La  cour  de  Rome  eut  ainsi  gain 
de  cause  dans  Les  deux  questions.  Le  nouveau  pape,  Martin  V,  ne 
tarda  .pas  à  manifester  sa  fçrme  résolution  d*éviter  toute  réforme 
ewBtîeUe.  Apfès  avoir  publié  un  petit  nombre  de  constitutions 
pouff  réprimer  qoeiques-uns  des  abus  qui  avaient  pris  naissante 
peodant  le  schisme,  il  trouva  le  moyen  de  traiter  séparément  avec 
les  différentes  nations ,  et  congédia  le  concile  aussitôt  qu'il  lui  fut 
pofiibte  ^. 

Suivant,  un  des  décrets  passés  è  Constance,  un  autre  concile  gé- 
néral devait,  s'assembler  dans  cinq  ans  ;  un  second,  sept  ans  après  ; 
e^p  h  partir.de  cette  époque,  un  semblable  congrès  des  représen- 
tantftd^.l'ËgUse  devait  avoir  lieu  tous  les  dix  ans.  En  conséquence, 
llartin  V  convoqua  à  Pavie  un  concile  que  la  peste  obligea  de  trans- 
férer à  Sienne;;  mais  il  ne  s'y  passa  rien  d'important  ^.  Celui  qu'il  cori- 
voqua.s^pt  ans  après  à  JBâle  eut  des  résultats  bien  différents.  (1431) 
I^  pape»  étant  mort  avant  que  le  concile  fût  réuni,  eut  pour  suc- 
cesseur EMgèye  IV.  Celui-ci,  prévoyant  dans  quel  esprit  seraient 
dirigées  les  di^ussjons  de  cette  as^mblée,  voulut  dès  le  principe 
porter  un  coup  fatal  à  son, indépendance,  en  transférant  le  lieu  des 
léan^ies  dans  i^ne  vjlle  d'Italie.  On  regardait  encore  con^me  le  point 
U  plus  important  de  contestation  entre  les  papes  et  les  réforma- 
teors,  la  question  de  savoir  si  les  conciles  devaient  siéger  en  Italie 
ou  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Le  concile  de  Bàle  commença  par  mon- 
trer, daps  ses.  opérations  une  inimitié  ouverte  à  l'égard  de  la  cour  de 
Borne,  Après  plusieurs  années  consumées  en  discussions  plus  ou 
mQias  hostiles,  Eugène  exerça  sa  prérogative  en  transférant  l'assem- 
blée à  FerrarCf  et  de  là  à  Florence.  Il  trouva  un  prétexte  spécieux 
pour  cette  mesure  dans  ses  négociations  pour  la  réunion  de  TËglise 
grecque,  qui  paraissaient  alors  tendre  à  une  heureuse  issue  ;  triom- 
phe peu  durable  à  la  vérité,  et  dont  son  concile  de  Florence  eut  la 
gloirç.^D'^n  2|utre  côté,  l'assemblée  de  BÀle,  quoique  sensiblement 
aSaibUe  ipar  la  défection  des  partisans  d'Eugène ,  se  lia  avec  les 
Bohémiena  révoltés,  alliance  plus  essentielle  aux  intérêts  de  l'Église 

.  i^U^^nt,  Candt^  4a  Constance*  L'élcudueel  TimparUalUé  de  cet  ouvrage  le 
font  cegarder  avee  raison  cumme  une  aolorilé  presque  exclusive.  Crevier  (BUL 
de  VVnit>er.  de  Paris,  t.  lil)  en  a  donné  un  bon  abrégé.  La  narrttkm  de  SoiMniét 
(  BiiL  des  Allemands^  t.  V  )  esl  également  digne  d*allenUon« 
3  UqIw^  Çuefrc ,  des-  UMssiUSf  U  I,  p.  S23, 
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qfi*«aeime  umaa  «vec  ka  &ees«  et  acheva  ce  qui  avait  été 

mencé  i  Gaostance,  ep  abolissant  to  «nméif,  ks  réservies  de  bénè- 

lioes,  tt  d*atttresalms  de  l'eaterité  papal*.  Cet  menires  raç«re»l 

Tappr^tioa  ite  la  plupart  des  prioees.  llaia«  lonqae  ce  eoMâle  « 

irrité  par  les  teatatives  da  pape  paur  eaaw  sas  déerata^  poaaia 

remporteiMDt  jusqu'à  le  suspendre  et  nnèoie  h  te  déposer^  ni  la 

Franee,  ai  rAliemagM^  ae  voulurent  aequsesoer  à  la  sesteoce*  La 

concile  de  Constance  lui-même  n'avait  pas  soutenu  expreaséttaesrt 

qu'il  eût  le  droit  de  déposer  un  pape  légilûae^  si  cae  a'est  dans  le 

cas  d'hérésie,  quoique  sa  conduite  à  regard  de  Jean  ne  ponse  èfere 

autrement  justifiée^.  Cette  question  de  droit  public  eodéaiasiâvia 

parait,  à  la  vérité,  encore  indécise.  Les  pères  de  Bêle  agirent  tawâM^ 

fois  avec  pins  d*audace  que  de  prudence  ;  eU  trop  peu  péaétréa  aan 

doute  du  cbangement  qui  s'était  opéré  dans  l'opinion  f^kliq/ÊC^  ils 

élevèrent  au  trAne  pontifical  t  sous  le  nom  de  Félix  Y,  Aanédée, 

due  de  Savoie ,  qui  vivait  dans  la  retraite.  Ils  renouvelèreiit  alaai 

le  schisme ,  et  Tobédieoce  de  l'Église  fut  encore  paxtagée  pcoteU 

quelques  années.  L'Empire  cependant,  aussi  bien  que  la  Fraaœ, 

observèrent  une  neutralité  singulière  et  osaei  peu  caaaéqurate^  es 

traitant  Eugène  comme  pape  légitime^  et  l'assemblée  de  BAlecomne 

ua  concile  général.  L'Angleterre  soutint  vivemeot  £«gèae«  et 

adhéra  même  à  son  concile  de  Florence.  L' Aragon  et  quakinea 

petits  Etats  reconnurent  Félix.^  Mais  les  partisans  du  omcile  de 

BAle  devenaient  chaque  année  plus  faibles;  etMicoIas  V,  euoeesaeiir 

d'Eugène,  obtint  sans  beaucoup  de  peine  l'abdication  da  Fétix^  et 

termina  le  schisme.  Cette  victoire  de  ta  cour  de  Rome  sur  le  cod-* 

elle  de  B&le  contre  balança  presque  les  résultats  désavantages!  de 

celui  de  Constance ,  et  mit  fin  an  projet  de  soumettre  le  chef  de 

l'Église  à  des  limitations  permanentes  par  le  moyen  des  conciles 


I  Le  concile  de  Bftie  essaya  de  lererc^Ue  dHBcDKé  en  déclarant  Eugène  héré- 
tique  relaps.  Leniant,  Gmrr»  dêt  Mmsiies,  i.  II,  p.  9S.  Mali,  codiMe  VÉ^^  m 
peuvait  trouTcr  aucune  hérésie  dans  la  nésinleiligence  du  pape  arec  cette  asseaa- 
bléCy  la  sentence  de  déposition  reçut  peu  de  force  de  celle  décision  préalable.  Les 
évéques  répugnaient  à  prendre  cette  mesure  fielente  contre  Eugène;  mais  les 
théologiens  inférieurs  la  partie  démeeratiqne  de  l'Église  catholiqne,  dont  ledroH 
de  siifrage  semble  un  empiélement  assez  étrange  snr  raatorkè  épisfepale,  m 
pressèrenC  radeption  avec  beancevp  d'asdevr  ek  de  ? iolencew  On  peoi  Toir  «• 
passage  curieux  à  ce  s«iet  daaa  nn  diaoMua  da  «asdinal  d^Ades.  LenftMrt,  t.  H, 
p.  i^. 


géeémir.  Q»m|U  le  dé«rtt  «pli  prMoi>lv«H  h  '«owo€ittlon'4\m'. 
cmdàû  tda»  to»  «Kx  tBft  ot  fàt  pont  eaeoro  «iNrogéi  aittim  M(mar«> 
qw«bfahi  DC.Kfbota  )aMui  ptos  d'aiMmUer  let  rcpr éiMtafttU  ih^ 
na  poqrte  <|»  lea  poaiiiès  miemmis  n'ont  en  «n  tMrt oor  1«  tvMQ  du 
cti  sjwdo  eodéiînliqiiei.  Defuia  If  eowJle  ée  IMe,  rSglM 
caÉhaiiqiisaété  eoDToqnéeiNK  fois  fetknmt*  et  ce  ne  fM  pa»  Mi9 
QM  extoèflR  répagnace;  mm  la  famenae  asaooMéeé  la^fMlle  je 
fm  aihMian  n'calre  point  dana  les  ilnittei  de  ccA  envtage^i 

Id  aè  préatste  aatureBemeAt  la  queâtmn  apéeulàtfre  de  savoir 
ffÊés  asfiteDt  été  les  effets  de  cea  <k>tcitea  enftei'aei«,  si  TFopoIairéa 
•a  ftngjèaao  siècle,  si  ledédret  passé  à  Constance  pow  leur  con^ 
TooÉlao  péried'upie  eét  été  réguliài^mettl  observé*  Un  grand  ooiii«> 
bit  d'écrivaitts  oaAhsti^aes  «  de  Téieote  modérée  ou  ciselpine,  ont 
rsgrellè  lear  œaiatiOD,  et  lui  oftt  aitriboé  ce  déckirement  hvéMé- 
diaUe  qm  la  létortnatio»  «  produit  dans  le  sein  de  VÈ^nfé.  Mais 
rciistenoe  permanente  des  cottdles  est  nne  idée  presque  absttrde. 
9m  ^el  moye»  anrail^^n  pu  main^eirir  réunies  des  nmsses  ausd 
hétéaogàoes,  nrofennant  en  elles  Hmê  les  principes  de  réptrision 
matuelle?  Si,  dans  les  premiers  temps  même  de  l'Ègfise,  lorsque 
les  conciles,  quoique  nominalement  généraux ,  n'étaient  composés 
que  des  sujets  de  Tempire  romain  ;  si ,  à  cette  époque  «  dfs-je ,  ces 
assemblées  n'avaient  pas  été  exemptes  de  discorde  et  de  violence; 
que  pouvait-on  attendre  alors  des  délégués  de  royHames  indépen- 
dants, dont  la  politique  ecclésiastique,  quoi  qa*on  puisse  dire  de 
ruilé  spirMneHe  de  TÈglisé,  était  depuis  longtemps  trop  Intime- 
ment Hée  à  la  politique  de  TËtat  pour  admettre  aucun  contrôle 
général  sans  Tassentiment  de  ccHe-ci?  D'ailleurs,  à  part  le  zèle, 
SMS  doute  sincère,  pour  Fabotition  des  abus  de  la  papauté,  qui 
aaima  tes  membn^  de  ces  assemblées,  surtout  i  BAte,  il  n*y  â  rien 
à  louer  dans  leur  conduite  ou  à  regretter  dans  leur  cessation. 
LliaiiiHie  dJStatti  qui  rodoutût  les  empiéleaMDts  du  dergé  aar  le 
gonvememefit  etvfl  ;  le  chrétien ,  impatient  de  vofr  les  rites  de  sa 


i  H  «'y  a  paiyie€nt0,*4%ltlolre  tSIfsftlsâiite  do  eondle  de  KUr.  Lenfânt  ftvsft 
deiMiD  de  TécHre  snr  les  pièces  originales  ;  mais,  troa^airt  qtte  sa  safité  dépéris- 
nu»  M  s'est  sonlevlé  da  fafw  eatvei'  quelques  notices  asser  imparTaftes  sur  Tes 
sslai  de  ce  CDvaHe  àênê  son  ttisto^  de  la  gtierre  dès  llussftes,  crrdfnaireineDr 
cHée  soaa  la  Ultt  ^Miê$9itê  eu  Cmeff»  de  Mie.  Mes  aatns  atrtoHté?  sont 
Sehaiidt,  Cratier,  TiRtret. 


118  L'BOaOPB  M  MOrBM  AW- 

relif  ioo  et  sa  foi  purifiés  de  la  corruption  des  sièoles,  ne  tromèrent 
dans  les  conciles  aucun  espoir  d'amélioration.  Ces  assemblées  s'em- 
parèrent des  prétentions  des  papes ,  dont  elles  essayèrent  de  sus- 
pendre Tautorité.  Un  décret  des  pères  de  Constance  déclare 
eacomniuniées,  et  privées  de  leurs  dignités  séculières  ou  ecclésias- 
tiques, toutes  personnes,  même  les  princes,  qui  mettraient  quelque 
obstacle  au  voyage  entrepris  par  l'empereur  Sigîsmond  pour  obtenir 
l'abdication  de  Benoit^*  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  la  sentence 
que  ces  pères  prononcèrent  contre  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague» 
et  la  scandaleuse  violation  de  foi  qu'ils  firent  commettre  à  Sigi^ 
mond  en  cette  occasion.  Mais  on  .sait  peut-être  moins  géoécale- 
ment  que  cette  fameuse  assemblée  consacra  par  un  décret  soJenael 
l'abominable  principe  qu'elle  avait  mis  en  pratique»  déclarant  que 
Jean  Hus,  par  sa  persévérance  opiniâtre  dans  rbérésie,  s'était  rendu 
indigne  de  tout  privilège,  et  que,  d'après  la  loi  naturelle,  divine 
et  humaine,  on  ne  devait  garder  aucune  foi  ni  tenir  aucune  pro- 
messe à  son  égard,  au  préjudice  de  la  religion  catholique  K  II  sera 
facile  d'apprécier  les  droits  de  ce  congrès  de  théologiens  à  notre 


I  Leofant,  1. 1,  p.  459. 

t  Née  aUqua  iif>i  fidet  aut  prondsiiOi  de  jure  naUtrali^  divino ,  ei  humemo^ 
fueril  in  prcejudicium  culhoUcm  fidei  ob$ervanda,  Lenfimt,  1. 1,  p.  491. 

Celle  proposilioD  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  honteux  pour  le  concile  dans  Taflairt 
de  Hus.  Mais,  comme  la  violation  de  son  sauf-conduit  est  un  événement  famenx 
dans  l'histoire  ecclésiasUque,  et  qu'elle  a  été  le  sujet  d'une  fmle  de  eentroversea» 
dans  lesquelles  on  a  avancé  des  erreurs  de  part  et  d*autre ,  il  ne  sut  pas  iaoliU 
d*cxpo$er  les  faits  en  peu  de  mots  et  avec  impartialité,  1*>  Hus  vint  à  Constanct 
avec  un  sauf-conduit  de  Tempereur  conçu  dans  des  termes  fort  vagues,  et  qui 
n*était  adressé  à  personne.  LenfanI,  t.  1,  p.  89.  9*  Ce  sauf-condoU  était  cepen- 
dant obligatoire  pour  i^empereuri  et  fut  considéré  par  lui  comme  tel,  lorsqu'il  m 
plaignit  de  Tarrestalion  de  Hus.  Xd.,  p.  73,  85.  S*»  Il  n'obligeait  pas  le  concile, 
qui  ne  possédait  aucun  pouvoir  temporel,  mais  qui  avait  le  droit  de  décider  la 
question  d'hérésie.  4«  On  ne  sait  pas  avec  certitude  par  quelle  autorité  civile 
Hns  fat  arrêté,  et  Je  ne  puis  joger  jusqu'à  quel  point  le  nuT-eonduit  de  Tcmp** 
reur  pouvait  être  une  garantie  légale  dans  la  ville  de  Constance,  5*  Sigi$inonda# 
laissa  entraîner  à  consentir  à  la  punition  capitale  de  Hus,  et  même  à  s'en  charger. 
Lenfant,  p.  409.  C'était  éridemment  violer  son  engagement.  0*  II  est  constant 
qu'il  agit  dans  cette  affaire  d*après  Ta? is  M  atee  In  sanctinn  du  oondlsi  ^  te 
rendit  ainsi  complice  de  sa  perfidie. 

La  grande  l«con  morale  à  tirer  de  l'histoire  de  fat  condimnnUo*  de  Jtns  Bus 
•*est  qu^auenne  violation  de  foi  ne  peut  a'eseiiser  par  l'idée  que  aeiiB  muniM 
de  Tindigolté  de  la  personne  envers  qui  nous  nous  sommes  obligés  >  ni  fier  une 
interprétation  trop  littérale  de  notre  engagement.  Toute  capAulatiOn  doit  •*!»• 
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Téûérafîon,  en  mettant  en  balanee  la  répression  ifùn  petit  nombre 
d'klxis  avec  la  sanction  formelle  d'one  maxime  atroce. 

Un  gouvernement  doué  de  qaelque  énergie  n*était  cependant  pas 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  un  concile  général  pour  obtenir 
la  réforme  des  abus  qui  portaient  atteinte  à  rindépendance  dea 
Èjflisés  nationales,  et  à  l'intégrité  de  leur  discipline  régulière.  Quel- 
qfae  difficile  qui)  pM  être  de  détruire  les  principes  fondés  sur  les 
Décrétales  d'Isidore,  et  sanctionnés  par  la  prescription  de  plusieurs 
siècles,  les  empiétements  les  plus  révoltants  de  la  tyrannie  papale 
étaient  des  innovations  récentes»  dont  quelques-unes  avaient  été 
introduites  sous  les  yeui  de  la  génération  actuelle  ;  d'autres  avaient 
totijôurs  été  contestées,  et  il  était  facile  de  remonter  à  leur  source. 
Les  principales  nations  de  l'Europe  prirent  la  résolution,  plus  ou 
ttèitts  ferme,  d'opposer  une  barrière  au  despotisme  de  Rome.  L'An^ 
gteterre  ne  fnt  pas  seulement  la  première  à  s'engager  dans  cette 
rédstance,  elle  fut  aussi  la  plus  constante  :  son  parlement  libre  la 
préserva,  autant  que  les  temps  le  permirent,  de  cette  politique 
ver^tile  à  laquelle  les  cours  sont  sujettes.  Nous  avons  déjà  vu 
qu'Edouard  III  avait,  par  le  statut  des  fMrovtseurs^  jeté  les  premiers 
foDdements  de  cette  opposition.  On  adopta  dans  le  règne  suivant 
plvneors  outres  mesures  qui  tendaient  à  repousser  l'intervention 
de  Rome,  notamment  le  grand  statut  de  prœmunire^  qui  soumet 
fux  peines  de  confiscation  et  d'emprisonnement  perpétuel  toute 
persenae  qui  introduira  dans  le  royaume  des  bulles  du  pape  pour 
trati!9ation  d'évêques  et  autres  causes  y  énoncées  *.  Cet  acte  reçut, 
et  était  probablement  destiné  à  recevoir,  une  interprétation  plus 
large  que  s^s  expressions  ne  semblent  comporter.  Combiné  avec 
le  statut  àe^  promeurs,  il  interdit  au  pape  l'usurpation  du  droit  de 
patronage,  qui  avait  appauvri  pendant  près  de  deux  siècles  l'Église 
et  le  royaume  d'Angleterre.  On  fit  plusieurs  tentatives  pour  abolir 
ees règlements;  le  premier  parlement  de  Henri  lY  donna  au  roi  un 
pouvoir  très-étendu  sur  le  statut  des  proviseurs^  en  l'autorisant  à 

t^rpiéUr  en  foyaur  ée  la  partie  la  plus  faible.  C^est  eo  pareil  cas  surtout  qu'il 
est  rrai  de  dire  que,  si  là  lettre  tue,  Tesprit  doU  donner  la  vie. 

Cenoit,  le  premier  tàéoUgleade  son  temps,  et  le  coryphée  du  parti  qui  B*op- 
ptmil'aai  principes  éitranionlaiBSi  joua  un  rôle  fort  actif  dàos  cette  procédure 
HvoHaiite.  Grevier«  p.  45^4 

i«iaEtaII,c.  (L 
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l'anoider  à  soa  gré  ^.  Oane  troote  cependant  aucune  trace  9t  cette 
aatorisation  àmm  les  statals.  Baari ,  à  la  vérité ,  comme  se$  pré- 
ëéeeaseorst  qm  ânes  amplenent  de  da  prérogative  de  dispenser  de 
tu  loi  qui  prohibaii  les  |vovî0konf  de»  papes  ;  prérogative  qui  fat 
ette-méme  «sprtasément  abotie  par  im  acte  de  son  propre  régne» 
e4  ptf  on  êciB  de  tM  fil»  Henri  Y  ^«  Mais  le  statnt  ne  fut  jamais  ré* 
v^iqué  ;  et  le  rooeerdat  fait  par  Martin  T  avec  la  nation  anglaise  aa 
CQoeile  de  GoMtaoce  est  liii*a»ènie  une  preuve  sofOsantede  la  snpré- 
ipatîeecclésiastiqoede  lalégMatore  ;  car  noos  n'y  trouvons  aucune 
mention  de  réserve»  de  bénéffces*  d'annates  et  autres  griefs  prin- 
cipaux de  œt  Age  K  No»  ancêtre»  ne  voulaient  pas  d'une  conventtoo 
dan»  hiq«éMe  le  pape  serait  intervenu  pour  modifier  ou  même  pîour 
aot^rmer  leur  loi^statut  II»  avaient  dé}è  interdit  un  autre  a1>us 
ei0rbitattt«  l'avgmentatioB  de  la  taie  de»  premiers  fruit»  par  Ko- 
sriflMe  IX.  Un  acte  dt  Henri  lY  défendit  qu'il  fût  payé  pour  cet 
ob^  aucune  ^eaame  plu»  fcnlt  <|ue  celle»  qu'ott  avait  été  jusqu'alors 
daM  rasage  de  payer  ^. 

Quiconque  est  familier  «tac  te»  écrivnns  contemporain»  et  avec 
le»ac(e»dupar)eB(ient,  doitsavoir  que  l'Angleterre,  en  même  temps 
qu^efle  partageait  le  ressentiment  général  de  l'Europe  contre  la 
cour  pontificale,  était  sons  l'intiieDce  d'une  animosité  particuHète 
ootttre  le  dergéi  atrimosité  qui  s'était  propagée  arec  les  principes 
de  WicklUTe  ^.  La  ^liatîon  de  tous  les  bien»  ecclésiastique»  entrait 
dans  le  système  de  ce  réformateur,  et  ptu»  d'une  fois  la  chambre 
de»  comoMines  tenta  de  réaliser  ce  projet  en  sollicitant  Henri  lY  de 
saiair  le  temporel  de  rËgîise  pour  faire  face  aux  besoins  publics  ^ 

%  Bot,  Farl,  t.  Ilf,  p.  428. 

2  7  H.  lY,  c.  8  ;  S  U.  T,  c.  4.  Merlin  V  publia  une  bulle  pleine  d^aigrear  coo- 
lf«'«  reiécrable^lttut  >  de  pramnnire,  enjoignant  à  rarcbeYéque  Cbicbeley  de 
le  cure  rapporter.  ColKer,  p.  663.  Ghicheley  fit  tont  ce  qui  était  en  son  pouvoir; 
mai»  1^  communes  fêtent  toujours  inexorables  sur  ce  point,  p.  636;  et  Martin 
s*eo  prit  à  farcbevéque,  qui  devînt  Tobjet  de  son  ressentiment.  Wilkins,  0cm- 
eiiêa,  t.  m,  p.  485. 

5  Lenfont,  t.  II,  p.  444. 
4  6  H.  IV,  ci. 

I  Voir,  entre  autres  passages^  les  charges  que  les  Lollards  exposèrent  au  par- 
lement contre  le  clergé  en  1594.  Collier  en  donne  la  substance,  et  elles  sont  In- 
diquées par  Henry;  mais  on  les  trouve  tout  au  long  dans  Wilkins,  t.  III^  p.  2^. 

6  Watoingham,  p.  57i,  579;  JRo(.  JPar/.,  il  H.  IV,  t,  m,  p.  645.  On  ne  trouve 
rien  dans  les  rôles  qui  confirme  le  dialogue  remarquable  entre  Tarcbevéque  de 
Contorbery  et  Toraleur  de  la  Chambre  des  communes,  rapporté  en  entier  par 
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C^^jifommâfi  ^  îfffléiMdMimeBb  de  anbhijuitin,  tMtaltfi»  «0 
Mtare  à  «Meait  ra|ffob«Éiao  de  Bttriy  dont  ^  pvMiqQe  «ttit  été 
de  «outeQîr  le  MMidoGfl  OMtoe  ieiiiiwifuauj»  adfttwiiies.  l/m^Êgm 
40^  la  loi  cû^nmae  eiar^èneot  oa  cwnétMeiflui  rigoureM  q«'iift^ 
pmvant  mr  la  juridiotim  «odésiasIkiM  t  à  l^aii»  d'une  tiitarprè^ 
tttiooim  peu  Umà^  da  staM  de  ]ir«fiitmm,  %ê^em  étaidlnftt  IM 
peioes  an  coar»  spiritaelle»,  toilqtf  elln  dépaMsteat  fet  l&nlM 
4e  Jean  altnbatioai  ^«  La  pcivilégA  da  «lait^è  fat  maîadMa  ddM 
la  affairas  craiûaaBaa;  xmm  aa  Ncaaaml  qa'il  ae  aawpramft  pai 
te$  cas  de  haute  trahMûa^.  1* 

L'AUeawgBe  fui,  oaaoane  l'Aaglatfrm^  trompée  da«  n%  espé^ 
caoces  do  cMorme  f^akf^U  pat  aoîlaida  l^avaiitage  qa'obtiat  H  parti 
itoliea  à  Copstaace;  a»ia  elle  aa  antpotet  preadre  desi  meantea 
maai.décîaivef  pour  suppléer  à  t'iaufflianea  deadécvets  da  «onciie. 
Le  coDcordat  qu'eHe  8k  aree  Bfartiii  V  lafasa  le  paye  m  potsaogkMi 
4'iiia  trop  graade  paitîeda  aea  awiputtoaj  léoêatoa^.  Cette co»- 


WaMagfaam  diai  f^prwiifr  psMwgt  «Né.  Mtli,  t&ÊatM  il  «91  fatrftlseiiiMtble 
qft*wi  cécil  auMl  bieo  jcircovBtaiicié  «oA  saas  fondMaeaty  Ovma  a  «OifeflMréiavai 
probabilité  que  le  r6le  avait  été  mutilé  à  desstin.  Comme  le  même  soupçon  a'él^va 
dins  (f autres  cas,  il  seraftà  déî^ircr  qu*ûn  eiaminàt  les  rôles  originaux  pour 
^■aaïur  sTH»  ae  parlent  par  ififélqveyiuarrftfes  a^iparefitetf  ée  «etCe  fraude.  Lea 
Biotila(0Qfa,  ai  tovJtefoia  A  y  eaaev^  n'iml  paa  •cIioTétIcm'  oanage.  Les  faie» 
des  parlements  de  Hcari  IV  1 1  de  Henri  V  sont  reaaplis  de.péiiUaos  opalva  la 
clergé. 

f  5  tHst.,  pi  421;  Ci<rt11dr,  1. 1,  p.  608. 

a  lift*,  p.  0SI.  ta  7  dte  pl«slei«ra  aKiaplaa  de  paélras  cjxéoUAi  ponv  aiMi» 
fabriqué  de  la  monnaie  ou  cosovis  d'autres  Irabisena.  Kl  c'aalausai  ae  fii*e»  peal 
inférer  du  tUlut  3,.  c.  4  de  ^  E.  Ill,  et  du  stat.  de  4  U.  IV,  c.  3.  Il  est  vrai 
<|ii*neun  statut  n^a  étendu  le  bénéfice  du  clergé  aux  cas  de  bapte  trabiaon.  G*est 
ce  qui  rend  invralseinfrlaMe  que  le  ebef^iistico  Gascayne  ait,  ainsi  que  nom  le 
dit  Carte,  t.  II,  p.  664,  refusé  déjuger  rarebevêque  Scrope  pour  crime  de  ira* 
hisoD,  sous  prétexte  que  personne  n^avait  le  droit  de  juger  un  évéque  en  ma- 
tière capitale.  Ne  pouvait-il  pas  se  déclarer  incompétent,  an  alléguant  la  qualité 
et  raccasé,  qui  était  pair?  C'est  une  autre  question.  Quoiqu'il  en  seil«  le  pape 
cicaaiaiMia  tesaceua  q»!  af aient  participé  à  la  mert  de  Scrape,  et  il  en  ceiÉta  «m 
brU  sonuDe  à  Henri  poar  oiteair  l'absolulioii.  Mais  Boniftee  IX  n'était  paa  rar- 
bit»  éa  la  loi  angialcsu  Édoaia»ra  IV  accerd»  au  dergé  une  «barte  bien  eitraor- 
dioaire,  par  laquelle  il  le  dispeasail,  noa-setiieanent  des  statuts  de  prctmm9ir$. 
Mis  IVremplalC  aussi  entièrement  de  la  juridiction  teinporene  dans  les  cas  de 
trabison  a  de  lUonie.  Witkins,  ConeiHa,  t.  III,  p«  1^83  ;  Calliar^  p.  67a.  Capta* 
thnl,  comme  cette  coneession  était  illégale,  fBea*eot  encan  effets  du  n^aas  après 
9ê  mort. 

S  lofent,  t.  n,  p.  4^;  Schmidt,  t.  V,  p,  13-1. 
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veotiofl  était  cootraire  aux  vœux  de  rAUentgoe»  qai  rétamait, 
avec  toute  la  rudesse  et  la  boaue  foi  nationalea,  une  réforme  flm 
complète.  La  diète  de  Mayence»  pendant  h.  contionatioD  du  con^ 
cile  de  Bêle»  adopta  tous  oes  règlementscontraires  aux  intérêts  dles 
papes,  qui  ocoasioaoaieot  une  inimitié  mortelle  entre  cette  der- 
nière assemblée  et  la  cour  de  Rome  ^.  Mais  i'empîre  fut  trahi  par 
Frédéric  III «  et  trompé  par  un  homme  d*£tat  afussi  immoral  qu'hat 
bile ,  .£neas  Sylvius ,  son  secrétaire.  Par  les  DOu?eauz  concordats 
qui  furent  conclus  à  AschaflEemrbourg,  en  1448»  à  peu  près  sur  les 
mêmes  bases  que  ceux  passés  avec  Martin  Y,  on  abandonna  laploi 
grande  partie  de  ces  garanties  d'indépendance  pour  lesquelles  TAl* 
lemagne  avait  combattu.  Le  pape  conserva  ses  annat^,  ou  du  moias 
une  espèce  de  taxe  qui  les  remplaçait  ;  et»  au  lieu  de  la  réserve  ar^» 
bitraire  des  bénéfices,  il  obtint  le  droit  positif  de  collation  pendant 
six  mois  de  Tannée.  Les  élections  libres  des  évéques  furent  reuduei 
aux  chapitres  ;  mais  le  pape  eoaserva  le  droit  de  nomination  dans 
les  cas  de  translation,  et  lorsque  la  personne  présentée  pour  obtenir 
sa  confirmation  était  incapable  aux  termes  des  canons  ^.  Tel  eat  le 
concordat  d'Asehafiembourg,  qui  depuis  a  toujours  régi  les  princi- 
pautés catholiques  de  l'empire,  malgré  leur  répugnance  k  ac* 
quiescer  à  des  dispositions  aussi  défavorables.  Il  parait  que*  pen^ 
dant  le  reste  du  quinzième  siècle^  Kome,  ne  se  contentant  pas  dei 
conditions  qu'elle  avait  imposées,  empiéta  continuellement  sur  le 
droit  d'élection  3.  Mais  elle  acheta  bien  chèrement  son  triomphe 
sur  la  faiblesse  de  Frédéric  III  ;  et  les  Cent  Grief  $  de  VAUemëgm 
présentés  à  Adrien  YI  par  la  diète  de  Nuremberg  et  1522,  révé- 
lèrent les  effets  d'un  ressentiment  longtemps  nourri  dans  le  silence» 
qui  avait  aplani  la  route  devant  le  réformateur  saxon. 


I  Stthmidt,  t.  V,  p.  221  ;  Lenfant. 

t  Schmîdl,  t.  V,  p.  250;  t.  VI,  p.  94,  etc.  H  obMrre  qu'il  y  t  nutinleatiil  trois 
fols  autant  d'argent  que  dans  le  quinxième  siècle.  Si  done  les  anailes  paiaieffeat 
de  nos  jours  une  charge  assez  pesante,  que  devaient-elles  être  alors!  P.  11%.  La 
cour  de  Rome  pourrait  répondre  :  Si  les  annates  n'étaient  alors  que  sui&sanles 
pour  Tentretien  du  pape,  que  doit-ce  être  maintenant! 

a  Scbmidt,  p.  98;  iEneas  Sylvius»  EpisL  369  et  571;  et  I>«  Moribuê  Gmrma- 
fiorum,  p.  1041»  1061.  Quelques  petites  querelles  avec  le  pape  indiquent  Tesprit 
qui  fermentait  en  Allemagne  pendant  le  quinaième  siècle.  Mais  ces  détails  ap* 
partiennent  à  une  histoire  ecclésiastique  plus  étendue,  et  pourraient  servir  4*in- 
troduction  à  Thistoire  de  la  réformation. 


Jlii  déjà  iiit  observer  que  VÈgUêsée  Gastflfe  était,  ôêm  les  pre^ 
niers  âges  de  cette  monarchie,  presque  indépendmite  de  Bone; 
Mais,  après  beaucoup  d'empiétements  graduels,  le  code  promulgué 
par  Alphonse  X,  où  se  trouve  incorporée  aux  lois  nationales  une 
grande  partie  des  Décrétâtes,  donna  à  la  jurisprudence  papale  une 
aolorité  qu'elle  n'avait  nulle  part  dans  les  tribunaux  civils  ^.  Cette 
Église^  si  richement  dotée,  était  une  proie  séduisante.  Les  papes, 
M  moyen  des  expectatives  et  des  réserves,  remplirent  ses  béné« 
Oees  de  leurs  créatures  italiennes.  Nous  voyons,  en  1388,  lescortài 
de  Paleneia  se  plaindre  de  ce  que  les  bénéOces  de  Gastille  sont  entre 
les  mains  des  étrangers,  que  ceux-ci  desservent  mal  les  églises, 
qoe  les  clercs  du  pays  ne  peuvent  être  pourvus,  et  demander  que  le 
roi  prenne  à  cet  égard  les  mêmes  mesures  que  les  rois  de  France, 
d'Aragon  et  de  Navarre,  qui  ne  permettent  è  aucun  étranger  de 
posséder  des  bénéfices  dans  leurs  royaumes.  Le  roi  répondit  à  cette 
pétition  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  ce  but  ^.  La  même 
demande  est  reproduite  avec  plus  de  force  dans  les  certes  de  1473; 
on  y  déclare  qu'il  est  d'usage  chez  toutes  les  nations  chrétiennes 
que  les  étrangers  ne  soient  point  promus  aux  bénéfices  ;  que  la 
pratique  contraire  entraîne  le  découragement  des  études  natio* 
nates,  le  relâchement  de  la  diarité,  la  négligence  dans  l'exercice 
du  cuKe,  et  d'autres  maux  résultant  de  la  non-résidence  des  prêtres 
pourvus  de  bénéfices  ;  et  l'on  prie  le  roi  de  notifier  à  la  cour  de 
Rome  que  désormais  on  ne  pourra  admettre  aucune  expectative  ni 
provision  en  faveur  d'étrangers  '.  Cette  pétition  parait  avoir  été 
convertie  en  loi  ;  mais  j'ignore  quelles  en  furent  les  conséquences. 
Il  est  certain  que  l'Espagne  prit  une  part  active  dans  la  répression 
des  abus  de  l'autorité  pontificale,  aux  conciles  de  Constance  et  de 
Bile  ;  je  pourrais  même  ajouter  à  celui  de  Trente,  si  cette  dernière 
assemblée  n'était  hors  des  limites  de  mon  sujet. 

La  Franœ,  mécontente  de  voir  avorter  les  efforts  qu'elle  avait 
faits  pendant  le  schisme,  rejeta  le  concordat  offert  par  Martin  Y, 
qui  ne  contenait  que  la  promesse  d'une  réforme  imparfaite  ^.  Elle 

I  Marina,  Ensayo  HisL  Crit.^  c.  S20,  etc. 
t  /d.,  Teoria  de  las  Corles,  t.  la,  p.  196. 

sMtritaar,  Ensayo  Hist,  Crit ^  t.  H,   p.  364;  Miriaiia,    BisL  Hispan., 
I.  19.  c.  i. 
4  VilUrcl,  t.  XV,  p.  iî6. 


121  L'EOILOra  AIT  HQYXN  AGE* 

sçttCrït  tes  e:M€lioitt  des  papes  ercore  ipieiqnes  années  r  jusqu'au 
WHBeiit  où»  eicitée  par  les  décrets  du  concile  de  Bêle  à  tenter  des 
efforts  plus  tigioureux  pour  reconquérir  son  indépendance  «  elle 
reçut  de  Charles  YII  t&faraeme  Pr«gmatique-8anction  de  Bourges  ^ 
Cet  acte  a  été  considéré  en  quelque  sorte  comme  la  Grande  Charte 
de  r Église  gaHicane;  quoique  bieoiôt  abroigé^  ses  principes  ont 
été  maintenuftcoHime  la  basedes  libertés  ecdé9iastiques.La  Pragma- 
tique-Sanction déclarait  qu'un  concile  général  était  aupériew  au 
pape;  elle  affranchissait  de  tout  contrôle  les  élections  desévèques» 
prononçait  la  nullité  des  mandati  ou  grftces  expectatives  et  des  ré- 
serves de  bénéfices^  et  raboUtion  de  la  taie  des  premiers  Cruits. 
BcMue  ne  pouvait  se  voir  patieaunent  dépouiller  de  ses  richesses  « 
auxquelles  elle  commençait  à  attacher  plus  de  prix  qn*à  sou  poo^ 
voir.  Pie  II,  ce  même  i£neas  Sylvios  qui  s'était  vendu  pour  deve*^ 
nir  Vadiersaire  du  concile  de  Bàle^  au  service  duquel  il  s'était  d'a- 
bord distingué  «  fit  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  révocation  de 
cette  ordonnance.  Ik  ne  réussit  peint  auprès  de  Charles  VII;  mab 
Louis  XU  poussé  par  une  haine  aveug^  contre  la  mémoire  de  son 
père  «  et  imr  le  vain  espoir  que  le  pape  soutiendrait  dans  Naples 
la  faction  d'Anjou,  révoqua  la  Pragmatique-Sanction  ^.  Cette  con^ 
duite  est  une  nouvelle  preuve  que  la  politique  de  Louis  XI  ue  fut 
pas  toujours  in^rée  par  la  sagesse,  pas  même  dans  le  sens  qne 
nous  attachons  i  la  sagesse  de  ce  inonde.  Son  peuple  était  mien 
inspiré»  Le  parlement  de  Paris  refusa  constamment  d'enregistrer  la 
révdcation  de  cettie  loi  chérie,  et  ou  continua  de  la  suivre  en  grande 
partie  jusqu'au  règne  de  François  l"  ^.  Aux  états  généraux  de 
Tours»  eo  14&4,  le  bas  clergé,  soutenu  par  les  deux  autres  ordres, 
réciaRNi  vivement  ki  con&rmation  de  la  Pragmatique-Sanction  ; 
mais  les  prélats  étaient  timides  ou  eorrompvs,  et  la  régeote  Anne 
ne  voulait  pas  se  brouiller  arec  le  saint-siége  K  La  Pragmatiqae» 
SanctioB  n'était  donc  ni  entièremeiH  en  vigueur,  m  entièrement  ré- 
voquée. Cet  état  d'indécision  dura  jusqu'à  François  I**,  qui,  ajaat 

t  Villarct ,  p.  263;  BisL  du  droit  pub,  eeclés,  français,  t.  II,  p.  Î34;  FIcury, 
Fnsi,  au  droit;  Crcvier,  t.  IV,  p.  iOO;  Pasquier,  Reckerches  de  h  liVoncf, 
1.  3,  c  ^. 

t  VHIarct  elGarnfer,  t.  XVI;  Crrrier,  t.rr,  p.  SK6,  87*. 

s  Garaier,  l.  XVI,  p.  452;  U  XVII,  p.  222,  Haltbi:  Crevier,  t.  IV,  p,  3IS. 
a  atibi. 

4  Garnier,  l  XIX,  p.  216  cl  32i. 
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teroMoé  les  diflRèrends  de  son  prédécesseur  «vec  Borne»  comenSt 
Bo  coficordat  définitif  avec  Lion  \,  traité  qxA  subsista  pendant  près 
de  trois  sièdes  entre  la  papauté  et  le  royatme  de  France  ^.  On 
abolit  réiecftion  par  chapitres  et  les  proTisions  papales^  et  on  hna* 
gina  «n  nontean  moyen  de  remplir  les  vacances  des  sièges  éplsoo- 
panx.  Le  rot  devait  nommer  une  personne  capable*  que  le  pape 
devait  confirmer.  Le  premier  obtenait  le  patronage  ntHe  ;  le  seccMMl 
conservait  sa  suprématie  en  théorie.  Les  annates  furent  rendues  an 
pape;  c'était  une  concession  d'une  grande  importance.  Il  abandon** 
aait  sa  préro^Uve  fliimitée  de  réserver  les  bénéfices,  et  se  contenu 
tait  de  recevoir  tm  droit  de  patronage  déterminé  et  très*restreint. 
Cette  convention  trouva  en  France  une  résistance  énergique  :  Ife 
parlement  de  Paris  n'y  aa>éda  que  par  force  ;  rCniversité  se  mit 
presque  en  révolte  ouverte  ;  et  les  zélés  gallicans  s'en  sont  tiHijouifs 
plaints  depuis,  comme  d'un  coup  fatal  porté  à  leurs  libertés.  Il  y  a 
beaucoup  d'exagération  dans  ces  plaintes,  du  moins  en  ce  qui  con* 
cerne  les  r^pcvts  de  l'Église  galHcane  avec  Home;  mais  la  nomi- 
nation aux  évéchés,  attribuée  au  roi,  aflUblissait  naturdlèmeort 
llndépendance  de  la  hiérarchie.  En  somme,  cette  prérogative  de  la 
couronne  fut^eiie  avantageuse  à  la  France?  C'est  un  problème  que 
je  ne  puis  avoir  la  prétention  de  résoudre.  11  parait  peu  douteuk 
qo'en  Angleterre  les  élections  par  chapitres,  que  le  statut  de 
Henri  YIII  avait  réduites  à  n^étre  plus  qu'un  nom  sans  réalité,  se- 
raient depuis  longtemps  devenues  semblables  à  celles  des  bourgs- 
pourris  :  mais  il  est  possible  que  l'Église  gallicane  ne  se  soit  pas 
trouvée  tout  kfait  dans  la  même  position,  et  la  question  soulève 
one  foule  de  considérations  qui  n'appartiennent  point  &  mon  sujet 
actuel. 

Des  principes  établis  pendant  le  schisme  et  dans  la  Pragntatique- 
Sahction  de  Bourges,  naquirent  les  fameuses  libefftés  de  l*ÊgH^ 
gallicane,  qui  la  distinguèrent  honorablement  des  autres  membres 
de  la  communion  romaine.  Les  écrivains  français  les  ont  rapportées 
à  une  époque  beaucoup  plus  reculée;  mais  il  me  semble  qu'avant 
le  quinzième  siècle»  ce  royaume  n'était  en  possession  que  de  l'aor 
cienne  indépendance  ecclésiastique^  commune  à  tous  les  États  de 


1  <^aroier,  l.  XXIII,  p.  151;  HUl.  du  droit  jntb.  ecelés.  framç.y  t.  U,  p.  ta*; 
Flenry,  Ingt.  au  droUy  1. 1,  p.  107. 
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rEarope  tant  qu'elle  ne  f«t  pas  détruite  par  l'usurpation  des  papes, 
et  que  les  libertés  gallicanes,  proprement  dites,  ne  remontent  pas 
phis  haut.  Elles  n'a vaient  pas  même  acquis  à  la  fin  de  ce  siècle  oette 
précision  et  cette  consistance  qu'elles  durent  par  la  suite  à  la  Ter* 
meté  des  parlements  et  des  universités  et  aux  écrits  des  meilleurs 
auteurs  ecclésiastiques ,  bien  plus  qu'à  la  bienveillance  de  la  cou* 
ronne  :  car,  si  l'on  excepte  quelques  époques  où  elle  fut  en  contesta- 
tion avec  Rome,  la  couronne  s'est  plutôt  montrée  disposée  à  répri- 
mer le  zèle  des  plus  ardents  défenseurs  de  l'Église  gallicane. 
L'examen  de  ces  libertés  ne  rentre  donc  pas  précisément  dans  les  li- 
mites de  mon  ouvrage  ;  il  suffira  d'observer  qu'elles  reposaient  sur 
deux  maximes  :  Tune,  que  le  pape  ne  possède  aucune  autorité  tem- 
porelle directe  ou  indirecte  ;  l'autre,  qu'il  ne  peut  exercer  sa  juri- 
diction  spirituelle  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  du  droit 
canonique  admises  dans  le  royaume  de  France.  Ainsi  l'Eglise  galli* 
cane  rejetait  en  grande  partie  le  Sexte  et  les  Clémentines,  et  avait 
peu  d'égard  aux  bulles  modernes  des  papes,  qui,  en  elftt,  n'acqué- 
raient d'autorité  que  par  l'approbation  du  roi  ^ 

Les  usurpations  pontificales  qui  furent  ainsi  restreintes  influaient 
plus  sensiblement,  du  moins  par  leurs  effets  directs,  sur  l'É- 
glise que  sur  l'État;  et  les  gouvernements  temporels  n'auraient 
été  qu'à  moitié  émancipés,  si  leurs  clergés  nationaux  avaient  con- 
servé leur  monstrueuse  juridiction  ^.  Ce  fut  encore  l'Angleterre 

f  Flenrj,  Iml.  au  droite  t.  II,  p.  SS^  etc.,  el  Difcotfri  êUtU»  libertés  4$ 
l'Église  gtUUeane.  Les  derniers  édUeurs  de  ceUe  disserlalion  vont  bien  plus  loin 
que  Fleury,  et  rétrécissent  peut-être  les  limiles  de  Tautorité  papale  autant  que 
puisse  le  fkire  un  membre  sincère  de  cetle  communion.  Voir  notes,  p.  417  et  445. 

2  II  faut  toujours  se  rappeler  que  c^élait  aux  usurpations  ecclésiasl%q%tes9  et 
Don-seulement  aux  usurpations  papales,  que  les  gouvernements  ei? ils  et  lalfucs 
en  général  avaient  alors  è  résister.  C^est  un  point  que  des  ad  versai  tes  irèsniftlé* 
de  Rome  ont  cherché  à  passer  sous  silence.  Les  usurpations  des  papes  éUiept  la 
conséquence  de  celles  du  clergé,  el  sous  certains  rapports,  eUes  étaient  peut-étrt 
neins  susceptibles  d'objection.  Maïs  le  véritable  raneiui,  c*e6t  ce  que  oeueappe* 
Ions  les  principes  de  la  houle  Église  :  peu  importe  qu'ils  soient  professés  par  as 
pape,  un  évéque,  ou  un  simple  ministre  du  culte  :  Tels  étaient  les  principes  de 
rareheféque  Stratford,  qui  écrivait  à  Edouard  III  :  Duosunl  quUms  princ^aiikr 
regitur  mundus,  sacra  ponlificalis  auctoritas,  el  regaUs  orémala  potestoê;  tH 
quibus  est  pondus  lanlà  yravius  el  sublimius  sacerdolum,  quanêà  el  de  regibus 
ilH  in  divino  rcddiluri  sunl  examine  reUionem  ;  el  ideà  serire  debel  regits  eebi- 
iudo  ex  iltoncm  vos  dependere  judieio^  non  Ulos  ad  vesêram  dirigi  posm  «olni^ 
Mem.  Wilkins,  CditoOia,  t  II,  p^  666.  Cette  impudeBfeeétoniuttte  4  l*égud  d^no 
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qai  9'i^cciipft  la  première  de  cette  réforme  ;  el  elley  arait  déjà  fait 
to  progrès  cotiri dérables,  tandis  qae  la  piété  ou  la  poiitiqae  areu- 
gie  de  Loots  IX  et  de  ses  successeurs  abaDdonuait  la  France  a«i  vastes 
eonbissements  du  clergé.  Le  premier  moyen  qu'on  employa  pour 
les  restreindre  fut  assez  violent  :  on  saisissait  les  biens  de  Tévèque 
qai  exeédoit  sa  juridiction  ^.  Cette  juridiction  devenait»  par  Tinter- 
préiation  des  ecclésiastiques,  de  jour  en  jour  plus  étendue;  le  cod« 
cile  réformateur  de  Constance  donna  lui-même  une  énumératîon 
des  causes  ecclésiastiques,  qui  dépassait  de  beaucoup  les  limites  re- 
connues en  Angleterre ,  et  peut*ètre  en  France  ^.  Mais  le  parle- 
ment de  Paris,  institué  en  1304,  établit  par  degrés  sa  suprématie 
sar  les  tribunaux  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  sur  les  tribunaux 
civils.  Les  prermiers  progrès  furent  à  la  vérité  très-lents.  A  une  fa- 
meuse assemblée  tenue  en  1330,  en  présence  de  Philippe  de  Valois, 
Pierre  de  Cugnières,  son  avocat  général,  prononça  une  longue  ha- 
rangue contre  lies  excès  de  la  juridiction  spirituelle.  C'est  un  monu- 
ment curieut  de  cette  branche  d'histoire  ecclésiastique  et  légale. 
Quelques  évoques  se  chargèrent  de  répondre  amplement,  et  le  roi  n'osa 
alors  prendre  aucune  mesure  décisive  ^.  On  fit  néamotns,  dans  le  qua- 
tonième  siècle,  plusieurs  règlements  qui  enlevèrent  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  la  connaissance  des  causes  d'adultère,  d'exécution  de 
testament,  et  de  plusieurs  autres  affaires  que  le  clergé  prétendait 
loi  appartenir  ^.  On  limita  aussi  son  Immunité  en  matière  crimi* 
Belle  par  l'introduction  des  cas  privilégiés^  auxquels  elle  ne  s'éten- 
dait point  :  c'étaient  les  crimes  de  trahison,  de  meurtre,  de  vol 
arec  violence,  et  autres  délits  graves  *^.  Le  parlement  commença  à 

prince  tel  quTdouard  ne  fut  pas  heureuse;  mais  il  est  assez  Intéressant  de  suivre 
la  trace  d*Q«  istre  qui  s*éIoignait ,  mais  faisait  encore  sentir  ses  fbux. 

f  ne  Marca,  De  Concordantid,  1.  4,  c.  18 

t  Or  Mires,  c.  40.  Lenfent,  Cetieile  deConstanoe,  t.  II,  p.  3M  ;  De  Marca,  1. 4, 
C.15,  die  quelques  passages  d'un  certain  Durandus,  qui  se  plaignait,  vers  Tan  f^OB, 
de  ce  qvre  les  jages  talques  entabissaient  la  juridiction  ecclésiastique,  et  qui  ranga 
infidilesiaatièresdoiitla  connttssance  appartenaltà  cettedernière,  les^aatesféoda- 
IM  erîttineiles  dafa»  certains  cas,  et  celles  aussi  qui  présentaient  quelque  doute 
aat  jugea  temporels  :  Si^fuid  tmhigmtm  inêêrjuêiees  iœeulares  oriatmr. 

%  VeHy,  t.  vm.  p.  ÎS4;  Reury .  fnHU. ,  t  H,  p.  i«  ;  Uisl.  du  droit  eetUs. 
^«r;t.  Il;  p»8e. 

4Villarit;t.XI,p:i8S. 

a  Fltwjr,  Mil.  au  Breitmy  t.  II,  p.  188.  Dans  la  fameuse  affaire  de  La  Baloe  , 
Mqne  cl' earéloat ,  coavataea  4*a(Toir  trempé  daas  «ne  eonspifMioa  cootre 
Loals  Us  le  roi  fréteodit  quil  atmit  ledroil  do  loi  fkire  sabir  la  peint  «ppUale. 


1^  L'eDao^tt  kv  nom  AtkB. 

exerc&c  uo  contrM^  judiciaire  sur  les  cours  épiscopales.  Ce  ee  fut 
cepeadant,  miivaot  les  meiUeurs  auteare,  qu'au  coimnenceflient  da 
quiflKÎèaie  siècle,  qu'il  imagÎDa  la  fameuse  procédure  4'/>pf>eI  commt 
d^ahm  ^.  NoA-seuiement  elle  devint  avec  le  iemps,  et  par  suite  de 
la  décadeace<jUipouvoirecclésîastiqiie,  une  barrière  puissante  coatre 
les  empiétemeots  de  la  jcuridictiao  spirituelle,  mais  die  conCribua 
encore  à  Caire  refluer  dans  les  cours  civiles  la  plupart  de  ces  causes  qui 
apparteaaieotpar  prescription,  et  flaéme  d'après  la  loi ,  ani  tribimaux 
ecclésiastiques.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris  jugea  les  causes 
testameataires,  et  eu  grande  partie  les  questions  de  mariage.  Étant 
loi-mème  jugede  sa  compétence,  il  rétrécit,  par  le  moyen  de  l'appei 
comme  d'abus,  ies  limites  de  la  juridiction  du  clergé  dans  plusieurs 
autres  matières  ^.  Cette  procédure  répressive  parait  avoir  reçu  plus 
d'erteasion  en  Frauce  que  notre  writ  4t  prohibition  en  Angleterre.  Ce 
wrii  empêche  seulement  l'interveutioa  des  cours  ecclésiastiques  dass 
les  matières  que  la  loi  ne  leur  a  pas  attribuées.  Mais  le  parlement  de 
Paris  se  regardait,  je  crois,  comme  le  conservateur  des  libertés  et 
de  la  disctplioe  de  l'Église  gallicane ,  et  interposait  l'appd  comane 
d'abus  dans  tous  les  cas  où  la  cour  spirituelle,  dass  les  affaires  même 
de  sa  compétence  ,  trans^essait  les  rètfles  canoniques  qui  devaient 
la  gouverner  ^. 

Pendant  que  les  évéques  de  Rome  perdaient  leur  influence  géné- 
rale sur  l'Europe,  ils  n'acquéraient  pas  plus  de  considération  en 
Italie*  C'est  une  question  assez  difficile  que  celle  de  savoir  s'ils  re- 
cueiUirent  quelque  avantage  substantiel  de  leur  principauté  tempo- 
reUe.  Pewr  les  troi«  derniers  siècles,  il  est  certain  qu'elle  a  contri- 
bué au  maintien  de  leur  suprématie  spirituelle^  qui ,  par  suite  des 
rapports  compliqués  de  la  politique ,  aurait  couru  de  grands  dan- 

Duoloi,  Vie  de  Ijoms  XU  1. 1>  ^.  4£»;  Gamier,  aw^  4»  Frome,  L  XVII,  p.  310. 
La  Baiue  fui  reafermé  pendant  plyfiieiirs  anftées  dans  uftd  petite  a^  de  ftr, 
que  ToB  montrait  encore ,  U  n*y  a  pat  loaglerops,  au  château  de  Loebea. 

4  Pasqirier,  L  5,  c  55;  Hi$l,  du  droil  tceUs,  fremf.^  t.  II,  p.  119;  Fteary,  /«al. 
m»  droit  eceléi.  franc*.f  t.  U,  p.^i  ;  Oe  M^rca  De  Cotkcotndanlié  Saeerd.  ei  liNip.« 
1.  4 ,  c.  19.  Ce  4erBMr  auteur  paraU  eo  reporter  rétabUssement  à  uoe  époque 
pk»  éloigaée. 

2  Fleary,  ImlUuty  t.  II,  p.  43,  etc. 

s  Dé  Marca,  De  Concordantid,  1.  4,  c.  9;  Fleury,  t.  II,  p.  SfR.  Btetutenaat, 
même  eu  Espagne,  dit  de  Marea,  lea  éréques  ou  deros  qui  ne  se  ooafonneot 
pehit  aux  édHs  reyaui  qui  interdiseiit  les  usurpatieas  des  cours  eodésiastlques, 
sont  eipuMs  du  reyau«ie  et  privés  eut  droits  dvils. 


gors,  si  ks  papes  étaient  deveDos  sujets  de  quelque  souverain  par- 
ticulier. Mais  je  doute  si  leur  autorité  réelle  sur  la  chrétienté 
pendant  le  moyen  âge  ne  se  maintint  pas  mieux  lorsqu'ils  étaient 
dans  un  état  de  dépendance  nominale  de  Tempire,  qui  leur  laissait 
cependant  une  assez  grande  liberté,  que  lorsque  leur  ambition  mon- 
daine  fut  exposée  à  de  nombreuses  tentations.  Cette  soif  de  pouvoir 
temporel,  qui,  après  les  avoir  longtemps  poussés  à  Tusurpation  et 
tu  mensonge ,  parut  atteindre  son  but,  à  partir  du  temps  d'Inno- 
cent m  et  de  Nicolas  III,  affaiblit  les  parties  les  plus  essentielles 
de  l'autorité  papale.  Dans  les  quatorxième  et  quinzième  siècles,  les 
papes  dégradèrent  leur  caractère  en  s  attachant  trop  exclusivement 
aux  affaires  politiques  de  l'Italie.  Le  voile  tissu  par  la  religieuse  véné- 
ration des  peuples  fut  déchiré,  et  les  traits  de  l'ambition  vulgaire  pa- 
rurent à  découvert.  Ce  n'était  plus  ce  système  imposant  de  pouvoir 
qnrituel ,  qui  avait  jadis  fait  de  Grégoire  YII ,  au  sein  même  de 
l'exil,  un  rival  redoutable  pour  l'empereur  ;  ce  système  qui  ofihtit 
la  réparation  de  Tinjure  quand  la  loi  ne  pouvait  protéger,  le  châti- 
ment quand  elle  ne  pouvait  punir;  ce  système  enfin  qui  s'alliait 
tantôt  avec  la  superstition  tantôt  avec  les  intérêts  politiques.  Tel 
croyait  que  le  pape  avait  ledroit  dedéposer  un  prince  schismatique,  qui 
Dévoyait  plus  qu'avec  dégoût  ses  attaques  contre  un  voisin  paisible.  Si 
la  cupidité  du  clergé,  si  son  amour  excessif  des  biens  de  ce  monde  ont 
partout  ravalé  son  caractère,  la  même  conduite  a  fait  perdreà  son  chef 
le  respect  qu'on  lui  portait  en  Italie.  Les  censures  de  l'Église,  ces 
excommunications  et  ces  interdits  qui  avaient  fait  trembler  l'Eu- 
rope, finirent  par  devenir  anssl  méprisables  qu'odieux,  quand  oa  les 
vit  prodigués  pour  chaque  misérable  querelle  qu'il  plaisait  au  pape 
d'épouser  ^.  Les  croisades  même,  qu'on  avait  déjà  employées  contre 
les  hérétiques  du  Languedoc,  étaient  prêchées  contre  tous  ceux  qui 
ne  se  rangeaient  pas  du  parti  du  siège  de  Rome  dans  les  querdles 
de  l'Italie.  Telles  furent  les  expéditions  dirigées  contre  Frédéric  II, 
contre  Mainfroi ,  contre  Mathieu  Yisconti  :  on  y  excitait  les  fidèles 

1  En  1290,  Pise  fut  soumise  k  un  interdit  pour  ayoir  conféré  la  seigneurie  au 
comte  de  Montefeltro,  à  qui  U  fut  ordonné,  sous  peine  d'excommunication,  d'aban- 
donner le  gouYernement  dans  le  délai  d'un  mois.  Ifuratori ,  ad  ann.  C'est  U  de 
la  part  d'un  pape  un  style  bien  extraordinaire  à  l'égard  d'une  ville  libre!  Six  ans 
auparavant  il  avait  lancé  un  interdit  sur  les  Vénitiens,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu  louer  leurs  galères  au  roi  de  Naples.  Oa  n'en  finirait  pas,  si  l'on  voulait 
citer  tous  les  exemples  de  ce  genre. 

iu.  7 
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p&t^}m^à:hÊftHiA$  ordjaaires,  les  iddtilgeiices  et  la  rénriteton  dm 
|i6obéi.Lès' interdits  des  pspcs  du  ipiatorzièiae  siècle  étaioQt  tûen 
Àifi^rents  de  cent  des  temps  aMériews.  Odoi<|ue  toiijpiirs  effraymts 
pour  (Mfâar^Miioii«  leurs  effets  «Tafent  é(é  josipie-lè  entièromeot 
npIfMtiôlS';  U  a'an  i^ésuttaîtdH  moins  i|ue  la  prohibitioB  de  certaines 
€)Apè(MDi68  liées  è  la  religion,  teNes  que  la  célélnration  du  marnge 
èl  la^puttute.  Mais  Clément  V^  sous  prétente  d'une  tentative  £aîte 
en  lê09  pttr  les  Véttittens  pour  s'emparer  de  Ferrare,  déclara  toos 
•lés  sujets  de  eette  république  infâmes  et  incapables  de  remplir  aii- 
euné  fonction  pendant  trois  générations ,  soumit  à  bi  confiscatîda 
tous  les  biens  qui  leur  appartenatoBl  dans  toutes  les  parties  4a 
méfide,  et  requît  toutes  les  pulssafoees  de  leur  courir  sus,  et  de  lé- 
dtiire  leurs  personnes  eti  esclavage  ^.  Grégoire  XI  pai>iia  e»  137C, 
eootre-les  Ftoretitios,  une  bulle  coa^ue  dans  les  mêmes  termes^ 

Depuis  la  fin  du  schisme ,  les  papes  ^  troutant  leur  ambition  ar- 
rêtée ab  delà  des  Alpes,  s'oceupèrent  de  plus  en  plus  de  lesrs  pro- 
jeta de  BouveraineCé  temporelle.  Mais  vous  n'y  apercevons  pins 
oette  politiqne  invariabte  qui  signala  d'une  manière  si  remarquable 
leav  conduite  comme  ^ebefs  suprêmes  de  l'Église.  Des  bonmies  en 
général  e?«noés  en  ège,  et  issus  de  femitios  nobles  d'Italie,  feisaiént 
wrt ir  la  papauté  -  à  l'élévation  de  leurs  parents ,  ou  aux  intérêts 
d^uD•faetion  1o<iaie.  Poar  arriver  à  leur  but,  ils  s'enfoncèrent  dans 
les  ténébreuses  conspirations  de  cet  Age  ccuTompv,  et  ne  se  distin- 
gnèrcttt  des  petits  tyrans  et  des  obscurs  intrigants  avec  lesquels  îh 
étinent  en  relatioa,  que  par  la  turpitude  plus  scandaleuse  de  tours 
«ices.  Dans  la  dernière  partie  du  quinrième  siècle,  lorsqu'il  ne  re^ 
tait  plus  rien  de  tous  les  préjugés  qui  teur  avaient  été  favorables, 
les  hommes  qui  occupaient  en  Europe  le  poste  le  plus  émimot 
déshonorèrent  leur  nom  par  des  débauches  si  publiques  et  si' hon- 
teuses, qu'on  trouve  à  peine  rien  de  comparable  dans  les  temps^les 
plus  grossiers  qui  avaient  précédé  :  et  à  l'époque  qui  sert  de  limite 
À'Cet  ouvrage,  l'invasion  de  l'Italie  par  Charles  YIII,  c'est'  Aieian- 
dre  VI  que  je  laisse  sur  le  trône  pontifical  \ 

I  Muralori,  etc. 

"Ceux  dé  nos  lecteurs  qui  désireraient  suitrc  ITiîsloîre  du  pouvoir  eccl(*sias- 
Uque  jusqu'à  nos  jours,  liront  avec  intérêt  un  ouvrage  recommandable  sous  (oos 
les  rapports,  et  que  nous  avons  dé'jk  cité,  c'est  V Essai  historique  sur  la  Puissanct 
Umporelte  des  Papes,  On  y  trouvera  une  foule  d^^ièçe$  fort  curieuses,  doni 


l^al  therdbè dl^ns ceobapUre à tprésenter «o qadtjmq èf^irgfri^ 
lectare  to  0idis<mci&d>iim  bvanahe  d'èntoim  4iiBsi  éétndue  mfitinl4' 
ressante;  Ce  préciS' a'offf e  sbm  dooto  nas  toute  rénidKion  q9Q<te 
SQjet  poorrait  «îger;  aitifrda^iioiiM  U  «st  (bod&mr  4t»  AQtovifcés 
qoi  laévittol  qlœlque  confiaiice*  Ne  odnnatasftat  ea  imI  aucu»«nh 
tineot  d6  partialité  qui  pût  dottnerà  Qi69.i4ées  une  boesedûroetiM, 
je  me  suit  fort  peu  inquiété  de  froisser  quelques  opioiMfi  en  (TH* 
tant  UB  sujet  aussi  délicat.  Je  serais  cependaot  fiàcbé  qu'on  donnât 
è  mes  réfleiioBS  une  interprétation  contraire  à  l'esprit  qui  les  a 
dictées.  En  exposant  sans  déguisement  les  usurpations  de  Rome 
peadaBt  le  moyen  àge^  moe  iatention  n'a  pas  été  de  provoquer  à 
iOD  ésard  une  prévention  injuste  ou  une,  déOaoce  mal  fondée. 
L^eaaMen  philosophique  de  Thlstoire  du  pouvoir  ecclésiastique  offre 
uo-avaoïtBge  particulier»  Comsie  elle  a'étend  sur  le  vaste  espace  de 
quinze  siècles ,  la  subordination  des  évéoements  au  causes  géné- 
rales plutôt  qu'à  des  cômbioaisoos  passagères  ou  au  caractère  des 
iftdividtts,  y  est  mieux  aiarquée  que  daos  Thistoire  politique  :  U  en 
résulte  que  nous  pouvons^  à  l*aide  de  la  ceaattissance  du  pasaé*  pré- 
lager  ce  que  doit  être  l'avenir  par  rapportau  pouvoir  ecclésiastique, 
d'une  manière  phis  probable  que  par  rapport  eux  puissances  poli^ 
tiques.  Cinq  siècles  se  sont  maintenant  écoulés ,  pendant  chacun 
deacpiels  Taulorîté  du  siège  de  Rome  a  suœessivement  dhainué. 
Les  pontifes^  abandonnant  lentement  et  en  silence  leurs  prétentions 
au  pouvoir  temporel  «  défendent  avec  peine  leur  citadelle  déman- 
telée contre  les  secousses  des  révolutions  piodernes,  contre  fo  rapa- 
cité des  gouvernements ,  contre  l'aversion  croissante  pour  toute 
faifiuence  ecclésiastique*  Mais  si ,  bravés  par  des  innovations  auda- 
cieuses et  menaçantes ,  ils  oubliaient  par  hasard  cette  politique 
prudente  que  la  nécessité  leur  a  prescrite  ;  s'ils  tentaient,  tentative 
impuissante  !  de  faire  revivre  des  institutions  désormais  sans  force, 
du  des  ipf  kicipes  qui  ont  péri,  leurs  efforts  pour  les  défendre  n'att*- 
raienV  rien  d'eitraordinaire,  et  ne  devraient  eiciter  ni  indignation 
ni  alarme.  Une  étude  calme,  approfondie  de  l'histoire  ecclésiastique, 
non  pas  toutefois  dans  des  lambeaux  ou  fragments  tels  que  ceux 
dont  nous  sommes  inondés  par  les  coryphées  de  notre  littérature 

quelques-unes  n'avaîeDi  jamais  été  publiées.  L*auteur  avait  sous  les  yeux  les 
archiîes  du  Vatican,  où  il  a  puisé  des  documents  précieux,  surtout  pour  Thistoire 
ides  trois  derofers  siècles  {N,  du  7.) 


éphémère  ;  ime  pareille  étade ,  diflonaHMws,  est  peuMtf  e  le  meil- 
leur  remède  contre  des  craintes  extravagantes.  Ceux  qui  savent  ce 
qae  Rome  a  été  jadis  sont  plus  à  même  d'apprécier  ce  qu'elle  est 
anjonrd'hm  ;  cenx  qni  ont  vu  la  foudre  dans  les  mains  des  Grégoire 
et  des  Innocent  ne  saiArlient  reddoter  left  derniers  efforts  de  la  dé- 
ci^itude  ,  la  javeline  impuissante  de  Priam  au  milieu  d^  ruines 
embrasées  de  Tsoie. 
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CHAPITRE  Vn. 


HISTOIHB  DE  LA  COHSTITCTIOR   D'AHGLBTBRBB  *. 


''  l 


PREMIERE  PARTIE. 


ooRfTiTiino!!  ARCLO-f ixomn. 


Aperçu  de  rkistoire  anglo-saxonne.  •—  Soocession  à  la  couronne.  ~  Différenlt 
ordres.  —  Tbanes  et  céorls.  —  Wiltenagemont.  —  Système  judiciaire*  —  Di- 
Tision  en  hundrcdt.  —  Cour  du  comté.  —  Jugement  par  jury  ;  —  examen  de 
son  antiquité.  —  Loi  de  garantie  ;  —  ses  difert  états.  —  Question  des  tenores 
ftodalts  avant  la  oonquéle. 


Tout  observatear  impartial,  tout  homme  qui  s'intéresse  au  bien- 
itre  de  ses  semblables,  ne  peut  manquer  de  considérer  comme  le 
pins  beau  phénomène  de  l'histoire  du  genre  humain  la  prospérité 
de  l'Angleterre,  cette  antique  prospérité  dont  le  développement, 
constamment  progressif,  n'a  jamais  éprouvé  d'interruption.  Des 
climats  plus  favorisées  de  la  nature  peuvent  offrir  de  plus  grandes 
jouissances  sous  le  rapport  de  l'existence  purement  physique  ;  mats 
il  n'est  aucun  pays  où  les  bienfaits  qui  peuvent  résulter  des  insti*- 
totions  politiques  aient  été  répandus  sur  une  population  aussi  nom- 

*  Les  actes  du  parlement  d'Angleterre  étant  toujours  cités,  dans  ce  chapitre, 
par  Tannée  du  règne  de  chaque  souverain,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
inoUie,  pour  faciliter  les  rapprochements  avec  l'histoire  générale,  de  rappeler  en 
on  seul  tahleau  les  dates  successives  de  leur  avènement  : 


Henri  II,  octobre  1154. 
Richard  I,  juillet  1189. 
Jean,  avril  1199. 
Henri  ni,  octobre  1316. 
Bdooard  I*',  novembre  lf7S. 
Edouard  II,  juillet  1307. 
Edouard  III,  janvier  1527. 


Richard  II,  juin  1577. 
Henri  IV,  septembre  1389. 
Henri  y,  mars  1413. 
Henri  Vl,  août  Utt. 
Edouard  IV,  mars  1461. 
Edouard  V,  avril  1485. 
Richard  UI,  juin  1465. 

(if.  dm  T.) 
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î  ait  aassl  bien  réussi  à  honiMtoiser'  la- 
rdants de  la  richesse,  de  fordre  et  de  1» 
nt  ni  au  sol  de  cette  lie,  ni  h  4a  latitude, 
ï  ces  avantages;  mais  i  l'esprit  de  ses  Ion, 
et  de  rindustrie  quî  sont  coHime  l'apanage- 
n.  La  constitution  de  fAngleterre  athe 
I,  de  quelque  pays  qu'ils  soient,  mats-sur- 
le  du  plos  haut  intérêt.  Etie  diOïre  prin- 
:onstitutions  libres  des  nations  pals«ant«i 
dontrhistoirfi  nous  ait  transmtsle  sotirenlr,  en  ce  que,  «près  uniapi 
de  plusieurs  siècles,  non-seulement  elle  ne  manifeste  aucun  ejmp- 
lAme  de  décadence  inévitable,  mais  semble  an  contraire  avoir  acquis 
une  puissance  d'expansion  plus  énergique.  En  comparant  entre  ellei 
n  peut  affirmer  avec  raison  que  le  goOTerne- 
legrés  pins  équitable,  et  les  droits  des  sojèts 
irait  sans  doute  de  la  présomption  et  de  l'iU' 
une  confiance  illimitée  dans  la  dur^^e  itoi 
IX  dépM  confié  à  la  constante  et  ombragease 
pendant, si  nous  considérons  avec  calme  l'état 
nous  serons  amenés  à  reconnaître  que  les  dan- 
;er  notre  constitutioB  viennent  plutAt  detnaui 
que  de  vices  qui  lui  soient  inhérents.  Ce  «ha- 
ie suivre  la  rormati<H)  graduelle  de  ce  système 
examen,  fait  avec  impartialité,  nous  révélera 
nent  opposées  :  les  unes,  inventées  dans  In  seul 
galre,  sont  d'une  nature  si  grossière,  et  en 
:  une  mauvaise  foi  si  palpable,  que  j'ai  rare- 
méritassent  f honneur  d'être  discutées;  les 
)  souvent  partagées  par  des  personnes  plM 
:at  de  lectures  supcrficidies,  ou  de  faits  déna* 
turésparcertains  historiens  modernes;  il  suffira,  pour  les  réfuter, 
de  rétablir  le  témoignage  authentique  des  anciens  temps. 

Les  sept  royaumes  très-lnégaUx  de  l'hcptarchie  saxonne,  formés 
successivement  des  pays  arrachés  aux  Bretons,  étaient  dans  l'ori- 
gine indépendants  l'un  de  l'autre.  Il  parait  œpeodaitt  qu'i  diffé- 
rentes époques,  quelqu'un  de  ces  rois,  plus  puissant  que  tes  antres, 
acquit  sur  ses'voisins  une  certaine  prépondérance,  marquée  peut- 
Mre  par  le  paiement  d'un  tribut.  Suivant  Bède,  il  y  eut  sept  mo- 


tntqwft  4Bi  r%iàreai  ainsi  sur  tout 
faabieg«T<«dappendreàla  lettre, 
fin  pi^AaminanlB  :  ceni  de  Wes$ex, 
IobA  ;  te  prenler  rendit  tributaires  le 
leoond  celui  d'Est-AngUe.  Uais  Egbi 
incorçeré  i  sa  monarcbie  les  raya 
d'Essai,  fit  eocore  recpnDaître  sa  si 
et  de  NoTthunAorlaud.  Ce  dernier 
Etats  anglo-saiontt  éiait  beaucoup 
latestiues  fw.T  ofTrir  quelque  résistai 
dflltewetd'Ëst-Anglie  et  de  Nortb 
goQTerflés  pac  les  descendants  de  le 
Egbert,  ni  ses  cinq  successeurs  imm^ 
que  celui  de  rois  de  Wessex  ^. 

La  destruction  de  ces  petits  États  étkit  r 
Vers  la  fin  du  huitième  siècle,  les  pirate 
àrravager  l<ss  cfttes  d'Angleterre.  La  S 
^toqtteundespbànomcnes  les  plus  singui 
latioo,  tmijours  trop  nombreuse  pour  ce 
EtBUùmt,  était  forcée  de  se  répandre  su; 
An  butin.  Tous  ceux  qui  préféraient  le  bi 
otieatpartàcesgrandesexpéditions,  com 
timesetd'une  valeur  éprouvée.  Xelsétaien 
doBs  les  histoires  du  Nord  :  ce  titre  était 
pins  jeunes -branches  des  familles  royale! 
ainsi  dire,  le  seul  patrimoine.  Sans  autn 
vagues,  sans  autre  demeure  que  leurs  vali 
af  aient  de  nombreux  sujets  sous  leurs  or 
flheE  des  nations  puissantes  ^.  Leurs  de< 
Tinrent  de  jour  en  jour  plus  formidable: 

t  Ckronieo»  Baxonteum,  p.  70. 

I  AlTrtd  prend  d^ossaDteslameoUe  Mrt  àcOccidenlalium  Saxorum  rex,  el 
Aisétius  De  lui  en  donne  jamais  d'aulre;  mais  Edouard-l'Ancien ,  son  Als  ,'preDd 
dans  s»  monnaies  celui  de  rex  Angtorum.  Voir  NttmUmala  ÀnSt<h8mM.,  diM 
te  Thàtannu  d»  Bitkea,  L  3. 

s  Ponr  ta  qal  concerne  HiDJMnfrr.guroù  delamrr.sujel  neuf  et  intéressant, 
Je  renraie  à  l'Histoire  des  Anglo-Saioni ,  par  H.  Turner.  On  trourera  diins  ce 
nnnt  oDTrage  la  plupart  des  détails  qui  peuTtot  jeter  du  Joar  sûr  atu  andenilM 
aBoales. 
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de  confiance  dans  leurs  forces  pour  y  passer  Vhiver  ;  Us  livrent  jmt 
y  fonder  des  établissements  permaneots.  Maltr^^  d^  la  Qieri  il  leur 
était  facile  de  ravager  toutes  les  parties  d*ui)e  ile  qui  présentait 
une  aussi  grande  étendue  de  câtes  que  la  Bretagne  ;  1^  S^xçn^ 
après  une  courageuse  résistance,  cédèrent  peu  à  peu,  et  virent  à 
leur  tour  planer  sur  leurs  tètes  la  servitude  ou  la  mort  que  teurs 
armes  avaient  jadis  portées  chez  les  anciens  possesseurs  de  ce  pays. 

Dans  ce  péril  imminent,  lorsque  les  trois  royaujne^  dépjendwt9» 
la  Sfercie,  le  Norlhumberland  et  l'Est-Anglie,  étaient  déjà  écr^^, 
Alfred  eut  la  gloire  de  sauver  la  monarchie  anglo-saxonne.  Il  ne 
fallait  rien  moins  que  l'apparition  d'un  héros  intrépidç«  entre*» 
prenant ,  juste  comme  Alfred  «  pour  prévenir  rentière  conquête  de 
FAngleterre.  Cependant  il  ne  put  ni  soumettre  les  Danois  t  ^i  se 
rendre  maître  de  tout  le  royaume.  La  Tamise,  la  Lea,  TOuse  et 
la  voie  romaine  appelée  Watling-Streett  furent  les  limites  de  sa 
domination  ^.  Aif  nord-est  étaient  répandus  le3  conquérant3f  encore 
désignés  sous  les  nom  d'armées  d'Est-Angiie  et  de  Nortbumber- 
land  ^  ;  nom  menaçant  et  bien  expressif  pour  ces  étrangers  q^i  se 
maintenaient  dans  une  attitude  belliqueuse ,  sans  se  fondre  dans  )a 
population  des  contrées  qu'ils  avaient  soumises.  Trois  souverains 
pleins  de  talents  et  d'activité,  Edouard,  Athelstan  et  EdmoQd,  suAr 
cesseurs  d'Alfred,  poursuivirent  le  cours  de  ses  victoires,  et  fini^epjt 
par  donner  à  la  monarchie  anglaise  les  limites  qu'elle  a  aujourd'huif 
Cependant  les  Danois,  devenus  sujets  anglais,  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  suivre  leurs  lois,  et  Edgard  lui-même ,  le  plus  puissant  des 
rois  anglo-saxons,  n'osa  pas  s'y  opposer  3. 

Le  royaume,  sous  ce  prince,  à  qui  sa  rare  fortune  et  sa  conduite 
sage  firent  donner  le  surnom  de  Pacifique,  parait  avoir  atteint  soq 
plus  haut  point  de  prospérité.  Mais  sa  mort  prématurée  vint  changer 
la  scène.  La  minorité  et  la  faiblesse  d'Ethelred  II  appelèrent  encore 
une  fois  nos  ennemis  des  rivages  opposés  de  la  mer  du  Nord.  Une 
longue  suite  de  désastres  et  l'inexplicable  trahison  de  ceux  à  qui  la 

1  WUkins,  Le§es  Anglù'Saxon»j  p.  47  ;  Chronkon  Saxon.,  p.  9d. 

tChronicon  Saopon.,. passio. 

3  Wilkios,  Leges  Ànglo  Saxon.^  p.  80.  En  1064,  Édaupurd  le- Confesseur,  k  («t 
suile  d'une  révolte  des  Northumbriens,  rélablit  les  lois  de  Canut.  Chronicon 
Saxon»  Il  paraît  mtrn tenant  certain,  par  h  comparaison  des  dialectes,  que  let 
pays  situés  entre  le  Forth  et  THumber,  ou  du  moins  la  Tyne,  étaient  principa- 
lement habités  par  les  Danois. 
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(Aretê  piâfllqùe  avatt  été'  confiée ,  renversèrent  du  trAne  fe  race 
■ixonne ,  et  f  firent  monter  Cannt  de  Danemark. 

Le  caractère  des  nations  Scandinaves  n'était  plus  le  même  qn'à 
rëpoque  dés  premières  invasions.  Ces  peuples  avaient  embrassé  le 
christianisme,  et  s'étalent  Tormés  en  grands  royanmes  ;  ils  avaient 
aossî  perda  quelque  chose  de  ce  féroce  esprit  de  rapacité  DOnrrt 
par  une  religion  qui  semblait  faite  exprès  pour  des  pirates.  D'un 
antre  cAté,  lés  Danois,  depuis  longtemps 
rapprochaient  par  degrés  des  naturels  di 
langage  ne  différaient  pas  absolument  de 
d'une  dynastie  danoise  '  ne  produisit  ni 
meut  sensible  dans  la  forme  de  gouver 
nrpassaîent  encore  en  nombre  leurs  a 
avec  ardeur  la  première  occasion  qui  se  pi 
andens  rois.  Ëdouard-le-Confesseur,  ma 
K  flt  aimer  de  la  nation  anglaise  par  la 
et  les  calamités  qui  suivirent  sa  mort  doi 

posthume  è  un  règne  qui  n'avait  été  distingue  ni  par  d'beureux 
succès,  ni  par  la  sagesse  du  gouvernement. 

Dans  un  état  de  civilisation  aussi  peu  avancé  que  l'était  celui  des 
Aoglo- Saxons ,  et  au  milieu  de  dangers  sans  cesse  renaissants,  les 
destinées  d'une  nation  dépendent  surtout  de  la  sagesse  et  de  la  valeur 
de  ses  souverains.  Il  n'est  aucun  peuple  libre  qui  voulût  confier  son 
salut  il  l'aveugle  hasard,  ni  tolérer  une  règle  uniforme  de  suc- 
cession héréditaire  au  préjudice  des  grands  intérêts  publics.  Les 
Saxons,  comme  la  plupart  des  autres  nations  de  l'Europe,  tout  en 
restreignant  l'héritage  de  b  couronne  è  une  seule  famille,  ne  te- 
naient point  précisément  h  ce  que  la  dévolution  eût  lieu  en  faveur 
dn  plus  proche  héritier.  Carte  avance ,  sans  preuves,  «  que  le  prin- 
■  cipe  de  la  monarchie  anglo-saxonne  était  la  succession  directe  des 

•  agnats,  et  que  le  seng  du  second  Gis  n'avait  aucun  droit  avant 

•  l'extinction  de  celui  du  premier  *.  »  Sang  doute  le  fils  aîné  du 
dernier  roi,  lorsqu'il  était  en  Age  et  qu'il  n'y  avait  pas  incapacité 
évidente,  était  le  successeur  naturel  et  probable  de  son  père;  et, 
quelque  Is  cérémonie  du  couronnement  alors  usitée  semble  sup- 
poser une  élection ,  Il  a  pu  arriver  qu'il  n'attendit  paâ  toujours 

iTomel,  p.  3G5.  Ultckftone  a  souIcdu  la  même  proposIUan  ;  mais  il  s'avait 
qu'une  eons^ssaiice  aiiti  caperQciclle  it  l'histoire  d'Aoglelerre. 
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cette  éléttioû  pcw s'empirep  des  droits  delà  souvemiBèté;  Mêiê  on 
re^rdâU  la  s^eité  publique  eomme  Incorapatftle  avec  unvin  nf)- 
neur;  et  l'ingénieuse  substitutioii  d'une  régence  t  qu*ttiftn>dulsiiieiit 
diBS  Mtiems  pk»  eiactes  du  droit  héréditaire ,  ne  ^tait  jamais 
présentée  à  Fesprit  d'un  peuple  s!  grossier.  Ainsi,  sans  recourir  aux 
exMipIes  qu'on  en  ti'ouve  dans  les  temps  obscurs  de  Ilieptarèiiie  » 
Ethelred  r%  comme  Tavancent  quelques  auteurs ,  et  Alfred,  soi- 
ipant  Topinion  générale,  exclurent  du  trône  lapostérité  de  leur  fVè^e 
«tné  ^.  Alfred,  dans  son  testament,  entre  dans  de  longs  détails  sur 
la  légitimité  de  son  titre  ;  il  l'établit  sur  une  triple  base  :  les  der- 
nières  Tolontés de  ^n  père,  l'adhésion  de  son  ft*ère  Ethelred,  et 
le  consentement  de  la  noblesse  west-satonne  •.  CTest  encore  cette 
répugnance  pour  le  gouvernement  d'un  enfant,  qui  semble ,  après 
la  mort  d'Èdouard'-r Ancien ,  avoir  fait  tomber  le  choix  de  la  nation 
sur  Athelstan,  quoique  sa  naissance  fAt  réputée  illégitime.  La  même 
raison  (H  préférer  aux  enfants  d'Edmond  P'  leur  oncle  Ëdred ,  et 
les  it  è  leur  tour  préférer  aux  descendants  de  ce  dernier.  Et  c'eAt 
été  peut-être  un  bonheur  pour  TAngleterre,  si  cette  exclusion  ées 
enfbnts  avait  toujours  eu  lieu.  Mais,  à  la  mort  d*E<%aT,  il  ne  se 
trouva  parmi  les  membres  de  la  famille  royale  aucun  prince  iTun 
Age  mûr,  et  la  couronne  dut  passer  sur  la  tête  d'un  enfhnt^;  de  là 
les  minorités  d'Edouard  II  et  d'Ethelred  II,  de  là  tous  ces  malheurs 
qui  acclablèrent  pendant  quelque  temps  la  maison  de  Cerdfc  et  la 
nation  anglaise. 

La  monarchie  anglo-saxonne ,  pendant  son  premier  période,  pa- 
rait avoir  peu  souffert  de  cette  insubordination  de  la  haute  noblesse* 
qui  finit  par  démembrer  l'empire  de  Charlemagne.  Des  rol^  tels 
qu'Alfred  et  Athelstan  n'étaient  pas  farts  pour  la  tolérer  ;  et  les 
comtés  d'Angleterre,  qui  avaient  chacun  leur  alderman,  ou  comte 
particulier,  n'étaient  pas  d'une  assez  grande  étendue  pour  encou- 
rager l'usurpation  des  gouverneurs.  Mais  quand  tout  le  royaume  ht 
soumis,  on  adopta  malheureusement  l'usage  de  confier  l'admi- 

1  Chrofdeon  Saxon.,  p.  99.  Hume  dit  qu*EtheIwaId,  qui  t^snj^  d^orgtDfscf  noe 
nii«arr«ctf«6ii  conlre  ^onard-r  Ancien,  était  fib  cTElhetbert.  La  ChrtmîtlHeSaxowiÉ 
r«ppelte  sinplemenl  eoysM  &ù  rof,  quolilé  qu^  aurait  eue  eeffmne  filsdlBtlielrèd. 

a  Spelman,  Vita  Alfteiiy  afypendix. 

8  Suivant  llilstorieA  de  Rarosey,  une  espèce  d'interrè^e  eut  li)ra  è  fa  tiiort 
d'Edgar;  on  ne  pensa  pas  que  la  naissance  seule  fût,  pour  son  Us,  un  Utf#^- 
fisant ,  pendant  qu'il  éUlt  en  bas  â^e.  3  Gale ,  15  SçfipLy  p.  «12L  ' 


«iftiiilioD  46  gcafidfts  .ppoviDces  inomtcMl  ùemkà^  LaiMetroirv-i^ 
I|Mrtbum)>erlaiid  et  rSat^ÀngUe»  malgré,  leur  .imMi»>  ^M9Dl'«n 
fMhpx».  sorte  i:egar  A6s  comme  4eft  pwlmdistiDoteirdQ  la  lowif^f  (diif  • 
La.diffi&reoee  des  loisrtattto  légère  qu'elle  pou¥«îit, être ^■SMinii»'- 
naitcette  séparaliop*  A^red  eoafla  le gouverwineiit  de lanNki^e 
ioD.  noble  auquel  il  avait  marié  âa  fiUe  StbalQeda.:  ^allanH»  la^rès 
la  mort  de  8on  éfo^x  t  tint  les  rèoes  4a  pouvoir  avec  oiie  4^rgie 
iOrdessus  de  sou  se^e;.à  sa  mort,  soa  frère  ÈdouardiptfH'-le  emi- 
iDandemeot  imi^édiat  de  cette  i^oviuce  ^  A  pantir  de  Tav^aenePt 
4.*ÉdiMiard  II  «  les  gouverpeurs  de  poroviaees  commeMèfept  à  dé- 
border Taiitorité  royale  comjne  ils  avaient  (ai t. sur  le.coetiaeDt. 
La  coodition  de  F  Angleterre  ^om  ceprioce  resseml»laii  aasei^i  celle 
delaFnaiice  sous  Gharles-le-Cbauve,  Du  temps  d!Èdouar44f»^Çpo(es- 
leur»  le  royaume  entier  parait  avoir  été  dlviaé  qiitri9.4)inq  comtes  ?  : 
trois  d'entre  eux  étaient  Gedwin  etses.filsilarpld.et  T<€pUgv<)n 
ae  doit  pas  s'étonner  de  voir  la  famille  royale  bientôt  wpplii^iAée 
par  le  plus  puissant  et  le  plus popiulaire  de  cescb^fa,  par  igitpcince 
kie^  digx^  de. fonder  une  nouvelle  dyMfitie,  ai.  ses  émipentes 
ipialités  n'avaient  pas  dû  céder  a  celles  d'un  emienû  plua  illustre 
eicore. 

Il  n'y. avait  que  deux  clafUMiS  de  peraonnea  .aurdessua  de'Cielle  des 
esciaveSf  les  ihaïus  et  les  c^b;*  c'étaient  les  piopriétairesiet  les 
cultivateqrs  de. terre,  ou  plutôt,  ponr  rendre  la  distinotion  «j^s 
exacte,  la  classe  supérieure  et  le  peuple.  Le  toreregUd,  ou  jaeom- 
foAUou  pour,  meurtre ,  était ,  con^n^  on  le  ^it ,  cbiex  toutes  les 
nations  da  Nord ,  la  mesure  des  divers  degrés  de  l'échelle  socJale. 
Bans  les  lois  anglo-saxonnes,  nous  trouvons  deux  ord(^s  4e  francs* 
teaanciera«  Ceux  du  premier  ordre  s'appelaient  lAanfa  du^  roi;  leur 
vie  était  évaluée  à  1200  shillings  :  pour  ceux  du  second ,  la  compo- 
tttion  était 0xée  à  la  moitié  de  cette  somme  ^.  Celle dncfiorl  était 
de  200  shillii^,  La  différence  qui  existait  entre  les.  (hwe$  roya^ix 

t  Chranieon  Saxon. 

tCe  moi  oomle(eorQ  sigBîQait,  dans  le  principe,  un  homme  de  naisMBoe  noble, 
et  était  oppoa^  à  céorL  Ce  n'était  pas  un  titre  d'olBce  avant  le  onzième  aiide,  où 
il  lut  employé  comme  synoajme  d'a/d#rman,  p^or  désigner  un  gouverneur  de 
comté  on  de  proYince.  Après  la  conquête,  il  remplaça  cnUèrement  L*ancieo  tUrt 
dVadermam  Selden,  Titk$ûf  Hommr,  t.  Ul,  p.  0(8  (édiU  WiUdns),  et  les  éCTits 
M#>«faion8,  fMiMlm* 

s  WUkins,  p.  40, 45,  â4  ^  71,  m. 
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et  ceuf  d'une  mfkc^  Uifériave ,  eat  i' uoe  nature  trèstobscore  ; 
j'ea  pilerai  IneoldU  II  parait, 4iu'aa  général  les  (Ammou  naMw 
.anglo-ftagiou^  étaient  très  nombreux  ;  car  une  loi  d'ËtbtlradordoBBe 
au  chérif  de  prendre  dans  chaque  hméred  deujie  desiprificiipu 
tban€$^  pour  lui  serivir  d'assesseurs  dans  la  oour  de  juatice  ^  ;  et  noi» 
pouvons  voir,  par.  le  grand  cadastre  [DoamUay  ^ooft)»  qu-ite  for» 
maient  une  daise  a^sez  considérable,  du  mojna  e^  certains  comtéi» 
sous  $dQuard-le-Confesseur  ^. 

La  composition  pour  la  via  d'un  ciorl  était,  coftmie  nous  l'aTona 
dit,  de  200  shillings.  Si  son  rapport  proportionnel  à  celle  du  iham 
indique  la  snbordiMtîon  des  rangs,  il  n'en  résulte  certaiaeiDtfit'pas 
que  les  honune»  libres  de  la  classe  inférieure  fussent  dna  un  éM 
de  dégradation  complète^  Il  paratt  que  le  eéorl  n^'était  pa»tMiché  à 
la  terre  qu'il  cultivait  ^.  Il  était  parfois  tfipelé  à  porter  les  aroM 
pour  la  défense  publique  ^  ;  y^  pers^me  et  ses  biens  étaient  égrie- 
ment  protégés^.  Il  pmvait  devenir  propriétaire  et  jouir  des  privi«* 
léges  attachésii  ce  titre.  S'il  venait  à  posséder  cinq  hfi$$  de  terre 
(environ  600  acres),  avec  une  église  et  un  manoir  seigneurial,  ii 
pouvait  prendre  Je  nom  ^  exercer  les  droits  de  ihmmt^i  Je  nuis 
cependant,  porté  à  croire  que ,  dans  les  temps  qui  précédèrent  ia 
oonquète,  le  ^6orl  éteit  entraîné  de  jour  en  jour  vers^un  éi^  de 
sacvitudie  "^^  La  tendance  naturelle  de  ces  siècles  de  rapine,  et 
l'exemple  d'un  changement  semblable  en  France ,  mènent  4  oette 
conjectJure.  D'ailleurs,  comme  au  nombre  des  règlements  singuliers 
qui  avaient  été  imaginés  pour  la  cooservatioa  de  la  pais  intérieure^ 


j^lUdDs,  p.  lit. 

%  Le  1kmê$day  BookViuA  été  rédigé  p«r  difilérenles  seclioas  de  eommistftîres» 
oDl  élé  quelquefois  employées  des  expressions  différentes  pour  désigner  la  méiPA 
classe  de  personnes.  Les  liberi  homines ^  dont  il  est  continuellement  fait  mention 
dans  certains  comtés,  ne  diiîéraient  peut-être  pas  des  thaini,  qu'on  trouve  dans 
4'mitrc8eodroit9»  Mais  ce  sujet  eai  très-obscur,  et  il  semble  maiotenanlimpoasttile 
de  se  former  une  idée  nette  des  classes  de  la  société  indiquées  dans  le  Domesdftlff 

3  Leges  Alfredi,c.  33,  dans  Wilkins.  Le  teite  n'en  est  pas  clair;  et  j'arvne 
qil*uii6loi  d*Ina  (c.  S9)  parait  sîgnifler  le  contraire. 

4  Leges  Inœ^  c.  51,  ibid^ 

5  Leges  Alfredi,  c.  31,  35. 

6  Legee  AtheUlani,  ibid.,  p.  70, 71. 

,  7  Si  les  lois  qui  portent  le  nom  de  Guillaume  sont»  comme  on  •s'afçondiràJe 
croire,  celles  de  son  prédécesseur  Edouard^  les  céorU  étaient  déjA  «tUoUtl  U 
terre  ;  p.  225. 


il«D  éWt  an  qtû  obligetit  tout  iaAfida  à  s'ewrMer  dans  me  dé- 
Claie  {PfMttff),  et  à  titre  sens  la  dépttidaiee  d^m  "selgiîeiir,  il 
ifétait  pes  très-facile  mcéorl  d^eiereer  te  privilège  (%(  tontéfiH^rtl 
le  poMâdait  )  d'abandotiner  le  sol  rar  leqtiéi  il  vltatt. 

Cepefidanf  9  je  dente  fort  qu'on  puisse  prou? er  par  une  ântdritë 
flosanoîenne  que  GlanriU  dont  le  tratté  fat  écrft  vers  1180,  îqoè 
les  paysans  d'Angleterre  aient  été  réduits  à  cette  abjecte  conditf^tt 
qœ  nos  livres  de  loi  appellent  villenagei  conAtion  qoi  ne  Tcnr  falf- 
ait  aaoQoa  droit»  civils  k  l'égard  de  teer  seigneor.  On  troore  encore 
tes  lea  lofs  de  GvfNaume^le'^Gonqnérant  la  composition  fliéepdtrr 
le  menrire  d'an  vilain  on  cê^i  :-  preuve* évidente  quH  était-,  pottr 
ne  servir  de  l*eipres9ion  employéeen  pareil  cas,  digne  delà  M^'ët 
qu'il  oeonpait  4m  moins  un  (ang  subordonné  dans  libellé  {kdttli* 
que  de  la  société.  C'est  à  sa  ftnniUe,  et*non  au'seignenv;  qn'étaii 
dàe  oetle  composition  t.  Un  antre  passage  semble  aussi' décibrév 
pesitiirenieiit  qne  les  cultivateurs,  quoique  obligés  de  rester 'sttt-M 
lene  qu'ils  habitaient,  n'étaient  assufettis  qu'à'  des  services  déter- 
Binés  ^*  Il  y  a  pluat  le  traité  connu  sous  le  titre  de  Loiè  de  Benri  P, 
traité  qui  ne  mérite  pas  ce  nom,  mais  qu^on  doit  conWdérer  èomiAM! 
«monument contemporain, ^éfiîgne  expressément  le  ft^Atffder ou 
«ihin  comme  homme  libre  &•  On  ne  peul  douter  que  les  i^tUMCet 
iorAw<îi'dn  Dmnesday  Book,  qui  sont  toujours  distingués  des  serft 
du  domaine^,  ne  fussent  les  céoriê  de  la  lei  anglo-saiontoe  ^«  El^jè 
ppésome  que  les  êoemen,  qu'on  retrouve  si  souvent  dans  eet  ouvrage, 
BuÉi  phis  particulièrement  dans  quelques  comtés,  étaient  de^  fiHMà 
ph»  fortunés  que  les  autres,  qui  avaient  acheté  des  freekoldê  (terres 
libres),  ou  qui  avaient  acquis  par  prescription  et  par  l'indulgence 
de  leurs  seigneurs,  sur  les  terrés  qui  leur  avaient  été  Assignées,  des 
droits  de  propriété  tels  qu'ils  ne  pouvaient  plus  en  être  expulsés , 
et  que  dans  plusieurs  cas  même  ils  pouvaient  en  disposer  à  leur  gvé. 
Lesaoom^H  forment  la  racine  d'une  noble  plante,  des  tenants  en 
ftttncsocage  ou  yeomanry  anglaise,  dont  l'indépendance  a  imprimé 
un  cachet  particulier  à  notre  constitution  et  à  notre  caractèrena^ 
tional. 


iWilkiDS.  p.  221. 

«  /M.,  p.  22». 

S  Uffee  Hemri  /,  c.  70  et  16,  dons  WUkins. 

4  Somaer,  <m  GavtVUndf  p.  74. 
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Après  les  céarU  Yenaient^  datie  Torâre  politûpe»  leaBretOM  oo«« 
quis.  A  b  Boite  de  k  guerre  longue  et  opimètre  que  les  ndîgèaief 
araient  soutenue  contre  leurs  conquérants*  il  est.  naturel  4e  penser 
que,  dans  une  grande  partie  du  pays,  les  habitants  priaiUifii  funeat 
presque  entièrement  eitirpés,  et  le  reste  réduite  la  servitude»  Tette 
a  été,  jusqu'à  nos  jours,  Toplnion  générale  de  ceux  qui  ont  écrit 
mr  nos  antiquités,  et  je  ne  Tois  pas  pourquoi  eUe  se  serait  pas 
eocore  admise,  à  quelques  modifications  près*  Dass  tous  learereiuM» 
du  continent  que  les  nations  du  Nord  formèrent  des  débris^  de  remv 
pire  romain,  la  langue  latine  consenra  sa  supàriorilé,  et  si  elle  s'y 
corrompit ,  ce  fut  plutôt  par  Tefiet  de  rignortnce  et  par  rabaeMO 
d'une  règle  fixe,  que  par  son  mélange  avec  les  idiomes  prinûtifa  éa 
ces  peuples.  La  langue  de  l'Angleterre  est,  et  a  toiqours  été^  depuis 
la  conquête  des  Saxons ,  essentiellement  teutonique ,  et  nous  pré* 
lente  une  analogie  frappante  avec  les  dialectes  usités  dans  les  con^ 
trées  d'où  viennent  nos  ancêtres.  Il  est  inutile  d'insister  sur  une 
vérité  tellement  évidente  qu'il  y  a  de  l'extravagance  à  la  révoqMf 
en  doute  ;  et  ceux  qui  s'imaginent  que  noua  avons  emprooté  ^n» 
Galloia  une  grande  partie  de  notre  langue,  peuvent  en  o^ncittce 
qu'une  grande  partie  de  notre  population  sort  aussi  de  la  mèsie 
source.  En  parcourant  les  documents  anglo-saxons  qui  noua  res^ 
tent ,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  soit  souvent  question  des  si^ets 
bretons.  Il  n'y  a  cependant  pas  de  doute  que  quelquesruaa  d'eu 
étaient  libres,  et  possédaient  des  terres.  Un  Gallois  (  c'est-A-dire  m 
Breton  )  propriétaire  de  cinq  hyde»  était  élevé ,  coniflEie  ua  eéod$  à 
la  dignité  de  thane  ^  :  toutefois  la  composition  pour  sa  vie,  et  eon* 
aéquemment  son  rang  dans  la  société,  était  inférieur  à  ^lui  des 
hoiomes  libres  saxons  de  la  dernière  classe.  On  peut  présumer  que* 
dans  ces  premiers  temps  au  moins,  les  esclaves,  qui  furent  souvent 
l'objet  des  lois,  moins  pour  assurer  leurs  droits  que  pour  détermiper 
leurs  cbàtiments,  faisaient  partie  des  Bretons  conquis.  Le  (^oH 
saxon  pouvait  être,  il  est  vrai,  réduite  cette  condition  parsesçriiMl 
ou  par  reflet  de  la  tyrannie  ^  ;  mais  on  ne  saurait  imaginer  que  les 
derniers  même  de  ces  hommes  qui  conquirent  l'Angleterre  par  Ictuf 
épée  aient  été,  dans  l'établissement  des  nouveaux  royaumes,  dé- 
pouillés de  leur  liberté  personnelle. 

I  i^ges  inm^  p.  IS;  Leg,  AlheULj  p.  7i. 
•  Uges  incff  c.  24. 


Le  grand  oonaeil  qui  assistait  les  rais  a&glo-saions  dans  tous  les 
artts  iail^rtants  de  leur  administration  t  s'appelait  wiêtenagemot  ^ 
on  asaemblée  des  bonmes  sages.  L'assentiment  de  ce  conseH  est 
loMé  dans  tentes  leurs  lois,  et  il  y  a  des  exemples  de  ooncessions 
rèf  oitoées  ponr  avoir  été  faites  sans  sa  participation.  Il  était  com- 
posé de  prtiats  et  d'abbés,  des  aldermen  des  comtés,  et,  comme  it 
est  dit  ordinaireinieiit ,  des  hommes  nobles  et  sages  du  royaume  ^. 
Les  Iham9  inférieors  on  petits  propriétaires  faisaient  partie  du 
Mre-ffêtMfif  on  eoor  dn  comté  ;  mais  il  n'est  pas  également  certain 
qui'ito  eussent  le  droit  d'assister  au  conseil  national.  Plusîenrs  é<^^ 
vains  ont  conclu  d'un  passage  de  l'Histoire  d'EIy,  qu'aucun  indi* 
vidu,  quelque  noble  qu'il  fût,  ne  pouvait  siéger  au  mttefiagemot^ 
du  nrtrins  à  l'époque  du  règne  d'Èdouard-le-Gonft sseur,  à  moins  de 
posséder  quarante  hyées  de  terre,  ou  environ  cinq  mille  acres  9. 
Mais  il  est  douteux  que  ce  passage  ait  rapport  au  wUUnagenu^i  H 
est  d'ailleurs  vaguement  écrit  par  un  moine  ignorant,  cpii  n'était 
peut-être  jamais  sorti  de  son  couvent ,  et  dont  le  témoignage  ne 
saurait  être  regardé  comme  incontestable.  II  est  impossible  de  sufK 
poser  qu'on  ait  exigé  des  conditions  si  rigoureuses  dans  les  royau** 
mes  de  l'Heptarchie ,  et  nous  ne  trouvons  aucune  autre  preuve  h 
Pappui  d'une  semblable  hypothèse.  Mais,  lors  même  que  tous  les 
Aanes  on  francs-tenanciers  auraient  été  admis  au  wiUenaffemotf  il 
n'est  pas  présumable  que  ce  privilège  eût  été  exercé  dans  toute  sa 
plénitude*  Personne,  je  crois,  n'imagine  à  présent  qu'il  y  eût  alors 
UD  système  représentatif  quelconque,  et  encore  moins  que  les  eéarU 
oa  iMHnmes  libres  de  la  classe  inférieure  eussent  quelque  part  dans 
les  délibérations  de  l'assemblée  nationale.  Tous  les  arguments  que 
l'esprit  de  controverse  avait  autrefois  avancés  à  l'appui  de  cette 
opinion  ont  été  depuis  longtemps  réfutés  d'une  manière  victorieuse. 
Hume  a  remarqué  avec  que  chez  un  peuple  de  mœurs  aus^  sim* 
pies  que  les  Anglo<-Saxons,  le  pouvoir  judiciaire  est  toujours  d'une 
fftm  grande  importance  que  le  pouvoir  législatif.  Libres  par  leur 
esprit  d'ind^ndance  et  par  leur  épée ,  les  thanes  anglo-saxons 
avaient  encoff  une  garantie  puissante  de  leurs  libertés  dans  l'exer* 

1  Leget  Augto-Saxon.f  dans  Wilkins,  jMuHm. 

t  Quoniam  iUe  quadragirUa  hydarum  lerrœ  dominium  minime  oblinerel^  hat 
wMUê  enel,  inUr  proceres  iunc  numerari  no»  poêmU.  %  Gtle,  BoriptênSy 
p.  U3. 


dée  d'an  tlrt>it  inestiitiaMé,  celui  de  juger  leê  affaires  civiles  et  èrt- 
miDelles  dans  la  cour  de  leur  comté  :  cette  fmtîtutlon,  qu!  survécût 
àia  cooquéte,  et  qui  contribua  ii  (midsamffient  à  Bxer  les  Hbertéslle 
FAngleterre  sur  une  base  large  et  populaire,  en'  Testrielgnant  lel 
droits  dé  r«rrstocratié  féodale ,  mérite  une  attention  particulière 
dams rhfstoire  delà  constitution f)ritannique^ 

La  division  du  royaume  en  comtés,  et  des  comtés  en  kunêtedB  et 
Momiies^  pour  faciliter  Fadministration  de  Ta  justice,  n*était  pas'pai^'» 
tfeulière  à  l'Angleterre.  Les  anciennes  lois  de  France  et  deLom- 
bardie  font  souTenf  mention  delà  cour  du  centenîer,  et  quelquefois 
éB  œs  petits  magistrats  de  vf  liage  connus  en  Angleterre  sous  la  dék 
Domination  de  iythingmen.  On  attribue  commUfiément  à  Alfred, 
sur  la  foi  d'Iogulfos,  écrfrain  contemporain  de  là  conquête,  TétaMis* 
Mneftt  de  ce  système  parmi  nos  ancêtres  saxons.  Mafs  ni  Asserius, 
qui  a  écrit  la  vied'AKVed,  ni  les  lois  exîstantesde  ceprînce,  ne  coflBi*- 
mént  ce  fait.  Il  est  même  certain  que  la  division  en  comtés,  et  rad"- 
nrinistration  de  ces  comtés  par  des  aldermen  et  des  chérif^,  etistaf  eut 
longtemps  atant  lui  ^  ;  on  peut  tout  au  plus  supposer  que  ce'prfMe 
fixa  les  limites  incettafnes  de  q:ielques-uns  de  ces  comtés.  Il  ni^est 
pas  également  prouvé  que  les  subdivisions  des  comtés  aient  la  m^ê 
ancienneté.  Les  hundreds  sont ,  je  crois,  mentionnés  pour  ta  pre- 
mière fois  dans  une  loi  d'Edgar,  et  les  tythtngs  dans  une  de  Canut  ^. 
Mais,  comme  Alfred  ne  fut  jamais  maître  que  de  la  moitié  du 
royaume.  Il  est  impossible,  dans  toutes  les  hypothèses,  de  rapporter 
à  son  règne  rétablissement  de  ces  divisions  par  toute  FAngleterre. 

Une  circonstance  remarquable  dans  cette  divisk>n  semble  d'ail- 
leurs indiquer  qu*elle  n*eut  pas  lieu  partout  à  la  fois,  et  qu'elle  ne 
fat  pas  le  résultat  d*un  système  uniforme  :  je  veux  parler  de  Fei^trëme 
inégalité  des  hundreds  dans  les  différentes  parties  de  FAngleterre. 
Soit  qu'on  applique  cette  dénomination  à  un  certain  nombre  de 
familles  libres  ou  de  propriétaires  des  terres,  soit  qu'on  la  donné  i 
un  certain  nombre  de  petits  villages  formant  autant  d'associations 
d'aide  ou  de  garantie  mutuelle,  on  ne  peut  guère  dM^er  que,  dans 
le  principe,  chaque  division  ne  comprit  environ  cent  oe ces  familles 

1  Les  lois  d'Ina,  c.  56,  font  mention  des  comtés  et  de  Tàlderman  qai  en  était 
le  prertifef  magistrat. 

2  Wlfkins,  p.  87, 136.  La  première  de  ces  lofs  en  parle  cependant  comme  d*ane 
tncienoe  institution.  Quœratur  cen(uriœ  convintus^  $icut  anleàinstUutum  eraH* 


ou  4e  ceaiwpriétoîrest  ou  di^  ces  petits  yîlUges  \  Mai»  il  est  im* 
possible  de  rattacbei:  à  une  bypotlièse  ueif  ae  rétendae  si  variée  4a 
ces  Imndar^.  Le  oosnté  de  Sussex  eo  contient  soixante-cinq  ;  eeliii 
de  Hlorset,  quarante- trois;  tandis quele  Yorksbire  n'en  a  que  vingt* 
8ix«  et  ie  Lancasbire«  que  six»  Quoique  le  midi  de  TAngletenre  fi^l 
sans  contredit  la  partie  la.plus  peupléCt  cette  différence  dans  la  po* 
palotiMi  ne  saurait  expliquer  une  aussi  prodigiense  inégalité.  Le 
meilleur  moyen  de  résoudre  cette  difiBcultét  selon  moi^  est  de  dire 
que  les  divisions  du  nord»  proprement  appelées  W9fenliik9s  ^,  étaient 
tnioéea  d'après  un  système  différent,  et  qu'on  leur  anriiqua  la  dé^ 
oomioation  inexacte  deAuiufr-eds  lorsque  l'Angleterre  se  trouva  lén^- 
aie  sens  un  seul  souverain* 

Admettant  donc  que  la  division  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
hmdrpdÊ.  ait  pris. naissance  dans  les  comtés  méridionaux,  il  estf  |e 
am$.  assez  probable  que  ces  hundreds  n'étaient  composés  que  de 
mA  familles  de  personnes  libres,  tant  céorU  que  seigneurs  fonciers* 
Si  nous  supposions  qu'on  ne  comptaitque  ces  derniers,  nous  trouve** 
rioos.sîx  mille  thanes  dans  le  comté  de  Kent,  et  six  mille  cinq  cents 
dans  celui  de  Sussex,  calcul  qui  parait  incompatible  avec  toutes  les 
probabilités  ^.  Quoique  nous  n'ayons  guère  de  données  positives 
nr  la  population  de  ces  temps,  il  existe  cependant  un  passage  qui 
s'accorde  assez  bien  avec  la  première  supposition.  Bède  dit  que 
le  royaume  des  Saxons  du  midi,  composé  des  comtés  de  Surrey  et 
de  Sussex,  contenait  sept  mille  familles.  Le  eomté  de  Sussex  seul 
est  divisé  en  soixante- cinq  hundreds^  ce  qui  tend  du  moins  à  prouver 
d'une  manière  assez  concluante  que  l'on  avait  plutôt  établi  le  caleul 
sur  le  nombre  des  familles  libres  que  sur  celui  des  propriétaires* 
Cest  aussi  la  manière  dont  Du  Gange  et  Muratori  expliquent  les 
dntenœ  et  les  Decaniœ  des  anciennes  lois  de  leurs  pays. 

Je  ne  puis  croire,  malgré  un  passage  des  lois  attribuées  à  Èdouard- 
le-Confesseur  3,  que  le  iythingman  ait  jamais  exercé  aucune  mogis« 
trature  judiciaire  dans  son  petit  district.  Il  est  plus  propable  qu'il 

*  Le  mot  hundred  signiCe  cent, 

t  îjcgiM  Edwardi  Confits,  y  e.  55. 

2  II  serait  focile  d'indiquer  dans  ces  comtés  certains  hwndreds  assez  petits  poor 
itndre  cette  hypoihisç  tout  à  fait  ridicule. 

s  Leges  Edwardi  Confess. ,  p.  305.  Rien ,  que  je  sache,  ne  conSrme  ce  pas- 
nge^qui  œ  s'accorde  guère  arec  ce  que  les  documents  aaglo-^axons  authentiques 
contiennent  de  relatif  aux  inslituUons  judiciaires  de  ces  tamps. 
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De  différftit  guère  d'un  tàvsglef,c(m$iable;  et  telles  sent  eoeore  au^ 
jourd'bui  ses  lonctions  pectout  eu  cette  déneniHittton  d'effice  a- été 
conservée.  Lt  cour  du  hundred  n'était  pas  présidée*  -coniHie  sur  le 
cootineot,  par  son  centenier,  mais  par  le  shérif  du  comté;  les  loi» 
anglo-saxonnes  nous  en  offrent  souvent  la  preave.  C'était  sorieut 
de  la  cour  du  comté  que  l'Anglais  libre  attendati  le  maintien  <le  ee» 
droits  civils.  Cette  assemblée,  tenue  par  l'évèque  et  le  comte  i  eft, 
e&  l'absence  de  oe  dernier,  par  le  shérif^  avait  lieu  teas  les  raow, 
oa  du  moins  plus  d'une  fois  par  an  (  ce  point  offre  quelque  anbi* 
gnité» et  l'usage  a  penirètre  varié  à  cet  égard).  Tons  les  bomaies 
libres  y  prêtaient  le  serment  de  fidélité  :  on  y  informait  co&lre  les 
infractions  à  la  paix  publique;  on  y  jugeait  les  crimes  et  les  contes- 
tations privées.  J'c^igne  toutes  ces  fonctions  à  la  cour  du  comté, 
dans  la  supposition  qu'il  n'en  existait  aucune  antre  du  temps  des 
Saxons ,  et  que  la  jaridictiori  ocimioeUe  du  shérif  n'était  point  en- 
core établie.  Mais  c'est  un  fait  sur  lequel  je  ne  puis  rien  décider  ^. 

Hickes  a  publié  un  acte  saxon  très-ancian,  où  se  trouve  ra^^ortée 
une  procédure  qui  eut  lieu  dans  la  cour  du  comté  sous  le  rèf^e  de 
Canut  J'ai  cru  qu'une  traduction  littérale  de  cette  piè^e  ne  serait 
point  ici  déplacée. 

«  On  fait  savoir  par  ces  présentes  que  dans  le  shke-femQt  [fiom 
9  du  comté]  tenu  à  Agelnolhes-Stane  (à  Aylston  dansJe  comté  4'He«: 
»  reford),  sous  le  règne  de  Canut,  siégeaient  Athelstan  l'évèque* 
»  et  Ranig  Valderman^  et  Edwin  son  Qls,  et  Léofwin,  fils  de  WolSg  ; 
»  et  Thurkil-le-Blaiic  et  Tofig  assistaient  comme  commissaire»  du 
9  roi  ;  étant  présents  Bryning  le  shérif,  et  Atbelweard  de  Frome, 
»  et  Léofwin  de  Frome,  et  Coodric  de  Stoke,  et  tous  les i&aiM»  du 
»  comté  de  Hereford ,  Edwin,  fils  d'Enneawoe ,  se  présenta,  à  la 
9  cour,  et  réclama  de  sa  mère  quelques  terres  appelées  Weolintun 
»  et  CyrdisUa  :  alors  l'évèque  demanda  si  quelqu'un  voulait  se  char- 
»  ger  de  répondre  pour  la  mère.  Alors  Thurkil-le-Blanc  dit  quK 
»  s'en  chargerait  s'il  connaissait  les  faits,  mais  qu'il  ne  les  connaiarr 
»  sait  pas.  Alors  parurent  dans  la  cour  trois  thanes  qui  étaient  de 
•  Felîgly  (Fawley,  è  cinq  railles  d'Aylston),  Léofwin  de  Fromes 
»  i£gelwig-le- Rouge  et  Thinsig  Stœgtbman  ;  ils  allèrent  vers  la 
»  mère,  et  lui  demandèrent  ce  qu'elle  avait  à  dire  an  sujet  édà  tenes 

I  C'est  uo  poiol  obscur;  mais  je  oe  vois  pas  que  les  lois  aoglo-saaDniiee  4im* 
tfn^eot  le  tribunal  civil  du  tribunal  crimiôel. 
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»  qoe  rédiditit  son  Bit.  Slle  dit  qtfeUe  n'avait  aucpooe  terre  qui 
»  apparitot  à  son  fils ,  «é  eniamniée  d'une  violente  fareur  contre 
»  lui,  dte  appela  Léofieda,  saperreote,  la  femme  de  TburkiU  et  lui 
»  parla  eu  ees  termes  devant  les  thanes  :  «  Voici Léofiêda^  mapa* 
»  rê9U$f  à  fdjê  donne  me*  &rres^  moti  argent^  meê  vitmiunêo^  «I  iou^ 
»  eefueje  foôiderêièmûmofi.  »  Ensuite  eUe s'adressa  aux ihmêB^ 
s  et  leur  dU  :  a  CeméuinX'Vaiu  en  lAane*,  et  faites  patt  de  ma  ré^ 
a  fofia^d  Mw  Us  gêna  de  bien  iei  aemmblés;  appreneai*lewr  à  fui  j* 
a  damne  w^eeietres  et  tous  mee  biens  ^  et  dite$-le%ir  que  je  ne  laieteriem 
a  d  Mon  fib*  a  Et  elle  les  prit  à  témoin  de  tout  cela.  Geai^i  firent 
a  ausriMt  connattfe  à  tous  les  {^s  de  bien  tout  ce  qui  s'était 
i  passé.  Alors  ThurkiMe-Blanc  s'adressa  à  l'assemblée,  et  pria 
i  tons  les  thtmes  de  confirmer  à  sa  femme  la  possession  des  terres 
i  que  sa  parente  Itti  avait  données  :  ils  accédèrent  h  sa  demande^ 
»  et  Thnrkil  se  rendit  aussitôt  è  l'église  de  8aint*-Ethelbert  en  pré*- 
»  sence  et  avec  l'approbatiOD  de  tout  le  peuple,  et  fit  insérer  le 
i  présent  acte  dans  un  livre  de  cette  église  ^.  a 

L*appel  feit  aux  ihanes  présents  à  la  cour  du  oomté  sert  à  établir 
on  frit  confirmé  par  d'autres  autorités  ancîennea  ^  ;  c'est  qu'ils 
étaient  tous,  et  à  l'exclusion  des  hommes  libres  de  la  classe  iafé^ 
rtéure,  juges  des  atSaines  civiles*  Il  est  vrai  que  les  autres  hommes 
libres  étaient  convoqués  à  cette  assemblée  ;  ils  y  assistaient  comme 
tuftore  de  la  cour  [homines  ctirûa),  suivant  le  langage  de  nos  lois 
setoelleB,  et  leur  absence  était  punie.  Mais  ils  y  étaient  appelés  pour 
y  remplir  d'autres  devoirs,  comme  pour  y  prêter  le  serment  d'allé- 
geance, ou  pour  prendre  «pielque  engagement  de  garantie  mutuelle 
{fii^nkpledge)^  et  non  pour  participer  à  l'exercice  du  pouvoir  Judi* 
olaire;èiinoins  qu'on  ne  suppose  que  les  contestations  qui  s'élevaient 

1  Bkkes,  iHsMerfalU)  epUtolarity  p.  4,  dans  le  Thésaurus  Ànliq.  septentrion. 
LUI  Avant  la  conquête,  dit  Gurdon  (on  Cour^«-5aron,  p.  589),  les  donations 
étaient  enregistrées  en  assemblée  publique,  dans  le  livre  du  comté,  après  qu*0D 
iiilt  demandé  à  Inute  voh  si  personne  ne  réclamait  les  terres  qni  fiiîealeiit)V>bjet 
delà  dPBAiiea;  fi  la  donation  était  alors  irrévocable,  conune  Test  do  nos  jours 
raliéoatioo  accompagnée  de  proclamations,  ou  après  la  procédure  de  recovery. 
Cela  peut  élre,  mais  du  moins  la  cour  du  comté  a  cessé  depuis  longtemps  d'être 
nue  cour  de  record  (  où  II  y  a  un  greffe);  et  une  telle  assertation  aurait  besoin  de 
preofcs.  Le  Jim  tepa  à  TégUse  de  Saiat-Ethelbert,  et  daas  laquai  Tburkii  ea- 
registra,  dit-on,  ce  qui  s*était  passée  la  cour  du  comté,  pouvait  être  oo  ne  pas 
Stft  «R  «egitlEa  {rablic* 

2  Idem^  p.  5;  Leges  Henr.  /,  c.  29« 
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entre  les  céark  fessent  jngAes  per  leurs  p«ii*s.  It  est  ph»  inperttit 
de  remarquer  l'état  groetier  de  la  procédure  ou  de  l'enquête  judi* 
oiaire,  indiqué  par  l'acte  que  nous  venons  ée  rapporter.  Sans  règles 
iies  pour  instruire  ou  pour  diriger  les  eauses ,  la  eeur  du  eemté 
parait  avoir  eu  peur  tout  mérite,  ce  qui  toutefois  n'en  est  pas  un 
médiocrey  la  garantie  qu'eite  oflfrait  contre  la  oerruplion  et  ht  tynm* 
nie.  Noasn'apercevoDs  dansla  jurisprudence  de  nos  ancêtres  SaKons« 
M  commencement  même  du  endèiBe  siècle,  aucun  progrès  de  ci* 
vilisation  ;  nous  la  retrouvons  tette  qu'elle  était  ches  leurs  aten 
sauvages,  sur  les  rives <de  l'Elbe.  On  ne  pouvait  former  aucam  appel 
au  tribunal  du  roi ,  à'  mokiB  qu'il  n*y  e4t  eu  déni  de  justice  è  k 
cour  du  comCé^  .  C'était^  d'après  la  constitution,  le  grand  tril>un4 
oà  ressortissaient  toutes  les  questions  de  droit  civil.  Nous  ¥«7011 
dans  un  autre  acte  du  règne  d'ËtheIred  ll,publié^r  Hicbes^qu'iui 
indivMo,  possesseur  de  terres  qui  étaient  réclamées  devant  In  cour 
du  roi  i  refusa  de  se  soumettre  k  la  décisien  de  ce  tribunal  avant 
que  l'affaire  eût  été  régulièrement  jugée  k  la  cour  du  comtés  et-  il  fut 
fSait  droit  à  sa  demande  ^.  Il  7  avait  cependant  des  juges  royaux 
qui  formaient  «ne  cour  souveraine  pomr  les  upptis  des  tribunaux 
inférieurs,  ou  pour  les  cas- exceptés;  mais  je  ne  puis  avancer  rtea 
de  certain  sur  la  composition  de  cette  cour  du  temps  des  nia  angkK 
aaiens^. 

On  a  longtemps  pensé  que  le  jugement  par  jurés  remontait iSi 
temps  des  Angio^xons,  et  la  tradition  comBrane  a  £iit  honneur 
4e  son  établissement  à  la  sagesse  d'Alfred.  Dans  un  développement 
iBStorique  de  la  constitution  anglaise  tel  que  oetni^ri,  l'origine  d'une 
institution  qui  en  forme  un  des  traits  lesphiassillanlsy  mérite  de 
fixer  toute  notre  attention»  Je  vais  donc  citer  les  faits  qoB  l'en  a 

t  ImeiBoânari^  p.  77;  Canuti,  p.  136;  fl^tr.  /,  c  54.  Je  cUe  les  dermèras 
comme  lois  anglo-saioones,  quoiqu'elles  soient  bien  postérieures  k  la  eonquéte, 
pSirce  qu'on  y  retrouve  tout  Tesprit  de  ces  premiers  t^nips. 

^  tH»$érUUio  épiH^hiris,  p.  5. 

a  fUéoM,  Bitlôr^  ofthê  Eweheqmr^  p.  66,  ne  Teut  admeilra  aérant  la^toa^nUe 
Texistence  d'aucune  cour  semblable  è  la  curia  regU^  par  la  raison  que  tonleslei 
affaires  se  décidaient  à  la  cour  du  comté.  On  trouve  cependant  la  preuve  de  plu- 
fteurs  décisions  rendues  en  présence  du  roi;  et  il  paraît  qu*en  certains  cas  le  iril- 
tânagemol  eierçait  une  aotorité  judiciaire.  Leges  CanuU,  p.  1^  136;  But  JRènl- 
$is,  p.  460;  Chron,  saxon.y  p.  16^.  Les  lofs  dé  Henrf  1,  c.  iO,  déterminent  tes 
limites  des  justices  locales  en  matière  criminelle,  et  elles  paraissent  avalr  stiM 
peu  de  dkangements  depuis  le  règne  de  canut,  p.  155. 


ftiimèm  a'ifpMqiifr  à  oette»  partie  ïmpwtmti^réè  «olre  sysIèiiM 
jQdkôaire.  Is  pr emkr  teite  d«9  lois  satofiBet  qpii  paraisM  y  aroir 
fwkpie  rappfMTt,  ae  tntave  daas  cellea  d'Alfred  :  «  Si  quelqu'un 
»  ftooiiae  d'iMNilieîde  wi  fAona  (ft»  roii  et  411e  celoî-ci*  veuille  se  jut« 
t  tifier,  il  lui  seca  permis  de-  le  faire  avec  douie  thmnes  dn^roL  Si 
»  qoeicpi'ttDaccuae  uo  iham  deraug  inférieur  (  Amo  maga  ),  €«lui« 
t  ci  pourra  aftjuattfieirafecDnie  lAan^du  mime  rang  que  lui,  et 
t  00  (4mtf  d»m  ^.  b  Cette  lui»  suivant  Nicholson^  ne  peut  avoir 
ea  me  que  le  jugenent  par  jur^  ;  bmlîs  Hiûkes  prétead  qu'elle  a 
rapporta  l'antieQ  nuage  àêcompur/aiionf  d'aqpràs  lequel  raceuaé  fai^^ 
sait  oerroborer  sau  serniMt  par  celui  d'un  eertain  nombre  d*aniia 
(loiasniramii avoir  la  oertitudei  ou  du  moins  la  conviction  intfane 
daami  innocence  9. 

Dans- les canaos du  eiergé  da  Morthuaobrie»  nous  lisoM  eequl 
sait:  «Si  un  i^ema  ifta  rot  repousse  cette -accusation  (la  paatiqM 
dtf  soperstîtiotts  pa'iauiues  ),  qu'il  luiaoit  désigaèdouss^rsoBoes^ 
et  qu'il  prenne  douce  de  sea.  perdues  (ou  égaux,  ffraog»  )  el  dousa 
ihangcrs  Bretons  ;  et  s'il  succombe,  qu'il  paie,  peur  son  infrao- 
tiaeè  la  loi,  doaoe  demi^marcs  :  si  un  lAane  inférieur  se  trouve 
dans  le  même  cas,  qu'on  prenne  le  même  nombre  de  ses  égaum 
etantantcfétrafngers  que  pour  le  ikanê  r^al;  et  s'il  suoooflhbe, 
qu'il  paie  six  demi-marcs  :  si  c'est  un  céarl  qui  repousse  cette 
méoie  accusation,  qu*on  prenne  pour  lui  autant  de  jes  égaux  et 
autant  d'étrangers  que  pour  les  autres  ;  et  s'il  succombe,  qu'il 
paie  douze  am  peur  son  inTmotioQ  à  la  loi  ^*  »  Il  esL<ttfictle^  au 
pnnyet  abord,  d'imaginer  que  ces  trente-six  individus  ainsi  cboiaia 
foaseat  de  simples  eompuryateun;  car  il  semble  absurde  que  le  juge 
eèt  nommé  des  personnes  indifférantes  qui  devaient,  sans  examen, 
^tVrmer  sous  serment  l'innocence  d'un  accusé.  Aussi  quelques  au- 
teors  ont  pensé  que,  dans  ce  cas  et  dans  d'autres  où  il  est  question 
de  compurgaUur$,  ceux-ci  étaient  de  véritables  jurés,  qui,  avant 
d'iMesterles  faits,  devaient  les  examiner  et  éclairer  leur  conscieoce. 
Oft  trouve  eependant  dans  les  lois  saxonnes  des  passages  presque 
semblables  à  celui  que  je  viens  de  citer,  et  qui  paraissent  repousser 

t  Xef et  Jlfreéi,  p.  47. 

i  RicholgoD»  Pra^fàlio  a4  f^gm  Jjtglo-JSaxon.  Wilkins^  p.  iO;  Hickea,  Dùser- 

5  Wilkins,  p.  100. 
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eette  iotorprMatioB.  Âiaâ»  tfa|Kièi  mie  loi  d'AjIbebtn^  loMqttHm 
MH^ida  réelamaiC  «o  biBof  égaré,  cinq  voisioi  deTaieftt  ^ètre 
«signés,  et  Fuaé'eax  aenteDir  te  iarmeutdarédatMirt  K  Ootimi- 
?era  peat^re  le  principe  detoas  ees  règlemeiils,  et  même  de 
toutes  les  lois  sar  la  eompi&jfatioH,  dans  cette  impertance  attachée 
aa  caractère  moral  des  individus,  qa'oit  renaarque  daM  la  joris- 
prodence  anglo-saxonnew  Un  homme  mal  famééuifc forcé  de  paiaer 
par  mie  triple  épreuve,  dans  les  cas  où  une  seule  soflElsait  pMr  les 
personntesqoi  jouissaient  de  quelque  crédit  :  disposition  qvi  8*Mcor> 
dflit  mal  avec  la  oroyance  d'une  providence  miraculeuse,  qui  fai» 
sait  la  base  de  cette  superstition.  La  loi  de  garantie  (ffwAfied^) 
était  fondée  sur  celte  maxime,  que  la  conianee  qu'un  homme 
inspirait  à  ses  voisins  devait  être  la  meilleure  preuve  de  sa  sounsisi- 
sion  au  gouvernement.  Aussi  la  loi  qui  prescrivait  au  cbérif  de 
choisir  quelques-uns  des  compurgateors,  afln  qufil  n'y  eèt  ni  par- 
tialité ni  collusion,  voulait  eneore  qu'ils  fossent  pris  dans  le  voisi- 
nage de  Taecusé,  qu4ls  eussent  été  témoins  de  sa  tie  antérieim^,  et 
fussent  en  état  d'api^écier  la  valeur  de  son  serment  Justificatif; 
car  les  étrangers  bretons  dont  il  est  question  dans  le  canon  que 
nous  venons  de  rapporter  n'étaient  autres  que  les  indigènes,  phH 
iMiblement  plus  mêlés  avec  leur  conquérants  dans  les  provlneesi  au 
nord  de  THumber  que  partout  ailleurs,  et  encore  appielés  Artut^era, 
parce  que  la  distinction  des  races  n'était  pas  entièrement  ellheée. 
Si  la  disposition  que  nous  venons  de  rapporter  n'est  '  pas  à  nos 
yeux  une  preuve  assez  convaincante  de  Texistenoe  -du  jugement  par 
jurés,  nous  la  trouverons  bien  moins  encore  dans  l'artide  miivant 
du  traité  fait  entre  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  sous  te  règne 
d^Ethelred  II  :  «  Douze  personnes,  versées  dans  les  \(As [la/amn), 
»  six  Anglais  et  six  Gallois,  donneront  aux  habitants  des  denxpafs 
»  toutes  les  informations  dont  ils  auront  besoin  i  et  toute  fkusse 
»  indication  de  leur  part,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ignorancet  sera 
»  punie  de  la  confiscation  de  leurs  biens  2.  »  G^est  évldemufent 
une  disposition  qui  n'a  d'autre  but  que  de  frire  ccisser  les-contesta- 
tiens  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  Gallois  et  les  Anglais^  par 
suite  de  l'ignorance  où  ils  étaient  réciproqueniieAt  de  leors  cou- 
tûmes. 

1  Leges  AlheUlani,  p.  m. 
t  Leges  Eihdrtdi,  p.  iâS. 
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Ote  loiéa  même  piisce  établissait  dass  chaque  eantoo  {wapm- 
kàe)  Mie  eoar  de  jastice*  où  le  chérif  et  douze  des  principaux  thënm 
(teviient  iteire  sermeot  de  n*acquitter  aucun  coupable  et  de  ne  con- 
damner aucun  iAoocent  ^.  Ces  ihanea  paraissent  atoir  été  des  asses- 
seiffs  pemiaBe&s  du  chérif,  comme  les  Scabim  dont  il  est  si  souvent 
lait  mention  dans  les  anciennes  lois  de  France  et  d'Italie,  plutôt 
pe  des  jurés  pris  indistinctement*  Ce  passage  est  cependant  pins 
fort  que  tous  ceux  précédemment  cités,  et  il  est  assez  raisonnable 
de  penser  qu'on  peut  y  découvrir  l'origine  à»  la  forn»  actuelie  de 
90tre  jugement  parères.  Il  est  deux  fois  parlé  dans  l'histoire  d'E^y 
deplaîdft  tenus  devant  vingt-quatre  juges  dans  la  cour  de  Cambridge, 
et  cesi  juges  paraissent  avoir  été  tirés  de  plusieurs  hmndreds  voi- 

*  Le^ul  exemple  d'une  espèce  de  jury  à  peu  près  régulier  doAt 
ilfiseiH  mention  nés  monuments  anglorsaxons,  qui  sont  à  la  vérité 
9ft  bien  petit  nombre»  se  trouve  dans  l'histoire  du  monastère  de 
lai|ii9ey«  Une  contestation  relative  à  quelques  terres  s'étant  élevée 
0abre  cette  communauté  et  un  certain  noble,  fut  portée  à  la  cour 
4^  comté.  Après  que  chaque  partie  eut  exposé  ses  moyens,  la  cour, 
trouvant  sans  doute  l'examen  de  cette  affaire  long  et  difficile,  en 
X^nvoya  la  connaissance  à  trente-rsix  thanes^  choisis  en  nombre  égal 
par  las  deux  parties  ^.  C'est  ici  que  nous  commençons  à  apercev<Mr 
de^pieUe  mapièreces  assemblées  tumultueuses,  fcMrmées  par  la  ré»^ 
fiiou  des  fiaocs^temanciers  dans  la  cour  4u  comté,  se  changèrent 
peu  4  peu  en  un  tribnnal  plus  stable  et  plus  diligent.  Mais  ce  ne 
^,pas  l'ouvrage  d'un  seul  aiède»  Sous  le  règne  du  Conquérant, 
nous  trouvons  une  procédure  qui  a  beaucoup  de  rapporta  Tespèce 
de  fiamsey  ;  J'aflhire  avait  étéaussi  entamée  dans  la  oour  du  comté 
ajrant  4|vi'on  e&t  jugé  cenvenable  de  la  soumettre  à  un  certain  nom- 
brede  fraACSrtenanciers.  Hickes  a  découvert  d'autres  exemples  de 
r^isage  primitif  ^  ^ous  les  règnes  de  Guillaume-le-Roux  et  de  ses 
ffccesseurst  jas<pi'à  Henri  II ,  qui  établit  le  jugement  des  wriéê 
de  droit  par  grande  assise  \  Les  expressions  du  Domesday  booh 

iPage  HT. 

9  Httf.  £fCettW5,  dans  Gale,  Seriplorcs,  l.  III ,  p.  471  et  478. 
3  Uitt.  Ramsey^  id.,  p.  415. 
A  Hickesii  Dissertatio  epislolaris,  p.  53,  36. 

*  Dans  les  procès  relatifs  à  la  propriété,  on  demandait  aut  parties  si  elles  vou  • 
laienl  soumettre  la  cause  aux  juges  de  leur  pays,  ou  au  jugement  de  Dieu.  Dans 
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teodent  à  confirmer  Texistence  de  cet  usage  à  l'épofAe  de  w  ré- 
daction ;  et  notre  terme  légal  même  de  jugement  par  h  p«jft  (  Ênd 
by  ihe  country  )  semble  avoir  pris  naissance  è  une  -ép04|iie  iA  la 
forme  usitée  répondait  au  sens  littéral. 

En  comparant  les  divers  passages  que  j'ai  dtés,  i)  est  ioiposriMe 
de  n'être  pas  frappé  de  la  préférence  donnée  &  douce  ou  à  qœl^ 
qu'un  de  ses  multiples,  dans  la  flxation  du  nombre  des  Juges  on  été 
eompurgateurs.  Cet  usage  n'était  pas  particulier  à  TADgletetre. 
Spelman  en  a  trouvé  des  ti'aces  dans  les  anciennes  lois  germaines. 
Ce|nombre  parait  avoir  été  également  en  vénération  chei  les  Scstndf*- 
naves  ^.  Il  importe  fort  peu  de  savoir  k  quelle  superstition  ou  à  quel 
caprice  cette  prédilection  dut  son  origine.  Mais  die  doit  nous  cod- 
Taincre  que,  dans  nos  recherches  sur  l'origine  (tes  jugements  pur 
jurés,  nous  ne  pouvons  attacher  beaucoup  d'importance  à  ui^ 
simple  analogie  de  nombres.  J'ai  cru  devoir  en  faire  robservation» 
parce  que  quelques-uns  des  passages  qui  ont  été  cités  par  dé»  m- 
vants  distingués,  pour  établir  Texistence  de  l'institution  du  fur} 
antérieurement  à  la  conquête,  ne  présentent  gaère  d'autre  preuve 
que  cette  analogie  numérique. 

Il  n'y  a  certainement  aucune  partie  du  goiuvernement  anglo-ssxiMi 
qui  ait  plus  fixé  Tattentioa  dans  nos  temps  modernes  que  ta  loi  dft 
garantie,  ou  la  responsabilité  mutuelle  des  membres  de  <Mqiie 
tytking^  respoiisabilité  qui  avait  pour  but  d'assurer  le  cours  delk 
justice.  Cette  institution,  ainsi  que  la  division  en  hundredg  et  en 
tythtngSf  ainsi  que  le  jugement  par  jurés,  a  été  généralemeift  attri- 
buée à  Alfred:  nous  serons,  je  crois,  encore  obligés  de  lui  disputer 
cet  honneur.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les  grands  services  rendUi 
par  Alfred  à  ses  peuples,  en  paU  comme  en  guerre,  raierrt  firit 
regarder  par  la  postérité  comme  l'auteur  de  toutes  les  instftuflons 
dont  l'origine  était  obscure;  de  sorte  que  sa  renommée  dans  laie' 
gislation  est  devenue  presque  aussi  fabuleuse  que  celle  d*ArtkQf 
dans  les  armes.  Avoir  arraché  la  nation  anglaise  h  ta  servitude,  el 

le  premier  cas,  oo  adressait  au  chérif  oa  wril  de  nutgnà  auUà  eUgetiM^  Ce  wat^ 
gislrat  nommait  quatre  chevaliers  du  comté,  qui  choisissaient  douze  autres  cke- 
raliers,  ce  qui  formait  j^n  jury  de  grande  cutise,  composé  de  seize  membres.  Les 
Write  de  droit  correspondent  à  nos  actions  au  pétitoire.  Ils  sont  encore  «ujourd'lrai 
jugés  par  un  jury  de  seize  personnes.  {N»  dm  T). 

1  Spelman,  ^tossary^Yoe.  Juraia;  Du  Gange  voc.  Nembda;  Bévue  d'Édimbomrg^ 
t.  31,  p.  115;  morceau  savant  et  bien  écrit. 
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soft-MB'à  ToikH;  «wir  raUmné  le  flambeau  à^  scfoocts  qni  ne 
jiliitpliia  qu'une  Ipeor  moiitaDte;  avoir  observé  rigoareusement 
Iat|iftica-6tr4tabli  Tordre  public  :  tels  sont  les  vrais  titres  d'Alfred, 
titres  giorieax  qaî  loi  assurent  le  rang  qjyi'il  a  toofours  occupé  dans^ 
Ymtime  dea  haiumes*  et  qui  doivent  faire  révérer  en  lui  le  meilleur 
et  le  plus  grand  des  rois  d'Angleterre.  Mais  nous  n'avons  pas  de 
tettUients  suffisaots  pour  rien  affirmer  sur  le  mérite  de  sa  légista- 
tioa.  Les  lois  qui  nous  restent  de  son  règne  pe  sont  ni  nombreuses, 
m  Uèi4ntére»ante8  ;  et  lea  assertions  vagues  des  écrivains  modernes 
09  suffisent  paa  puur  prouver  qu'il  ait  rédigé  un  dombocy  ou  code. 
(éoéralpour  le  gouvernement  de  son  royaume.    . 

Uq  écrivain  iogAuieux  et  d'un  esprit  philosophique  ^  essayé  de 
fonder  la  loi  de  garantie  sur  un  de  ces  principes  généraux  qu'il 
«ITectimiM  beaucoup.  «Si  nous  regardons,  dit<il,  chaque  lythiiiji 
•  eoBune  réguitèreme nt  composé  de  dix  familles,  cette  organisa- 
A  tioD  nous  paraîtra  pleine  d'art  et  de  singularité  ;  mais  si  nous  ne 
I,  voyens  dans  celte  société  qu'une  ville  ou  qu'un  village^  noua 
>  tronvetous  c«  règlement  conforme  à  l'usage  général  des  nations 
t  btrbares,  et  fondé  sur  leurs  idées  ordinaires  de  justice  ^.  »  Cet 
«4eur  rapporte  i  l'appui  de  aon  opinion  uue  foule  d'exemples  tirés 
des  coutumes  de  presque  tous  les  pwples,  où  les  habitants  d'un 
œâme  district  eut  été  rendus  responsables  des  crimes  et  délits  im^ 
pûtes  à  l'un  deux.  Mais  aucun  de  ces  cas  ne  nous  présente  une 
res9eaAlauoe  complète  avec  l'institution  saxonne  dont  nous  traitons* 
Ils  oni  rapfiorl  soit  au  droit  de  représailles  exercé  sur  les  sujets 
d'one  nation  étrangère,  soit  à  une  indemnité  exigée  du  district, 
Wemmléà  peu  près  semblable  à  celle  qu'on  trouva  dans  nos  statuts 
oiDdemea^  q^  donnent  une  action  contre  le  hundred  pour  certains 
trimes  qu'il  eat  supposé  avoir  pu  prévenir  au  moyen  de  sa  police 
iilèrieufe.  Cependant  bi  coutume  d'Irlande,  qui  obligeait  le  chef 
da  «haque  clan  h  livrer  celui  de  ses  membres  qui  serait  acoisé  d'un 
criiue  odieux  «  nous  offre  une  analogie  frappante  avec  la  loi  saxonne, 
non  telle  qu'elle  était  dans  son  dernier  état,  mais  sous  une  de  ses 
premi^^s  modMcations.  Je  pense  en  eflfet  qu'on  peut  découvrir 
uae  sorte  de  progression  graduelle  dans  l'histoire  de  cette  institu- 
UoB  Gstmeifêet  en  suivant  les  indications  données  par  les  lois  qui 
seules  nous  révèlent  son  existence. 

I  Mîllar,  on  Ihe  BnglUh  Gavemmenl,  1. 1,  p.  180. 
m.  8 


fluioMe  qu'#iiei»fid  4ei  Batiwt  qui  rrarrepsèneat  l'aoniire  inmaia, 
etiev  loDgtt^totte  aiwc  iea  Srrtotnins  <lirà  pas  «ontailMerè  {MfKr 
lemsiinœufs.  L'Mtorité.rojale  était  fiitUcit  et  to  aoiHittéf lAbi  éeia 
ftpetufoe  freaque  éimugers  à  «e  système  ffàgnUer' de  ^niferBeiAMt 
(|ua  les  Fcancs  et  tes  Lombard»  avaieat  eoipriMlé  aai  anciaasfaa* 
bitaotsdes  provinces  romaines,  avec  lesquelS(tb«t«aÎ0at  oonfiMulai» 
AiifiW  ^peuple  n*était|  plus  que  les  ▲Dgta-ïSaxdMt  Uirè  au  iv tgao^ 
dagfif  aui  4ttereUe«9  aiu:  .guerres  âuseîtàes  par  des  ven§eaM8s  de 
laAiUe*  Ijmtê  staMs-sont  remplis  de  plaiatesaiv  h  vioialiMioar 
verte  de  la  paix  publique,  et  de.dispaiiiioiM. pénales  si  nvreat 
ii^étéeBy  que  noua  devfos  eroine  .qu!eUes  étaient  méconuies.  'La 
vei^eace  exercéepar  la  faoïîUe  de  rhoanioidé  éiait  «u  deveir'maré 
qu'aucune  loi  n*avait  osé  interdire.;  il  avait  été  aenlemcnt  llarilé 
par  oeUes  qui  établiasaieni  la  censposition»  et  par  4Beites  qui  fmté* 
§eaieot  la  fismiJle  du  meurtrier  contre  leinesteatiaN*t  dn  pavciili 
de  sa  victime»  L'auteur  des  lois  attribuées  à  ÉdQuafd4»»Csafasaeuf 
reconnaît  màne  la  justice  de  cas  guerres.privéest  lorsque  lacooipo* 
sillon  u'a  paaétéfmyée  ^.  Mais  la  loi  de  teflomfWMtioa-die  iitor 
ooutribua  sans  doute  à  multiplier  les  crimes.  Les  somOMs  fisées 
étsîeitquelqiiefois  très^lbrtes  ;  en  avait  alors  recours  à  ses  paaeuHi. 
eu  Jnei  ou  leotrait  dans  des  assoctatieos  volontairest  Atét  4e  'ïai 
pouvait  souvent  être  louable,  mais  ^i  étaient  certainemant  «i»- 
oeptibles  de  ce  genre  d'abas  :  elles  dégénéraient  un  attravpeaMoCs 
de  brigaads  qui  vivaient  de  rapine,  et  se  livraient  au  «Mort»  et  à 
ious  lesexeàsdupillageavec  l'espoir  de  l'impunité. 

Mos  rois,  assistés  de  kungrand  coutail,  cherebèrent  des  PfauMfs 
à  ces  désordres,  et  les  sages  mesures  qu'ils  adoptèreot  ^nireot  fm 
iérmer  un  système  particulier.  Persenoe  ne  pouvait  sortir  de  'sou 
eomté  sans  la  permission  de  son  aUenuan  ^.  Tout  individu  durait 
lavair  un  seigneur  dont  il  dépendait;  il  pouvait  le  quitter,  mais 
40tts  la  ooftdition  de  s'engager  à  ua  aalre.  S'il  y  manquait,  sa  {»- 


1  Parenlitms  oceisi  fiât  emendatio ,  vel  guerra  eorum  porUlur ,  WUkîjis , 
p.  199.  Ce  passade,  ainsi  «pie  piasleors  autres  de  ce  Irailé  apecrypbe,  parais  atair 
été  pris  4aas  4}uelques  lois  plus  aneiennes ,  an  du  noips  tiré  de  quelques  U»di- 
lions.  Je  ne  crois  pas  que  ce  droit  de  guerre  privée  ait  été  toléré  ps^c  les  lois  pos- 
térieures à  la  conquête. 

t  Leges  AlfredU  c.  33. 


cùiH/nvouon  if  ANCumms.  185 

aOieéteît  teBneddle  faire  o^mparraltre  à  la  >oot|fi4«'«èttitéf^  de 
tel  nommer. oa  seigneur^  ▲  défamt  ée  celte  formalité^  il  pouvait 
ètoe  arrêté  oomaie no  V0ie«r>parquiooBi|ueto  reiieMtrait  ^.  âiasi, 
ffialgfé  la  Uberlé  daot  > joviaMiant  lea  {faysaoa,  H  m  leur  éUiit  faa 
Utile  de  quiMer  le  lieu  de  leur  résidence.  On  ne  pouvait  dentier 
lliûqiîtalité  h  un  étranger  plaa  de  dem  nnild»  sans  %e  Tendre  rea* 
paanUede  m  conduite  K 

La  système  particulier  des*  garanties  parait  avoir  païaé  aooeeMf- 
femanl  par  divers  éiata  bien  distincts,  que  nons  allons  eiposer. 
Dtakopd  l'aocnsé  fat  obligé  de 'fournir  caution  poar  sa  comparution 
en.joatice  ^.  Eosnlte  ses  parents  devinrent  garante  du  paiement  de 
la  coBopnaition  et  des  autres  amendes  qu'il  arail  pu  enoourir  ^.  lia 
birent  même  passibles  de  rempriseiHiément  jusqu^au  partait  paie* 
flMnt;  cet  emprisonnement  pouvait  être  commué  en  une  eertaine 
flamme  d'argent  Plus  tard,  on  obligea  les  personnes  défà  coovain^ 
onea  <m  nul  famées  è  donner  caution  pour  lettr  conduite  future  1^ 
Cest  sans  le  règne  d'Edgar  seniement  que  nous  trouvona  la  pre- 
mière lai  géoérale  qui  place  tout  homme  4ans  la  condition  d'un 
caBpaUe  ou  d*un  prévenu,  en  le  forçant  de  fournir  une  caution  ^fû 
réponde  ée  sa  comparution  toutes  les  fois  qu'il  sera  appelé  en  juge*- 
JBML  ^«  Cette  disposition  est  continuellement  répétée  et  confirmée 
dans  las  lois  postérieures  du  même  règne  et  de  celui  d*£tfaeired. 
Enfin  les  lois  de  Canut  imposent  la  double  obligation  de  fournir 
4atttion  et  d'appartenir  à  un  Àuiulred  et  h  un  t^tking  ?  :  d'oà  i'on 
jMmrrait  «opposer  que  la  coutume  qui  rend  chaque  memtee  d'un 
tyihmg  responsable  de  la  comparution  en  Justice  de  tous  les  «utte|, 
eûstait  dès  le  règne  du  monarque  danois,  telle  qu'on  la  retrouve 
après  la  conquête. 

C'est  À  tort  que  l'auteur  que  j'ai  déjà  cité  «^penaé  que  a  leamooH 
^  brea  d'un  tytking  étaient,  quant  à  leur  conduite,  soumis  à  une 
A  :iespQnsabUité  mutuelle,  et  que  la  société,  ou  son  chefi  pouvait 
»  ôtre  yowiuivie,  et  contrainte  à  la  réparation  du  déiit  commis 

1  Legeê  Athtlitaniy  p.  56. 

1  Legeê  Edwatâi  Confèst.f  p.  SSf . 

s  Legeê  Lotharii  {reges  Cantit),  p.  8. 

4  Ligei  Edwardi  seniorUf  p.  55. 

8  Legeê  AtheUlani,  p.  57,  c  6, 7,  S. 

i  Legêê  Eadgari^  p.  78* 

1  U§êê  Canulî,  p.  i57. 
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»  par  uo  deses  membres.  »  C'est  sur  cette  fausse  notion  de  la  nature 
des  garanties  qu'il  a  écbafaudé  tout  son  système  d'analogies.  Cette 
erreur  se  rencontre  souvent»  il  est  vrai,  dans  des  traités  très-ré- 
pandus»  et  elle  est  partagée  par  certains  auteurs  que  leurs  études 
spéciales  auraient  dû  garantir  d'une  méprise  aussi  grossière.  Les 
membres  d'un  iything  n'étaient  en  effet  rien  de  plus  qu'une  caution 
perpétuelle  les  uns  pour  les  autres,  a  La  plus  grande  garantie  de 
9  l'ordre  public  (  portent  les  lois  attribuées  à  Èdouard-le-Confes- 
»  seur)  résulte  de  ce  que  chaque  individu  est  obligé  de  faire  partie 
9  d'une  de  ces  sociétés  que  les  Anglais  en  générai  appellent  free- 
»  iorgs^  et  les  gens  du  Yorksbire  ten  men*8  taie  (  réunion  de  dix 
»  bommes)^.  i>  Cette  garantie  consistait  en  ce  que  par  tout  le 
royaume  ces  dix  hommes  étaient  responsables  l'un  pour  l'autre,  en 
ce  sens  que,  si  l'un  des  dix  commettait  une  faute,  les  neuf  autr^ 
devaient  le  produire  en  justice  pour  qu'il  payât  de  ses  biens  ou  de 
•ta  personne.  S'il  se  dérobait  à  la  justice,  le  iything  avait  des  moyens 
de  se  jHStifier  de  toute  participation  à  son  crime  ou  à  sa  fuite  ;  à 
défaut  de  quoi,  si  les  biens  du  délinquant  se  trouvaient  insuffisants, 
les  autres  membres  du  iything  étaient  forcés  de  parfaire  l'amende. 
Tous  les  autres  passages  qui  font  mention  de  cette  institution  prou- 
vent également  que  le  iything  n'était  obligé  que  comme  une  caution 
permanente,  et  qu'il  n'était  qu'indirectement  responsable  de  la 
conduite  de  ses  membres. 

Tout  individu  âgé  de  plus  de  douze  ans  était  obligé  de  s'enrôler 
4aiis  quelque  ^^AtVijf  3,  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  importante 
fortnalité,  on  créa  les  cours  de  ioum  et  leet^  ou  peut-être  serait-il 
plus  exact  de  dire  qu*on  les  détacha  des  cours  de  comté.  La  Grande 
Charte  règle  la  tenue  de  leurs  assemblées  périodiques.  Les  fonc- 
tions de  ces  cours  consistaient  à  prendre  connaissance  de  Tétat  des 
lythings ,  et  de  lÀ  leur  était  venu  le  nom  d'inspection  des  garanties 
{vietD  offrankfUdge).  Mais  cet  usage,  qui  parait  avoir  été  en  pleine 
-vigueur  à  l'époque  où  Bracton  écrivait,  et  qu'on  trouve  confirmé 
par  un  statut  d'Edouard  II,  disparut  rosensiblementpar  ki  suite  ^. 

I  Legeê  Edwardi,  dans  Wilkins,  p.  201. 

a  Leget  Canuti^  p.  136. 

s  Slat.  18,  E.  II.  Noos  âTons  des  nioDtiinents  qui  «Itcstent  que  Vmtpeoiion'dm 
garanties  eiistait  encore  dans  le  comté  de  Cornwall,  dans  la  diiième  aanle  d« 
r%gne  de  Heitil  VI.  Bol.  ParHam.y  t.  IV,  p.  éOS.  Sdden  nous  apprend  a«Mf  (la- 
nus  AngUmitn,  t.  II,  p.  995)  que  de  son  temps  celte  «outunie  n*étAit  pas  eAtiè- 
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D*aprè8  les  lois  attribuées  à  Èdouard-leConfessetir»  lois  dont  Tnu^ 
torité  ne  suffit  peut-être  pas  ^our  établir  rexistesce  d'un  i»ag*e 
antérieur  k  la  conquête ,  les  seijsneurs  qui  araient  une  juridiethm 
baronniale  pour  aient  se  charger  ^e  la  garantie  de  leur»  tenants  mi- 
litaires et  des  serviteurs  de  leur  maison  ^.  Du  temps  deBracton  *, 
aucun  franc-tenancier  n'était  obligé  de  se  faire  enrôler  daM  un 
tything. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  cette  esquisse  du  gouverne* 
ment  anglo-saxon ,  qu'à  examiner  une  question  jadis  fameuse  « 
celle  de  l'établissement  des  tenures  féodales  avant  la  conquête.  Sir 
Benry  Spelman  avait  prétendu,  dans  son  Glossaire,  qu'il  n'y  af ait 
pas  de  terres  tenues  féodalement  avant  cette  époque.  Son  opinion 
fut  rejetée  par  les  juges  d'Irlande  dans  la  grande  cause  des  tenures; 
ce  qui  l'engagea  à  composer  son  traité  des  Fiefs,  où  il  a  s^tenu  et 
développé  sa  première  opinion.  Plusieurs  autres  écrivains ,  parflii 
lesquels  on  distingue  Hickes ,  M adox  et  sir  Martin  Wrigbt ,  ^ 
sont  rangés  à  son  avis.  Mais  on  trouve  des  noms  également  respec^ 
tables  parmi  les  défenseurs  de  l'opinion  contraire,  qui  a ,  je  eroid, 
en  sa  faveur ,  à  quelques  modifications  près ,  la  plupart  de  non 
savants  modernes. 

On  suppose  donc  en  général  que  les  terres  étaient  divisées  cbet 
les  Anglo-Saxons  en  bocland  et  foUdand.  Les  premières  étaient 
tenues  en  pleine  propriété,  et  pouvaient  être  aliénées  par  hùc  ou 
donation  écrite  :  les  dernières  étaient  occupées  par  des  gens  du 
t>eQple  tenus  à  des  rentes  on  à  d'autres  servitudes,  et  n^ayant  pient- 
être  d'autre  litre  à  la  jouissance  de  ces  terres  que  la  volonté  dli 
fis^îgneur.  On  pourrait  Comparer  ces  deux  espèces  de  terres  aox 
freèhoîds  et  ccfpyholds ,  si  la  possession  de  ces  derni^^  dépeffMt 
encore,  comme  autrefois,  de  la  volonté  du  propriétaire  ^.  Le  ftdo- 
hnd  pouvait  se  léguer  ;  il  était  partagé  également  entre  les  enfante  ; 

matai  tombée  ea  désoétad^.  Il  est  même  i^ossiblequNiiie  foramUté  tembltbW'St 
ioit'Moseirvéfl  juEqa'è  nos  joors  daos  fuidqves  parties  de  J'Anglcterre*.  Piu:  qp^ 
que  motif  que  je  ne  puis  expliquer,  la  destribulion  en  dizaines  fut  changée  en  une 
tutre,  en  douzaines.  Britton,  c.  ^,  etSUt.  18,  £.  IL 

t  Page  â02. 

*  BracUo  publia  seA  traité  spus  Henri  lU,  vors  U  miUeu^du  treizième  siècle. 

%  Celte  6«ppo6itian  est  opipuyée  sur  deui  grandes  «utoi<té$,  SiMiier  et  Ly#, 
«aleais  du  Dicliounair4  Ànglo-S(up^n,  et  eUe  me  potatt  beavct up  plus  probable 
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it'potif^il  être  mri»ttt»À  par  la  persMiie  qnv  en  at*it  rait  1»  Aana- 
lioB  pv>lnj|iv6>;  et  il  était  confisqué  an  proM  de  la  couronne  marié 
pofteMMr  qui,  psp  trahiten  m  l&eheté,  9'^«ll  reodo  coupolite  da 
déleftiio  à  r^irmée  *. 

i;ii7patbèa»d'arprèt4&qucAle  tous  les  biens  béré(Ktaîre9<fes  ftanoa^ 
tmaneiersanglô^-saxons  auraient  été  ÔÈm  Torigine  des  fraction»  d» 
di^maine  royal ,  et  le  roi  seul  propriétaire  de  son  royaume  »  est 
dénuée  de  toute  probabilité ,  et  pitratt  même  exIraTagante.  Quels 
qu^aientété  les»  partages  faits  après  la  conquête  d'une  prottnoesur 
le»  Irêtoiia ,  mu»  pouft>èm'  être  assurés  que  les  parts-  de  tannée 
éMentfeites'eft  même  temps  que  celte  do  général.  La  grande  musse 
des  pvopriétéstsatonues  ne  'povvait  pas  être  tenue  à  titre  de  bénéOM 
eraoédés  pwr  la  oouroime.  Toutefois  les*  domaines  royaui  étaient 
San»  doute  tlrès^étendus  :  ils  Tétaient  encore  du  temps  d'Edouard-* 
le*Confesseur,  malgré  les  donations  de  ses  prédécesseurs,  tvidépeih 
draimeiit  dfe  ceiles  qui  furent  fhites  en  faveur  de  TÈglise,  on  trouve 
plMîemrs  mies*  oontenant  des  donations  de  terres  k  de»  pertiuulfeMi 
Ges  actes  sont,,  en  général ,  comme  toutes  le»  chartes  sembtoMes 
délivrées  à  la  nième  ^ocpM  »ur  le  eentineutt  rédigés  eu  termes 
qui  expriment  une  cession  entière  et  sans  ré$erv«v  Ou  trente  ce^ 
pendant  qnel<tues «xoeplion»  :  lesterres  tégoée» j^Alfred-àquet' 
fues^ms  de  ses  avide»  devaient,  à  déftiut  d^éritiers  mffe»,  t«to«^ 
ner  èsa  faaHle.  Il  parait  aussi  qu'il  exiMaitcertaiBs-Wenadmit  oi 
nu  pouvait  disposer  par  testament  sans  te  consentement  du  Mi': 
Htdkesi  pense  que  e^ toit  une  conséquence  oécessaive  de  leur  fpaalllé 
A  ierve»  bénèBeiairee  ^. 

En  ABgktecre^  toutes  le»  terres  en  franche  tenm'e ,  caeeplé 
qutl(pK»«ieftéeoelleBqmapparleMleDt  hrÈgliser,  étaient  sMmises 
h  %Km^  grande»  charges  publiques  :  au  servtee  militaire^  diie  les 

qti«  la  théorie  de  Dalrymple,  Essay  on  feudal  Properly,  ou  que  celle  de  fanteor 
é^vat  déjsartaUfl»  «foi  ftful  en  il7<i»  sur  les  ^ocAiiHi  fi  km lilkkmêsêm^wm, 
et  qpi  MopmiiiaU ,  je  crois» l^e^ow.  Uprenier  ptékpmà  qEuc,les^vriciHMi|e# 
des  fle&,  et  les  fiMand  ëes  alem;  le  seeoMi,  e^qui  est  bieo  plus  étcaii^e,  preol 
les  foUdand  pour  des  fiefs.  Je  a'oserais  adrnier  que  te  tfmnUmd  et  le  y»i?<i[aiid, 
qu*on  reocoDtre  quelquefois  daus  le  Domesday  ^ok,  correspoodeat  siai^er 
«Mfit  aux  deux  autres  déneniutioiift. 

1  Wilklns,  p.  43, 145.  Cette  dernière  disposilio|i  est  Urée  d^uo  des  CapiMairoi 
de  Charlemagne.  Bahue,^.  767. 

2  Diêsertalio  efn$MarUf  pag.  6.. 


expéditioBS  dm  rei«  oa  du  muim  dans  les  guanet^poiir  liu4iiBQ0ft 
Aii^lP]^  ^  ;  àla  nèpanttion  fie»  ponte' et  à  l'entrèlieB  des  fertocesiet 
piyalM.  OftâiiBehpeMB  pengfe  qoe  ces  aMigaliaw».et«rtoit  fat 
preoiière,  étaient  des  signes  de  tennre  féodale*  O»  ne/  seraii*  |^ 
tMsbé  dansoette  erfenr^  si  Ton  s'émit  iait  une  idée  nette  des  dvtits 
dbn  roi  comme  scigwnr  suterainde  9es*vaasamf  et  comme  so^Wf 
Min  dn  aes  sujets.  En  tout,  pays,  le  pou? eir  suprSme  pmit  dtope«ea 
dv  bras  de  chaqae  cltofen  peur  la  défesM  poUlqne*.  La.  raison  et 
Ensagn  de  toutes  lea  nations  teneeurent  bétaWir  ce  grand  pruieipei; 
ILofp  a  donc,,  dansée  senviee  nriKtoire  despoasosaeniin  dr  ttareai^ 
rien  4e  particulier  à  la  teaaire  féodale  :  il  était  dû  anr  te  cnntwwl 
pna  Im  propriétaires  attodimix  :  c'esl  une  obllgalioD  qur  lent  ?^ 
naît  des  CîerniainS'  teura  aneètres:  i  elle  ftiti  sans  dnute  pmsertte  po» 
las  légistaiteurs  defHbptarcliie  à  l'époqne  dn  premier  établissement 
an  Brel8gneL> 

Heit  cependant  iaapoFtant  de  remarqner  (pieles  bkns  Mfédllniffes 
dfnif  $Mame>  qui  s^éUrit  mal  oonduii  dana  Tnetton' étaient  tonlwfafi^ 
pniM  ptosï  sÂvèm^ifoe  eelte  infligée aur  le  continent  ans  propviétavrèt 
aiedinnDD.  Nom  Néons  ménae  dan»  les  pins*  anciennea  lois  saxonnes 
qm  le  aàl^iifiAnan»'  qni  parati  avoir  cerrreapenda  en  lAsne  inférimm 
daalnisptta  recensée,  enoonrait  laionSsosittonde  sa  Serre,  lorâqn'H 
négligeait,  son  service  ndlitalre;  tandie  qu'yen  JPranco' te  propriétaire 
aftediai  dersÉtaenlement  payer  yAerifcaiiwiwni  on  amende  ^;  nénv- 
mnine ,  nomme  lea  dlOémntS'  gonrerneeaents  pensent*  attacher  am 
deroirs  des  sujets  des  sanctions  pln»oamoins>9évàpeS|  jene  dreft 
l'une  fa>i  de  ooofisca tien  puisse  être ,  en  pareil  eatf  considérée 
Lttne  pvenre'positive  de  r^eristnDCe'de  ter  tennre  féndMet 
-  ll'féanlte  nne  préaomplion  beaucenppln»  forte  -de  eertaina  pa»« 
sagenqaiindiqueal  une  relation  mutuelte  de  seigneur  etdo'faaaal 
entre  len  propriétaires  lltrreB^  Lea  pte«  puissant»  sujeta  n'ont  pas 
anMarenemenl  droit  an  sermedes  antres  liommetliferea.  Gependënl 
anaa  trnwvano  dans  les»  Iota  de  I^Beplarchie  quelques*  indiiM  qni 
pourraient  nous  porter  à  croire  que  le  stthcundtnan ,  ou  petit  geu- 

1  Cette  obligation  est  appelée  par  les  uns  rata  expedUio^  pnr  les  autres,  h»t^ 
UsfropuUio ,  ce  qai  semble  établir  une  assez  grande  différence.  MaHieurtute- 
mem  Ufmn'm  alMtairB  do  fraae*tfiktiider  anglo-saxoB  était  te  plus  souvint  de 
lii^tfalèrtf  espèce» 

ftj  bBgmhmr  p»  23^;  Dit  Caiia«v  ▼•^  JirHteimnun.  tea  lois  de  Camil  m  por** 
Uicft  ^*««t  aoMadè  eoaaM  Cilla  fanlev  p«.  iSa. 
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tilhoiiîine',  dëpetidait  d'un  seigneur  supérieur^.  Cette  relation 
est  exprimée  plus  dahrement  dans  quelques  tianoris  ecclésiastiques, 
en  apparence  du  dixiètne  siècle»  qui  distinguent  le  thane  du  roi  du 
tenancier  qui  était  sous  la  dépendance d*un  seigneur  ^.  On  pourrait 
en  trouver  d'autres  preuves  dans  les  lois  anglo-saxonnes^.  Mais« 
pour  établir  l'existence  des  tenures  féodales  »  il  ne  sulBt  pas  de 
prouver  une  relation  mutuelle  entre  le  premier  et  le  dernier  ordre 
de  la  noblesse  ;  car  cette  relation  était  souvent  personnelle»  comme 
je  rai  fhit  remarquer  plus  au  long  dans  un  autre  endroittet  s'appelait 
alors  reooinmawlation.  Des  mesures  plus  rigoureuses  chez  les  Anglais 
que  che2  aucune  autre  nation»  obligeaient  d'ailleurs  tout  individu, 
depuis  \e  thane  du  rot  jusqu'au  cëorl,  à  se  mettre  sous  la  dépendance 
d'un  strpérieur  légal.  Il  ne  faut  donc  pas  se  hftter  de  décider  la  ques- 
tion sur  1^  foi  de  quelques  passages  qui  indiquent  ces  degrés  de 
subordination  ;  car  le  vasselage  féodal ,  qui  fait  l'objet  de  cette 
dis^ertSation  »  est  d^me  nature  réelle  et  non  personneUe^  et  résulte 
entièrement  de  la'.tenure  de  certaines  terres.  Mais  il  n'est  pas  in- 
vraisetnblable  que  ta  relation  personnelle  de  cliefU^  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  se  soit  trouvée  convertie,  dans  une 
mvfltilude  de  cas,  en  celle  de  vass)9il.  Et,  certes,  la  plupart  des  causes 
qui  contribuèrent  en  France  à  produire  une  conversion  très^géné- 
rale  des  alleux  en  fiefs ,  ont  pu  avoir  une  influence  semblalble  en 
Angleterre;  où,  par  suite  du  désordre  et  de  la  confusion  qui  ré- 
gnaient dans  la  société,  chacun  avait  intérêt  A  s*assurer  la  protectimi 
de  quelque  seigneur  puissant. 

Le  mot  tkane^  dans  son  sens  primitif,  est  synonyme  de  msmI; 
et  cette  dernière  expression  est  employée  par  Asserius,  biographe 
et  contemporain  d'Alfred ,  en  parlant  des  nobles  de  ce  prince  ^. 
%te^  t^fiea  du  roif.  par  le  service  qu'ils  faisaient  à  la  cour,  et  par 
la  confiance  dont  le  roi  les  honorait  »  présentent  une  parfaite.  rsB- 
aemblanee  avec  cette  classe  de  suivants,  qui ,  sous  différentes 
dénominations,  étaient  les  gardes  et  les  courtisans  des  souverains 

1  Pa^e  ^0,  35. 

ft  Wâlkiii&,  p.  «01. 

s  Page  71, 144, 145. 

>;  4  JifiTêduê  mm  paMi$  4tdi  nQh%U9m$^  et  Mimv^  emu  quUmtéam  .mmuim  ei 

vassaÛis^  p.  166;  Nobiles  vassalli  Sumertunensis  pagi,  p.  167.  Oepeadant  flicket 

ttl^HOta,  fiMtre  VMUj^eiQRité  4!iuia  «bart*  «ti? iiHKé^  à  Bdfftr,  qu'elle. «onyept  le 

mot  vassaUuSf  «  quam  à  Normannit  Angli  habuerunl.  »  ùiûmrt.  epiiiol^  p.  7. 


frmts  et  Jombards.  Mais  j'ai  d^à  reinaFquj§  qqe  le  mot  ihçM  oe 
s'ajppliquaU  pas  à  tgut  le  coqpa  de  la  noblesse  dans  les  premières  lois 
saioones,  où  le  mot  eorl  est  opposé  à  céorl  ou  roturier*  et  le  aUhcundr 
man  ^  au  thqne^  ro^al.  Ce  serait  tirer  une  iodluction  beaucoup  trop 
fprte  d^  TesteusioD  donnée  par  la  suite  à  ce  mot,  (iue4e  l*int^rpréier 
rigoiiteii$emeDt  d'après  son  étymologie  ;  cette  manière  <)e  pro/çéd^r 
conduit  presque  toujours  à  des  résultats  ti:è$-incertains» 

Nous  i^  saurions  avoir  recours  à  une  meilleure  autorité  que  le 
DomescUty  JBookf  ouv  Tépoque  qui  précède  immédiatement  riavasipn 
noraiande.  Ce  précieux  monument  contient  les  noms  de  tous  ,les 
tenants  et  les  conditions  de  leur  tenure  sous  le  Confesseur t  et.au 
,4emp$  de  sa  rédaction;  il  ne  parait  pas  en  résulter  que  durant  cet 
intenraUe  il  se  soi  t.  opéré,  comme  on  l'a  prétendu ,  un  changement 
fondaipental  dans,  le  système  de  nos  lois.  Nous  y  trouvons  presqu'à 
chaq^e  page  des  tenants,  soit  de  la  couronne  »  soit  d'autres  sei* 
gneurs ,  appelés  thanes,  francs^-tenanciers  (  liberi  homine$)^  ou  soca* 
gers  {socmamni).  Quelques-uns  d'entre  eux  pouvaient  vei^e  leurs 
terres  à  qui  bon  leur  semblait  ;  les  autres  étaient  privés  4e  celjte 
ùkCui]iÀ4  Quelques-uns,  suivant  les  expressions  du  Domesday  Boohf 
pouvaieot  alier  avec  Uur9  ternes  où  ils  voulaient  ;  c'est-à^dùre,  selon 
moi ,  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  recommander  à  tel  patron  qu'il 
leur  plaisait  choisir.  Ceux-là  sans^oute  ne  pouvaient  être  des  tç* 
oants  féodaux  dans  le  sens  propre  du  mot*  D'autres  ne  pouvaient 
quitter  le  seigneur  auquel  ils  étaient  soumis  :  non  que  leur  personne 
fàt  attachée  à  la  terre  ;  mais  tant  qu'ils  en  avaient  la  possession  9 
la  seigneurie  du  supérieur  ne  pouvait  cesser  ^.  Je  doute  qa^on 

i  WilkîBs,  p.  Z,  7,  SS,  etc.  Ce  mot  est  d'pn  sens  (^9cur«  et  on  ne  ^  trouve, 
jeecois,  que  pendant  rUeptarchic.  Wilkins  le  traduit  par  prceposiltAS  pagaiM^t^ 
ce  qui  n*est  pas  exact.  Mais  genth,  qui  est  évidemment  synonyme  de  silhcund" 
tMLriy  est  employé  dans  la  traduction  de  Bède,  par  Alfred,  pour  gentilhomme  en 
hoiMiie.n^le*  Quand  Bède  se  sert  du  mot  comeSf  le  saion  porte  toiiJQiirsi^«îfi^ 
oa  geêilhman^  et  il  rend  princeps  ou  dux  par  le  mot  ealdorman,  SeMen»  TiHêê 
of  ffonour^  ^.  CK,     . 

t  Oo  affaiblit  quelquefois  une  proposition  susceptible  de  preuves  innombra- 
litBf  lorsqueron  en  cite  un  très  peUt  nombre  au  hasard.  Je  crois  oependaBi  que  les 
eseinples  suivants,  pris  sans  choix,  donneront  quelque  idée  du  langage  ordinaire 
dn  Domesday  Book  : 

BcBC  tria  màneria  tenuU  nvef>a  Umpore  régie  Biwtrdif  ei  polaU  iiw€um 
terra  que  votebat^  p.  86. 

Totiemiteam  T.  fl.  E,  (  tempère  régis  Edwardi)  éeeedesid  Meâmsburimti 

8. 
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Iroare  la  preuve  (pne  le  scrriee  niliUire  ait  été  dA  par  Que^'iw 
de  ces  tenants  ;  maisilseiBildiffieUe  de  sautenir  la  BégMive- tirée 
(pielyw  afisorance. 

On  ne  trouve  avant  la  coaqfiélt  amoBe  traea  certaine  de  Iccé^ 

rémonie  d'hoamage  on  da  sernuvt  de  Uélîté»  La-  levée  dê§  aidn 

féodales ,  dans  oertaùis  oaa  détenninés ,  par^  avssi  avoir  èiè  in- 

conDue>  L'existence,  des  dioita  de  garde  et  de  nariage  «st  tmôon 

mtHDO  possible,  puiaiiie  ces  droits  ■•Ensaiest  poiat  p«itieda>grmBd 

Byslàne  féodal,  etqn'ila  fureot  inlxodoitStetpeut^n  iov—lifat 

par  la  rafMcité  tjra/miqiie  de  nos  rois  nof  ntamis-  Le»JaHHeHDN«l 

anglais ,  qui  n'avaient  qu'une  canMiwaoce  impaiitiiite  de  l'hirtoiTt 

des  fiefs  sor  le  continaot,  ont  parlé,  de  ces  inkavatieD0.imiqiKSi-c«aHn 

st  eUes  avaiest  fait  partie  intégrante  dn  Byitàme,  etqM'eAaaanatBt 

résulté  natureUemeat  de  la  retation.  da  seigaeoE  et:  da  vaasal^  Sir 

Benrr  Spelman  teur  a  dowié  beanceup  tiap-d'iBipMtaac*  lon^'il 

a  prétendu  que  les  teoures  féodales  a'eiistaient  paf  «kex  tes  A»^ 

Saxons,  perce  que  leurs  terres  D'étaient  pat  soumise»  as  dreil  é| 

gsrde,  ni  leurs  pentonses  au  dioit  de  maciage.  Je  ne  pwt  poa  ■« 

pltunie  ruiner  à  l'avis  de  cetiHuatt'eJBrîscomaUe,  lonsqtf  il'  — iai 

tient  que  les  reliefs  n'existaieiU  pasiaotérieureMent  à,Ia  coaqtétei 

Si  le  kniifl,  dont  il  est  parlé  poar  la  premiôie  Eai&da.tenpad'fid^r  t 

(qmaique  cet  usage  ait  jHi  être  établi  loiigltemps.aiipanvBot>,ai'âlail 

ise  qse  le  relief,  IL  avatt  dn  noiaaaMa 

e.  Use  charte  d^Etbelred  iatcrprètol'«a 

:  2.  Dau  les  lois  de  Guillaume,  qw  ra^ 

I  Acrwt,  le  met  reJM/' est  eiuphifé  cenmt 

it ,  dans  les  derniers  teiapi ,  payé  en 

i^en  atgeat,  il  est  éfalraieat-viai  ^k, 

ligeait ,  en  certains  cas ,  une  somme 

d'argent,  déterminée  paur  le  htriot,  et  on  menble  pour  le  reii^. 

ai  ataitm  triuin  Aanitniiin ,-  H  tn/ra  kmte  {«rmiuiai  pokrol  in-  mm»  ta  «rf 
jNêni  veOH  dominum,  p.  71. 

Tret  ÀngUtenuerunt  DanufordT  R.E.,  el  non  poleranf  (A  ecdttidttptirMi- 
Dwitx8trtddebant\  lolidos,  et  lerlivt  uniebat  tteul  rfkafmu,  p.  W. 

Bvt  Urroê  q«i  Unvervnl  T.  A.  E.  quô  mhtarutU  in  polutnaH,  pmlir  «mm 
Seriemtafm»,  fw  in  Bagendal  ImwI  3  earuealM  km»;  lei  Km  piliiufflM 
aA  oJmhM  rteedtre,  p.  S33. 

1  8*iim'»  Workt,  C  n,  p.  6SD. 

]  BmI.  Bamityen*  ,  p.  430. 

s  Legêt  CanMi,  p.  lù,  legtt  ffvlwimt,  p.  SC.  .  . 
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LudlflUmNeb  l»tdiMl^tnn!MfriHég»é«par  S^elaan.  etqtrf  conslita* 

rt  ta  relief  sur  tes  biess  fiiU  dévolu»  i  rkérUter,  ne  semble  guère 
poafolr  s'Bppliffiur'^  ces  teMipB  éto%né»  oè  h  lo»  des  socces- 
dsn^-éWli  h  même  pour  Its^  Hciw  réti»  et  pour  tes  biens  ^r- 

'v]ii««amu<MiMoHtv6dflDrun««4nieliapHre  qoetedir^t  âbjdrU 

dliaiB^eartMriate  étttcwgâné' 

«UkU  nUB  B«fe.  N«H  tnwvM 

iBiMide  coArait  dMw  les  lok  i 

tWfatAAttfm  éÊtuams  d%ne 

HMofcdaso  »(nwiMdi«'dvGr«;lB 

Mwurqtf  MVlrMvB'  en  géBénl 

prtiafcgw  in  jwriUctten  i  H»e^ 

LtK|MUvtM8  tes  honMn  Mt 

ff  j^^'ln«fEitrcfiv«b»nBr  iV 

iwiurtfc  pria  loi:;  de  percen 

bAd  de  innpr  de  l 

t  tkmsrlM  Hnntes 
Cmfenear  acconte  à  l'sMiaye  t 
tons- les  heoimes  {suiton)  de  1 

iMBiire,  et  capaWes  de  posséder  des  terres;  c'est-à-dire,  je  crois, 
■or  teuB  ceox  qoi  n'étaient  pas  en  servitude  ^.  Suivant  une  loi 
fËtbttlred,  nnl  autre  que  le  roi  ne  pouvait  avoir  droit  de  juridic- 
tioo  SH  UD  Ihtmt  roy<U  ^.  Et  le  Domeaday  Book  est  rempli  de  preuves 
iéânftt  que  'les  seigneurs  anglais  avaient ,  comme  les  nobles  du 
CDotioMt,  leur  coor.dans  laquelle  ils  rendaientiustice  aux  individus 
VMHis  A  lenr  jorMiction.  Ces  privilèges  sont  indiqués  dans  ce  re- 

'LadJiMondubiciiKniHrMmrKlietrJcIteDrrcspaDd.kqusIquttflieeptlODsprès, 
1  aoIredivUiOD  en  biens  meubles  el  immeubles.  H)is  ea  Kaglei 
diap*urlHMens  jitrionnelt  n'est  pas  le  mémequepourlcsl 

I  iDgnlftis,  p.  iS.  Je  ne  prtlemls  pis  gannlir  l'oultieDtKfti 
iam  Van  1m  eu,  elles  sont  presque  aussi  andeoDes  que  l 
dn é  des  doutes  sur  plusieurs  d'eulre  cites.  DUtert.  epitt,,  [ 
««Mtawodenies  semblent  leur  avoir  élé  plus  tivorables.  A 
P-dtïflMtWD»  TrtifU  âe  OiplomaHque,  L  I,  p.  519. 

*  Hitt.  Bamuy.,  f- tin. 

■  Pige  118.  C'est,  li  je  se  me  trompe,  Il  première -fois  qull  est  quesHondeju- 
tMktioD  terrllorlaJe  dans  1<'B  lois  saionnet.  Il  est  probable  que  cet  usage  D'ftAil 
pu  bel  répandu  «vut  U  fin  du  dfsiène  siècte. 


iU 
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"gistre  avec  une^rare  précision /comme  faisant  partie  de  la  statistiqae 
du  pays.  II  est  vrai  que  le  droit  de  juridiction  »  dans  un  temps  où 
les  peines  étaient  presque  toutes  pécuniaires ,  était  une  propriété 
également  recherchée  par  Ta  varice  et  par  Torgueil. 

Après  cet  exposé  des  raisons  pour  ^  contre,  nous  laisserons  au 
lecteur  à  décider  si  la  loi  des  tenures  féodales  existait  en  Angleterre 
avant  la  conquête.  Il  est  probable  qu'en  voulant  arriver  à  une  solu- 
tion positive  9  on  unirait  par  réduire  la  que^on  à  une  dispute  de 
mots.  Trois  choses  sont  à  considérer  dans  toute  institution  politi* 
que  :  le  prinef pef,  la  forme  et  le  nom.  Je  ne  oroiv  pas  fo»  \e  nom  <te 
fief  se  trouve  dans  aucun  acte  anglo-saxon  bien  authentique  ^.  Quant 
à  la  forme»  c'ei^t-^ire  aux  cérémonies  particulières  et  aux  drotts 
attachés  aux  Gefs  régutiers«  on  en  trouiie  desiraoes,  quaiqu'eo  p^tit 
nombre.  Sfais  il  est,  je  crois«  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans 
la  dépendance  dans  laquelle  des  honunes  libres  et  même  des  teçaoU 
«obles  se  troitvaieiii  placés  vis*è-»vî8  d'autres  sujets»  par  rapport  à 
leurs  biens,  ainsi  que  dans  les  privilèges  de  juridiction  terrilorMe, 
les  principaux  caractères  de  la  relation  féodale,  quoique  le  système 
ne  MM  ni  aussi  complet^  ni  établi  sur  des  bases  aussi  larges  qulsffès 
In  conquôle  des  Normaflds. 

I  On  rencqntre  4evx  Ibis  le  moi  feodum  dans  le  te«UnvtDi  d'Aflfed;  ^laaîf  q^Pf 
yarall  pas  avoir  été  employé  dans  son  sens  propre;  et  je  ne  crois  pas  que  Toriginal 
de  cet  acte  ait  été  écrit  en  latin.  Alfred  avait  plutôt  l'habitude  de  se  servir  de  la 
langne  de  son  pays.  >    - 
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de  GviliauiDe;  —  Sa  tyraoniQ.  —  latroductiop  des  servitudes  féodales.  —  Dif- 
férence entre  les  gouvernements  féodaux  de  France  et  d*AngIelerre.  —  Causeâ 

'  du  graûd  pouvoir  des  premiers  rois  normande  ;  -^  Af*l>itfaire  de  leur  getiver-» 
aenitat.  *-^Qf$nà  eouâiK  ^  Héalsliinee  d«8  baron»  mi  r^Jeanu-^Glnwl» 

,  difrte;  —  Ses  principaux  açliclos.  •-  Rè^pe  de  JHenri  IIL  ^  (^a.eonsUtuUçii 
prend  un  caractère  plus  libéral.  —  Système  judiciaire  des  Anglo-Normands. 
—  Cour  du  roi  {Curia  Aegf^),  lÊchiquier,  etc.  -~  Établissement  de  Iff  loi  com^' 
lÉMe;  -*  BNè  êéH  k  Ihwr 'te  oeiHUt«tieii.  ^  ftéoiaRfaMwr  dà  linrilatkMi 

•tepchV^g^  an6Wcfraaiqu4$.eA,Aj^IfiU;^e* 


'  *       •  ■  •         -         I        >t, 


Hh    MiHV 


do  ^Mttlanbv j  a  tflgardé  OMune  l'eflEet-d'une  fmyir 
dmce  miracnlease  que  les  Anglais  aient désespéf^ lia  4atot de  TiGtat 
«près  la  bataille  d'Hastings»  où  il  n'avait  péri  qu'une  armée,  brave, 
à'ia  vérité,  mais  peu  nombreuse  ^.  C'était,  il  est  vrai',  la  oonquéte 
d'un  grand  royaume  par  le  chef  d*une  simple  province,  événement 
auquel  il  serait  difiBcile  de  trouver  rien  de  comparable,  si^rtoutsi 
roD  oonsidère  que  les  vaincus  ne  le  cédaient  guère,  ou  plutôt  ne  te 
cédaient  point  en  courage  à  leurs  ennemis,  et  que  l'État  n'était  pas 
dors  divisé  par  des  Caotions  domestiques  qui  auraient  pu  favoriser 
l'invasion.  Cependant  Guillaume  se  trouvait  dans  une  position  tel- 
lement avantageuse,  que  ses  succès  ne  paraissent  ni  ineiplicables  t 
ai  mèmedéshonorants  pour  la  nation  anglaise.  L'héritier  de  la  maison 
de  Gerdic  avait  été  déjà  rejeté  à  T^que  de  l'élection  d'Harold  ;  et 
sa  jeunesse,  jointe  à  une  intelligence  trop  bornée  pour  inspirer  l'es* 
time  ou  la  crainte  ^,  Técartèrent  encore  du  trône  dans  les  circon- 

f  Mttmsb.,  p.  85;  et  Henrf  de  Hantingdon  dit  emphatiquement  :  MiUetimo  H 
amagesimo  sexto  anne  graiim  perfeeU  dominalor  Detu  degmtUAnghrumqwxi 
dià  eogitaverat,  Genli  namquê  Wormannorwn  aspera  el  eaUidm  IradUdU  eoê  ad 
egterminandumj  p.  SIC. 

2  Après  aae  oo  deux  tentatives  infiructueuses  peur  recouvrer  le  tr^ne ,  Ed^r 


stances  critiqoes  qfm  suivirent  la  bataille  d^Hasthiga.  L'AngtelOTe 
manquait  de  grands  hommes.  Les  faibles  règnes  d'Etheired  et 
d*Èdouard  avaient  réduit  le  gouvernement  à  une  véritable  oligar- 
chie ,  et  rais  la  noblesse  dans  la  dépendance  de  quelques  grandes 
maisons  dont  les  chef»  étaient^  soua  tout  les  rapports,  incapables  de 
se  mesurer  avec  un  ennemi  tel  que  le  due  de  Normandie^  Si  les  ré^ 
cita  des  historiens  n'eiagèrent  pas  ses  forces»  il  est  méine  doutent 
que  TAngleterre  ait  eu  des  ressource  soflltontes  po«r  résister  à  mie 
armée  si  nombreuse  et  en  si  bon  état. 

Cette  triste  situatieit  du  royanme  etpHqne  le»  nwtM»  steNv^M 
justifie  pas  la  conduite,  de  ceux  qui  présentèrent  la  couroene  è 
GuÂUauBie.  Il  avait  d'aiUeurs«  pour  7  prétendre,  une  espèce  de  ti£re 
foedésnrles  îvtemiens»  penl^èlrewr  la^prMMsaev  peofrétie  flaéne 
sur  le  testament  d'Edouard  r  ce  titre  avait  alors  plus  de  potdbtqu'il 
n&  méritait»  et  du  moins  il  était  préférable  au  simple  droit  decon^^ 
qaMe*  Le  sermentr  en  tout  cenfonM- &  celai  de»  nMftaagle-4»eeB9, 
que  Guillaume  prêta  le  jourde  so»  cour onflpeneet»  et  t^wsentfntBl 
de  la  multitude.  Anglais  et  Normands,  donnèrentà  son  avènement, 
aatant  que  les  ciroomtawcea  le  permettaient».  txMler  faippataut 
d^Bne  suaceaiioB  régvHère^  Ceux*  qaise^laissèreiileBtinlMrpsr osa 
oaasldémtiatts^  ne  panvadent  ni  ne  veutafeni  prévein  le»  rigMnse 
de  la  servitude  sous  {arqueile  Gaiilamaaetïsee  aompaffiopgAwiakiiJt 
feii*e  gémir  leur  pays. 

Les  eommenoemeiifs  de  sud  adminlstraAion  funnt  esaezi  ôquttv- 
Uqiv  Sfaignè  te»  eonfiseations- faites ^uprefit  de  l^arméarMnModei 
tft  grande  nraase  dea  propviétée  était  testée  dans  lea  ittèes  d«s  fH^ 
mters  possesseurs.  Guillaune  conta  des  chaires  diine  haute  i«K 
pottanee  k  des  ARghH»t  à  ceux  mêmes  aniqnels  m  neni^eélèkM 
peeiwil  inspirer  lès  ptas  audacieiuc  pre^t  ^.  Mais  bientôt  son  Joug 
devint  plus  pesant  ;  les  vassaux  nomandstqni  l'avaient  accompagné 
fireaA  éeleter  leur  însêlence  et  kur  iayostice,  et  hli^mèaKt.l^(éd• 
souptoffs  biennatiirels,  se  eondtUaite»  hom«r  qui  sentait  qoTibnpait 
renversé  le  gouvernement  national.  Leâ  Anglais  forent  opprimés; 

nittvaiaé  far  fclHmM  »f«eiui«bMrté'q«l  aaf»Mirftré0«nMrq«st4l»«ii«ii 
<f«iMpli«ilaseM<|Béf»iikr«iMiMëÉ>9Mcsprii;  tm  Mi§w  a»  mw^u>R 
4li  coutmie.  H  dOTintrani  inUatide  mdbttlv  dus  ite  HaraHMdifl^  ^ce^ 
près  le  même  caractère  et  le  même  sort  qae  lui. 


wilèveKWMtf  mancplfiMif  iTaiiMiaible  et  n'oUVaieirt  aaenoe  efaanOT 
de  fuccèf  ;  jfoo'a¥«ieot  ni  obef^  «apaMes  ie  h»  coomaiider,  ni  fbr- 
taressee  poar  law  aarvir  de  peiiHts  d'appui  ^  BiesMi  tts  perdifeiil 
Uni  eipeîr  ^  et,  pendant  ua  sièelei  se  seoiBiretit  atec  résrptatieo 
aii£oiitcEaga9cl'ui^eorpB-dré(ranger»oon^ratiYeii}eBt  peoiieiiriHretii. 
Diot  fl«est  vrai  q^'oD  pecrt  teaîr  une  natiea  dans  om  aefYÎtlide  per» 
maaente  sana  lotoie  étouffer  sa  péputatira-de  courage  Mhidael  ni 
son  amour  pour  la  liberté  ! 

Guillaume  montra  dana  s»  tyrannie  woins'  d^insalenoe  et  de  pas^ 
rion  qoe  de  oette  incUfférence  avx  souffrances  htnneines  qui  carao 
téfise  im  poKtiqne  froid  et  profond.  Irrité  dea  fréqnents  aonlèYe^ 
■enta  des  Anglais  au  eammencement  de  aon  règne,  et  se  reppefant; 
iDivanI  l'obsenratioB  d'un  historien,  cpie  le  geuvemenMnt  modéré 
de  Gannt  n'aratt  en  pour  réanftat  que  l'expulsion  dé  hr  dynastie  tla^ 
Boîse  \  il  résoTst  (fimposer  à  la  nation  conquise  des  chaînes  dont 
bpoîdy  rendu  tonte  résiatanoe  impossible.  Ceux  qui  avaient  obtenil 
des  charges  honorables  en  furent  soccesshrement  dépouillés.  Leê 
éréqoea  nféme  e(  les  abbés  d*origine  anglaise  furent  déposés  '  : 
aeteS'd^aoterrtébten  extraordioaires  pour  cet  âge,  et  qni  indiquent 
la  erawteqoe  tes  grands  talents  de  Crurilaume  inspiraient  è  rËgliaa 
è  répeqne  même  de  ses  pin»  hautes  prétentions,  car  Grégoire  VU 
oecepait  alors  la  chaire  pontificale.  Morcar ,  Tun  dea  Anglais  les  plus 
distingués,  subit  un  emprisonnement  perpétuel.  WaHftieoff ,  issu 
d'un  sang  également  illustre,  perdit  la  tète  sur  Péchafaud  par  suite 
d'une  sentence  bien  rigoureuse ,  pour  ne  pas  dire  injuste,  nétait 

I  Orderie  indique  le  manque  de  «faâtetux  forts  cemiae  une  des  caoses  qui  Akci- 
fitoieiK  i'extNBtiM  des  réToHes»  p.  Mi.  Après  atoir  vain eMeatebercbé à  oppo- 
ser une  généreuse  résistance ,  les  Aoglaîs  essayèrent  de  se  déftiire  de  leurs  enne- 
ato  par  rauassinat;  beancoap  de  Normands  périrent  ainsi.  Guillivroe  Ot  une  loi 
V9t\mi  qu*e»  eaa  dt  wmrire,  e*esl^dlre  tontes  h»  hk9  qii*nn  la«f  idn  Cenb»"^ 
rAsmm  les  coaps  d*ane  BMin  inconone,  le  hiunâred  serait  oondamaé  à  une 
amende,  à  moins  quil  ne  prouvât  que  la  personne  tuée  était  un  Anglais.  L'af- 
(Mrvst  Jugeait  au  moyen  d'une  enquête  fondée  sur  ce  qu^on  appelaU  pr^enC^ 
menl  of  MngtUhrjf.  Biais  les  deui  nations  se  tronrant  presque  enUèrementooa-^ 
feiMneo  sous  Benrt  II,,  celte  esquMe  oessa  «^foir  Me«  ;  «I  tooteales  fol»  quTtta 
himaiiJftf»  était  buèpar  des  personne»  ineoimuee,  le  kmmâred  éUit  eondaniBê  à 
une ameade^Toir Bradent  1.  3,  e.  1  5. 

i  Malmsbury,  p.  ICI. 

9  Horrede»,  p*  ^. 


ifil^  .l'bdkopb  ao  moyen  aa*. 

r  judiciairement  la  peine  capitale  à  dea  perwn- 
é,  que  sa  mort  parait  avoir  eicité  plus  d'ifidi- 
lir  en  Angleterre  qu'aucune  autre  circonstance- 
tait  devenu  un  terme  d'opprobre.  Pendant  un 
t  pas  un  seul  individu  de  cette  race  élevé  i  aa- 
>u  ecclésiastique'.  La  langue  et  les  caractères 
ê  comme  barbares;  dans  toutes  les  écoles,  la 
français,  et  l'on  ne  rendit  plus  la  justice  qu'en 
lecet  idiome  continna  d'être  employé  dans  toui 
u'au  règne  d'Edouard  III. 
contenta  pas  d'eiclure  les  Anglais  de  toas  les 
,  il  coDiisqua  aussi  leurs  biens  ;  et  cette  confis- 
1  n'est  peut-être  aucun  gouvernement  qui,  sans 
son  droit  sur  l'épée,  ait  abusé  de  cette  mesure 
i  révoltante.  Vingt  ans  après  l'avènement  de 
:  lout  le  territoire  de  l'Angleterre  était  partage 
Jne  partie  des  propriétaires  indigènes  avait  péri 
ipine  et  de  tyrannie  qui  signalèrent  cette  cop- 
ient tombés  dans  la  plus  affreuse  indigence  ;  et 
ibre  sans  doute  conservèrent  leurs  terres  k  litre 
!urs  normands.  Plusieurs  noblesanglais,  désespé- 
>ay3,  cberchèrent  un  asile  à  la  conr  de  Constanlf- 
tleur  valeur  dans  les  guerres  d'Alexis  contre  un 
autre conquéranlnormand,  Robert  Guiscard,  dont  la  célébrité  ba- 
lança presquecellede  Guillaume.  Sousie  nom  de  Varangtena,  ces  vrais 
et  Gdèle^  soutiens  de  l'empire  de  Byzance  conservèrent  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  chute  leur  ancien  idiome  saxon  3. 

I  B«tket  passe  pour  le  premier  Anglils  qui  fui  élevé  à  une  hiule  digniM.  Lord 
LflUelan.  llùt.  ofBenry  11,1.  Il,  p.  39.  Et  GadmeriltcIaTe  que  Henri I-nevon- 
lait  placer Hunin  Anglais  k  la  tête  d'uo  monastère.  Si  Àngliu  eràt,  nullavirim, 
Nf  Aenan  aHquo  dignK*  judiearttur,  mm  poterol  culfiiearf,  p.  110. 

•  Ingulftis,  p.  61.  ranfùm  (une  Jn^lico*  abomtnali  tvnt,  ut,  çuonlonnifw 
wurito  poUerent ,  de  dignilatibu*  repelUbanlur  ;  H  muUi>  minai  habilei  oltcni- 
gena  de  tjuâeumque  alid  nalione,  qua  lub  ealo  ut,  exUtittmt,  gralartier  omw* 
««renfur.  Iptum  eliam  idioma  tanlùm  tMiorrtbiml,  gvod  leçat  terra,  HoliU*- 
ftu  anglieonwt  rcgwm  Ungud  galUei  IraetaretUm-i  et  pnerit  «tfewi  in  t^uKt 
prinâpla  lilterarum  grammatiea  gaUici,  ae  non  angliei  traderentur  ;  atothu 
etiam  leribcndi  angliau  omilterttur,  et  modiu  gaUietuiKchartUtUnliMi 
omntfrtu  admilUrttur. 

■  OibboD,  t.  X,  p.  SSS.  AncuD  écrinla,  si  m  n'ut  paaI-Mra  l'uteir  dt  It 
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.  Il  ne  faut  pas,  sur  ce  qui  concerne  l'étendue 
de.  propriétés.,  s'en  rapporter  uoiquenient  aux  I 
langage  est  vague  et  peut-être  exagéré.  Mais  le 
(isq^e  du  Domesday  Book  est  un  monument  in 
rastfi  révolution  territoriale  qui  eut  lieu  sous  le 
Tant.  Je  suis.surpris,  je  l'avoue,  de  voir  Brady  a 
gtais  furent  iDdisLioctement  dépoaillés  de  leurs 
qu'il  n'y  eut  presque  pas  de  comté  ou  il  ne  restai 
en  possession  des  biens.dont  ils  jouissaient  sousÉ 
saur,  libres  de  toute  dépendance  autre  que  celle 
conservant,  comme  autrefois,  |e  titre  de  ikanes  c 
peut-être  le  fils  d'un  personnage  du  même  nom  q 
de  Northumberland,  tenait  quarante  et  un  manoirs  dans  le  comté 
d'York ,  quoique  le  Domeaday  Book  en  désigne  un  grand  nombre 
comme  terres  incultes.  11  est  probable  que  les  petits  propriétaires 
furent  beaucoup  moins  inquiétés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens 
que  les  personnes  placées  par  leur  fortune  ou  leur  rang  dans  une 
position  sociale  plus  élevée.  Quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  petit  nombre 
d'Anglais  d'originequî  continuèrent  à  jouir  de  manoirs  entiers,  même 
■0U3  une  tenure  médiate,  on  peut  supposer  avec  raison  que  la  plu- 
part de  ceux  qui,  sous  dilTérentes  dénominations,  paraissent  «voir 
possédé  de  çeliU  frethalds  et  des  portions  de  manoirs,  n'étaient  au- 
tres que  les  naturels  du  pays. 

Indépendamment  des  rigueurs  exercées  par  Guillaume  sur  les 
Anglais  à  la  suite  de  chaque  insurrection,  nous  avons  deux  exemples 
bien  connus  de  son  impitoyable  cruauté,  la  dévastation  du  comté 
d'York  et  celle  de  la  Forêt-Neuve.  La  première  de  ces  mesuresavalt 

ClMvniqiie  umddc,  ne  i]o&ne  lulant  de  déUMs  sur  la  ijncple  4e  GujllinnM 
^'Odeiic Viial.  Voirsutloul,  p.  607,  S12,Ë14,Gâi.  fi£i.  Dans  Ducbesoe,  ifùl. 
Worm-  Seripl.  OrJerk  était  Anglais  ;  mais  à  l'âge  de  dii  ans(A.  U.  10»iJ  il  passa 
«a  Norsundie,  el  fit  tes  vccuidios  le  moDSKtire  d'Eu.  Ibid.,  p.  9H. 

I  Bradj,  écrjtua  aussi  logËniBuxquc  peu  siucète,  prËtend  que  tous  ces  lA^nft 
B'étaieol  aulKS  que  d«s  oITicierB  au  Eervice  delà  maisoa  du  roi-  Quoiqu'il  sqit 
difficile  de  comballTe  de  pareiiles  assertious,  il  est  assex  Évident  qu'un  graiid 
■oaibrelde  propriétaires  anglais  dont  il  est  fait  menLiod  au  Vometday  nepouTaient 
Mre  ce  «pie  iindj  les  «appose  très-gratuitement.  Voir  p.  99, 1S3. 318,  ât9  el  au- 
uiUes.  Après  tout,  celte  question  ne  méritait  pas  d'ttre  le  sujet  d'une  grande 
querelle  littéraire  i  elle  Bgure  cependant  dam  la  ooDlroTerse  de»  normands  el 
d«s  avtl-HonuMds,  sou  leme  d'an  cAlé  parDugdaleelBradT,  de  l'autre  par  Tyr- 
rell, Petjt  el  Atwoud. 


pour  préteite  la  raison  des  tyran»,  ta  nécessité:  on  était  menacé 
d'une  invasion  des  Danois.  Tout  le  pays  entre  la  Tyae  et  l'Humbér 
fat  si  complètement  saccagé,  que*  pendant  les  neuf  années  qui  soi- 
rirent,  il  n'y  eut  pis  un  seul  viUige  habité  ;  è  peine  y  eAt-on  trontê 
Hor  seul  individu  ;  les  ravages  qu'on  avait  exercés  dans  cette  contrée 
avaient  été  survis  d'un»  famine  qui  enleva  toute  la  population  ^.  La 
dévastation  de  la  Forèt-Neuve ,  moins  terrible  sans  doute  dans  ses 
effets,  paratt  encore  plus  révoltante  par  la  frivolité  de  sa  canse  ^. 
Gnillnune  mit  plusieurs  autres  terrains  de  grande  étendue  en  forêts^ 
Le»  rois  normands  protégèrent  ces  domaines  favoris  par  un  système 
de  règlements  inique»  et  barbares,  appelés  lais  des  fàréts,  et  dont  la 
réforme  fixa  pins  tard  t'attentioD  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  La 
l|>eine  qu'on  encourait  pour  avoir  tué  un  cerf  ou  un  sanglier  était  la 
perte  des  yeux  ;  la  Chronique  saxonne  observe  que  Guillaume  a! ^ 
HMitle  grand  gibier  comme  s*ll  en  avait  été  le  père  ^. 

II  suffit  de  comparer  l'état  des  villes  d'Angleterre  sous  le  règne 
d'Edoroard^le-Gonfesseur,  et  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Domesd&y^ 
powavoir  mie  preuve  encore  pfas  générale  de  roppreasioo  des- 
tructive de  GaiilaQme4e-Gonquérant.  A  la  première  de  ces  deut 
époques,  ily  avait  h  York  seize  cent  sept  maisons  habitées  ;  à  la  d^r* 
irière,  il  n'en  restait  plus  que  neuf  cent  soixante-sept  :  à  la  pre- 
mière, OR  e  V  comptait  à  Oxford  sept  cent  vingt  et  mie,  et  à  ladbnttèré 
deux  cent  quarante-trois  :  sur  cent  soixante-douze  maisons  que 
eontenait  Dorchesier,  cent  avaient' été  détruites,  et  à  Derby  cent 
trois  sur  deut  cent  quarante^trois;  deux  cent  cinq  sur  qaatre  Oeut 
quatre-vingt-sept  k  Chester.  Quelques  autres  villes  avaient  Aïoins 
smflM  ;  mats  il  serait  diScile  d^en  trouver  quelqu'une  dont  la  po^ 
pulation  n'eût  pas  diminué  :  quant  aux  changements  survenus  dans 
le  nombre  des  habitants  de  la  campagne  et  dans  la  valeur  des  pro- 
priétés i  ces  deux  époques,  il  serait  indispensable,  avant  dTétablir 
une  opinion,  de  se  livrer  à  un  laborieux  examen  du  Dômesda^  Bêok. 

Les  terres  domaniales,  dont  l'étendue  était  immense,  et  qui  se 
trouvaient  dispersées  dans  chaque  comté,  étaient  plus  que  soiB- 

I  Mlddistety,  p.  105;  Hovetfen,  f.  4Si  ;  (M«rio  Vktl^  |^  MS»  LmdmM  CYM 
étaîl  wumt'àésùïé  an  IcMps  fk-MaliMbuiy,  t*ti^^-4\tê  »o\wmi»im  toiwàwk^ 
éii  aMft9pBèsi>  uuimm  smmimfy»êêhim*mpu  «!•  keetUÊêm  iewtptÊÊi 

s  Chron.  Saxon.,  p.  191. 
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sautes  pour  soutefiis  la  dtcpaité^dt  la  magniioanoe  de  la  cimtanns  ^  ; 
et  GuUlaanie«  loîa  d'épuiser  cette  louree  de  rofeaiia  par  des  douar 
tioD»  iocoDsidéréesi  avait  sqîd  de  faire  aSermer  ses  terres  aaptaa 
baiit  prix*  s'ioqoiétant  peu  si  les  cultivateurs  étaiest  à  leur  tour 
foulés  par  ses^  vassaux  ^.  Cependant  ses  exactkmi  féodales  et  lea 
tailles  qa'il  imposait  sur  les  t>ourfbois  et  sur  les  tenants  deseatat*- 
sanx  étaient  presque  aussi  révoltantes  que  ses  coaiseaUontk  II.  va 
négligea  aucun  moyen  de  revenu»  quelque  ridicale«  injuste  oudét- 
raisonnable  qu'il  pûtôtre  ;  et  ses  successeurs  imitèrent  son  exemple.. 
Lesrevenus  de  Guillaume  s'élevaient^  suivant  Qrdetic  Yital*  à  mille 
soiixante  livres  sterling  par  jour  ;  ce  qui»  en  n'ayant  égard:  qo'aii 
poids  de  l'argent,  ferait  par  an  presque  un  milKonjdettx  cent  nUUe 
livresr  sterling  d'à  présent  (  environ  30»000»00(Vfr.  ].  Mais  il  ne  Ciut 
pa»  «voir  une  grande  confiance  dans  les  caleult  de  œt  écrivaiaa* 
Cruillanme  laissa  à  sa  mert  un  trésor  de  soixante  aaille  livret  ster-» 
Ung».  qni»  en  exécution  de  ses  dernières  volonté»,  fut  partagé  par 
sonanceesseur  entre  l'Église  et  les  ptavres»  comme  une  bible  expku* 
tiOQ  des  crimes  à  l'aide  desquels  il  avait  été  amassé  ^  :  eet  note  de 
désintéressement  de  la  part  de  6alllauaie*le*ftonx.  semble  prewe» 
qpe,  malgré  tous  ses  vices»  ce  prince  avait  des  sentimentapins  gé« 
néreux  que  ceui^  qui  lui  ont  été  attribnés  par  lea  Urtnriens«  On 
pourrait  croire  q^e  les- dépenses  de  GmiUaiuia  étaient  loin  de  pe«* 
voir  absorber  le  produit  de  ses  extorsient.  Snivant  la  c^natitntion 
Céodale  établie  sons  son  règne»  ilavnt  à  sa  disposition^  tant  pow 
les  guerres  de  l'intérieur  que  pour,  celles  da  continent^  one  nnox^ 
breuse  armée  obligée  de.  a'eotretaiir  dle-mème.  liais  cette  Corée 
militaire  nesnflbaitpas  k  ses  projeta  :  sembinble  anr  autres  tyrans, 
H  attendait  plus  d'une  obéissance  mercenaire.  Quelques-uns  de  set 
prédécesseurs  avaient  en  dea  troupes  danoises  à>  leur  solde  ;  ils  j 
tronvnîent  le  douUe  avantages  ée  se  débarrasser  d^un  eoneori  et 
d'avoir  une  armée  régulière»  objet  ordinaire  de  la.  piédileelioB  dea 
senverains.  Guiliau»e»  qui  avait;  adopté  ce  môme  syrtènn»  en  II 

«  "Ces  donaaines  consistaient  en  quatorze  cent  vingt-deux  manalrs.  LjUleton , 
iltruiy  //»  t.  H,  p.  S88. 

2  CSroii.  Soâro».,  p.  180. 

»  HaiitiB«d«n»  p.  571.  Orderic  VIM  net  êÈM  là  WMhe  dt  eiailftv  à  son 
lildo  moH,  m.io»9  dMMmeàil  iémmigm  mb  rciMaHrér  w «eadvilt,  p.  OM. 
Il  6aipMtifaUqu*e»disco«v»  aoU  dei^InvcntloadeeetéortniD;  toairili 
blentcepenétBt  indÉfoetqmk.iytta épfftOTKdes 
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TappIicatiOD  sur  tme  bien  plus  grande  échelle.  Il  eut  toujours  à  ses 
ordres  des  troupes  stipendiées.  Il  est  vrai  qu'autrement  il  n'aurait 
^mais  puformer  une  armée  aussi  nombreuse  que  celle  avec  laquelle 
il  envahit  l'Angleterre.  Il  avait,  par  l'appAt  d'une  forte  paie,  attiré 
des  soldats  non-seulement  de  France  et  de  Bretagne,  mais  encore 
de  Flandre,  d'Allemagne,  et  même  d'Espagne.  Lorsque  Canut  de 
Danemarok  tenta  une  invasion  en  1085,  Guillaume,  trop  convaincu 
de  sa  tyrannie  pour  avoir  recours  aux  armes  de  ses  sujets  anglais, 
réunit  une  armée  de  mercenaires  si  nombreuse,  qu'on  s'étonnait, 
dit  la  Chronique  saxonne,  que  le  pays  pût  l'entretenir.  Ils  furent 
répartis  chee  les  habitants,  proportionnellement  à  l'étendue  de 
de  leurs  propriétés  ^ . 

Quelque  idée  que  l'on  se  forme  des  tenures  anglo-saxonnes  il 
est  certain  que  le  système  féodal  fut  entièrement  établi  en  Angle- 
terre 90OS  le  Conquérant.  Nous  avons  fait  remarquer  dans  une 
autre  partie  de  cet  ouvrage  que  les  droits  féodaux  de  garde  et  de 
mariage  étalent,  pour  ainsi  dire,  particuliers  à  l'Angleterre  et  à  la 
Kormandie^  ils  n'existaient  certainement  pas  en  Angleterre  a^i^nf 
la  caoquète  ;  'et,^'è  moins  d'avoir  des  documents  plus  certains  sur 
l'andenoe  jurisprudence  de  la  Normandie,  on  ne  peut  affirmer  qu'ils 
«fentfirit  partie  desaneiennes  coutumes  de  cette  province.  En  effet, 
le  Chrand-'Cdutumier  de  Normandie  est  une  compiiation  qui  ne  re* 
moule  pas  au^(telà  du  règne  de  Richard  Cœur-de-Lion,  époque  i 
laquelle  cejtte  province,,  qui  depuis  longtemps  avait  des  rapports  si 
intimes  avec  l'Angleterre,  pouvait  avoir  reçu  ses  lois.  Quoi  qu'il 
en  soit,  llpal'alt  que  la  saisie  des  termes  par  suite  du  droit  de  garde, 
et  que  la  vente 'de  Thérlttère  en  mariage  étaient,  dans  le  principe, 
conférées  plutôt  comme  des  actes  de  violence  que  comme  des 
actes  autdrtsés  par  la  loi.  Car  la  charte  de  Henri  I*'  contient  la 
promesse  fonadelle  que  la  mère  ou  le  plus  proche  parent  aura  la 
garde  des  terres  et  de  la  personne  de  l'héritier  mineur  ^^et  la 
charte  de  Henri  II  confirme  celle  de  son  grand-père,  en  s'y  référant  : 
d*où  il  parait  résulter  que  la  garde  en  chevalerie  (  guardianship  in 
chivalry  )  n'était  pas  encore  instituée.  Du  moins  ce  n'est  qu'à  1'^ 


'  I  CArotii  8àœon>y  p."lêS;  Ingtitfos,  p;  79. 

1  7eri^»tf^ft6erortAnjaMl<weWf9iee  wvof  ,ii^ 

4mêe99e'debêM;H,frmâipi0  tif  baronet  mei  HmUUer  ieconUfiÉaM  ergû  /UlM, 
vel  fiHast  vel  uxores  hùminmn  meormn,  Legee  Afiglo*8aami. ,  p.  i54. 
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sise  de  Clarendou»  coofirméie  k  Norlhaniptûn  en  117ft  ^«  que  la 
garde  de  rbéritier  est  daicemeot  «réseryée  au  seigneur.  Quaot  au 
droit  de  donner  son  consentement  au  mariage  d'une  vassale,  il  pa** 
ralt,  conune  nous  l'avons  fait  observer  ailleurs,  fiiec'éUit  un  usage 
assez  général  des  tenures  féodales.  Mais  Ja  vente  de  sa  personne  en 
mariage»  ou  Textorsion  d'une  somme  d'argent  poor  l'affranchir  de 
cette  scandaleuse  tyrannie^  était  particulière  aux  lois  d'Angleterre  ; 
et  peut-être  même  cet  odieux  abus  ne  fut-'il  pleinement  sanctionné 
que  par  le  statut  de  Merton  en  1236. 

Guillaume  introduisit  dans  la  loi  féodale  une  innovation  qui^ 
mérite  quelque  attention.  Suivant  les  principes  fondamentaux  de» 
fiefs,  le  vassal  devait  prêter  serment  de  fidélité  au  seigneur  de  qui  il 
tenait  immédiatement  sa  terre,  et  non  à  d'autres»  Le  roi  de  France, 
longtemps  même  après  cette  époque,  n'exerçait  aucune  autorité 
féodale  sur  ses  arrière-vassaux  ;  à  peine  conservait-il  quelque  pou- 
voir sur  eux  en  sa  qualité  de  roi*  Mais  Guillaume  reçut  à  SaTisbuvjt, 
ea  1Q85,  le  serment  de  fidélité  de  tous  les  possesseurs  de  terres  da 
l'Angleterre,  tant  de  ses  vassaux  que  de  ses  arrières-vassaux  ^,  et 
porta  ainsi  la  plus  grave  atteinte  au  contrat  féodal,  dont  l'attribut 
le  plus  essentiel  est  la  dépendance  exclusive  du  vassal  à  l'égard  de 
son  seigneur*  On  peut  ranger  cette  circonstance  au  nombre  dea 
causes  qui  empêchèrent  les  notions  d'indépendance  de  la  couronne, 
si  répandues  sur  le  continent,  de  prendre  jamais  racipe  parmi  l'a^ 
ristocratie  anglaise. 

La  meilleure  mesure  dont  l'Angleterre  ait  été  redevable,  à  Gul^ 
Uume,  fut  rétablissement  de  la  paix  publique.  11  ne  permit  point 
d*antres  rapines  que  les  siennes.  Les  désordres  du  brigandage,  les 
guerres  suscitées  par  des  vengeances  particulières,  furent  répriméa. 
Une  fille  chargée  d'or  aurait  pu,  si  nous  en  croyons  qu^ques  anciens 
éerifains,  traverser  le  royaume  sans  rien  craindre  K  Mais  e'élait 
la  tranquillité  d'un  despotisme  impérieux  et  vigilant^  daspotisma 

Y 

1  Leges  Anglo-Saxon. ^  p.  330. 

î  Chron.  Saxon.,  p.  187. 

s  Idem^  p.  190.  Malh.  Paris,  p.  10.  Je  ne  dois  point  passer  sous  sllenca  nn  au- 
tre Irait  de  Guillaume,  sans  doute  digne  d'éloge.  Orderic  rapporte  qu'il  essaya 
d'apprendre  FangUis,  aGn  de  pouvoir  entendre  les  plainles  da  chtciiD  et  foire 
Justice;  mais  qu*iL  ne  put  y  parvenir  à  cause  de  son  âge  avancé,  p.  530.  Cette 
anecdote  se  rapporte  aux  premiers  temps  de  son  règne,  k  Tépoque  où  la  r^sIsUnct 
opiniâtre  des  Anglais  n'avait  point  encore  aigri  son  oaraetère.  • 
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dont  on  peut  oalcnier  la  force  par  de  semblables  résnltats,  autqmls 
les  progrès  de  la  civiiiMtion  n'avaient  aucune  part.  Il  n'est  certai- 
nement  point  étonnant  que  ia  mémoire  de  ce  tyran  ait  été  pendant 
kmglemps  un  ob}^  d'exécration  pour  lea  Aoiglats  ^.  Par  te  fait, 
l'Angleterre  recueillit  «ans  doute  quelques  avantafes  de  la  con- 
quête des  Normands.  Sans  avoir  peut-être»  sous  le  rapport  des 
vertus  sociales,  une  supériorité  réelle  sur  les  insulaires,  quelque 
abrutis  et  barbares  qu'on  nous  représente  ces  derniers,  les  conqué- 
rants possédaient  du  moins  ce  vernis  extérieur,  cette  courtoisie  des 
mcBurs  chevaleresques,  ces  idées  de  délicatesse  et  de  luxe  qui  servent 
à  tirer  on  peuple  d'un  état  de  rudesse  sauvage.  Les  édifices  religieux 
aiûri  que  les  habitations  prirent  une  forme  à  la  Ma  plus  solide  et 
plnséiégante.  Dans  un  très-court  espace  de  tempsaprès  la  conquête, 
le  clergé  avait  fait  des  progrès  sensibles  dans  les  sciences,  qui  étaient 
alors  entièrement  concentrées  dans  son  sein.  On  pourrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  il  est  vrai,  rattacher  ce  fait  au  progrès  général 
des  lumières  en  Europe  pendant  le  douzième  siècle  ;  j'indiquerai 
cependant,  au  nombre  des  causes  qui  durant  y  contribua:,  tes  com- 
munications plus  libres  qui  s'établirent  avec  la  France,  et  les  liens 
de  dépendance  plus  intimes  qui  se  formèrent  avec  Rome  par  suite 
de  cette  révolution.  Hais,  après  tout,  ce  n'était  là  qu'un  faible 
avantage  pour  les  An^^ais  d'alors,  sur  le  bonheur  desquels  la  repu* 
tation  théok^ique  des  Lanfranc  et  des  Anselme  ne  pouvait  avoir 
une  grande  influence.  Le  principal  fruit  qu'ils  recuelIlTrènt  du  gou- 
vernement de  Guillaume  et  de  ses  successeurs,  fut  peut-être  de 
vivre  sous  la  protection  d'une  police  plus  vigilante,  et  ensuite  de 
n'avoir  plus  à  redouter  les  invasions  des  peuples  du  Danemark  et  de 
la  Norwége.  La  haute  renommée  du  Conquérant  et  de  ses  Bis, 
johite  à  l'organisation  régulière  de  la  milice  féodale,  tint  en  respect 
ces  armées  de  pirates,  qui  jadis  avaient  tant  de  foiftapjparté  todé- 
solatiou  sur  le  ftsl  de  l'Angleterre. 

Le  gouvernement  féodal  de  l'Angleterrcquoique  originaire  de 
France,  était  loin  de  ressembler  au  gouvernement  de  ce  dernier 
royaume.  La  France,  pendant  les  deux  siècles  environ  qui  suivirent 
l'usurpation  de  la  maison  de  Capet  sur  la  postérité  de  Gharlemagnet 
pouvait  à  pane  être  considérée  comme  une  confédération  régulière, 

1  G.  Malmsb.»  Praf.  ad  1. 3. 
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et biea moins  encore  comme  une  nnonarchie  eatière.  £o  Aogletarre» 
au  oMitraire,  Je  ^uveraeooieDtt  féodal  dam  96a  forme,  arbitraire 
fv  le  fait,  mainteoait  non-seulement  la  8ubor(itnati(m»mai6éta«ifT 
bit  pra»qiio  lai  liberté,  f  lusieairs  causes  parai^seal  avoir  concouru  à 
^tUir  cette  différence  radicale.  On  doit  mettre  au  premier  rang 
retendue  respective  des  deux  royaumes  :  moim  un  État  estgrand» 
plus  il  estiaeile  de  le  tenir  dans  la  dépendance.  D*aiUeurSt  lesifieû; 
des  barons  anglo^normandSt  après  la  conquête,  étaienttl>roportimi 
gfirdée«  bien  moins  considérd>]es  qne  ceux  de  France.  Le  comte 
deCbester,  il  est  vrai,  posjpédait  presque  tout  le  comté  de  ce  nom  S 
le  comte  de  Sbrewsbury  celui  de  Salop  presque  entier  ;  mais  il  n*j 
aAucune  comparaison  à  établir  entre  ces  domaines  et  le  ducbé  de 
Gmenne,  ou  le  comté  de  Toulouse.  Soit  hasard»  soit  effet  de  h  poU-- 
tique  de  Guillaume,  les  seigneuries  de  ses  barons  étaient,  en  gêné* 
raU  très^ispersées.  Robert,  comte  de  Moreton,  par  exemple»  Ictplui 
ricbement  partagé  de  «es  compagnons,  possédait  deux  cent  quarante* 
bttit  manoirs  dans  le  Comooailles,  cioquante*jquatre  dans  Susses, 
eant  quatre-vingt-seize  dans  le  Yorkshire,  quatre-viogt-^ix-^neuf 
dans  le  comté  de  Northampton,  sans  compter  ceux  qu'il  avait  en- 
core dans  d'autres  comtés  ^.  Des  domaines  ainsi  divisés,  quoique 
formant  par  leur  réunion  une  étendue  de  terres  considérable,  n'é- 
taient poiot  disposés  convenablement  pour  s'y  maintenir  en  état  de 
réralte«  Madox  a  remarqué  lyueles  fiefe  de  chevalier  dépendant  de 
chaque  baronaie  étaient  pcesqtie  tous  disséminés  dans  .différents 
ountéa. 

Une  autre  cause  de  la  différence  entre  le  régime  de  f  rance.et 
caltti  d'Aogl^eme,  c'est  que  les  baronnies  anglaises  étaieot.pessé- 
dées  en  vartu  d'une  concession  réelle  de  la  couronne.  Les  grands 
vassaux  de  France  avaient  usurpé  leurs  domaines  avant  l'avénament 

1  Oo  peut  dire  cependant  que  ce  domaine  ressemblait  plus  à  un  grand  fief  de 
France  qu^aucun  comté  d^Angleterre.  Hu^  de  Abrincis,  néveo  de  Outtiaumel**', 
aiaiide»  bwwgas  soa»$adépendaiioe;  i'an  d*eux  possédait  quaranlenlfui  OMiBOIrs, 
QD  autre  trente.  Cbester  fut  érigé  en  comté  paiatin  sou»  Uanri  U  ;  mais  il  avaU 
obtenu  auparavant  tous  les  droits  royaux  de  juridiction  Lors  des  conGscalioos 
({ni  eurent  Hea  sûr  la  m&lson  de  Montgoroery,  il  s*accrut  de  tout  te  pays  entre  la 
Meney-ol  la  BIbble.  Plusieuts  bomnes  distingués  béritèrcnt  de  ce  comté  ;  'BmIs 
en  iSS^  h  la  mort  de  nanuif»  le  plus  célèbre  d'entre  eux»  il  passa  à  la  ligne  fémi- 
oine,  et  fut  peu  de  temps  après  réuni  à  la  couronne  par  droit  d'écbule.  Dugdale, 
Baronnaget  P.  «5;  Lyttleton,  Henry  I!,  t.  Il,  p.  218. 

2  Ougdale,  Baronnagtf  p.  25.  , 
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de  Hagaes  Gapet,  et  \\s  D'accordèreot  à  ce  prince  qu'une  souferaî- 
neté  nomioale.  Us  u'eureat  jamais  Tintentioa  de  lui  céder  les  dcoito 
féodaux  d'aide  et  de  relief  :  quelques-uns  d'entre  eux  ae  recon-* 
naissaient  même  pas  la  suprématie  de  sa  juridiction  royale*  liais 
le  Conquérant  et  ses  successeurs  imposèrent  les  conditions  qu'ils 
voulurent  à  des  barons  qui  devaient  tout  à  leur  libéralité;  et  comme 
les  hommes  fondent,  en  général,  leurs  notions  de  droit  sur  la  pits- 
cription,  ces  pairs  s'accoutumèrent  à  supporter  une  multitude  de 
charges,  avec  répugnance  il  est  vrai,  mais  sans  éprouver  ce  sea* 
timent  d'indignation  qui  aurait  porté  les  grands  vassaux  de  France 
i  la  révolte,  si  l'on  avait  essayé  de  leur  en  imposer  de  semblabtes. 
Par  ces  mêmes  raisons,  les  barons  d'Angleterre  étaient  régulière* 
ment  convoqués  au  grand  conseil,  et  ils  y  assistaient  :  leur  coneours 
dans  les  mesures  qu'on  y  arrêtait  donna  h  la  monarchie  un  en- 
semble et  une  unité  d'intérêts  qui  manquaient  absolument  au  gou» 
vernemept  de  France.  Mais  ce  fut  surtout  l'autorité  souverain^  de  b 
cour  du  roif  et  les  excellents  tribunaux  saxons  des  comtés  et  des 
hundreds^  qui  resserrèrent  dans  d'étroites  limites  le  droit  du  juridic- 
tion territoriale,  ee  grand  levier  de  l'aiistocratie  féodale.  Le&coon 
féod^s,  excepté  dans  les  comtés  palatins,  avaient  une  jmridictiM 
assez  bornée  en  matière  criminelle^  et  plus  encore  dans  les  affaires 
civiles. 

.  No9S pouvons  ajouter  anxeirconsta^cés  qmaccrurent  la  puissance 
de  la  couronne  pendant  le  premier  siècle  qui  suivit  la  con^piéte* 
l'extrême  antipathie  que  les .  Anglais  d'origine  avaient  pour  leuQ 
vainqueurs.  Guillaume-Ie-Roux  et  Henri  I"  se  servirent  des  Anglais 
pour  résister  aux  tentatives  de  leur  frère  Aoberi;  mais  quand  le 
danger  fut  passé,  ils  oublièrent  les  promesses  qu'ils  leur  avalent 
faites  K  Un  fait  rapporté  par  Orderic  Vital  nous  fait  connaître 
l'avantage  qi^  le  gouvernement  tirait  de  cette  haine  nationale. 
En  1102,  pendant  que  Henri  I"  faisait  le  siège  de  firidgenortb, 
ville  qni  appartenait  à  Robert  de  Bélesme,  un  des  barons  normands 
les  plus  puissants  et  les  plus  turbulents,  les  autres  noMes  tinrent 
conseil  entre  eus,  etlerésiitit  de  leur  dilibèralion  fat  que,  si  le  roi 
pouvait  expulser  de  ses  possessions  un  sujet  aussi  distingué,  il  pour* 
rait  les  traiter  tous  comme  ses  valets.  Ils  essayèrent  donc  d'eotamer 

1  G.  Halmsbury,  p.  130  et  15d  ;  R.  Uoveden,  4St;  CAro»  Saxon  »  p.  iM.   • 
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des  négociations  ;  mais  les  troupes  anglaises,  qui  haïssaient  Bobert 
le  Bélesme  en  sa  qualité  de  Normand,  excitèrent  le  roi  à  presser 
le  siège;  il  le  fit,  et  s'empara  du  château  ^. 

L'administration ,  presque  entièrement  affranchie  des  principes 
aristocratiques  qui  exerçaient  une  si  grande  influence  dans  les  autres 
contrées  soumises  au  système  féodal,  eut,  sous  Guillaume- le-Gon< 
(piérant ,  un  caractère  de  rigueur  et  d'arbitraire  qui ,  à  quelques 
légères  modifications  près,  subsista  pendant  un  siècle  et  deiAi. 
Nous  sommes  obligés ,  pour  les  trois  premiers  règnes,  d*aToir  re- 
cours aux  historiens  :  leur  langage ,  quoique  vague  et  peut-être 
exagéré,  est  trop  uniforme  et  trop  expressif  pour  laisser  aucun 
doute  rar  l'esprit  tyrannique  du  gouvernement.  D'insupportables 
exactions  fiscales,  les  rapines  exercées  sous  le  nom  d'approvisionne- 
ments, l'iniquité  des  cours  royales,  sont  les  sujets  continuels  de 
leurs  doléances.  «  Dieu  voit  le  malheureux  peuple  très-injustement 
B  opprimé,  dit  la  Chronique  Saxonne  ;  on  commence  parle  dépouiller 

•  de  ses  biens,  puis  on  l'égorgé.  Ce  fut  une  année  bien  déplorable 

•  (1194)  :  quiconque  avait  quelque  bien,  le  voyait  enlevé  par  des 
»  impAta  énormes  et  des  ordonnances  injustes  ^.  »  Cette  même 
Cifaroniqne,  qui  parait  avoir  été  continuée  à  différentes  reprises  dans 
Fabbaye  de  Péterborough ,  répète  souvent  de  pareilles  lamenta* 
tient. 

A  partir  du  règne  d'Etienne,  règne  dont  les  calamités,  celles  du 
moins  qu'enfantèrent  l'anarchie  et  les  guerres  intestines  3,  ne  se 
rattachant  pas  immédiatement  à  mon  sujet,  nous  pouvons  observer 

1  DudietDe,  Seripi  Norm»^  p.  807. 

s  Chron.  Saxon,^  p.  3i8.  Non  facile poUêl  narrari  wiiseriOf  dit  Roger  de  Ho- 
feden,  quam  iustinuil  illo  tempore  (  cir.  ann.  1105  )  terra  Anglorum  propUr 
regiai  esaelionesy  p.  470. 

s  Le  paange  suivant,  tiré  de  la  Chronigw  Saxonne,  et  qui  offre  un  tabtean  natf 
de  ee  règne,  mérite,  selon  moi,  d'être  rapparié,  a  Les  nobles  et  les  évéques  hkii*- 

>  salent  des  ch&teaux,  les  remplissaient  d*horames  méchants  et  diaboliques,  op- 

•  primaient  le  peuple  et  le  tourmentaient  cruellement  pour  avoir  son  argent;  Ile 

>  Imposaient  des  taxes  sur  les  villes,  et  quand  ils  les  avaient  épuisées  de  tout,  ik 

•  y  mettaient  le  fro.  Vous  auriez  pu  voyager  un  jour  entier  sans  trouver  un  homme 

•  vivant  dans  les  viUes,  ou  une  pièce  de  terre  en  culture.  Jamais  le  pays  ne  aouf- 
»  frit  d*au$si  grands  maux.  Si  Ton  voyait  approcher  d*une  ville  deux  ou  trois 

>  Sommes  à  cheval,  tous  les  habitants,  tes  prenant  pour  des  pillards,  s^enfiiyaient 
»  aussitôt.  Cet  état  de  choses,  qui  empirait  chaque  jour,  dura  pendant  tout  le 

>  règne  d*Btienne.  On  disait  ouvertement  que  le  Christ  et  ses  saints  étaient  en- 

•  dormU.  •  Page  fS9. 
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te  oajMstère  du  gouferneaieiil  d'aprèfl  tes  fôlas  (rrec#ir<£i)  eitotnita  ^. 
Le  flftvtnt  Alitdox  a  eomposé  sur  <ïefl  documenta  soa  Jïwtoûrt  i»  r£« 
chiquier^  ouvrage  qui  nous  doBH^  UM  connaissafice  bieaphis  inlisie 
de  l'esprit  de  fai  confitàtutk*  t  s'il  est  peormis  de  s'eipriflier  ainsi, 
(pietoutœ-iia$,ctkrQftiqtte&âe  vioiae^  Ce  u'éèail  pasw  despolime 
sangiÛBaîre  :•  Hevi  il  était  plei»  de  ciéneace  ;  et  aucua  ées  soo- 
cesseurs  du  conquérant  ce  tint  uoe  (XHiduîte  aussi  vtoleaiiieat 
tyiï«»aiqtie  que  la  sienne.  Le  système  d'extorsiooa  que  ia  rapacilé 
de  ces  princes  avait  éÉaUU  et  sous  kquel  gémissaieal  laura  sufel», 
était  poussé  à  un  e^tà^  plus  convenable  aux  esclaves  d'Orîeat  qi»*è 
cette  fière  r^ee  de  Norawtnds  dont  la  gloire  reoaplîssait  aloraVEv^ 
rope  et  if  Asie.  Le  droit  de  garde  dégénéra  en  un  abua  exorbikaaft  : 
rhéritier  et  sa  terre  étalent  au  phia  offi»uat.  Le  droit  de  «lariftpe 
s'exerça  d'une  m^ntère  plus  révoltante  encore^  Les^  rois  de  Frajice, 
il  est  vFa^  mettaient  au  nombre  de  leurs  prérogatives  celle  d'eoir 
pèoker  les  fiU^  de  leurs  vassaux  de  contracter  inariage  avee  l«9  per* 
sonnes  qu'ils  pouvaient  craindre  ou  regarder  comne  leurs  ennemis  $ 
Biais  je  ne  crois  pas  qu'ils  les.  aient  jamMS  forcées  à  se  marier^  et 
encore  moins  qu'ils  se  soient  fait  une  source  de  reveaftis  de  e^l  at« 
tributf  de  seuveraioeté.  En  Angleterre,  les  fema^es,  et  mteiM  iea 
hamoies^  comme  simples,  vassaux  in^média,ts,  et  nullement  en  vertu* 
du  droit  de  garde,  payaient  à  la  couronne  une  certaine  somme  pour 
qu'il  leur  Càt  permis  d'épouser  la  personne  qu'ils  voulaient,  on,  pour 
n'être  pas  iarcés  d'en  épouser  une  autre  ^.  Les  villes,  après  avoir 
payé  pouv  obtenir  lews  diartes  primitives^  de  franchises,  étaient 
encore  obligées  d'en  acheter  plusieurs  fois  la  confirmation.  Les  juifs 
payaient  des  sommes  exorbitantes  pour  participer  aux  droits  com- 
muns à  tous,  pour  obtenir  protection,  justice;  m^,  en  retiHV, 
les  demandes  d'intérêts  usuraires  qu'ils  formaient  contre  lea 
chrétiens  leurs  débiteurs,  quelque  énormes  qu'elles  fussent  par 
suite  de  la  superstition  et  de  la,  tyrannie ,  étaient  favorablement 
accue^Ues  par  les  tribunaux  ^.  On  payait  pour  obtenii;  la  bieaveÂl* 
lance  du  roi,  pour  ne  point  encourir  son  déplaisir,  pour  qu'il  dai^nftt 

1  Le  plus  ancien  record  du  Pipe  office  est  celui  que  Mftdox  désigfQe ,  pou?  se 
«onforiaer  à  Tusage,  sou&  le  nom  de  Mugnum  Rotulum  guinSo  Siephami.  Mais, 
dans  ujie  disserlalion  parlkulière  qu'il  a  mise  à  la  suite  de  son  Bûtoiisé  de  Vil^ 
çhiquier,  il  paraît  dii|»osé  à.  lapporlev  ce  d««iiqieot  aa  rèfot  de  Heari  K'. 

1  Madox,  c.  10. 

3  Idem,  c.  7. 


»*lBliipottr  témmt  médiateiir.  PhisteufS'  red^tanea»  paraôsient 
mk  êié  reCfel  dHm  simple  badiiniget  h  n'eiiretaminef  que  la^aviM  ; 
MpMida&l  lettr  ëteodHe,  et  la  aelVenniié  tipectâquelteeiUeS' avaient 
MesfegtetréeSt  prouveot  qw  le»  deui  parties  eotemlaiiettl  diffé^* 
remieBl  la  pUiaanlcfie»  CTest  aîMi  que  réréqve  de  Wlri€lies(tor 
payait  une  pièce  de  ben  vin  pour  n'avoir  pas  fdii  rasaouvenip  le  roi 
(Jeift)  de  donaet  une  ceinture  è  la  eenitesse  d'Albemarie  ;  et  Ko- 
kert  de  VauiyOhiqelieYaux  de  la  ortiHleur  espèce,  pouf  que  le  mèai6 
Foi  gardAt  te  sHence  à  l'égard  delà  femme  de  Henri  Pinel;  un  autre 
payait  quatre  mares  pour  avoir  la  permissiOD  demnger  (j»ra  UctuiêiA 
comdindi).  Mais  de  tous  les  abus  qui  âésbenovaieut  radmrinistra^ 
Uoa  aiighHsonbandey  il  «'en  était  pas  de  plus  criant  que  la  vente 
des  jugements.  Le  roi»  comme  on  le  dit  souvent,  est  la  source  de  la 
jmke  ;  mais  dans  ces  temps  ^  c'était  l'or  seul  qui  pouvait  la  faire 
couler,  il  fallaik  payer  pour  obtenÎF  Justice,  pour  intenter  une- action 
contra  teUepersonne,  pour  former  sa  demande  dans  lellecour  plulAt 
^  dans  telle  antre:,  pour  se  faire  mettre  en  possesaioa  de  biens 
qa'on  avait  légatemenl  recouvrés  ^.  Après  avok  vendu  cette  justice^ 
qna  tout  c^yen  a  le  droit  de  demander»  on  arriva  à  cette  canaé^ 
qaaaee  toute  naturelle  qu'elle  p4t  être  différée  oa  refusée  au  gré 
dtt  juge.  Oft  paya  donc  pow  obtenir  rassiataftce  du  roi  coiitre  la 
partie  adverse ,  c'est^à-^dire,  pour  suspendre  ou  détourner  le  eoura 
data  justice  :  quelquefois  les  deu&  parties^  donnalenide  l'argent, 
et  c'était  nécessairement  dans  des  vues  tou(t44aitt  oppesées.;  c'est 
es  qu'en  appelait  count$r^fines.  Il  paratt  que  l'argent  était  queiquefois 
eQ,iuivantLitUeten,toujoursrettduè  la  partie  qui  perdait  sa  cause^» 
Chez  un  peuple  à  demi  civilisé,  il  peut  arriver  que  les  injustices 
les  plus  révoltantes  commises  à  l'égard  des  individus  passest  ina^ 
perçues;  tandis  que,  dans  les  matières  qui  affectent  la  communauté, 
les  pouvoirs  du  gouvernement  sont  soumis  au  contrôle  le  plus  rigou* 
retti.  Il  devient  donc  important  de  savoir  quelle  prérogative  exer^ 
çaient  les  normands  par  rapport  à  la  levée  des  impôts  et  à  la  légtsla- 
tion  générale.  Diaprés  les  coutumes  féodales  en  vigueur,  le  seigneur 
aiait  le  droit  de  demander  des  aides  à  ses  vassaux  dans  certains,cas 

«Madoi^c*  13  et  13. 

1  Hume  (  Ap^«ndiK  â)  a  f«H  dâM  M«d#x  un  eluMx  judideox  das  aiemplsa  les 
plus  opposéft  de  ces  exactions.  C^est  ce  qui  me  dispense  d'eoirer  Auts  pluaîMrs 
détails,  (jui  autrement  eussent  été  nécessaires. 


180  l'nrsQPB  au  motin  kem*  • 

déterminés; c'était,  en  Angleterre,  pour  faire  son fite aîné  vu^T^mt 
pour  marier  sa  6ile  ainée,  et  poar  payer  sa  rançon  iorsqull  était 
fait  prisonnier.  Ainsi,  quand  ces  eiroonstanoes se  pcésentaieat,  la 
couronne  levait  des  aides  sur  ses  vassaux  à  raison  d'uo  marc  ou  d'uae 
livre  par  chaque  fief  de  chevalier  ^  Gomme  ces  aides  étaient  dues 
dans  les,  cas  prescrits,  il  n'était  pas  besoin,  pour  les  lever,  du  con- 
sentement du  parlement.  Vescuage^  paiement  en  argent  que  fai- 
saient les  tenants  militaires  pour  sedispenser  de  servir  le  roi,  paraism 
ptntdt  une  faveur  qu'un  impAt  ;  le  roi  pouvait  donc  raisMnahle- 
ment  percevoir  ce  droit  ^.  Veecuaye  ne  devint  une  taxe,  parlemeA- 
talre  qu'après  la  promulgation  de  la  charte  de  Jean;  jusque  là  le  prii 
de  cette  dispense  avait  été  variable,  quoique  l'usage  de  conmuer  soa 
service  en  argent  fAt  alors  devenu  général. 

Les  tenants  militaires  étaient  seuls  soumis  à  Yeseuage  ^  ;  umis  lai 
sujets  inférieurs  de  la  couronne  étaient  accablés  de  charges.  Les 
terres  domaniales  du  roi,  ainsi  que  toutes  les  villes  royales,  étaient 
soumises  à  la  taillé,  impôt  beaucoup  plus  rigoureux  et  plus  iné- 
gulier  que  ceux  qui  étaient  payés  par  la  noblesse.  Tous  lespriaees 
normands  ne  cessèrent  de  lever  des  tailles  sur  différentes  villes, 
sans  le  consentement  du  parlement,  qui  d'ailleurs  ne  les  repiv&set- 
tait  point,  et  ne  s'occupait  auc«Mment  de  leurs  intérêts,  C'étaiHit 
ordinairement  les  juges  ambulants  qui,  dans  leur  touroéet  r<éig|aîeBt 
cette  taxe.  TantM  la  taille  était  imposée  en  osasse  sur  uue  ville» 
et  perçue  par  les  bourgeois  ;  tantôt  la  cote  de  chaque  indivkla  était 
fixée  par  les  juges.  On  pouvait  rédamer  contre  l'exeès  de  ces  tftdM 
auprès  des  barons  de  l'échiquier.  Les  seigneurs  eux^mAmes  Inpo*- 

»  Vaide  ràiâonnable  ftit  fiaée  par  le  staUit  de  Westroii$ler.h%  9  KdA  c  9Qi 
àvinfi  $)iUUQgs  pour  chaque  fief  de  chevalier  et  au  même  Umx  pour  chaque  terre 
tcpue  en  socage,  de  la  Tuleur  de  vinjçt  livres  sterling.  L*aide  pour  faire  fitz  che- 
valier élait  exigible  lorsque  celui  ci  entrait  dans  sa  quinzième  année:  p(^t  1^ 
mopricr^  qtiand  elle  avait  atteint  Tâge  de  sept  ass. 

t  ¥U  inierdum,  %U  imminenle  vel  insurgenle  in  regnum  fwstium  machifuuiomt^ 
décernai  rex  de  singulU  feodis  milUum  summam  aliquam  solvi,  marcam  $ci^ 
cet,  vcl  libram  unam;  undè  milUibus  stipendia  vel  donativa  succédant.  Mavull 
inkn  princeps  slipendarios  qttàm  domestieos  bellids  easponer$  easibus.  Urne  ila 
qme  «tunma,  quianomim  scutorum  solmtur^  sculagium  nominalur»  Dialoçus 
de  Seaccario,  ad  finem  Madox,  HisL  Exchequer,  p.  25  (édit.  in-fol) 

s  Le  wsiaI  KffBmédiat  pouvait  se  foire  rembourser  par  ses  vassaui  la  somoM 
h  laquelle  était  évalué  son  eseuage,  lors  môme  quMl  Gaisait  son  service  en  per- 
Konoe.  Madox,  c.  16. 


sitekit  des  tailles  sur  tevrs  f  asseax  et  sur  Je»  villes  de  leqr  domaioe  ; 
ONns  il  Leur  fallait  ^  je  crois  «  l'autorisation  royale  1.  La  couroime 
percerait  aussi  »  de  temps  îmaiéBiorial ,  des  droits  d'entrée  et  de 
SMPlie  sur  les  marcbandises;  le  plus  important  était  le  frisage  duu»^ 
c'est^àHiire  le  droit  de  prendre  deux  tonneaux  sur  chaque  vaisseau* 
Il  n'y  a  nulle  apparence  que  ces  impôts  aient  été  créés  par  le  par«- 
iefldent  ^.  II  y  avait  une  autre  taxe  qui  frappait  sur  toutes  les  terres 
daroyauBse  :  c'était  le  danegeld^  ou  taxe  danoise^  le  skipmonejf  *  de 
ces  temps.  Ce  nom  avait  été  donné,  dans  rorigine,  à  une  taxe  im* 
posée  sous  Èthelred  il»  pour  payer  le  tribut  exigé  par  les  Danois, 
Il  servit  ensuite  à  désigner  une  contribution  permaneote«  qui  avait 
pour  objet  la  défense  publique  contre  ces  mêmes  ennemis*  Nais  il 
parait  qu'après  la  conquête  cette  taxe  ne  fut  levée  q«*accidentel* 
tonent  ;  la  dernière  mention  qu'on  en  trouve  remonte  h  la  vingtième 
«mée  du  règne  de  Henri  IL  Tout  porte  à  croire  que  le  roi  Tim- 
posaft  à  volonté  ^. 

Le  droit  de  législatkm  générale  ^it  exercé  par  le  roi  conjoint' 
temenit  avec  son  grand  conseil  ^^  ou  plutét  avec  l'avis  de  ce  conseil. 
Les  premiers  monarques  de  la  race  normande  trouvèrent  si  peu 
d*<»pposition  dans  ces  assemblées,  qu'ils  satisfaisaient  à  la  fois  leur 
amoQr  du  faste  et  Forgueil  de  leurs  barons  en  consultant  ceux-ci 
sur  chaque  affaire  importante.  Mais  les  limites  du  pouvoir  légis- 
latif étaient  indéterminées.  Les  nouvelles  lois,  ainsi  que  les  imu- 
telles  taxes,  affectant  la  communauté,  devaient  être  sanctionnées 
par  cette  assemblée,  qui  était  supposée  la  représenter  ;  mais  les 
individus  n'avaient  aucune  garantie  contre  certains  actes  de  la 
prérogative,  que  nous  devons  considérer  comme  le  comble  de  la 
tyrannie.  Henri  II,  le  meilleur  de  ces  monarques,  bannit  d'An- 
gleterre les  parents,  alliés  et  amis  de  Becket,  au  nombre  de 
qaatre  cents.  A  une  autre  époque ,  il  envoya  de  Normandie  un 
ordre  portant  que  tous  les  parents  de  ceux  qui  obéissaient  à 


I  Voir  Mâdos,  c.  17,  sur  rimporlant  sajet  des  tailles. 

sHadox,  c.fS;  Haie,  Treatise  on  Cusloms,  dans  Hargrate,  TracUy  t.  I,  p.  tiO. 

*Ifnpôt  tenritorial,  établi  par  Charles  1"%  sous  préteile  d'équiper  nxte  flotte 
pour  la  défenàe  des  côtes.  (iV.  du  T.) 

sHenr.  Bunlingdon,  liv.  5,  p.  205;  Dialogus  de Scaecario,  e.  11  ;  Madox,  c.i7; 
LyUleton,  Henry  11^  t.  II,  p.  170. 

é  Glanvîl,  ProloffUi  ad  TrackUum  de  Connteiud, 
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on  Hiterdlt  4n  fape  feraient  bantits  et  \6ttt%  bteos  «MHifliqiiës  ^. 
Les  statuts  de  oes  tègnes  ne  nous  préftetitMt  qtte  ]peQ  #e  dbpo^ 
Bitfbns  itui  aient  en  poof  objet  ^^sseoir  la  Hbeitè  publ^ue  «or  wié 
hiif  e  base.  Quei^fse  les  tois  de  cette  épo^pie  m  seieni  pas  taules 
TenuesjQsqtfà  novs,  i(fi'estpesè€reire>quesi<|velq«es-Qii«sd'e«itre 
eties  aydiem  été  de  nature  è  praduire  4e  grand»  et  aahiUflres  «fféts, 
^élfes  ft'enssenf  laissé  aucune  trace  de  leur  eiMenoe.  Gepandaat 
tieu^  trMVens ,  dans  la  cellectien  des  lots  de  GuiMauM^le-Con^ 
quérani,  par  ftoger  de  Hovenden,  ee  ^*en  a  quelqueM»  «ppirté 
h  Magna  Charta  de  oe  monarque.  «  Nous  voulons ,  ordoiuions  et 
»  i»etrayons,  d*ft  le  rot,  queteusiea  hommes tibresde  Mtre  n^yune 
»  jouissent  de  leurs  terres  en  pa<ic;  ^'^Hs  soient  exempts  de  iMte 
y>  faiHe  et  de  totile  et  action  Injuste,  de  sorte  qu'il  ne  aoit  r(ea 
*  etf^  d'eux,  que  le  service  qui  nous  est  légHimemenl  dn  *,  »  l«s 
lofs  du  Conquérant,  dans  le  recueil  de  Hovedcn.,  so«t  totalement 
différentes  de  celles  que  nous  trouvons  dans  Ingull^,  ^t  on  soup- 
çonne quelle  ont  été  considéraMcmenI  altérées  *.  H  est  remar- 
quaMe  quleincune  ckarte  postérieure  ne  rappelle  oette  eooceêaian 
de  Gnillaume-le-Cooquérant.  Au  reste,  elle  paraît  ne  concerner 
que  les  vassaux  de  la  couronne.  Lacharle  tant  vantée  de  Henrtl  ne 
cotaient eHe^fiièftie  qu'nfiedlnrinutlon  ou  reoiise  des  reKeft,  gardes 

«  Ho?a<leo«  f.  496;  LytUetoB,  t.  II,  p.  {$50  Le  damier  de  OMaateurs  prltèad 
q\xe  cet  édit  a  dâ  être  rendu  par  le  roi,  avec  Tavis  et  l'approbatltin  de  son  eonifiL 
SUl  a  entendu  par  là  son  grand  conseil,  il  a  sans  doute  fait  erreur;  car  oo  ne  sau- 
rait supposer  que  tous  les  barons  et  vassaux  Immédiats  nient  ^è  lïtimipnt  coot^- 
quésà  une  aœeoifolée  teiue  outre-mer.  Mafs  il  est  proliable  i^e  quelques  ferafa» 
anglais  se  trouvaient  avec  le  roi,  ainsi  qu*il  arriva  en  1176  à  Terneuil,  où  uoe  as- 
semblée composée  d'Anglais  et  de  Français  fît  des  lois  pour  les  deux  pays.  Beoe- 
dict.  Abbas  apud  Hume.  C*est  ainsi  que  plusieurs  barons  normands  vtrtèrenl  ï 
Narthampton  en  I165«  sans  qu*on  ail  même  remarqué  TirréguTarité  d^M  pircfl 
acte.  File.  Stepben,  Ibid.  Ces  exemples  prou\'ent  que  tous  les  principes  constKn- 
tlonnels  étaient  incertains,  ou  plutôt  qu'ils  n'existaient  pas  encore. 

a  Tolumus  eliam,  ne  firmiler  prœcipimus  el  conceâimut  ut  omnei  fîberi  do- 
mines tolius  monarchiœ  prœdicii  regni  nostri  habeant  el  leneant  terras  suas  si 
possessiones  suas  benèy  et  in  pace,  libéré  ab  omni  exactinne  injuslâ,  el  ab  omnt 
lallagio^  ita  quod  nihil ab  iisexigatur  tel  eapkitur, nhi  serviliamsuusn  Hberrim^ 
qwoddejure  nokis  faeere  dcbienl  ei  faeere  lenentmr;  H  ptoui  staMwm  eH  ik^  el 
aUs  a  n&his  dalum  cl  concessum  jure  fuBrtdUariD  in  pfrpèftunn  per  cmmàns 
eoncilium  tolius  regni  noslri  prcsdicli. 

s  SeFden,  ad  Ëùdmerufn;  fiody  <  Trtalise  on  Convoculê^ns^  p.  919  )  ttm^U 
d*après  Hoveden,  que  ces  lois  ont  été  altérées  par  6laavi1,  lersqu'H  to  a  traduites 
de  l*original  français. 
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«i  MttB^^fiTgeè  fâedales  ^xeéaàites  ^.  Le  roi  y  dédatô  ûeyendamt 
ffàtl  4êMe  è  966  Mijets  le^  bis  d'Èdouard^e-OonVesseiir  aveo  les 
téfomea^'y  avuR  fMtes  ^n  )^ère  do  twnsentemeM  des  barons  '. 
La  ciMirte  d'ÊtteBtiè  ne  9ù  hmtte  pas  à  confiniier  ceHe  de  aon  pré- 
décesseur ;  fAh  y  ^(mie  ^evicore,  eb  termes  pltis  foiiofiels,  im^  toti- 
<m»iott  expresse  des  lois  et  éoutuines  d'ÈdoQard  '.  flenrl  11^  tout 
en  reaoQ vêlant  lâ  confirniatîoD  de  la  charte  de  soaaïeuU  gardt  le 
sileaoè  wr  ces  lois  ^»  Le  peaple  cependant  arait  commeocé  è  porter 
Ms  regafis  snr  nn  type  de  législation  p\m  ancien.  La  comqnêjbe  des 
Norttèttis  et  tottt  ce  ^  s'ensnivit  avait  iSaf t  chérir  la  métnoire  du 
fMvemeinent  nxon  ;  on  enblait  ses  désordres,  oû  plutM  ils  étaient, 
mx  yeux  d^un  penpie  encore  barbare»  mofns  odtenx  qne  cette  jns- 
lice  «évère  qoi  les  avait  réprimés  ^.  De  tontes  ^rts  on  lnvbt|nail  le 
awMrenir  des  lois  d'Èdouard-le^^ionfesseiir  ;  et  les  Normands  eux- 
MiteMS,  iors4n'^  oomniencèrenl  à  se  fosser  de  VadMiiiistmtîoii  de 
kUMrs  roia,  affectèrent  de  partager  les  sentiments  des  Apglafs  ^. 
JHftls  on  n'avatt  <}»e  ^es  «otions  imparfaite  sur  ces  lois^  on^  ponr 
Qoasaervfr  d*noa  eiptiassfon  pent-étre  plus  juste^  sur  ies  toutumes 


1  M'ftHns.t).  2^*. 

^  On  M  qtt«  là  reprréMiHitioli  iit  1«  Attié  et  ftetiri  t^  ftùdiMX  la^e  TÎVe  ion- 
flieMliMi  sarles^ross  Ifgaét  eoatre  Jean;  ifs  B*ea  «valent  dueafae  ix>lHiai«sàace. 
IWt.  Parifi^  p.  212<.  Mais  oelle  obarte  ne  ponvait  guère  exister.  Vofr  les  raisons 
qu^eD  donne  Blackstone,  Introduction  à  la  grande  Charte^  p.  6.  J'ai  été  quel- 
quefois tenté  de  Yohr  une  pieuse  fraude  dans  la  production  de  celte  prétendue 
d^Utté  par  l'ïrebeTéque  Lan^tos,  et  de  croire  qu^il  avait  fabriqué,  iau  *om  de. 
Seari»  «o  acte  eontenant  quelquesnins  des  priviHges  que  les  baroBs  étaientalbrs 
sut  le  point  d'arracher  i  son  successeur. 

%  Wilkins^  Leges  Anglo-Saxon^,  p.  510. 

«  iéem^  p.  as. 

•  Ut  di^rtimgiie  Sawonne  se  plaint  de  ce  qa'an  wiUenaçerftot  (c'est  h  m^t 
qu*elle  emploie),  ou  assises  tenues  à  Leicester  en  1154,  il  y  eut  quarante- quatre 
▼oleors  de  pendus, nombre  inouï  jusqu'alors.  On  prétendait  que  plusieurs  étaient 
ftDoeccBU,p.S^ 

s  II  B*exisUdt  fiiresqve  pl«s  d«  dtstinttioa  entre  les  deux  nations  à  la  an  da 
céfve  4t  Benri  il;  c'eiit  ce  q«e  nous  at>preBd  le  l^ialoguede  rj^è^t^ui^,  «emposé 
à  cette  épofoe.  Jêm  cohaManiibw  AnglicU  H  NorfnannUy  et  aUerutirwn  Mœeren 
^Ênemtilmi  vd  nukemUm,  $ic  pennixta  suni  nniiones,  trt  vioi  diMceriti  pôêrii 
AMife»  êe  meriê  hfuor,  quU  Angikm,  qni$  Normannui  sii  gmere;  câDeqnm 
dmiUàxai  àterij4HH$  qui  vHUtird  4ic«n(ur,  quibui  nùH  est  Uàerum  oMantibûs 
éomktiê  miê  à  twi  tlaHif  eôH^iàM  diseedere.  Ea  pm^ter  pêne  qHkntn^ 
«tfe  AMNeaecfmt  repetitur^  «C  mvrdnMn  pumiur,  emeeptis  his  quibus  certa  #ttiU 
ni  diaimus  artnlié  mndiUoniê  indida^  P.  S6. 


eu  vigueiiii:  90US  te  riègj»^  d'Èjdoaard^..  Qn.sayailseulemfnitqa^aMiit 
la  (u;>;aqi^tc;.Qn  D'AYfit  i  supporter  oi  la  rigueur  ide  obs  MPViMiM 
féodales  *  ni  le  (u^id»  de  ce$  énorjRieâ  impôts  qat  atcabitteot  '  iès 
classes  {es.  fnoin»  fortuoées.  £a  réalamibiit  les  lob  d'£douard4e- 
Confesseurs  aos  ancêtres  ne  demandaient  autre  .cbose  que  la 'in- 
forme des  a^s  qa*ils  savaient. par  tradÂtioa  n'aveirpas  toiijoors 
existé.        .     ,  ' 

.  Indépendc^mment  des,  preuves,  £(H^*nies  par  les  chartes  ée 
Hçnri  I  et  de  ^s  deux  successeurs»  il  est  teès  probable  que  les 
sujets  d'un  gpuvernemeift  %v  arbitraire  Curent  longtemps- agités  ptr 
le  septiment  de  lei^r  oppression  avant  de  .manifester  leur  mécoiiK 
tentement  par  des  signes  ossez  remarqu(d)iles  pour  trouver  place 
dans  rhistoire.  Il  n'y  eut  aucun  acte  de  rébellion»  ni  même/ à  no^ 
tre  conpaissancei»  de  résistance  confititutionnelle  dans  le  pariefnent» 
jusqu'au  règne  de  Richard  I.  l*a  révolte  des  comtes  de  Leieesteir  el 
de  Norfolk  contre  Henri  Jlt  révolte  qui  mit  le  ir6ne«D  péril,  et  4 
laquelle  avaient  pris  part  les  enfauts  du  moaarqua  et.  un  gitsnd 
nombre  de  ses  Jt>arons«  ne  parait  pas  même  avoir  été  fiondée  sur  la 
prétexte  des  griefs  publics*  Sous  Richard  I,  on  vit  une  coaitlsen 
formée  dans  un  esprit  plus  national.  Le  roi  ayant  chargé  son  eiian'- 
celier  Guillaume  Longchamp  d'exeroerf  pendant  sa  croisade^  les^ 
fonctions  de  régent  et  de  justicier  conjointement  av^c-  l'évèque  lée 
Durham^  la  folle  insolence  du  premier,  qui  exdut  son  coadjatevr 
de  toute  participation  au  gouvernement,  souleva  toute  la  noblesse 
contre  lui.  Les  nobles,  assemblés  sous  la  présidence  du  frère  du  roi» 
prononcèrent  contre  le  chancelier  une  sentence  de  destitutioii'ei 
de  bannissement.  Quoique  Ton  eût  lieu  de  croire  qu'un  pareil  acte 
ne  déplairait  pas  au  roi,  qui  savait  déjà  jusqu'à  quel  point  Long- 
champ  avait  abusé  de  sa  confiance,  ce  fut,  de  la  part4eeettd 


ijfonquas  MU,  sedqwu  observaverUy  dit  GuiHaume  4e  Malmslmry,  Â 
parlant  des  lois  du  Confesseur.  Celles  qui  porUnl  son  nvm  ditos  les  nenetts  de 
Lambard  et  deWilkins,  sont  évidemment  controuvées,  quoiqu'il  ne  soiipfvU 
dire  ]Mi$  ftidlede  déterminer  i*époque  à  laquelle  elles  ont  été  fabriquées.  CeUet 
qu*on  trouve  dans  Ingulfus,  ec  français,  sont  authentiques,  et  furent  confirméci 
par  Guillaume-le-Conquérant.  Aucune  de  ce»  deux  eoUectioiis  ne  paraît  cepen- 
dant contenir  des  disposilioas  relatives  k  la  liberté  civile  des  sujets^ Ob>«  ttofMS 
plus  raisonnable  de  suppo^ier  que  ces  v<pui  pour  les  lois  d'£4»uard  aw«ntaioitt< 
pour  objet  d'obLeoir  un  système  déterminé  de  loisécritM«  quWie  adBMoiftntiaa 
douce  et  exempte  des  innovations  n^uitas  d««  rolfl.Bsraïaada. 


Uée^  OD  onq^temettt  de  pouvoir  tràs  rémarqtiûblé,  et  ta  plds  an- 
ôciMie  aaloFUé  reiaAiveà  Fun  des  principes  fbtrddméntAui  de  notre 
ooBstHolion»  la  responsabilité  des  ministres  envers  le  parlement. 
Le  fègne  rsoivaot  vit  redoQbler  les  exactions  ordibalres  des  rois 
DomMiiHb,  accompagnées  de  notivieaux  eicès  encore  plus  tyran- 
nique»^;  et  iOHi  ces  o«trages,  il  fallattles  endurer  d*uA  prince  tet 
que  Jean ,  vil  mélange  d*ineptie  et  de  l&cheté.  On  est  étonné  de  la 
patience  que  montrèrent  les  barons,  jusqu'ad  moment  où  ils  prirent 
les  armes,  et  formèrent  eette  ligue  qui  établit  enfln  la  grande  charte 
des  libertés^  Si  ce  fut  le  premier  pas  vers  un  gouvernement  légal , 
c'est  aussi  «  san»  contredit ,  l'événement  le  plus  important  de  notre 
histoire^  avec  cette  révolution  sans  laquelle  les  bienfaits  de  la  charte 
eussent  é4é  bientôt  anéantis.  Il  est  trai  qu'on  ne  saurait  assigner 
à  la  QMBlitution  d'Angleterre  une  date  certaine  et  exclusive.  Les 
iastitutiofts  résultant  des  lois  positives,  et  les  changements  bien  ptiis 
importants  que  le  temps  a  produits  dans  l'ordre  de  la  société  pendant 
six  siècies  qui  se  aont  écoulés  depuis  ta  grande  charte ,  la  rendent 

w 

saas  doQtd  moins  susceptible  d'une  application  directe  à  notre 
positiaii  actuelle;  mais  elle  n*en  est  pas  moins  la  pierre  fondamen- 
tale 4e  la  liberté  anglaise.  Tout  ce  qui  a  été  obtenu  depuis  n'est 
gpàre  que  ia  cotifinnation  et  le  commentaire  de  cette  charte  ;  et  si 
t^it6»lea  lois  postérieures  venaient  à  disparaître  tout  à  coup,  elTe 
OMS  observerait  eocore  ces  traits  hardis  qui  distinguent  une  mo- 
narchie Kbre d'une  monarchie  despotique.  C'était  naguère  la  niode 
de  dàiarécier  la  grande  charte,  comme  un  acte  conçu  dans  Tintèrét 
pmonoel  de  quelques  barons  ambitieux ,  et  qui  d'ailleurs  ne  ré- 
formait qu'un  petit  nombre  d'abus  féodaux.  Les  motifs  qui  gui- 
<lèeeDt  ces  barons  ont  sans  doute  pour  nous  peu  d'importance. 
Il  est  maintenant  difficile  de  déterminer  le  véritable  caractère  des 
hommes  marquants  de  cette  époque  :  cependant,  lorsqu'on  soumet  à 
un  examen  attentif  ces  soupçons  si  peu  généreux  i  on  les  trouve  en^ 
tiàremeiil  dénués  de  fondement.  Ce  qui  fait  la  beauté  particulière 
de  cette  charte ,  c'est  une  égale  répartition  des  droits  civils  eotre 

I  Ba  i)07y  Jeta  Itfa  sar  les  talques  et  sur  le  ehrgé  une  taie  du  septième  'de 
l«n  biens  «eiiblei,  omoHf  murmurantibug,  $ed  eonfraêietre  non  àudéntibuê, 
MaU.  Paris,  p.  i86w  éd.  1684.  Mais  les  outrages  qu'H  flt  aui  nobles,  en  séduisant 
lewB  fenncf  et  leurs  filles,  forent,  tomme  il  arrive  ordinairement ,  ce  qui  son- 
lan  contre  lui  les  ploi  implacables  ressentiments. 

9. 
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toutes  les  da^es  â'hommes  libres.  Dans  cette  fasie  soliioittide  pMHr 
le  peuple ,  dans  (a  modération  qui  respeeU  toutes'  les  prérég«itt?es 
essentielles  de  la  monarchie ,  nous  devons  reconnaître  yn  f«^i^- 
tlsme  et  une  libéral  Ké  bien  différents  de  cet  égoïsme  <|u'oA  «  quel- 
(tuerois  imputé  si  légèrement  à  ces  anciens  barons.  D^illeurSy  ^W 
en  faut  croire  le  témoignage  de  l'histoire^  n'est-ce  pas  deux  grands 
hommes,  les  colonnes  de  l'Ëglise  et  de  TÊtatt  Etienne  Lragtoti, 
archevêque  de  Oantorbéry,  et  Guillaume^  comte  de  Pembroke^^i 
ont  le  plus  de  titres  à  la  gloire  de  ce  monument?  C'est  à  leur  tète 
éclairé  pour  un  gouvernement  légal  que  FAngleterre  fut  redetabie, 

*  dans  ces  temps  critiques  »  des  deui  pfus  grands  l>iettfaîts  qné  des 
hommes  d*Ëtat ,  aniknés  de  l'amour  de  la  pairie ,  pttsseht  pr^car^r 
à  leurs  concitoyens  :  l'établissement  de  ta  liberté  civile  sur  une  base 
inébranlable,  et  le  maintien  de  Plndépendawed  netfottaiè  isous  I^- 
oienne  dynastie,  k  laquelle  des  novateurs  téméraires  voulaient  scA* 
stituer  la  domination  de  la  France. 

La  grande  charte  de  Jean  iixa  les  reliefs  i  une  somme  eertaitte 
et  proportionnée  au  rang  du  vassal ,  mit  un  frein  autditepidatfM^ 
commises  par  ceut  qui  étaient  chargés  de  ia  garde  notyle,  enupécha 
que  les  fllles  soumises  au  droit  de  garde  flissent  forcées  à  des 
mariages  inconvenants,  et  assura  aut  veuves  la  ttberté  de  lie  point 
se  remarier.  Ces  règlements,  en  s*éfendant  aur  arrière^'vassadt  de 
la  couronne ,  réformèrent  les  abus  les  plus  criants  qui  pesaient  sur 
4oiM  les  tenants  militaires  de  TAjiglûterre.  La  charte  déclara  invio- 
bibles  les  franchises  de  la  cité  de  Londres ,  ttnsi  que  de  toutes  les 

'  villes  et  bourgs  ;  elle  garantit  la  liberté  du  commercé  aut  négo- 
daats  étrangers ,  fixa  à  Westminster  la  cour  des  Plaidà^mmtm, 
qui,  Jusque  là ,  avait  suivi  le  roi ,  et  apporta  quelque  remède  è  h 
tyrannie  exercée  dans  le  voisinage  des  forêts  royales;  abus  qui  fot» 
dam  la  suite»  plus  sévèrement  réprimé  par  la  Charte  desForétê^  don* 
née  par  Henri  IIL 

Mais  les  dauses  essentielles  de  la  grande  charte  sont  celles  qoi 
protègent  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  de  tous  les  hommes 
librea,  an  leur  donnant  une  garantie  contre  remprisonnement  ar- 
bitraire et  les  spoliations  arbitraires.  «  Nul  hoaafnw  4ibro  (dtt le 
vingt-neuvième  chapitre  de  la  charte  de  Henri  ni,  que  Je  cite, 

,  >comme  loi  existante,  de  préférence  à  celle  de  Jeaq,  les  changements 
d'ailleurs  n'étant  pas  très-importauta  )  «  me  sera  arrêté  f  ot  aafri- 
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N  iMiDét  ai  pciré  4*  M  pnqtriétè ,  de  ses  libei 
»  d«Bt  il  jouit  en  verts  des  coulumea,  oi  iqis 

•  lési  «D  aucone  «ntre  manière,  et  doub  ne 
■  roM  contre  qui  que  ce  mit,  qu'en  vertu  du 

•  pain  )  on  de  ia  loi  du  );»  js  *.  Nous  ne  vei 
»  ferons  attendre  à  aucun  individu  droit  et  j 
qu'une  mnhlablediiipDiitlon,  interprétée,  pa 
ottn  VBC  puissante  garantie  pour  les  deux  p 
KttiMé  civile.  AiBiit  à  partir  de  la  cberte  du 
élabU  comae  on  priac^e  certain  de  notre  c 
individu  ne  pouvait  être  détenu  fin  prison  soi 

iMCODK  de  justice  aient  institué  le  wril  A'hahat  corfw  '  pour  se 
fiO«forBier  i  celte  disposition ,  soit  qu'il  m  tniuv&t  déjà  dans  leur 
Consulaîre,  tout  sujet  eut  dès  lar«  le  droit  de  le  réclamer.  Ceurif, 
•nqusl  le  statut.de  Qiarles  U  a  donné  une  activité  plus  salutaire , 
DMit  qui  est  fondé  sur  la  grande  charte,  eqt  le  plus  sâr  rempart  delà 
liberté  anglaise;  et  li  jaoMis  dea  circonstances  pRssagères,  du  I^ pré- 
texte de  la  nécessité  politique,  nous  portaient  à  voir  avec  iadiiféreQce 
cette  garantie  refusée,  le  trait  le  plus  saillant  de  notre  coottitu^ion 
Krait  dàs^Iur»  effacé. 

Outre  la  clause  que  bous  venons  de  citer,  et  qui  protège  les 
aojets  contre  toute  atteinte  portée  i  leurs  droits  de  propriété  >  la 


I  Nisi  ptT  kgale  judieitim  portuni  ntomn  rn.  ptr  Ugent  term.  On  a  AUtne- 
••M  aiplIquA  nUe  thwse  RUeraallte  ;  les  ubs  l'ouL  rappoiUe  *u  ju^acat  par 
Mbul,  lu  aujugcmtDt  on  rfrmwrrer;  lex  lulrea  à  la  procédure  d  (iUacA«vieHf  ftor 
eonUmpl.  U  psi  terlaJQ  qu'iodépcndamnicnt  du  jugcmcol  par  jurts.  Il  tiUlc 
plusieurs  procédures  légales,  ta  vtrlu  desquelles  Icn  bieos  el  la  personne  d'un 
iKdWMu  pranot  être  saisii  ;  mais  fl  mI  donleui  qutt  les  rtdacteara  de  la  grande 
CliartaiaiMltpensé.  Usioopit  delacbarle  delSlT,  Ccrilepar  uneontemporajn, 
et  qu'on  Irouie  dans  un  livre  concerté  aui  archiTM  de  Londres  (rotcn-ebrfc'f 
Offa),  qui  à  pour  lilre  Libtr  Cutfumarum  tî  Regttin  anfiryttumm ,  donne  cl  au 
llCta  de  t*l,  atpCT-bj7«mfrrr(v,  Bliekstone,  Charl«r(,  p.  12.  D'ailleurs,  leinalwj 
s'MipMa  ri  «ouTCBl  paur  et ,  qae  je  HOapçaDneraia  au«i  qu'il  a  ici  cetle-tlgni' 
Bcatkm.Le  aen sacrait  donc  qu'aocune  personne  ne  serallpriTdede  aesbieng,  «u., 
ti  ce  n'esl  pour  une  cause  légitime  d'aeliuD  ou  d'aecuulioa,  constatée  paf  la 
AéclaratioD  d'an  jurj.  Celte  Interprétation  parait  tout  aussi  bonne  qae  lesaaUes: 
]k  be  ta  piteatt  loulefbia  qu'ave*  bomcnup  de  d<fi«ttc«. 

'  Ordre  «naB^at  d«  juges  de  Westmlaelcr  pour  r^résenver  dennt  eni  le 
corjM  ou  la  personne  d'un  prisonnier.  Tout  individu  détenu  a  le  droit  de  pro- 
toquer  cet  ordre  par  une  requête  signée  de  lui  ou  de  son  eoDseîl ,  aGa  d^)M•Di^ 
ta  mbtt  en  Ubarté,  l'U  7  a  lien.  (  ff.  du  T.) 
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§raBiie  charte  renferme  d'^oitres^dispesitieM  qui.ont  four  otafet  de 
realrekidre  les  amende»  eices$ive&t  tussi  ^uiDeus^ft  par  leurs-effets 
«fu'iine  spoltaikm  complète.  Aui  termes; du  4ii«(orzièfli«e  Artède  de 
ket  charte  de  Heori  III,  toute  amende  devait,  être  proportionoée  à  la 
9ra\ité  de  ToiFetise  ;  et»  dtus  tous  les  ca»,  le  coniénement  (c'ealràtcUre 
Ie&  meubles  nécessaires  à  chaque  homme  daus  ses  état»  comme  les 
armes  d'un  gentUhooime»  les  marchandises  d'un  commerçant ,  la 
charrue  et  les  ustensiles  d'un  labooreUF)  ne  pouvait  ôtre  saisi. 
La  chartede  Jean  contenait  une  disposition  portant  qu'aucune  aide 
aa  escuë^e  ne  «erait  imposé ,  si  ce  n'est  dans  les  trc»  cas  d'aides 
féodales»  sans  le  consentement  du  parlement*  Les  aides  payées^  |Mr 
la  cité  de  Londres  y  furent  elles-mëmies  consprises.  Mais  ia  okrase 
dit  omise  dans  les  trois  chartes  données  par  Heeri  UI  ;  cependant 
le  parlement  parait  avoir  exercé  ce  privilège  pendant  la  plusgraKide 
partie  de  son  règne.  Cette  disposition  n'avait  toutefois  a^tcua  aap- 
port  aui  tailles  imposées  sur  les  villes  sans  leur  consenieoieot* 
Quatre-'vingts  années  devaient  encore  s'éeouler  avant  qoe  le  grand 
principe  de  la  taxation  parlementaire  fàt  reoonnu  d'uae  maoîièffe 
«expresse  et  absolue. 

Une  loi  qui  porte  que  la  justice  ne  sera  plus  vendue ,  rcCttSée  m 
différée»  marque  du  sceau  de  l'infamie  le  gouvernement  soqs  lequel 
elle  était  devenue  nécessaire*  Mais  depuis  la  grande  charte»  4il 
Madox  »  ces  actes  d'une  honteuse  iniquité,  qui  souillent  les  r61eâ  de 
l'échiquier»  devinrent  moins  fréquents  ^ 

A  partir  de  cette  époque  »  une  nouvelle  Àme  parut  animer  le 
peuple  anglais.  Ces  libertés»  après  lesquelles  il  avait  si  loi^teoii^ 
soupiré,  il  les  possédait  enfin;  et  ses  vœux  confus,  indé(iais»  pour 
les  lois  d'£douard*le-Gonfesseur»  se  transformèrent  en  un  feraie 
attachement  à  la  grande  charte.  Passez  de  rhîstoire  de  Roger  da 
Uoveden  à  celle  de  Matthieu  Paris,  du  second  Henri  au  troisi^ae  , 
et  jugez  si  la  lutte  victorieuse  qui  eut  pour  résultat  la  charte  des 
libertés  n'avait  pas  éveillé  une  énergie»  créé  un  eapjfit  publie  ji^r 
<m'aIo4rs  inconnus  à  la  nation.  L'homme  fort ,  pomr  me  servir  du 
langage  sublime  de  Milton»  était  sorti  de  son  sommeil  ,.et  secouait 
son  invincible  chevelure*  De  tout  temps,  sans  doute,  la  tyrannie  et 
l'injustice  seront  flétries  d'une  juste  réprobation  par  les  historieDs 

i  BiU.  of  Exchequer,  c.  lî. 


qui  ne  soAi  fas  absctoMent-vendusadi^irotr;  oqieiidwiiioiisi^ 
trouverons  point,  dans  les  écrivains  anglais'  dU'  doaaième  8iècie>^ 
âne  idée ,  une  énoBCîatioB  des  droits  positif»  de  la  laalkiB  ^  oosaî 
banche  queeeile  qui  distingue  tes  outrages  da  siècle  suivant^  et 
particulièrement  cem  du  moine  de  Saint- Albans;  Neus  déduirea» 
de  sa  prolixe  narration  trois  {nroposilions  essentielles  relativemenià 
rétatde  la  OMstitution  anglaise  pendant  le  k>njg  règne  de  Henri  lilv 
prince  auquel  en  peut  à  juste  titre  donner  le  surnom  d'Indigné^ 
car  si  Von  n'a  pas  de  crimes  Wen  révoltants  à  lai  reprockeiît  od 
contiendra  du  moins  qn'il  fut  sans  foi ,  sans  discerneraant ,  saM 
conrage.  L'intervention  d'un  pareil  règne  fut  une  circoostaneé 
keoreuse  pour  la  liberté  publique,  qui  aurait  pu  ètreétouBée  ià 
SOQ  berceau  si  un  Edouard  était  naonté  immédiatement  sur  le  trâM 
de  Jean. 

I.  La  grande  charte  fut  toujours  considérée  con^me  toi  fondaineoif- 
tale;  maison  supposait  qu'elle  acqnémit  de  nouvelles  garattties>p»f 
de  fréquentes  conQrmations.  Aussi  fut-elle  confirmée,  avec  quelques 
okangemeiils  assea  importants ,  dans  la  première ,  dans  la  seconde 
et  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Henri.  La  charte  de  oe|te 
dernière  date  se  trouve  dans  notre  livre  actuel  des  statuts,  et  «'a 
phii  subi  d'altérations  :  sir  E^  Coke  compte  trente-deux  époqueH 
auxquelles  elle  a  été  solennellement  ratifiée.  Plusieurs  de  ces  ratifia 
cations  eorent  lieu  pendant  le  règne  de  Henri  III,  et  furent  chacpie 
fois  achetées  par  le  vote  d'un  subside'i.  Cette  prudence  du  parlement 
i  se  plier  aux  drconstanees  contribua  nourseulement  à  censaérer 
Finviolabilité  de  la  charte,  mais  encore  établit,  entre  les  concessions 
de  Subsides  et  les  réformes,  cette  dépendance  réciproque  qui ,  pett-^ 
dMif  quelques  siècles,  maintint  l'équilibre  de  notre  constitutiou. 
Cependant  la  charte  fut  plus  d'une  fois  violée  par  le  gouvernement. 
Hubert  de  Bungh  lui-même ,  que  Thistoire  représente  sous  des 
eo*leurs  plus  avantageuses  que  les  autres  favoris  de  Henri ,  et  qui 
était  un  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la  couronne ,  parait  avoir 
pensé ,  comme  il  arrive  trop  souvent  à  de  tels  hommes,  qu'il  était 
de  l'honneur  et  de  l'intérêt  du  roi  de  maintenir  sa  prérogative  Ufi^ 
mitée  K  Le  royaume  fut  encore  plus  mal  administré  après  sa  chute. 


1  Malt.  Paris,  p.  273. 

2  MaU.  Paris,  p.  384. 
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Les  grandes  dificoltés  qu'on  éprravA  lorsqu'on  voalttt  ferc^  te  tM 
à  respecter  les  limites  de  ift  loi  ^  portèrent  ie  ctergé  anglais ,  qui  a 
droit  à  notre  reconnaissance  ponr  le  zèle  qu'il  déploya  pendant  ee 
règne  en  faveur  de  la  liberté ,  à  imaginer  des  moyefis  de  lier  sa 
coOTcience  et  d'effrayer  son  imagination  par  l'appâta  des  saiioltoi» 
religtenses.  Toutes  nos  histoires  nationales  nous  Font  cotmailre 
l'eicommunication  solennelle  prononcée  contre  les  violateurs  4t  Id 
grande  diar te ,  et  accompagnée  des  plus  lerriMeS  menaces.  Le  foi 
figurait  dans  cette  cérémonie ,  et  jura  d'bbserver  la  charte.  Hais 
tout  dévot  qu'était  Henri  III ,  il  avait  ses  idées  partieulfères  sur  la 
validité  d'un  serment  qui  portait  atteinte  è  sa  puissance,  et  sa  vie 
ne  fat  qu'une  suite  de  parjures.  Suivant  la  croyance  de  ces  tetfnps, 
une  dispense  du  pape  pouvait  annuler  tout  engagement  antérieur*  et 
Henri  entretint,  en  général,  des  relations  assez  amicales  avec  la  eoar 
de  Rome  pour  obtenir  de  semblables  indulgences. 

II.  Quoique  la  défense  ée  lever  des  aides  ou  escungm  sans  le 
consentement  du  parlement  ait  été  omise  dans  toutes  les  chattes^ 
Henri ,  omission  à  laquelle  on  ne  peni  assigner  d'autre  cause  que 
l'intention  dans  laquelle  étaient  ses  ministres  de  s'afi\ranchir  4e  eette 
restriction,  il  ne  parait  cependant  point  que^  pendant  tout  le  coon 
de  son  règne,  aucun  imp6t  de  ce  genre  ait  été  levé  arbilrarîrumeat. 
Au  contraire,  les  barons  refusèrent  souvent  les  aides  ^  on  plulM  las 
subsides,  que  sa  prodigalité  l'obligeait  è  demander  sans  cesse,  llfirat 
convenir  qu'il  eût  été  prévue  impossible  à  un  roi,  quelqM  éGonome 
qu'on  le  suppose,  de  suffire  avec  ses  propres  ressources  aut  dépemes 
du  gouvernement ,  depuis  que  la  grande  charte  avait  aboli  ntie 
multitude  du  prérogatives,  bien  tyranniques  il  est  vrai^  miis  auvi 
bien  Incratives.  Henri  imposa  sans  scrupule  des  tailles  sut  Bea4<MMé- 
nes  I  et  particulièrement  ^r  la  riche  cité  de  Londires ,  dont  ctiMe 
conduite  ne  lui  concilia  pas  l'affection  ;  mais  on  ne  voit  ptf 
qu'il  ait  jamais  prétendu  au  droit  de  taiation  généralaw  Noua  poa- 
vous  donc  regarder  comme  constant  que  la  clause  de  la  charte 
de  Jean,  sans  avoir  été  confirmée  d'nne  manière  etpresse,  était 
néanmoins  considérée  comme  obligatoire.  Le  roi  se  trouva  6oa- 
vent  dans  un  grand  embarras  par  suite  des  refus  de  subsides;  il 
fut  même ,  à  une  époque ,  réduit  à  vendre  son  argenterie  et  ses 
bijoux,  qui  furent  achetés  par  les  citoyens  de  Londres  :  c'est  alors 
qu'il  ne  put  s'empêcher,  dans  un  mouvement  de  dépît  et  d*eovie, 
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éè  le  réfuter  eotlt^e  leurs  riclieMes ,  qall  Yi'avait  pus  ^  éptibet  *. 
UL  Le  pouvoir  d'accorder  un  impôt  suppose  necessairmitnt 
eetaî  de  le  refuser  :  oependant  ce  n'a  quefqtiefois  été  tiQ*un  %\mp]e 
INtrîlégènenlitcri.  Mais,  aeuste  règne  de  Henrît  le  {mrlenient  exerça 
ce  ilrett  <le  rèfaser,  ou  (  ce  qui  valait  etirore  mieut  )  de  ne  dminer 
«m  to^  qtie  ^m  cautien.  la  demande  d'un  subside  faite  en  1237 
oocastonmi  beaucoup  de  mécontentement.  Le  roî  alléguait  <tu*il 
tfall  été  entraîné  dans  de  grandes  dépense»  pour  le  mariage  de  sa 
serar  avec  Tempereiir,  aiftsi  que  pour  le  sien»  Les  torons  lui  répoft^ 
dirent  qu'il  n'avait  point  pris  leur  avis  'Sur  ces  afiUreSt  «t  qu*ik  m 
devaient  pasporter  la  peinedes  actes  imprudenisautqueis  ils  n'avaient 
point  participé  >.  A  l'occasion  d'un  subside  qui  fut  demandé,  en  1241, 
pour  la  guerre  du  Poitou»  les  barons  firent  ane  remontrance  dans 
laquelle  ils  énuméraien t  toutes  les  concessions  d'impéts  qu'ils  avafetit 
déjà  faites  en  d'autres  oirconstano^,  mais  toujours  sous  la  otedi*» 
tien  ifoe  ces  concessions  ne  tireraient  pas  à  conséquenœ  pour  Tave^ 
«ir.  Il  parait  que  leur  dernier  subside  avait  été  payé  entre  les  mains 
de  quatre  barons  cbargés  d'en  régler  l'emploi  I  leur  gré  dans  IMn^ 
térét  4u  roi  et  idu  royaume  ',  preuve  que  le  oontrMe  du  parlement 
sur  les  dépenses  pobiiqnes  renonte  à  une  époque  fort  éloignée.  On 
répondit  à  une  semblaUe  demande,  que  ât  le  roi  en  1244,  par  des 
plaintes  oaotre  la  violation  de  la  charte,  cwitre  la  dissipation  des 
pitmiers  subsides  et  la  mauvaise  administration  de  ses  minis** 
Ires  ^.  Sn  définitive,  les  barons  réfusèrent  positivement  de 
voter  aucune  somme,  et  Henri  arracha  quinze  cents  marcs  k  la 
ville  de  Londres.  Quelques  années  après ,  les  barons  dédarèrent 
qu'ils  étaient  disposés  à  supporter  de  plus  grandes  charges  que 
jaimis»  s'ib  pouvaient  en  retour  assurer  l'observation  de  la  charte  ; 
el  ils  demandèrent  que  le  justicier ,  le  chancelier  et  le  trésorier 
fassent  désormais  nommés ,  conformément  i  l'ancien  usage  qu'ils 
îofoquftleDt,  avec  le  consentemeiit  du  parlement ,  et  qu'ils  con- 

1  Mail.  Paris»  p.  660. 

2  Quod  hcee  timnia  sine  CimiUio  fidelium  suorum  feeerat^  net  debuirani  e;sèt 
pœn<B  pariicipei,  qui  fiaranl  a  eu^  immunei.  P.  567. 

s  fâ$my  p.  915. 

4  tf aU.  Paris»  pi  56^  571.  Le  bngage  de  Matthieu  Paria  rai  remar<{aaèle  par 
lam^tsac  des  expressions  :  Rex  cwm  instanlisnmè,  ne  dic^nl  imjmdenîissimè, 
auxilium  pecuniare  ah  iis  ilerum  posiulsret,  tolies  lœti  H  ilhui,  coniradiœeruni 
ei  unanimilet  et  «no  ore  in  faeie. 
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serrassent  leurs  fonoUoD»  tant  qu'ils  se  coRduiraient  d'une  masière 
convenable^*  .  . 

Quaraoteansde  mécoobeoieDt  réciproque  s'étaienléoooléBvqaaDd 
un  acte  signalé  de  i'impnévoyance  de  Henri  amena  une  criae  qui 
mit  son  trône  en  danger.  Innocent  I  V«  qnt  neumssait  unehaine  în* 
vétérôe  oootre  la  famille  de  Frédéric  II,  avait  misen  jeu  tous  lea 
moyens  imaginables  pour  lui  susciter  un  compétiteur  au  trftne  de 
Naplearque  Uainfroi  avait  occupé.  Rkbard,  comte  de  GocneuailieSt 
ayant  eu  la  prudence  de  refuser  cette  eouroone  -en  perspeeUve^-  le 
pape  l'offrit  au  prince  Edmond  «  aecond  fiteée  Henrir  ap  lui  pm- 
mettaat  de  Tappuyer-de  tout  son  pouvoir.  Séduit  par  ceAte  propocir 
tion ,  le  roi  fut  assez  insensé  pour  se  jeter  dasâ  d'inextricables  em* 
barras,  en  poursuivant  une  entreprise  qui  ne  présentait  nucun 
aivutag^à  l'Angleterre»  et  dans  laquelle  il  s'eogageail  sansKa^i^de 
son  parleflient.  N'ayant  pas  d'argent,  il  fut  obligé  d'emprunter  au 
pape  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  frai»  de  cettenou'^ 
veil^  croisade;  mais  les  secours  de.  Rome  n'étaient  jamais  gratnitSi 
et  Henri  engagea  son  rojanme  en  garantie  des  avances  qu'elle. fe- 
rait pour  une  guerre  entreprise  dans  son  intérêt  et  dans  cekii*  do 
roi  ^.  Il  eut  même  l'imprudence  de  dire  an  parlenent,  en  1S57« 
lorsqu'il  y  présenta  son  fils  «consme  roi  de  âioiie«  que  1«  nation  était 
obligée  AU  remboursamrat  defuttorze  mille  nsores  avec  les  intérêts^ 
Le  pape  avait  aussi,  dans  la  vue  de  faciliter  l'expédition  de  Maples^ 
aococdé  à  Henri  les  dimes  de  tons  les  bénéflceade  rangleierre<  ainsi 


I  De  communi  connlio  regnU  sicul  ab  anliquo  consuelum  eljuslum^  p.  778. 
Cen*étail  pas  un  empiétement  aussi  ^rand  qu'il  peut  le  paraître.  Haouf  de  Ne- 
TUle^éTéque  de  Ghicbester,  atalt  été  failchancelier  en  1223,  assensutoUuiregm; 
iliique  sûlicet  ul  non  depomreiur  ab  ejus  sigilU  cuslodia  nisi  toUus  regni  ordi- 
na^te  conscnsu  ci  consiUo,  p.  266.  Eu  conséquence ,  lorsque  le  roi  lui  rede- 
manda le  grand  sceau  en  1230,  il  refusa  de  le  rendre,  et  allégua  pour  motif  de 
son  refus  qu'ayant  reçu  le  grand  sceau  dans  le  conseil  général  du  royaume,  il  ob 
pouvait  s'en  dessaisir  sans  rautorisation  de  cette  même  assemblée,  p.  3^.  El  le 
paiiiement  de  1248  se  plaignit  de  ce  que  le  roi  n'avait  pas,  suivant  l'usage  de  ses 
prédécesseurs,  pris  son  avis  sur  la  nomination  de  ces  trois  grands  officiera,  p  646. 
Je  ne  sais  quele  avait  été  à  cet  égard  la  conduite  des  rois  précédents;  mai»  U 
n*esl  pas  probable  qu'elle  ail  été  telle  qu'on  le  prétendait.  Henri  Mail  cependant 
nommé  Tarcbevéque  d'York  k  la  régence  du  royaume,  pendant  son  voyage  d'ou^ 
Ue-roer,  en  i24'2,  de  eonsilio  omnium  comitum  et  baronum  nostrorum^  é 
omnium  fidclium  noslromm-^  Eymer,  1. 1^  p.  400. 

t  P.  771. 
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que  les  premiers  produits  de  ceui  ifai  Beretent  vacMis  *.  Celte 
oODcession  attira  sur  le  roi  la  haine  implacable  de  son  clei^  qalfiie 
plaipuptâé^  d'afoirété,  par  l'effet  de  sa  lâcheté  oude  sa  eotidiveflee» 
soumis  pendant  tout  «son  Tègae  aai  ecactioas  févoUamesdtfiome; 
Henri  eutibientAt  lien  de  se  repentir  de  sâ  préoipitatio».  AlextâL* 
dre  IV^  qaî  trait  été  porté  au  saintHsiége*  le  menaça  nofi-seule- 
melit  de  le  TéTooâUo»  de  la  donatioii  faite  à  son  Ote,  mala  encore 
d'une  eioemmuoication  et  d'un  interdit  géuiéralt  s'il  ne  remèour^' 
sait  sur^e^cbamp  lésa vaAoes qui  lui  araient  été  CaiCe^  ^  ;  el  un  agOËt 
de  ftome  exposa  la  denendeau  parlement  assemblé  à  Londres.  La 
lOflMne  demaxKlée  était* si  énorme^'  qpie  tous  les  assistants,  dit<^en, 
en  fàteot' frappé»  d'étoMMoenl  et  d'horreur.  Les  nobles  du  royaume 
s'iodigiiaient  en  pensant  que  l'ineptie  et  l'inseucianee  dTun  seul 
homme  les  afaient ainsi  oondaits  à  leur  perte  ^j  Qui  niera  qu^tlfèf 
néeesiaire  de  prendre  des  mesures  eitroerdinai^  ;  pour  arrêter  dans 
cette  oarrière  désastrewe  un  monarque  insensé?  Les  barons  eiigà-^ 
reol  que  t îftgi«<qQatf e  fersonws  fussent  nommées,  moitié  par  te  roi 
et  moitié  par  eux,  pour  opérer  une  réforme  dans  rÈtat«  Ces  corn- 
miteJras  fuient  désignés  à  l'oinrerture  du  parlement  qui  se  rétlnMi 
1  Oilord,  après  une  prorogation^ 

Les  sept  années  qui  suirireni  sont  wme  époque  de  révohition  dMt 
les  hisloriens  du  temps  ne  nous  <m4>  pas'  expliqué  les  événements 
d'ooe  manière  satisfaisante  ^.  Un  r«î  dépouiité'de  ses  piérogativei 
par  ses  sujets  parait  bèeatétà  ceux^i  même  une  tietime;  d'un  aulre 
côté,  l'oligarchie  baronniale  agissant  avec  cet  arbitraire  qu'on  ne 
pardonne  jamais  à  un  gouvernement  qui  a  quelque  apparence  d'u* 
Mrpiition,  les  royalistes  commencèrent  à  regagner  du  terrain»  surtout 


I  P.  SIS. 

s  Kjmer,  1. 1,  p.  652.  Les  pièces  contenues  dans  la  collection  de  Bymer  jettent 
Dn  grand  joursnr  cette  malheureuse  négociation,  qui,  par  sa  folie,  ses  déplorables 
résaltals,  et  le  mécontentement  qu*elle  excita  en  Angleterre,  offre  plus  d*un  point 
4e  ressemblance  avec  celle  de  Jacques  t  pour  le  mariage  de  son  fils  avec  une  prin- 
cesse d*Espagne. 

i  Quandtas  peeunim  ad  taniam  ascendU  iummam,  ut  sîuporem  Hmul  et 
horwnm  in  auribtis  generarel  audienlium.  Doluit  igiiur  nobilUcu  regni ,  $$ 
^ifriHs  hominis  Ua  eonfïmdi  sttpinâ  simpHcilate.  Matt.  Paris,  p.  S^. 

4  L>xpesé  le  plus  exact  des  ProvUiont  d'Oxford  en  1200,  et  des  cfrconsUneen 
qdf  sY  rattachent,  se  trouve  dans  les  Annales  de  Burton,  8  Gale,  XV  Scriptotes, 
p-  407.  Plusieurs  de  ces  proYiiions  favent  plus  tard  reproduites  dans  le  statut  de 
Marlebridge. 
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pM-  k  défection  de  qoehiues-uns  de  'œ\x\  qui  «vaient  ^kartid^  aux 
preoMières  coereniions  mposées  à  ki  couronne^  et  xsommes  soos  le 
nott  d6  prommiu  d'Osford.  Un  homtie  «mbitieox,  fort  de  ses  ta- 
lents et  de  sâ  popularité,  osa  déployer  une  supériorité  trop  marqaéc 
sur  ceux  qui  uvaienl  aouteou  la  même  caoi^  que  lui.  liais  la  pein- 
ture de  «m  caractère^  non  phis  que  ierécit  des  batoiiles  de  I^wes  et 
d'ETeiiian,  n'appartiennent  poittt  à  l'Mstoife  de  la  coostitutiob.  Uest 
cependant  important  d'observerque,  dans  Texal  tatioamèmedu  triom- 
phe,  Henri  III  n*osa  révoquer  auctine  des  dispositions  âek  Grande 
Charte;  il  devait  sa  victoire  aux  armes  de  la  mblesse  anglaise»  qui 
avait  en  général  participé  aux  preuières  mesures  prises  contre  soa 
gouveniement^  et  pour  qui  un  ferme  attachement  aux  libertés  om-^ 
MitutîoniieUes  n'était  point  incompatiirie  avec  son  opposttion  à  l'u- 
surpation du  coxÉle  de  L^cester  ^. 

Lorsque  rautorité  des  actes  législatifs  ou  {Vtdictaires  vient  à 
manquer,  les  opinions  des  grands  jucisconsultes  sont  sans  contredit 
les  metlleurs  témoignages  que  l'on  puisse  invoquer  dansuoe  histoire 
constitutionnelle.  Nous  extrairons  donc  de  Bracton,  qui  fut  lui* 
mène  îuge  à  la  fin  du  ràgïie  de  Henri  II  I«  quelques  passages  d'où 
il  résulte  clairement  que  les  limitations  de  la  prérogative  par  la  loi 
étaient  pleinement  établies^  «  Leroi*  dit-iU  ne  peut  être  soumis*  à 
a  aucun  homme»  mais  seulement  à  Dieu  et  à  la  loi  ;  car  c'est  la 
»  loi  qui  le  fait  roi.  Que  le  roi  donne  donc  k  la  loi  ce  que  la  loi  loi 
»  donne,  autorité  et  pouvoit  ;  Car  il  n'y  a  paâ  de  roi  li  ^  c*est  la 
»  volonté  et  non  la  loi  qui  sert  de  règle  ^.  Le  roi»  ajoute^t-ll  daàs 
»  Un  autre  endroit,  étant  le  ministre  de  Dieu^  itô  peut  rien  faire 
»  sur  la  terre  que  ce  qu  il  peut  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  et.  on^  ae 
»  saurait  objecter  le  texte  des  PandecUs^  où  il  est  dit  que  tout  ce 
B  que  le  prince  veut  sera  loi,  parce  qu'il  résulte  de  la  suite  dupfs- 
»  sage  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  simple  volonté  Ott  du  Caprice  du 
1  prince,  mais  de  sa  volonté  fondée  sur  Tavis  de  son  conseil,  le 
h  prince  donnant  son  opinion,  sur  laquelle  on  délibère  ^.  »  Ce 

1  Lie  tomxe  de  Gloocster,  éoot  ia  ^ereUe  peraonneUe  avee  M^nUbHsiaiifiD- 
nrsè  l^rflgircfaie  bar»aiiMle,  éorifit  an  roi  es  1967  :  C/l  provûumai  Ovtnii 
Uneri  facial  per  regnwfâ  iunvk ,  rf  «< promisia  nbi  êpnd^^vuhmm  4e  fêA»  m^i^ 

fkm.  if«u.  Paris  «  ^  et(0. 

t  Ut.  I  ^  duf .  ^ 

s  L.  Sv  «.  Ow  €as  nato  taat  pr«a^0  «opié»  4t  rHKii«dtttH«a  m  Trailé  4t 
Glan?il. 
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tmssâge  contient  étfdefmmetit  rnie  fetrsse  ihterprétetton  dé  la  fa- 
weoÈè  lextegia^  >qtfl  &  tcmjours  été  consiléute  comme  tra^^ortant 
«Bî  «m^fèitrs  1er  potitofr  inimité  du  peuple  '.  Mâi$  cette  glose  ^ 
fitrafigfe,  atjplfqiiée  k  ce  te^tte,  est  eUe-mémé  tt^èprefuvetfâe  toute 
«Mre  doctrine  étiait  fnffdroissiMe  dansfo  lèî  anglaise.  Bractofi,  dans 
«naître  pasSBge,  negaMe  comme  au^s^s  duroi  «  non^seuTemetit 
»  Dfea  <et  la  bit  en  verici  de  la<Taelte  il  est  fait  ttoi,  mais  encore  sti 
%  o(yur des  ccmtes  «t !>arûins?  caries  premiers  («^omitrea)  sont  ^insi 
>  Mmittés  parce  4fêL\\%  sont  tes  assbciés  dti  ro(i;  et  quiconque  a  nn 
»  associé,  a  un  maître  ^;  de  sorte  que  si  le  roi  était  sans  frein, 
t  c'est4-d{re  ^ans  lof ,  ce  serait  à  eux  è  lui  imposer  un  frein  '.  »  On 
pourrait  citer  pAnsienrs  autres  passages  de  Bractoti  dans  te  même 
Mms;  mats  oeut-d  ^fusent  ponr  étalïlff  ce  fait  important,  que^ 
tout  étende  et  même  tout  in^éfinfe  qM  p&t  èi^  ta  pféroptWe 
h)ya!e  du  temps  ée  Henri  Ilf ,  elle  était  èèjà  subordonnée  à  la  loi  ; 
qu'elle  faisait  seulement  partie  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  pouvait  la 
renverser.  H  est  vrai  que  c^est  sous  ce  même  règne  que  s'introduisit, 
4  ffmitatfon  des' dispenses  des  papes,  l'usage  de  s'affranchir  des 
statuts  par  nn  nMHAètnnte  ♦.  Mais  cette  prérogative  ne  pouvait 
sTexèrcer  que  dans  certainesUmites  ;  et,  quelque  pernicieuse  qu'on  ail 
droit  de  la  trouver,  elle  n'était  pas,  à  la  rigueur,  ainsi  entendue  et 
définie,  incompatible  avec  la  souveraineté  législative  dti  parlementa 
tes  rois  d'Angleterre  avalent,  comme  ceut  de  france  et  des 
avtres  États  où  le  système  féodal  était  étal)li,  un  conseil  permanent 
(Aargé  de  percevoir  et  d'admini^er  leur  revenu^  de  rendre  la 
Justice  atix  plaideurs,  et  d'expédier  toutes  les  afftiîres  publiques  :  ce 
conseil  s'appelait  la  Cour  du  Rot^  et  s'assemblait  toujours  dans  le 
lien  oà  le  roi  avait  sa  résidence  ;  il  était  composé  des  grands-offi* 
d«r$,  éa  grand-justicier  *,  du  chnncelier,  du  connétable,  du  mare- 


«  J^lioagiiHs  quil  a  toulu  é\n  )c[«e  cehii  qal  a^fit  avec  le  <^oasentèitfetit  deft  au*- 
tres  est,  jasqu*à  un  certain  point,  dans  leur  dépendance;  mais  son  idéeeM  mal 

vl  ui  lui  9v  • 

S  Ut.  %  c.  16. 

ê  iMi  l^affa,  p.  701. 

a  Le  grand-justicier  étaît>  ai  Angleterre,  te  svjet  le  plus  patssîinl  :  non  se«« 
lemeiit  â  présidait  ta  coar  <du  roi  e€  oeile  de  Téckiquier,  mais  U  était  ctocere> 
diasla  pffiiie*^  a»  vert«  de  Mplauïe^  régent  da  rayMMne  eorabsente  4a  son- 
Terain;  ce  qui  arrivait  très-fréquemment  avant  que  k  ^iormlNidlt  fût  perdat 
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chai,  du  chambellan,  da  sénéchal,  du  trésorier,  et  de  tous  autres  qoe 
le  roi  pouvait  y  appeler.  Il  parait  que,  dès  I^orfgine,  il  y  avait  une 
section  particulière  de  cette  cour  qui  s'occupait  exelusiveoieut  de 
toutes  les  matières  relatives  aux  revenus  de  TËtat.  Cette  section, 
composée  des  mêmes  personnes  que  la  cour  du  roi,  tenait  ses 
séances  dans  une  autre  partie  du  palais  ;  et  ses  attributions  spéciales 
lui  firent  donner,  pour  la  distinguer,  le  nom  de  CourdeFÊckifwUr: 
la  séparation  de  ces  deux  cours  devint  complète,  quand  la  seconde 
eut  la  connnaissance  des  affaires  civiles,  et  un  greffe  pour  enre- 
gistrer ses  décisions  *. 

Il  est  probable  que  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  cou* 
quête,  les  cours  royales  n'avaient  à  juger  que  bien  peu  de  causes 
dans  lesquelles  la  couronne  ne  fût  point  intéressée  ;  chaque  iodivida 
trouvait  une  justice  plus  prompte  dans  le  manoir  ou  dans  le  comté 
auquel  il  appartenait  ^.  Mais  peu  à  peu  on  se  familiarisa  avec  cette 

pour  rAngtolerre.  Los  %otUs  eu  ordonnances  éUienl  alors  datés  de  Tannée  de  sa 
geslion,  et  rendus  en  son  nom.  Madoi,  Butor,  of  Excheq.,  p.  16.  La  commission 
qu'on  lui  donnait  dans  ces  occasions  était  conçue  en  ces  termes  :  Ad  eustoèUn- 
éwm  iocù  not(fx)  terrain  noslram  ÀnglicB  et  peMm  regrii  noslri;  et  H  étmit  «a- 
ioint  à  toute  poMoone  de  lui  obéir  tanquam  juttitiario  na^ro;Ryiaer,  1. 1, 
p.  181.  Le  roi  cependant  rendait  quelquefois  des  ordonnances  de  ultra  mare. 
Cette  charge  commença  à  perdre  une  partie  de  sa  dignité  à  la  mort  de  Jean. 
Pendant  que  le  justicier  Hubert  de  Burgh  était  assiégé  dans  le  château  de  Pou- 
dres, ceux  qui  proilamèrent  Henri  IQ  à  Glocerter  ■ommèrent  le  comte  de  Pes- 
broke  gouverneur  du  roi  et  du  rofaume,  tout  en  laissant  à  Uubert  son  office  à» 
justicier.  La  narration  de  ces  faits  par  Matthieu  Paris  est  erronée,  et  Spelman  Ta 
goivie  dans  son  glossaire;  mais  la  vérité  résulte  d*Qne  réponse  de  Hubert  »ix  dieCi 
d'accusation  portés  contre  lui ,  et  d*an  acte  publié  par  Madox  dans  mq  Hùtman 
de  V Échiquier^  c.  21,  note  A.  Le  comte  de  Pembroke  o»t  nommé  dans  cette  der- 
nière pièce  Hector  régis  et  regni,  et  Hubert  de  Burgh  justicier.  En  1541 ,  en  l'ab- 
sence de  Henri,  qui  était  alors  dans  le  Poitou,  Tarchevêque  d*York  fbt  nommé  ré- 
gent du  royaume,  sans  avoir  le  titre  de  justicier.  Rymer,  t.  I,  p  410.  Golli 
diarge  était  encore  si  importante,  que  les  barons  qui  s'asaenblèreat  an  parlt- 
ment  d'Oiford»  en  1358  -,  demandèrent  que  le  justicier  fût  nommé  chaque  année 
avec  leur  approbation;  mais  les  succès  postérieurs  de  Henri  ne  leur  permirent 
pas  de  donner  de  suite  à  leur  demande,  et  Edouard  l**'  abolit  tout  I  fait  cette 
charge. 

1  Ponr  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Curia  Régis ,  et  surtout  à  la  Cour  de  VMir 
gmeTf  ceux  qui  s'adonnent  à  l'élude  de  Thistoire  de  notre  constitution,  devront 
consulter  VBistoire  de  VEchiquier,  par  Madox,  et  le  Dialogus  de  Scaccario^  écrit 
du  temps  de  Henri  H,  par  Richard,  évéqued*Elj,  quoiqu*on  Tattribue  (u^dinaire- 
ment  à  Gervais  de  Tilbury.  On  trouvera  ce  traité  à  la  suite  de  Touvrage  deMados. 

2  Omniê  causa  terminelur  comilatu,  vel  hundr^^  vd  kaUtnoto  loeom  hor 
bmUum,  Lege*  Henr.  I,  c.  9. 
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joridietioD  suprême  ;  et  comme  elle  paraissait  plus  impartiale  et  plus 
iodépendante  que  les  cours  provinciales ,  les  plaideurs  aimèrent 
mieux,  pour  être  jugés  par  ce  tribunal,  s'exposer  à  quelques  frais  et 
à  quelques  embarras  de  plus.  La  cour  du  roi  avait  un  intérêt  évident 
à  encourager  cette  disposition  par  l'équité  et  la  stabilité  de  ses  déci- 
sioBS.Rien  ne  pouvait  être  plus  avantageux  à  l'autorité  du  roi  ;  rien 
nepouvait  non  plus  (  et  c'est  peut-être  ce  qui  d'abord  frappa  davan- 
tage )  être  plus  favorable  à  l'augmentation  de  ses  revenus,  puisqu'on 
payait  une  Bnance  pour  avoir  la  permission  de  plaider  à  sa  cour, 
oa  pour  y  faire  évoquer  une  affaire  commencée  devant  un  tribunal 
inférieur.  Mais  comme  peu  de  personnes,  comparativement  parlant, 
étaient  en  état  d'y  recourir,  à  cause  de  la  distance  des  lieux,  et  que 
les  Anglais  tenaient  peut-être  encore  à  leur  ancien  droit  d'être 
figés  par  les  francs-tenanciers  du  voisinage,  Henri  II  établit  des 
juges  ambulants  pour  décider  les  affaires  civiles  et  criminelles  dans 
chaque  comté  ^  Quelques  écrivains  rapportent  cette  excellente 
institution  à  la  ringt-deuxième  année  du  règne  de  ce  prince;  mats 
Madox  la  fait  remonter  à  quelques  années  plus  haut  '.  C'est  à  elle 
que  nous  devons  l'uniformité  de  notre  loi  commune^  qui,  sans  cette 
institution,  aurait  été,  comme  celle  de  France,  morcelée  en  une 
multitude  de  coutumes  locales;  c'est  grâce  à  elle  encore  que  ÎTia- 
bitant  de  l'Angleterre  le  plus  pauvre  et  le  plus  éloigné  se  repose 
dans  rasstfrance  que  son  droit  est  soumis  aux  lumières  et  ii  Timpar- 
tialité  de  ces  mêmes  hommes  qui  prononcent  sur  les  questions  les 
plus  importantes.  Il  paratt  que,  dans  l'origine,  les  juges  d'assises 
parcouraient  leur  circmt  une  fois  par  an  ;  et  comme  une  de  leurs 
attributions  était  d*imposer  des  tailles  sur  les  villes  royales,  et  de 
surveiller  la  perception  du  revenu,  nous  pouvons  être  certains 
qa'iln'y  avait  pas  de  longs  intervalles  entre  les  assises.  Cette  tournée 
annuelle  fut  expressément  confirmée  par  le  douzième  article  de  la 
Grande  Charte,  qui  porte  aussi  qu'aucune  assise  de  novel  dis- 
«mtn,  ou  de  mort  d'ancesior  *,  n'aura  lieu  ailleurs  (|ue  dans  lo 

1  Dialogus  de  ScaccariOj  p.  38. 

2  Hist.  of  Exclicquer,  c.  5.  Lord  Lytllelon  peose  que  celle  institutioa  a  pa 
ôlre  adoptée  à  rimilalion  de  Louis  VI,  qui,  un  demi-siècle  auparavant,  avait  in- 
troduit une  semblable  organisation  dans  ses  domaines.  Hiti,  of  Henry  IJ,  t.  lil, 
p.  «06. 

*  Procédures  instituées  à  îa  requête  d*un  individu  qui  demande  à  être  mis  m 
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comté  oà  Mut  tituéa  les  biens  tn  IRîg».  Cette  4if|M^lte 
chatte  d'UD  côté»  les  empiéiemeiito  de  la  cour  do  roi  quU  aato^ 
méat,  aurait  |hi,  en  attirant  à  eUe  les  queatioM  de  prefwléiè,  faire 
perdre  m  demandeur  k  dr eiil  d'èére  j vgé  par  «»  jury  tiré  du,  reisî* 
nage;  et  d'un  autre  oAté,  eit  mettait  égâkneikt  obatacde  aux  e»* 
piétecDeiils  de  rarôtocratie  féodate,  qui  ne  pwvaîi  aeuSfir  que  la 
juridieticM  et  aas  actes  Ulégavr  fussent  aoums  k  Li  ceasure  de^k 
CQuresne.  Aussi  la  lifuedes  bareus  ooMtre  Heorî  III  ea8asfa*4-elle» 
lofisqtt'elle  éÉait  dans  toute  sa  fevee»  de  s'oppeser  aoi  tMraées  ffég«r 
lières  des  jugea  ^. 

Lofigtemps  apeèa  que  la  œoc  de  réchiqaiereut  été  séparée  de 
celle  du  rei«  ou  détacha  eueere  de  cette  deruièfe  une  autre  sactieu, 
<|ui  fut  spécialemeiii  ehafgée  de  la  décision  des  adirés  prtTéea^ 
Medox  pense  que  In  création  de  cette  troisiène  cour  rensoata  au 
règee  de  Rkbard  V  ^^  U  est  du  moins  certain  que  la  Grande 
Charte  en  assura  l^établiasemeot.  a  Les  plaids  comiMMf  perte  te 
»  qnatoriième  article,  ne  suivront  pas  notre  cenr*  mais  tie«drort 
»  dans  un  lieu  déterminé.  »  C'est  ainsi  que  fut  Carnée  \fiK  Omr  du 
Btmc  œumMi»  de  Westminster.  On  lui  donna  une  Juridktien  entière 
et  exclusive  sur  toutes  les  contestation»  cif  ilet  qui  n'appartonaieet 
point  i  la  justice  criminelle,  et  dans  lesquelles  ie  roi  n*était  point 
partie  intéressée  ;  car  ni  la  cour  du  roi,  ni  celle  de  Fécbî^ier  ne 
peutent  connattre  des  affaires  de  cette  nature  qu'a«  aaieyen  d'oue 
fiction  légale,  ta  première  en  supposant  un  acte  de  vioience,  ta  se- 
conde une  dette  contractée  à  l'égard  de  la  conrenne. 

Les  principaux  officiers  delaeeuronne,  qui,  dans  Terigine,  araieat 
été  les  membres  effectifs  de  la  oenr  dn  roi ,  commencèrent  à  s'en 

posstffifiian  d'un  hérUUgt  •«  proptiôié  à  lui  appêrt^oMt*  ci  doot  un  autxc  sami 
indûment  usurpé  la  jouisssance.  (  N.  du  T.  ) 

I  Justiciarii  régis  Ângliœ  qui  dicuntur  ilineris ,  missi  fferfordiam  pro  suo 
eœêquendo  offidOy  repeHuntur,  fUleganlibus  kis  qui  régi  advetêobanlur,  iptoi 
eofiÂrà  Ibrmam  pnmtionum  ^ksQnia  nuper  faokirum  veniêêê.  Ckron,  Nie.  Tri' 
vet,^  A.  D.  4i60.  Je  ne  me  rappelle  plus  où  j*ai  trouvé  cette  cilalioo. 

3  nisl.  of  Exchequer,  c.  i9.  Il  est  fait  mention  des  juges  du  banc  plusieurs 
années  avant  la  Grande  Charte;  mais  Madox  pense  que  le  grand-justicier  pouvaU 
présider  les  deux  cours,  ainsi  que  relie  de  Téchiquier.  Après  rétaM^Memeal  èé 
la  cour  du  Banc  commun,  le  style  de  la  cour  supérieure  commença  k  changer. 
Elle  cessa  par  degrés  de  s*appeler  cour  du  roi.  On  disait  que  les  plaids  éHieiit'te- 
nus  roramrege,  ou  coram  regeubieumque  fuerity  etc.  Ost  ainsi  que  La  ooardu 
Banc  du  Roi  se  forma  des  débris  de  i'aodeiMie  earta  rtgii. 
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éioigMr  lainM|ift*eile  fut  divUéo^fi trois  oours  dejusitce^  et  biaràrcttt 
hm  iptaice  à  do»  jotiscoiiaidtes^  de  yirofî^sfttopi;  eepeadant  le  trésorier 
el  le  cbtbceiîKr  de  FéekiqHier  copserrjeil  encore  leuTS  sièges  dais 
les  ofts  90imh  k  te  >nriditiiQQ  dite  i*4fmté  i  c'est  uo  resie  de  Yuk^ 
cmie  eoBipositioft  de  eette  cour.  M  «utait  ^  en  effet  dittcMe  k 
des  ho«ii»e&  élevés  daas  les  oMapâ  w  àm$.  les  ptiHm  de  rempUr  les 
foeetions  ejtlinaire&de  ta  magistraturet  soas  un  sysièaie  de  lois  tel 
^ee  oel»l  qai  s'était  formé  em  Angleterre.  Lee  règles  des  déoisioM 
léfslesMiattoi^ows  trè»^iai|pleschei(  impeapte  grossier;  eties  o^eat 
guère  pour  oJbjet  de  diriger,  et  eiieore  moins  de  eomf>vimer  le  seo** 
tn»efit  de  Téqmté  oatureltev  Telles  étatent  les  Ms  ea  vigueur  daez 
les  lagle^SaxoDs  ;  elles  m  dj9maiNhie«t  ai  nae  iatelKgeoce  pl^ 
déliée»  ni  dea  coanaissMcee  pbtSw  profondes.  91e  celtes  ^'om  paarvait 
raîsonaablenent  attendre  dacoaite  m  du  shérif  quiprésMat^iacoûr 
de  soa  coasté*  fliaia  il  s'opéra  nn  grand  changeaoent  vm  siècle  envw 
roB  après  la  ooeM|tiète.  Koa  jncisconsnites  anglais,  eo<6;ii«A  à  eiagé*- 
ret  TanlMinilé  oomaid  les  antres  avantages  de  lenr  sj^stèoae»  pisiteii- 
daot  rveidef  yotigtae  de  la  loi  eomoLune  jusqu'àoe  qu'eUe  seprarde, 
mm»  la  généalogie  d'une  Camille  îRastrei«  dansi  1«  nuit  des  lempsw 
Sir  iMbètiiew-  Eblie  n'Iiéiite  mèoie  pas  à  dire  que  son  erigiaeest 
aiori^  impossible  à  découvrir  q«&  la  source  du  Nil.  On  peut,  d^n- 
gasr,  iJiest  vrai,  quelques  traits  dB  ta.loi  eonmwe  dans  les  temps 
saiaos^  et  nos  connaissanoes  trop,  bornées  ne  mm  pernaeUent  pas 
d'i^gnev  uae  époque  certaine  à  plusieurs  de  ses  dispositions  par- 
tiealières  ;  cependant  le  eatactère  génésalt  dn  système  et  aes.  parties 
les  plus  esseotieliea  se  rattachent  à  des  tmi^  l^eaucQup  plus^  rap^ 
proches.  Les  lois  des  rois  angkhsaxons ,  ohsecve  judiicieusenient 
M^dos,  etc^les  qu'a  recueillies  GlanviUdiflfèrent  autant  entre  elles 
que  si  elles  appartenaient  à  deux  peuples  différents.  Les  composi- 
tions pécuniaires  pour  crimes,  et  en  particulier  pour  homicide,  fl- 
guj:ept  dan^  tout.  le  code  anglo-saxon,  jusqu'aux  lois  attribuées  à 
Hend  l*"'  ^ ,  et  il  n  en  est  pas  fait  mention  dans  Gkuavil.  Il  parait 
quedeson  ternes  le  meurtre,  ainsi  que  le  vol,  étaient  ordinairement 
punis  de  iport.  Les  épreuves  n'étaient  pas  encore  tombées  en  dé- 
suétude ^;  mais  le  combat  judiciaire,  dont  on  ne  trouve  paa  d  exem* 

I  Chtp.  TO. 

2Ud  citoyen  de  Londres,  accosé  de  mearlre,  ayant  qneoombé  dans  Féprtuvede 
l'eaa  froide,  fut  pendu  par  ordre  de  Henri  II,  qnoiqu^il  offrit  dnci  œals  marci 
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fie  ttatit  to  csmipiète,  avait  évidemment  la  préférence.  Sous  le 
goovernement  saxtm,  l'usage  paratt  avoir  été  d'introdaire  les  acttons, 
wèaie  dei«ttt  le  rtri,  par  une  requête  verbale  ou  écrfte  ;  da  moiDs 
H  ne  reste  aocmie  trace  du  unit  original  *  »  qai  est  aajourdlrai  b 
liase  de  notre  procédure  civile  ^.  La  succession  aux  terres  avait  Ifen, 
svant  ta  conquête,  suivant  la  coutume  du  gavelkind^  qui  établissait 
uif  partage  égal  entre  les  enfants  ^.  Sous  Henri  P%  Tatué  prenait 
pour  sa  part  le  principel  fief  ^  :  du  temps  de  Glanvil,  il  héritait  de 
iMifes  les  terres  tenues  à  service  de  chevaHer;  mais  la  succession 
dt»  terres  en  aocage  dépendait  de  la  coutume  particulière  du  lien. 
O^aprèsles  loissaxonnes,  lorsque  le  fils  mourait  sans  enpints,  le  père 
iiérttait  ^;  d'après  notre  loi  commune,  il  est  exclu  dans  tous  les  cas. 
Avait  la  oonquête,  les  terres  pouvaient  en  général  se  léguer  par  tes- 
tanrant;  mats  du  temps  de  Henri  II  cet  usage  n'avait  plus  lieu ,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  quelque  coutume  locale.  Ces  exemples  suffisent 
pour  montrer  la  différence  qui  existait  entre  la  jurisprudence 
Mxoane  et  la  normande  ;  cette  diS^rence  est  frappante  lorsqu'on 
poroonrl  successivement  le  recueil  des  lois  publiées  par  Wilkins,  et 
le  traftè  attribué  à  Glânvil.  Le  premier  ressemble  aux  codes  bar*» 
baret  îdu  couNnent,  et  aux  capitulaîres  de  Gharlemagne  et  de  sa  fa- 
mille; minutieux  à  Texcès  dans  la  gradation  des  peines,  mais  laco* 
olqtie  et  vague  lorsqnllifagitdèts  droits  dVils.  L'autre,  au  contraire, 
plus  étendu ,  distingue  les  espièces ,  prévoit  les  cas  particuliers,  et 
fait  connaître  les  traits  cardctéfistiques  de  la  loi  anglaise,  en  même 
teints  qu'il  en  développe  les  principes.  Il  est  difficile  de  rien  afflr* 
mer  de  positif  relativement  à  fa  période  qui  s'écoula  entre  la  con- 
quête et  le  règne  de  Henri  II,  parce  qu'elle  offre  mohis  de  maté- 
riaux pour  l'histoire  du  droit  que  l'âge  précédent  ;  mais  le  traltii 


pour  sauver  sa  vie.  Uoredcu,  p.  566.  Il  paraîtrait  qu'oQ  permettait  répresfeaoi 
personnes  déjà  convaincues  par  la  déclaration  d'un  jury.  Si  elles  en  sortaient  à 
leur  a«Bint»9e,ellrflr  n'en  étaientpas  moins,  en  eas  de  meurtre,  bannies  da  rofMiBe. 
WlIlUfis,  £<fef.uAiifi(H5(Urcm.,  p.  530.  Les  épreufés  furent  aMîM  fera  l«  «mi- 
mencecQent  du  règne  de  Henri  111. 

*  Lewrit  original  est  un  acte  émanant  de  la  chancellerie,  et  portant  perinîssioa 
d*introduire  une  action  en  justice.  [If,  du  T.) 

i  Hickes,  Dissert,  epistol,^  p.  8 

1  Leges  Guiieimi,  p.  9S5. 
'  %Eeçei  Benr.  I*%  c.  70, 

A  té, y  itid,t 
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O0ona  sous  Iqnom  de  Lois  de  Henri  I",  et  qui  oe  fat  cartokiiBiDMl 
pas  rédigé  «vaut  la  fin  du  règne  d'Etienne  ^,  porte  une  i^yaioao- 
mie  tellemeat  jaiooue»  i|ae  je  pencherais  k  doDoer  pour  dftie  à  ttt- 
tre  loi  commune  actuelle»  si  toutefois  on  peut  lui  assigner  une  date» 
une  époque  fort  rapprochée  de  la  publication  du  traité  de  GImvîI^* 
D'un  a^utre  côté ,  comme  rien  ne  prouve  qu'aucun  changemeiy; 
subit  et  radical  ait  eu  lieu  dans  la  jurisprudence  auglai^  à  oeU/t 
époque,  la  question  reste  dans  uue  grande  obscurité.  Peut-Mre  se- 
rai t-U  rai^ofuiable  de  oonjecAurer  que  le  traité  intitulé  Lêftê  Hmi^ 
rici  prim  renferme  les  anciens  usages  encore  en  vigueur  dans,  ks 
juridictions  inférieureSt  et  que  oelui  de  Glanvii  contient  les  règles 
établies  par  les  jurisconsultes  normauds  de  la  cour  du  roi»  règles  dont 
Tadoption  et  l'appUcation  générale  durent  être  la  eottséqneoce  oa* 
tureiie  de  l'institution  des  juges  d'assises  qui  parcouraieui  périsdt- 
queflient  tout  le  royaume* 

II  u'y  eift  plus  alors  d'autres  personnes  capabtos  de  décider  les 
coDtroveraes  légales  que  celles  qui  a  valent  fait  une  étude  particulièfe 
de  cette  science  ;  et  il  se  forma  une  classe  4'bommes  dont  le  lète^ 
je  dirais  même  l'enthousiasme,  pour  Ja  professiou  des  lois  étaient 
excités  p^rle.plaisir  qu'ils  prouvaient  à  déployer  la  souplesse  de  teat 
inteUigeoçe  en  parcourant  les  détours,  toi:ttteux.de  cet  obscur  dédale« 
I^  Normands  sont  cjtés  dans  leur  propre  paya  pour  leur  esprit  de 
ruse  et  de  chicane*  et  il  est,  possible  que  cet  esprit  ait  in(loé  sur  nOf 
andennes  cours  de  justice  Ou  peut  aussi  attribuer  en  partie  à  la 
p)iil99ophie  scholastique,  qui  était  en  vogue  à  cette  époque^  e4  qui 
offre  les  mêmes  traits,  cette  excessive  subtilité,  et  cette  pséfôrence 
donnée  aux  principes  techniques  sur  les  principes  raisonnes,  défauts 
^i  régnent  dans  tout  notre  système.  JMaisaous pouvons,  a  juste  titre, 
nous  glorifier  des  principales  causes  de  ces  défauts  :  ce  sont  un  ferme 
attachement  aux  règles  établies,  et  une  crainte  jalousede  l'arbitraire 
^BS  les  jugements;  sentiments  qui  n*ont,  je  crois,  été  portés  aussi 
loin  dans  aucun  autre  pays.  Les  décisions  des  cas  déjà  jugés  deve- 
nant ainsi  des  autorités  pour  l'avenir ,  on  prit  toujours  soin  de  les 
earegistrer,  et  elles  sont,  à  vrai  dire»  presque  le  seul  champ  de  Tar* 

I  Ce  traité  cite  le  décret  4e  Gniien,  qui  oe  Ail  pubKé  en  Italie  qii*ea  ItM^ 
«  Madoi,  aiit.ofEekeq.,  p.  It^,  édit.l71i.  Lord  LytUeloD,  t.  U,  p.SS7,dtMe 
«fuelques  raisons  pour  crt^lre  que  ce  traité  ne  fat  point  écrit  par  Glanvil,  mais 
parvaaecréUireqaitnmJMaHsaasiaAreeUeo.  D  AU  poMié  ven  Tan  1180. 
III.  10 
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gumentation  dans  les  questions  de  droit  par.  Mais  comme  ces  auto- 
rités étaient  souvent  contraires  à  la  raison  et  opposées  entre  elles, 
tant  par  suite  de  la  faiblesse  de  toute  intelligence  humaine ,  qu^à 
cause  de  la  manière  imparfaite  dont  elles  étaient  transmises  par  une 
multitude  de  rédacteurs  incorrects  et  qui  n'offraient  aucune  garan- 
tie 9  les  juges  qui  vinrent  plus  tard  se  trouvèrent  dans  la  nécessité 
d'éluder,  par  des  distinctions  imperceptibles,  ce  qu'ils  n'osaient  point 
renverser.  On  a  quelquefois  appliqué  aux  actes  de  la  législature  ces 
mêmes  moyens  évasifs.  Les  personnes  qui  ne  sont  point  étrangères 
à  l'histoire  de  notre  droit  découvriront  facilement  les  autres  cir- 
constances qui  ont  contribué  à  former  ce  système  technique  et  sub- 
til, qui  règle  chez  nous  le  cours  de  la  propriété  immobilière.  Comme 
c'est  lui  qui  composait  presque  toute  notre  ancienne  jurisprudence, 
c'est  là  qu'on  doit  en  chercher  le  caractère  primitif.  Mais  toutes  les 
parties  de  notre  droit  se  ressentent  beaucoup  du  même  esprit.  Il 
n'est  point  dépeuple  civilisé  ou  les  tribunaux  se  soient  jamais  aussi 
peu  aidés,  même  pour  s'éclairer,  des  écrits  des  philosophes  et  des  in- 
stitutions des  autres  pays.  Il  en  est  résulté  qu'on  a,  en  général,  étu- 
dié le  droit  plutôt  comme  un  art  que  comme  une  science.  Ou  s'est 
plus  occupé  d'apprendre  ses  règles  et  ses  distinctions,  que  de  con- 
sidérer leur  application  à  l'objet  pour  lequel  toutes  les  règles  do 
droit  auraient  dû  être  établies,  c'est-à-dire  au  maintien  des  droits 
publics  et  privés.  Il  n'est  pas  de  lecture  plus  aride  et  moins  pro- 
fitable à  un  esprit  philosophique  que  celle  de  nos  anciens  livres  de 
droit.  D'autres  inconvénients  se  sont  introduits  avec  le  temps  ;  et 
maintenant  l'étendue  etHa  multiplicité  de  nos  lois  sont  devenues  un 
mal  aussi  dangereux  que  réel,  un  mal  qui,  se  trouvant  placé  entre 
la  timidité  de  la  législature  d'un  cêté,  et  les  vues  intéressées  des  pra- 
ticiens de  l'autre,  menace  de  parvenir,  sous  peu  de  temps,  h  un 
excès  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  tolérer.  Des  clameurs  inté- 
ressées s'élèvent  contre  toute  innovation  ;  on  n'ose  ni  abroger  ce 
qui  est  inutile,  ni  simplifier  ce  qui  est  trop  compliqué,  ni  fixer  les 
points  douteux.  Toujours  plus  disposés  à  échapper  à  une  difficulté 
présente  par  de  petits  expédients  momentanés,  paradas  modifies- 
tioDS  et  des  suspensions,  qu'à  établir  dans  l'intérêt  de  la  postérité 
un  vaste  système  de  lois  fondé  sur  la  philosophie,  nous  avons  entassé 
statut  sur  statut,  et  précédent  sur  précédent,  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
foit  plus  poi&ible  à  aucun  effort  d'esprit  d'embrasser,  ni  à  aucune 
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lotelIigeDce  de  digérer  cette  masse  énorme  d'érudition  qui  grandit 
de  jour  en  jour  aux  yeux  de  l'étudiant  effrayé.  Il  n'est  même  pas 
inyraisemblable  que  l'étude  de  nos  lois  soit  un  jour  simplifiée» 
mais  d'une  manière  fâcheuse  et  peu  honorable»  par  un  accord  tacite 
d'ignorance  entre  ceux  qui  s'adonneront  à  cette  profession.  Une 
grande  partie  de  cette  jurisprudence  est  déjà  tombée  en  désuétude 
dans  le  siècle  dernier»  et  n'est  plus  connue»  comme  une  science 
occulte,  que  par  un  petit  nombre  d'adeptes.  C'est  ainsi  que  nous 
approchons  insensiblement  de  l'époque  critique  d'une  réforme, 
époque  où  nos  lois  seront,  comme  celles  de  Rome»  jetées  au  creuset* 
Il  serait  honteux  qu'au  dix-neuvième  siècle  l'Angleterre  qe  pû( 
pas  trouver  son  Tribonien  *. 

L'établissement  du  système  de  lois  qui  doit  être  considéré  comme 
complet  à  la  fin  du  règne  de  Henri  III»  époque  à  laquelle  Bracton 
écrivit  son  grand  ouvrage  qui  contient  les  usages  non  écrits  de  le 
loi  commune»  ainsi  que  les  formalités  et  les  précédents  des  cour^» 
pouvait»  sous  quelques  rapports»  contribuer  à  affermir  la  liberté 

i  Whitelocke,  qui  écrivait  à  Tépoque  de  la  restauratioD ,  se  plaint  de  ce  que 
«  imntuknani  le  vohime  de  nos  statuts  est  considérablement  enflé.  >  Le  volume  ! 
Qli*aarait*il  dit  s'il  avait  vu  paraître  tous  les  trois  ans  un  pardi  volume  remptt 
de  lois  qui  sont  déclarées  être  le  résultat  des  délibérations  de  la  légisUtere,  et 
que  cbaque  sujet  est  censé  lire,  comprendre  et  retenir?  La  justesse  des  pensées 
reafermées  dans  les  phrases  suivantes  du  même  passage,  me  fera,  je  Tespère , 
tioovav  giice  aupBàs  du  lecteur  pour  les  avoir  citées;  d'ailleurs,  dans  un  siècle 
où  le  fanatisme  des  préjugés  repousse  toute  espèce  d'innovations,  peut-être  «st->^ll 
nécessaire  d'ipvoquer  quelque  autorité  à  Tappui  de  ce  que  j'ai  avancé  dans  .(e 
texte.  «  le  me  souviens,  dit  Wbilelocke,  de  l'opinion  d'un  savant  juriscon- 

•  suite,  d'un  grand  homme  d'État  (le  chancelier  Oxenstiern);  il  pensait  que 

>  ia  BUiltiplicilé  des  lois  écrites  ne  servait  qu'A  jeter  de  la  confusion  dans  l'esprit 

•  des  juges,  et  à  rendre  la  loi  moins  certaine;  que  quand  ia  loi  a  établi  de» 

•  limites  justes  et  claires  entre  la  prérogative  royale  et  les  droits  du  peuple» 

>  et  qu'elle  règle  aussi  la  décision  des  causes  privées,  il  est  inutile  d'augmenter 

•  leiDooiJire  des  lois,  car  c'est  augmenter  en  même  temps  les  procès.  Ce  serait 

•  un  travail  digne  du  parlement,  et  qui  ne  peut  être  dit  que  par  lui^  de  s'of^ 

•  euper  de  la  révision  de  tous  nos  statuts,  de  rejeter  ceux  qu'il  ne  trouverait  pas 

>  eonvenarble  de  maintenir  en  vigueur,  de  con6rmer  ceux  qu'il  jugerait  dignes 

>  d^étte  oonservés,  et  de  ramener  à  des  décisions  certaines  le  grand  nombre  de 

>  ces  statuts  qui  présentent  de  la  confusion,  qui  sont  quelquefois  en  opposAUet 

•  entre  eui»  et  dont  plusieurs  traitent  la  même  matière,  en  ayant  soû  de  Ho^r 

•  en  un  seul  statut  tous  ceux  qui  ont  rapport  au  même  objet,  de  sorte  que  nos 
»  lois  écrites  ofiNni  un  ordre  et  une  clarté  que  peu  de  savants  ou  de  sages  y 
»  peufent  reaiaiquer  aufoiHrd'hoi.  »  Whiteloeke»  Cwnminktry  un  farliétmintary 
Writ,  1. 1,  p.  409. 
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publique.  En  effet,  quelques  efforts  qu*on  pût  faire  pour  étendrt  la 
prérogative,  elle  était  incorporée  &  la  loi,  et  soumise,  comme  toute 
autre  partie  de  celle'-ci,  à  la  subtilité  des  argumentations  et  éosdis* 
tinctions.  Par  cela  même  qu'on  avait  déterminé  toutes  les  eh09es 
que  le  roi  pouvait  faire,  il  s'ensuivait  nécessairement  qu'il  y  en  avait 
d'autres  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  :  autrement  la  spéciflcatioti  des 
premières  aurait  été  inutile.  Je  ne  pense  pas  cependant  qu'H  faille 
pousser  trop  loin  cet  argument  ;  car  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
penchant  des  gens  de  robe  à  étendre  la  prérogative  ne  fût  (fuelque- 
fois  trop  visible.  Mais  les  doctrines  tranchantes  d'absolu  pouvoir 
que  des  hommes  d'église  et  des  juges  servi  les  enseignèrent  aux  Tu* 
dors  et  aux  Stuarts,  ne  paraissent  avoir  fait  aucun  progrès  sous  la 
dynastie  des  Plantagenets. 

Quelque  idée  que  l'on  se  forme  de  l'effet  qu'eut  l'étude  des  Ms 
sur  les  droits  du  sujet,  elle  contribua  essentiellement  au  maintien 
du  bon  ordre,  en  assurant  la  succession  héréditaire  de  la  couronne. 
Cinq  rois,  sur  sept  qui  succédèrent  à  Guillaume-le-Gonquémt, 
furent  des  usurpateurs,  du  moins  suivant  nos  idées  modernes. 
Etienne  fut  le  seul  qui  éprouva,  i  ce  sujet,  quelque  opposition  sé- 
rieuse ;  maiS|  pour  ce  qui  le  concerne,  il  faut  se  rappeler  que  tous  les 
barons,  lui  compris,  avaient  solennellement  juré  de  maintenir  la  suc- 
cession de  Mathilde.  Henri  II  fit  assurer  la  couronne  à  son  fils  aîné 
et  à  son  second  fils  par  une  assemblée  du  parlement  ;  d*où  t^onpeut 
;pirésumer  que  leur  droit  héréditaire  n'était  pas  parfaitement  sûr  '. 
L'ordre  de  succession  à  la  couronne  reposait  en  effet,  dans  toutes 
les  monarchies  de  l'Europe,  sur  une  notion  miite  du  droit  de  légi- 
timité et  du  droit  d'élection.  Le  serment  du  couronnement  et  la 
formalité  du  consentement  du  peuple,  alors  requis,  étaient  jugés 
plus  essentiels,  du  moins  pour  donner  un  titre  parfait,  qu'ils  ne 
nous  le  paraissent  maintenant.  Ils  mettaient  pour  ainsi  dire  ea 
possession  de  la  couronne  ;  dans  les  cas  où  il  se  présentait  plusieurs 
prétendants,  ils  produisaient  en  quelque  sorte  l'effet  d'un  jugemeat 
La  Chronique  de  Dunstaple  dit,  en  parlant  de  Richard  I*%  «  qu'il 
»  fut  élevé  au  trône  en  vertu  de  son  droit  héréditaire,  après  une 
^lectioB  solennelle  du  clergé  et  du  peuple  ^  ;  »  expressions  qui  in- 

I  Lylllelon ,  l.  «,  p.  14. 

t  page  4*2.  Bcmdilmio  jiàr9  promoveniuêin  tr^niMa,  potl  etoticffifMii  to- 
knnem  tUctionem. 
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ëq/ml  les  principes  reoonnus  à  cette  époqne.  Oo  doit  observer 
ccpeodiyQt  que  Richard  o'attendit  pas  son  couronnement  pour 
eiercer  les  prérogatives  royales  t.  L'avènement  de  Jean  a  été  regardé 
dais  ces  temps  modernes  comme  une  usurpation.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
ait  été  considéré  conune  tel  par  les  Anglais  ses  contemporains.  La 
ipestion  de  succession  entre  un  oncle  et  le  fils  de  son  frère  atnè  dé- 
cidé n'était  pas  encore  réglée ,  même  par  rapport  aux  héritages 
privéSt  ainsi  que  nous  l'apprend  Glanvil  ^.  Les  régies  relatives  aux 
biens  ordinaires  n'étant  pas  toujours  considérées  comme  applicables 
am  souverainetés,  ceUe  question  était  et  continua  encore  long- 
temps après  d'être  un  des  points  les  plus  incertains  de  notre  droit 
poblic.  Les  prétentions  de  Jean  à  la  couronne  pouvaient  donc  être 
deestiire  à  autoriser  les  Anglais  à  les  admettre,  d*autant  plus  que 
loadroit  de  réversion  parait  avoir  été  reconnu  pendant  te  règne  de 
son  frère  Richard  ^.  Si  nous  pouvons  ajouter  foi  au  rapport  de 
Matthieu  Paris,  Tarchevéque  Hubert  déclara,  à  cette  occasion,  dans 
les  termes  les  plus  exprès,  que  la  couronne  était  élective,  et  que 
lesnembres  de  la  famille  royale  n'y  avaient  d'autre  titre  que  celoi 
qoe  leor  mérite  pouvait  leur  donner  ^.  Carte  rejette  ce  fait  comme 
une  invention  de  l'historien  ;  et  il  n'est  certainement  pas  en  harnu)- 
oie  avec  la  constitution  en  vigueur  avant  et  après  la  conquête,  et 
d'après  laquelle  une  seule  famille  avait  droit  au  trêne,  quoique  la 
blanche  la  plusprochen'y  fàt  pas  toujours  appelée.  Dans  une  charte 
de  la  première  année  de  son  règne,  Jean  s'intitule  roi  «par  droit 
»  héréditaire,  et  par  le  consentement  et  la  faveur  du  clergé  et  du 
»  peuple  *.  a 

n  est  à  remarquer  que,  pendant  les  révoltes  qui  eurent  lieu  contre 
ce  prince  et  son  Ois  Henri  III,  aucune  voix  ne  s'éleva  en  faveur 
d'fléonore,  sœur  d* Arthur;  et  cependant,  si  les  règles  actuelles  de 
succession  eussent  été  établies,  elle  héritait,  sans  contredit,  des 
droit$de  son  frère.  Les  barons  aimèrent  mieux  avoir  recours  à  Louis, 
Vûav^t  à  peine  une  ombre  de  titre,  mais  de  bien  meilleurs  moyens 
pour  se  maintenir.  On  serait  porté  à  croire  que  des  hommes  dont 

1  Cul.  Neubrigensis,  1.  4,  ci. 
lehflHI,  I.  7,  C/5. 
5  HofedeD,  p.  702. 
*  Page  165. 

^Jmt  kœrê4Uari9y  «I  nudiaïiU  fam  cleri  et  populi  consensu  et  favore,  Gur- 
^^f^onParUamenU,  p.  139. 
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les  pères  aTaient  combattu  pour  Matbilde  ne  devaient  Caire  aucune 
difficulté  d'admettre  les  femmes  à  la  succeasiop  à  la  couronne  :  niais 
je  doute  fort  que,  malgré  ce  précédent»  la  couronne  d'àngletecre 
fût  alors  considérée  comme  susceptible  de  tomber  en  héritage  à  une 
femme.  Lorsque  Henri  I*'  proposa  d*assurer  le  tréne  à  sa  fille»  la 
noblesse  avait  manifesté  un  grand  mécontentement^.  Et  il  parait 
résulter  d'un  passage  remarquable  qu'on  trouvera  dans  la  note,  que« 
sous  le  règne  même  d'Edouard  III,  on  supposait  la  succession  res- 
Itreinte  à  la  ligne  masculine  ^« 

Enfin,  vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  les  jurisconsultes  appli- 
quèrent rigoureusement  à  la  couronne  les  principes  de  succeaaioD 
observés  à  l'égard  des  héritages  privés.  Edouard  P%  qui  était  ea  Si- 
cile à  la  mort  de  son  père,  fut  proclamé  roi  immédiatement.  On 
retrouve  cependant  quelque  chose  de  l'ancien  principe  dans  la  pro- 
clamation publiée  en  son  nom  par  les  régents  du  royaume.  Il  y  e^ 
déclaré  que  la  couronne  d'Angleterre  a  lui  est  dévolue  par  droit 
9  héréditaire  et  par  le  consentement  de  ses  nobles  ^.  d  Ces  denUers 
mpts  furent  omis  dans  la  proclamation  d'Edouard  U  ^  ;  et  il  a  été 
reçu  depuis  comme  maxime  fondamentale  de  la  loi  d'Angleterre , 

iLylllelon,t.  ï,  p.  i62. 

%Ct  passage  se  trouve  dans  un  traité  fdt  en  iSSO^  pour  le  mariage  da  ttsilné 
4*ÛQuard  llla?6c  la  filJe  du  duc  de  firabaot.  Edouard  promet  que,  dans  le  cas 
où  son  fils  mouriait  avant  lui,  laissant  des  enfants  mâles,  il  obliendra  le  consen- 
tement de  ses  barons,  nobles  et  cités  (  c*est-à-dire  du  parlement;  nobles  signi- 
fiant ici  ehevaliêrsy  s*il  a  un  sens  particulier),  à  ce  que  ces  enfants  liérilent  do 
royaume;  et  quev  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  qu'une  fillet  elle  recevra  délai 
(Edouard), ou  de  son  héritier^  le  traitement  convenable  à  la  fille  d'un  roi.  Rjmer, 
t.  V,  p.  ii4.  On  peut  conclure  de  cet  acte  que,  dans  rintention  d'Edouard,  sioon 
'  d*après  la  constitution,  la  loi  salique  devait  régler  en  Angleterre  Tordre  de  soc- 
ceesiOB  à  la  couronne.  Il  faut  se  rappeler  que,  povr  établir  ses  prétcsDiions  an 
royaume  de  France,  il  était  obligé  d'admettre  cette  loi;  mais  il  y  ajoatait  nae 
certaine  modification  qui  servait  de  prétexte  à  son  titre. 

S  Àà  nos  regni  gubernaculum  succcssione  hœreditaria,  ac  procrrum  regm  to- 
•iiinfafe,  et  fidelitaU  nohis  prœstUa  sU  âetoluiutn,  Brady  (  Hislory  of  Eiîglttnd, 
t.  II,  Appendix,  p.  1  )  interprète  proeerum  volunlate  par  idlHngness  (de  iNAgaé), 
et  non  par  will  (  volonté  );  c'est-à-dire  que  les  grands  agirent  volontiers  et  sans 
contrainte.  Mais,  selon  toute  probabilité,  on  voulait  conserver  la  formule  ordinaire 
du  consentement. 

À  Uymer,  t.  III ,  p.  1,  Walsingham  dit  cependant  qu*Édouard  moQtn  sur  le 
irùae  non  lam  jure  karedUario  quàm  unanimi  assensu  proeerum  et  m^ignatum^ 
p.  95.  Son  latin  est  peut-être  pire  que  ses  idées  légales;  U  est  possible  qu'il  ait 
voulu  dire  que  le  roi  avait  pour  lui,no?i-ffttlemeA(S(on  titre  héré4iUurie»  inaisen- 
core  le  consentement  libre  de  ses  barons. 
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qdete  roi  ne  meurt  jamais.  Le  serment  du  couronnement  et  Wre- 
tofmaissance  du  roi  parle  peuple  à  cette  solennité,  sont  des  forma- 
lités qui  ne  confèrent  plus  aucun  àroit  au  souverain  ni  au  peuplèt 
mais  elles  peuvent  encore  être  considérées  comme  un  témoignage 
df  leurs  devoirs  réciproques. 

Je  ne  puis  terminer  ée  chapitre  sans  feire  observer  une  différence 
tirès^-firappante  et  très-caractéristique  entre  la  constitution  d'Angle- 
terre et  celle  de  tous  les  autres  États  de  l'Europe  ;  je  veux  dire  l'ab- 
lence  de  tout  privilège  civil  en  faveur  de  la  petite  nobleibe,  ou  de 
cette  classe  que  nws  nommons  gentry.  En  France,  en  Espagne,  en 
Allemagne  ;  partout,  en  un  mot,  les  titres  de  noble  et  de  gentH- 
homme  ont  été  rigoureusement  synonymes.  Ceux  qui  avaient  droit 
de  les  porter  par  naissance,par  la  qualité  de  leur  tenufe,  par  office  ou 
{NBir  création  du  roi,  ont  formé  une  classe  que  des  privilèges  inhérents 
ansangdisliDguaient  des  hommeslibres  ordinaires.  L'alliance  avec  les 
bmîlles  nobles.  Tachât  des  fiefs  militaires,  la  participation  à  un  grand 
nombre  d'emplois  civils,  étaient  plus  ou  moins  interdits  aux  rotu- 
riers de  la  France  et  de  l'Empire.  L'Angleterre  ne  connut  presque 
tacane  de  ces  restrictions.  La  loi  n*a  jamais  eu  de  disposition  partv- 
CDlière  pour  les  gentlemen  ^.  Dès  le  règne  xle  Henri  III,  légalité 
cifile  de  toutes  les  classes  inférieures  à  la  pairie  étoit>  sous  tous  les 
rapports  essentiels,  aussi  parfaite  qu'à  présent.  Si  Ton  compare 
deax  écrivains  presque  contemporains»  Bracton  et  Beaumanoir,  on 
wracomhiea  les  coutumes  de  France  et  d' Angleterre diffèrentence 
point.  Le  jurisconsulte  français  partage  le  peuple  en  trois  classes  :  les 
nobles,  les  hommeslibres,  et  les  serfs  ;  notre  compatriote  ne  recondait 
pe  deux  modes  d'existence  sociale,  la  liberté  et  le  villénage  ^«  Une 
ptrattpa9qa'on  ait  jamais  mis  d'empèdiement  aux  mariages;  etome 
pensait  pas  que  les  enfants  même  d'un  pair  perdissent  aucun  de 
leurs  privilèges  par  leur  alliance  avec  un  commoner.  Tous  les  hommes 
libres  sans  exception  eurent  toujours  la  faculté  d'acheter  Ie»4erfes 
tenues  à  service  de  chevalier.  L'ordre  de  la  chevalerie  conférait,  il 
est  vrai,  quelques  privilèges  particuliers  ^  ;  mais  en  général  il  exis- 

1  n  estasses  ioatile,  même  pour  prévenir  toule  chicane,  de  faire  remarquer 
coniflie  Une  eicep(ion  le  statut  95  de  Henri  VI,  c.  ii,  qui  défend  d'élire  comm« 
citeraliers  représentantsdecomté  tous  individus  qui  ne  seraient  pas  nés  genHemen- 

1  Beanmanoir,  c.  45  ;  Braoton,  i.  i,  c.  6. 

%  Voira  ce  sujet  Seldeo,  Titleê  ofHonour,  t.  3,  p.  806. 
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tait  une  ^alité  réelie  de  droite  entre  tousles  c^mmamn  de  f  Angle» 
terre.  Ce  qui  est  ploa  étrange,  c'est  que  la  pairie  elle-Mtoi»  ne  da«R 
de  privilégie  qu'à  celui  qui  en  est  en  itossessioB  réeiie;  Dans  tout  lei 
autres  États»  les  enfants  de  nobles  sont  oéceasairemeat  nobles,  petee 
que  leur  noblesse  est  la  conséquence  immiédiate  de  leur  naîaMmae* 
Mais  chez  naus,  quoiqu*oo  dise  conununénient  que  le  saeg  éfm 
pair  est  anobli,  cette  e}^[>reasion  manque  de  justesse,  elaenUe  pivtèt 
apjpart^nir  k  la  science  héraldique  qu'au  langage  de»  loi&,  pniaqofil 
n'y  a  en'^ffetque  ravénemeutà  la  prairie  qui  eoolère  la  iieMesn* 
Les  fils  de  pairs,  oomme  on  le  sait*  sont  commonert^  et  n^onl  ab*- 
solument  d'autre,  privilège  légal  qu'un  vain  droitde  préséance. 

Aucune  partie  de  notre  constitution  n'est  peut^tre  aussi  admi- 
rable que  cette  égalité  de  droits  civils  ;  cette  isanomia^  que  les 
pbilosoj^hes  de  l'ancienne  Grèce  pensaient  ne  pouvoir  exister  qoe 
dans  le  gouvernement  démocratique  ^.  Notre  loi,  depuis  ses  on-» 
gine,  n'a  jamais  fait  acception  de  personnes.  Elle  ne  soustrait  point 
le  gentilhomme  d'ancienne  famille  au  jugement  d'un  jury  ordiMife, 
ni  aux  peines  infamantes.  Elle  ne  lui  confère  point,  et  ne  ici  ^  je-» 
Hiais  conféré,  ces  injustes  immunités  des  charges  pubUques  ape  las 
classes  supérieures  s'arrogeaient  sur  le  oootiueni.  Aussi  tes  priYi«> 
léges  que  donne  à  nos  pairs  leur  qualité  de  législateurs  béréditutes 
d'un  peuple  libre,  ces  privilèges,  infiniment  plus  précieux  et  fias 
honorables  par  leur  nature,  sont-ils  moins  odieux  dans  lear  exer- 
cice que  ceux  de  la  noblesse  de  tous  les  autres  États  de  l'Europe. 
C'est,  je  n'en  doute  point,  k  ce  caractère  démocratique  partiovKar 
k  la  monarchie  anglaise  que  nous  sommes  redevables  de  sa  longue 
durée,  de  ses  progrès  réguliers  et  de  sa  vigueur  actuelle.  C'est  une 
circonstance  à  la  fois  singulière  et  heureuse,  que,  dans  un  Age  on 
Ton  était  loin  de  prévoir  la  marche  graduelle  de  la  civilisation  et  du 
commerce,  nos  ancêtres,  s'écartantdes  usages  des  contrées  voisines, 
se  soient  ainsi,  comme  à  dessein,  préservé  des  terribles  effets  de 
cette  force  expansive  qui,  en  renversant  des  obstacles  imprudem- 
ment opposés  k  son  action,  a  causé  tant  de  ravages  en  Europe. 

Cette  tendance  à  l'égalité  civile  que  l'on  trouve  dans  la  loi  an- 

f  ÎÏX^9ùi  apxâv,  itp&Têv  /(*cv  ouvo/dc  xaAXcrro*  «xt< ,  twoifofiim»^- éïi  le  défenseorëelt 
déraocniUe,  dans  U discussion  mit  les  formesdu  gowerne»tBt,  qa'llérod«ai(f^- 
Ua,c  80)  a  mise  dans  la  bouche  de  (rois  satrapes  pelsaas,  a^i^  ie  mewtPt  da 
Smerdis;  c'est  une  seène  conçue  à  la  manière  de  Corneille. 
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pfeat  étie  rttiifcuéè  à  plusieurs  causes  simultamies.  ta  pre- 
Mèctt^e^es*  qmt  let  itisUtalioiis  féodatts  étaient  beamimip  moitié 
mlliteiras  en  Angtelerre  qm  «ur  le  conthietit.  A  partir  du  règne  de 
Haati  U«  yfiflMajw»  o*«tt^è*dtre  I0  paiement  d'une  certaine 'soflnhte 
poor  ie  4ispeiiser  du  service  personnel,  devint  un  usage  pres(pie 
«df  émet.  Les  armées  de  nos  rois  étafient  composées  de  troupes  Mi- 
poBdifica»  reenrtées  en  grande  partie,  il  estTrai,  parmi  les  clieYaliers 
tt  Itafentiishomnies;  mais  comme  ceuxH^i  servaient  moyennant 
BBe  paie^  et  nullement  en  vertu  de  leur  naissante  ou  de  leurtenuré, 
iisn* eoDsenraient rien ducaraotère  féodal.  D'ailleurs,  la  relation  du 
seignevr  et  du  vassal  OMvenait  moins  tux  guerres  nationales  qii'aut 
gaerrts  privées.  Le  droit*  dent  jeulssaît  en  France  tout  baron  de  ven- 
ger par  les  armes  ses  injures  et  celles  de  ses  vassaux,  rendait  leur 
naionstrielement  militaire.  Mais  nous  trowons très-peu  de  guerre^ 
privées  en  Angleterre.  Si  quelques  passages  de  Glanvi!  semblent  en  re- 
CMUtfttre  la  légaKté,  il  n'en  est  pas  moins  difficile  de  concilier  ce  pré*- 
teMfai  droit  avec  la  teneur  générale  de  nos  lois.  Ces  guerres  auraient 
twJDors  été  tmtmolatùm  de  iapaiœ  du  roi,  deeette  paix  qui  fitt Fbbjet 
dcB  flCarti  continuels  de  nos  législateurssBxons^et  que  le  conquérant 
et  ses  fils  parvinrent  à  maintenir  avec  pi  usde  succès  ^ .  Et  nous  ne  trou- 
voanaprès  la  conquête  que  peu  d'exemples  d'hostilités  réelles  entre 
leanckles  d'Angleterre,  si  l'en  excepte  le  règne  d'Etienne  et  lamino* 
rite  de  Henri  III,  qui  furent  des  temps  d'anardiie.  Les  actes  de 
vkAeme  et  de  spoliatiou  étaient*  il  est  vrai,  très* fréquenta.  Le 
slntvt  4e  Marlebridge,  publié  peu  de  temps  après  les  guerres  ûei 
barosi  contre  Henri  III,  parle  des  dépossessions  qui  avaient  eu 
lieu  pendant  les  derniers  troubles  ^  ;  et  on  rapporte  qu'on  rendit  à 
caor  d'nsmes  trente-cinq  verdicts  contre  Fouilœs  de  Brëautê, 


1  Les  disposîUoas  péoales  relatives  aux  vioUUipns  depaiœ^  que  Ton  trouve  4«iis 
le  recueil  des  lois  anglo-saxonnes  de  Wilkins,  sont  trop  nombreuses  pour  être 
rapportées  id.  UVi  passage  remarquable  du  Dometday  Book^  où  il  est  foi t  roeo- 
IMB  ée  TeviiteDee  léi^le  de  1*  eoutume  des  guerres  privées  dans  on  maiiotr  par- 
ticulier, et  lit  sculementpanni  les  Gallois,  aeus  doone  ainsi  à  présumer  que  o*/&tacl 
uae  anomalie.  Dans  le  manoir  royal  d'Archenfeld  dans  le  Uerefordshire,  si  un 
Gallois  en  tuait  un  autre,  c*était  la  coutume  que  les  parents  de  rhomicldé  s'as- 
seniblassenty  pillassent  le  meurtrier  et  sa  fiimille,  et  brûlassent  le«rs  maisons, 
jssqs^àea  que  le  cadavre  fût  enterré;  son  inbumatlon  devait  avoir  lieu  dans  le 
Milieu  eu  jour  qui  avivait  celai  «de  sa  mort.  Le  toi  avait  le  tiers  du  batid,  tt  le 
mrflBÊ reaUità  U  fomiUe  de  IhMieidé,  p.  i79. 

a  Slat.  M  ifeor.  UI. 
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pariisftn  liineax  qui  oommaiidait  qwtqoeB  meroeuires  étrangers 
-au  conmiiefieenieDt  du  nène  règne  ^  ;  mais  il  y  avait  lohi  de  là  i «es 
•affreiUL  rarages  que  les  noMea  de  Frame  et  d'Alleoiagiie  «vBieit'Ie 
rdroît  de  porter  obea  teurs  voisins.  L'eiemf  le  le  jàms  remarquable 
peut-être  de  ce  que  nous  pouvons  considérer  comme  une  guerre 
privée,  eut  lieu  sous  le  règne  d'Edouard  P%  par  suite  d'une  que- 
relle entre  les  comtes  de  Glocester  et  de  Hereferd  ;  il  se  coonait 
alors  de  grands  actes  de  violence  ;  mais,  loin  que  cette  guerre  ait 
été  regardée  comme  légitime,  ces  deux  puissants  nobles  furent  mis 
en  prison  et  condamnés  k  de  fortes  amendes  ^.  Ainsi  la  teaure  à 
service  de  chevalier  n'était  pas  liée  d'une  manière  beaucoup  plus 
particulière  à  la  profession  des  armes  que  la  tenure  en  socctge.  La 
première  de  ces  conditions  n'avait  rien  qui  pût  engendrer  cette 
baule  estime  de  soi-même  qu'inspirent  les  habitudes  militair ta*.  Au 
contraire,  les  obligations  onéreuses  attachées  h  la  tenure  en  che* 
Valérie  rendaient  la  tenure  en  socage  plus  avantageuse,  quoiqtie 
moins  honorable. 

Nous  pouvons  reconnaître  une  autre  cause  de  cette  tendanea  a 
l'égalité  civile  dans  rinfluence  des  anciens  principes  saxons,  qui 
survécurent  à  la  conquête,  et  qui  se  sont  fondus  dans  notre  loi 
cdmmnne.  Il  est  souvent  question  dans  le  Dameêdmy  Dodfc  d'oae 
classe  respectable  de  fra;ics-tenanciers  en  socage^  ayant,  en  gé* 
néral,  le  droit  d'aliéner  librement  leurs  terres,  et  les  tenant  proba- 
blement du  seigneur  du  manoir,  à  fat  charge  de  payer  une  petite 
rente  fixe.  Quoique  la  condition  des  eéorh  anglo-saxons,  leurs  de- 
vanciers, eût  été,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  supérieure  è  la 
leur  et  phis  heureuse,  ils  étaient  cependant  exempts  de  toute  marque 
de  villeifage,  tant  en  œ  qui  concernait  leurs  personnes  qœ  leors 
biens.  Quelques  écrivains  font  venir  leur  dénomination  ûesocagen 
du  mot  saxon  «oc,  qui  signifie  franchise,  et  plus  particulièrement 
franchise  de  juridiction.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  étymologie, 
qui  n'est  peut-être  pas  aussi  bien  établie  que  celle  tirée  du  mot 
français aoc,  fer  de  charrue  ^,  il  est  certain  que  les  socagers  étaient 

1  Iffatth.  Paris,  p.  ÎTi. 

s  Jtor.  Pari,  1. 1,  p.  70. 

s  n  n'est  pas  facile  de  décider  entre  ces  deax  étymolègfes  des  mots  Êoeage  et 
ioeman,  D*un  côté,  la  fréquente  répétition,  dans  le  Dométdmg  bnok,  de  rexpret- 
sien  tocmani  de  socd  Àlgari^  etc  ,  doit  nous  porter  à  croire  que  ces  mots  si  r«p- 
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marafare»  (fini0r»)de  b  coarbâroaiiialeidàseigTOuriin  mteowk  ia 
jttriAiction  duifiiel  ik  appartenaient,  ils  éUrieot  en  ouméiimnce  jages 
dHH  Im  eaases  civiles  soumises  an  tribonal  dn  manfrir^^.  De  dèn- 
blabiM  privilège»  les  plaçaient  bien  aa  dessin  des  roladem  oo  cbn- 


prochés,  et  offrante  f  oreille  une  si  grande  ressemblance,  ont  entre  eui  une  étroite 
aAalté.  Sommer,  «n  Catêlkindy  p.  16,  se  pronénoe  hlm  elairtmerit  pour  odUe 
dérivat^OB.  Hais  Bcaclon^l,  $,  c.  3»,  fait  ytmsoo9Qe  au  «ol  (ra»«ai&iQ(v  «l  Vou 
peut  appuyer  celte  étyraologie  d'un  passage  assez  curieux  de  V Histoire  de  Nor- 
folk, par  Blomefield,  t.  III,  p.ï^SS,  in-fol.  Dans  lê  manoir  de  Cawslon,  on  portait 
déftait  le  iénéoUal  une  masse,  arec  nn«  main  de  broave,  tenant  un  9oé  de  char- 
me, pouf  Indiquer  quo/camaaoir  était  tenja  eû.ioeugeéo.  4uoU  de  Lano^ter.  Ou 
peut  cependant  trouver  que  catte  coutume  n'était  pas  assez  ancienne  f  our  jConQr- 
mer  Vopinion  de  Ëraclon. 

1  JLa  juridiction  territoriale,  dont  nous  avons  vn  le  commencement  ayant  la  con- 
4|aéte,  ne  ftit  Jamais  en  Angleterre  aussi  étendue  en  matière  orimîDèlle  ok  drile, 
que  daos  Us  gouvernements  plus  aristocratiques,  i«  Les  loisaUribuéesà  Henri  l** 
portent  que  les  grands  délits  ne  pourront  ôlre  jugés  que  dans  la  cour  du  roi  ou 
par  ses  commissaires,  c.  10.  Glanvil  distingue  les  causes  criminelles,  qui  nepou- 
▼aient  être  décidées  que  devant  les  juges  du  roi,  de  celles  qal  «ppaKeoalettt  au 
•hérlf^i^  traliiflon,  le  meurtre,  le  vol  avec  violenea,  et  le  rapt  liaient  de  la  pre^ 
mlère  classe;  le  vol  simple,  de  ia  seconde,  1. 14.  La  juridiction  criminelle  du  shérif 
fut  entièrement  abolie  par  la  Grande  Charte,  c.  17.  ^irE.  Coke  dit  que  les  privi- 
lèges tcrrlloriaui  ÛHnfangthef  et  A'ouifaUgthef  «  datèrent  encore  quelque  temps 
^  après  sa  prottulgatioa  ;  mais  qu'ils  sont  svanaés  et  nleiistent  plus  «  soîA  par 
>  suite  de  cet  acte,  soit  per  (ifx u€(t({tnem,  à  cause  de  leurs  inconvénients.  »  2Inst., 
p.  31.  Le  statut  ne  parait  guère  s'étendre  à  ces  privilèges,  qui  furent  certainement 
réclamés  et  exercés  jusqu^au  règne  d*Ëdouard  1^.  filomeGeld  fait  mention  de  <léux 
exéeutfons  qui  eurent  Usa,  en  li65,  pour  crime  capital  (fdony)^  par  soith  de 
de  la  sentence  d'une  Cour  baronniale»  I>ans  ces  deux  cas,  le  privilège  de  seigneur 
fut  mis  en  question  aux  assises,  et  c'est  même  à  celte  circonstance  que  nous  de- 
▼ons  la  connaissance  de  ces  faits.  II  esltrès-probablcque  de  semblables  exécutions 
eurent  Ifea  dans  des  manoirs  oà  la  juridiction  ne  fut  point  contestée.  ITIfl.ofiTttr- 
foUty  U  li  p.  315;  t.  m,  p.  KO.  La  plus  grande  partie  des  hourgs  ont  encore  main- 
tenant le  droit  de  connaître  des  aiTaires  capitales;  mais  II  est  d'usage,  excepté 
dans  les  endroits  les  plus  considérables,  de  remettre  toutes  celles  auxquelles  n'est 
pas  applicable  le  bénéfice  du  clergé^  aux  juges  de  gaol  delivery  (  ayant  commis- 
aian  de  vider  les  prisons),  lorsquUls  font  leur  touraés .  Cette  juridiction  toutefbis 
est  donnée,  ou  présumée  avoir  été  donnée,  h  ces  bourgs  par  charte  spéciale,  et 
elle  est  parfaitement  distincte  des  juridictions  féodales  et  territoriales.  Il  reste 
quelques  vestiges  de  ces  dernières  dans  certaines  franchises  particulières,  comme 
dans  le  Soke  de  Péterborough  ;  mais  le  plus  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  la 
totalité,  de  ces  privilèges  locaux,  ont  passé,  en  vertu  des  lois  ou  de  la  coutume, 
dans  les  attributions  des  juges  de  paix.  Un  privilège  territorial  qui  avait  quelque 
chose  d'analogue  k  la  juridiction  criminelle,  mais  bien  plus  oppressif,  était  celui 
des  prisons  particulières.  Au  parlement  de  Merton,  en  1^7,  les  lords  demandè- 
reni  qui'il  leur  fût  permis  d'avoir  leur  prison  pour  la  punition  des  délits  de  chasse 
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siers  de  France.  Il  étaient  tous  Anglais»  et  lenr  teonre  essentiel- 
lement anglaise.  Il  paratt  que  c'est  li  ce  qui  loi  a  donné  de 
Tiroportance  aux  yeux  de  nos  jurisconsultes,  à  l'époque  où  les  pro- 
priétaires, ceux  même  d'origine  normande,  affectèrent  de  prendre 
le  nom  d* Anglais ^  et  où  les  lois  d'Èdouard-le-Gonfesseur  derinrent 
Tobjet  de  tous  les  vœux.  Il  est  certain  que  Glanvil,  et  plus  encore 

0 

Bracton,  parlent  de  la  tenure  en  franc -êocage  avec  un  grand  res- 
pect, et  nous  avons  lieu  de  croire  que  cette  classe  de  francs-tenan- 
ciers  était  très-nombreuse,  même  avant  le  règne  d'Edouard  I*'. 

Enfin  le  changement  qui  s'opéra  dans  la  constitution  du  parle* 
ment  consomma»  s'il  m'est  permb  d'employer  cette  expression,  la 
dégradation  de  la  petite  noblesse  :  et  je  n'entends  pas  ici  parler 
autant  de  leur  assistance  par  représentation,  qui  remplaça  leur 
convocation  personnelle  au  parlement,  que  de  leur  élection  par  le 
corpa  entier  des  francs-tenanciers,  et  de  leur  séparation  de  la  cham- 
bre des  pairs,  pour  passer  dans  celle  des  députés  des  cités  et  des 
bourgs.  Nous  examinerons  ces  innovations  dans  la  troisième  partie 
de  ce  chapitre. 


et  de  péebe  commis  sot  Imrb  projprlélés  :  U  rM  refbsa.  SM.  Merêùn^  «.  li.  lAu 
ced^qii,  doat  phisieiirs  lordd  jouissaieol  à  litre  de  privilège  particulier,  leur  fut 
conservé  parle  slalut  5  Ueeri  IV,  c.  10,  qui  eojoiol  en  même  temps  aux  juges  de 
|Miir  de  n'emprisonner  aucun  individu  ailleurs  que  dans  la  prison  commune. 
3*  La  jttrîdkiion  oiTUe  de  la  cour  baronoiale  devint  pour  ainsi  dke  nirile;  DéD-Mo* 
lem«Dt  «U#  fut  limitée,  pour  lesactious  peraoniieiles»  aui  UeU^s  et  dommages  qiû 
n*eicéd^eot  pas  quarante  shillings»  mais  encore  toutes  les  actions  relatives  aux 
terres  purent  être  évoquées,  dans  tout  état  de  cause  antérieur  au  jugement,  à  la 
cour  du  comté  ou  k  celle  du  roi,  en  vertu  des  tcriU  de  toit  et  de  pone.  Le  «tatat 
de  Maclei)ridge  fit  disparaître  la  juridiotion  4|u'exert«it  le  seigneur  supérieur  en 
connaissant  des  appels  pour  faux  jugement  de  la  cour  du  manoir  de  soq  vassal,  H 
porta  ainsi  un  nouveau  coup  k  la  relation  féodale.  52  Henr.  III,  c.  19.  o«  Les  sei- 
gneurs des  comtés  palatins  de  Chesler  et  de  Durham,  et  de  la  fVanchise  roytfe 
d'Bly,  avaient  non-seulement  droit  de  jnridiction  dans  les  affaires  capitales^  mais 
encore  la  connaissance  exclusive  des  actions  civiles.  Les  évéques  de  Durbao  et 
d'Ely  conservent  encore  la  juridiction  criminelle,  mais  elle  a  été  bien  restreinte 
par  un  acte  de  Henri  VIII  (27  U.  VIII,  c.24),  et  elle  est  exercée  par  les  cours  d'as- 
sises é\ï  roi  ;  les  évô^es  ou  leurs  délégués  n*ont  plus  que  les  attributions  de  sidi- 
pLBs;H0rfi  de  paix.  Idem^  c  20. 


i 


cwitimiM  d'awukbilw.  213 


t 


TROISIÈME  PARTIE. 


CORSTirOTIOn   A1IGL418B. 


I 

RègM  d'Éikoard  V.  *-  Ctmfirmmliû  Chariarwfi.  — G«9sUittUoo  chi  pj|rtew# . 

—  PrélaU.  —  Pairs  séculiers.  —  Teoure  en  baroanie  ;  —  Ses  Tarialioos.  — 
Di£Bculté  du  sujet.  —  Origine  de  la  Représentation  des  communes.'  —  Dépotés 
tfesoooités.  *-  Recberdies  sttrteuf  cxisteiiee^ôQB  HMrfllL  —lia  repréieatB^  ' 
ti«k  élAk^o  rfftrBiate  aw  i^aa^nt  immkâi^Ut  -^  JKxaiwft  d«  crtU  ^e$U«9. . 
-*  Etat  des  TiUes  d'Angleterre  à  Tépoque  de  la  conquête,  et  depuis  ;  —  Leurs 
progrès.  — Le  comte  de  Leicesler  convoque  les  députés  des  villes  au  parlement. 

—  €*e^  à  cette  époqne  qa*oii  peut  âier  arec  proibabttlté  Tefiglne  de  h  nptë* 
nfttfftio»  4ea  comiiMiiies.  -^  Diiciiaal0«  da«  cM  de  Satet<^MlMiiia  M  4e  9¥rm^ 


Quoique  ravénement  paisible  et  régalier  d'un  prince,  tel 
fDfËdoUard  P%  «iu  tf6ne^de8Mi  père  ne  paraisse  pts  pfésesterdaos 
l'histoire  un  point  de  repos  aussi  conrenable  qu'une  de  ces  rèfth- 
lotions  qui  interrompent  la  chaîne  naturelle  des  événements,  ce- 
pendant lea  diaogemenia  qui  s'opérèrent  sens  sou  règne  le  sigaaleaC 
comme  une  époque  marquante  dam  le  cours  de  nos  recherches*  £t 
quand  Ton  considère  que  notre  gouvernement  est  appelé  par  excel* 
lence  un  gouvernement  parroi^  lords  et  communes ^  on  ne  peut  pas, 
à  la  rigueur,  en  faire  remonter  rbttloire  au-delà  de  TépoqM  de 
l'admission  des  communeis  au  parlement.  S'il  est  donc  trai  que  la 
représentation  constante  des  communes  date  du  temps  d'Edouard  P', 
nous  nous  rapprocherons  davantage  de  la  vérité  en  fixant  à  ce 
règne,  et  non  à  un  ftge  antérieur,  l'origine  de  la  constitution  an-^ 
(^aise. 

Les  div^s  statuts  par  lesquels  ce  prince  modifia  les  lois  sur  la 
propriélé,  ainsi  que  radministration  de  la  justice,  statuts  qui  lui 
ont  fait  donner  le  surnom  hyperbolique  de  Juslinien  de  VAnglelerret 
ne  se  rattachent  qu'indirectement  à  notre  sujet.  L'objet  qni  nous 
présente  le  plus  d'intérêt  sous  le  rapport  constitutionnel  est  le 
statut  intitulé  Confirmation  des  Chartes^  que  le  roi  se  vit  à  regret 
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contraint  d'accorder  à  ses  sujete  dans  la  Tingt-cin^èote  amiée  de 
son  règne.  Je  ne  sache  pas  qae  l'Angleterre  ait  jamais  produit  de 
patriotes  à  la  mémoire  desquels  elle  doi?e  pins  de  recoonaissaice 
qu'à  Hnmphrey  Bohun,  comte  de  Hereford  et  d'Essex,  et  à  Beger 
Bigod,  comte  de  Norfolk.  Dans  la  lutte  de  la  Grande  Charte^  la 
bassesse  et  le  délaissement  de  Jean  atténuent  la  gloire  du  triomphe, 
tout  en  rehaussant  la  modération  que  montrèrent  les  yainqaeurs 
à  l'égard  d*un  tyran  avili.  Il  fallait  un  patriotisme  bien  plw  intré- 
pide pour  braver  la  puissance  d'Edouard,  de  ce  prince  qu'encan 
des  rois  successeurs  de  6uillaume*le-Gonquérant  n'avait  égM  en 
prudence,  en  valeur,  en  succès.  Ses  actes  de  provocation  envers 
ses  sujets,  moins  outrageants  peut-être  que  ceux  de  Jean,  mani- 
festaient du  moins  une  intention  bien  prononcée  de  régner  ^e^o- 
tiquement.  Tels  étaient  son  refus  constant  de  confirmer  les  chartes, 
qu'à  cette  époque  on  regardait  à  peine  comme  obligatoires  ponr 
le  roi ,  tant  qu'il  n'y  avait  pas  donné  son  adhésion  formelle  ;  des 
impâts  onéreui,  notamment  un  droit  sur  l'exportation  des  Mnes, 
et  d'autres  prétentions  insoutenables.  Edouard  avait  pris  des  me- 
sures si  violentes  contre  le  clergé,  qui  lui  avait  refiBé  des  sub- 
sides, que,  malgré  la  fausse  politique  de  cet  ordre,  qtà  isolait  trop 
ses  intérêts  de  ceux  du  peuple,  chacun  fut  alarmé  de  cette  cos- 
dnite  despotique  ^.  De  pareils  abus  de  pouvoir  justifiaifflitla  résis- 
tance, qui,  dans  la  situation  où  se  trouvait  Edouard,  était  conseillée 
par  la  prudence.  Son  ambition  l'avait,  heureusement  pour  ses 
sujets,  engagé  dans  une  guerre  étrangère,  qu'il  ne  pouvait  aban- 
donner sans  sacrifier  ses  espérances  et  compromettre  son  honneur. 
C'est  à  la  faveur  de  ces  circonstances  qu'on  lui  arracha  le  fameux 
statut,  assez  improprement  nommé  la  Confirmation  dee  Ckmtês^ 
puisqu'il  est  en  efi*et  une  nouvelle  colonne  de  notre  constitu- 
tion ,  un  titre  non  moins  important  que  la  Grande  Charte  elle- 
même^. 


i  Les  détails  les  plus.circoDstanciés  qiie  nous  ayons  sur  ces  éTéoemeots  ëdmes- 
tiques  de  1^4  à  1298  se  trouvent  dans  Walter  Hcmingrord ,  Tun  des  hîstoriefis 
publiés  par  Heane,  p.  5^168.  Carte  les  a  korriblement  défigorésç  niait  ils  tmt 
porfUteneoi  bien  présentés  par  Hume,  le  premier  écrivain  qai  ait  en  le  mérlle 
de  faire  oonnatlre  Edouard  I.  Voir  aussi  Rnyghton,  dans  Twysden,  Deam  Serif- 
tores^  eol.  2493. 

t  Walsiogliaai^  dans  Gandeo,  Scripi.  Rgr.  Jngl,  P*  Tt-T^* 
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Le  stabit  25  E«  I. ,  qui  eonOrma  d'aoe  mamàte  exi^^flse  ^  la 
diarte  des  libertés  et  eelle  des  forêts ,  ordonna  en  outre  qu'elles 
Mnient  envoyées  à  tous  les  shérifs^  juges  ambulants  et  jLuires  oia- 
gîstrats,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  pour  être  solesnelleinent 
publiées;  qu'il  en  serait  conservé  copie  dans  les  églises  cathédrales, 
et  fait  lecture  publique  deux  fois  par  an,  avec  sentence  d'excommu- 
nication contre  quiconque  oserait  les  violer  ;  et  que  tout  jugement 
contnûfe  à  ces  chartes  serait  nul  et  considéré  comme  non  afenu. 
Cette  promulgation  authentique ,  cette  sanction  solennelle  de  la 
Grande  Charte ,  suflBraient  seules  pour  illustrer  le  statut  dont  nous 
parlons.  Mais  il  allait  bien  plus  loin.  Jusqu'alors  on  n'avait  point 
cottiesté  au  monarque  le  droit  de  lever  sur  ses  villes ,  et  sur  les 
vassaux  de  son  domaine,  des  taxes  connues  sous  le  nom  de  taHU»  ou 
frises.  Quelques  impôts ,  et  nommément  la  droit  de  sortie  sur  les 
laines,  frappaient  tous  ses  sujets.  Le  moment  était  arrivé  d'affran- 
diir  la  nation ,  et  d'étendre  à  ia  propriété  privée  ces  garanties  que 
la  Grande  Charte  avait  données  à  la  liberté  individuelle.  Dans  les 
eénquième  et  sixième  articles  de  ce  statut,  il  est  déclaré  que 
«les  aides,  tâches  et  prises»  antérieurement  exigées,  ne  seront 
peint  considérées  oomme  précédents ;~et  le  roi  accorde  et  promet, 
tant  en  son  notn  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  «  aux  archevêques, 
»  évêques ,  abbés ,  prieurs  et  autres  membres  de  la  sainte  Église , 
».*aÎB0i  qu'areix  comtes,  barons,  et  k  toute  la  communauté  du 
»  royaume,  de  n'exiger  désormais,  en  aucune  circonstance,  ancnne 
»  espèce  d*aides,  tâches  ou  prises^  qu'avec  le  consentement  et  dans 
a  l'intérêt  de  la  nation,  sauf  toutefois  les  anciennes  aides  et  prises 
»  does  et  accoutumées.  »  Le  septième  article  abolit  tout  hnpêt  sur 
la  laine,  qui  ne  serait  levé  qu'en  vertu  de  la  prérogative  royale  3. 

f  Edooaril,  malgré  sa  promesse,  ne  voulut  pas  confirmer  les  chartes  sans  cette 
réserve,  salvojure  coronœ  nosirœ;  sur  quoi  les  deux  comtes  se  retirèrent  de  la 
cour.  Lorsqa*on  lut  la  confirmation  au  peuple  assemblé  à  Saint-Paul,  dit  Heming- 
ford,  chacon  bénit  le  roi  à  ia  vue  des  chartes  revêtues  du  grand  sceau  :  mais  quand 
on  en  vint  à  cette  clause  insidieuse,  tout  le  monde  éclata  en  malédictions.  A  la 
session  suivante  du  parlement,  le  roi  consentit  à  retrancher  ces  expressions. 
P  168- 

t  mackatone,  ItUroduetùm  to  ChmrterSf  p.  67,  considère  le  prétend  statut  de 
TaUagio  non  eoneedendo  comme  un  simple  extrait  de  la  Confirmaiio  Chartarum, 
L'acte  Intitulé  ÀrlieelJd  ewper  CharUu^  98  Ed.Jl,  institue  dans  chaque  comté  une 
cenr  composée  de  trois  chevaliers  ou  autres,  qui  devaient  être  élfls  'par  les  eom- 
munes  du  comté,  et  uaiqneaieiit  Marges  de  juger  les  oontraventies»  ans  deux 
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MMf  arrivons  maiitw«Bt  à  oo  point  oitrAmemNit.  ioipttfUBt, 
mais  imsai  fim  obscur»  pios  inoectain  qu'anow  «utre»  la  OMapo(Htîoa 
d«  parleiaaiiU  Je  i»esui#ab6(eiiu  d'entamer  ce  sujet  dfosla  seoovde 
partie  dâ  m  chapitre*  a0»  de  pouvoir  présenter  de  aoit^  aa  jteetiw 
le  tableau  de  la  foriutiop  progressive  de  «f^re  Kigistature  joavi'à 
répot^ue  de  son  établiasemeut  complet  aou«  les  Ëdouards.  Je  ne  dMr^ 
obérai,  point  à  excuser  la  sécheresae  de  la  dissertation  qu'on  va  lire; 
maif  je  dois  avouer  qu'au  milieu  de  recherches  aussi  dificiles  je  ne 
saurais  être  aussi  certain  d'avoir  tonjonrs  échappé  à  l'erreur  que  je 
le  suis  de  mon  impartialité. 

Une  des  branches  constituantes  des  grandes  asaemhléea  tenues 
par  Guillaume-le-Gonquérant  et  par  tous  ses  successeurs,  se  com- 
posait des  évèqucs  et  des  supérieurs  des  BMJsens  neiigiaustta  qui 
tenaient  directement  leur  temporel  de  la  couronne.  On  a  souvent 
prétendu  que  ces  lords  spirituels  ne  si^eaieot  au  parlement  qu'en 
vertu  de  leur  tenure  barounîale*  Sans  doute  ils  possédaient  tous  des 
baronnieS)  q«i ,  en  raiseonant  par  analogiei  suffisnent*  eoBirae  les 
pairies  laïques  »  pour  leur  donner  place  dans  la  législature.  U  me 
semble  néanmoins  que  ce  serait  envisager  sons  un  point  de  vue  trop 
berné  les  droits  du  dergé  d'AngMerre  y  et«  par  cootra-oonp»  isenx 
de  la  pairie^  Chez  tous  les  peuples  du  nord ,  un  grand  conseil ,  à 
Tavis  et  k  l'approbation  duquel  étaient  soumises  toutes  les  amUères 
de  législation  •«  d'intérêt  général^  faisait  esseuttellemeiit  partie  da 
gonvemeraent.  Tous  ces  mêmes  peuples,  à  l'exception  peut-être  des 
Lombards ,  appelaient  le  haut  clergé  i  leurs  conseils  :  et  ce  n'était 
nuUemnnt.par  suite  des  idées  féodales,  qui  commençaient  è  peine 
à  dominer,  Biais  c'était  d'abord ,  parce  que  les  dignitaires  de  cet 
ordre  étaient  considérés  comme  les  représentants  de  l'ÉglLse  et  de 
la  religion  même  ;  ensuite ,  comme  conseillers  plus  savants  et  plus 
éclairés  que  la  noblesse  laïque,  et  k  quelques  égards  sans  doute , 
comme  grands  propriétaires  fonciers.  On  se  rappellera  aussi  que , 
dans  le  principe  »  les  affaires  ecclésiastiques  et  temporelles  se  dé- 
cidaient ,  sur  le  continent  comme  en  Angleterre ,  dans  ces  mèopes 
assemblées.  La  conquête  des  Normands ,  qui  anéantit  la  noblesse 
anglo-saxonne,  et  lui  substitua  une  nouvelle  race*  ne  put  porter 
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péUoct  ne  «'éUadail  pu  aiu  caa  pour  lesquals  U  M  avaii  ééik  HaMi  It  Aodt 
deproç^ure. 


attekrte  à  limmortaltté  des  biens  àt  PË^se.  Les  fitèqnM  dateikips 
d9  AoHURiin6  8i%etieiit  à  Ms  eohseita,  confèrméiiRfht  è  ftsag« 
général  de  TBurope ,  et  à  la  loi  commune  d'Angteterre ,  qne  ta 
conquête  n'abolit  pas  ^.  On  pourrait  alléguer  plusieurs  autres  argn-^ 
mests  pour  prouver  que  leurs  droits  législatifs  ne  résultaient  paU 
seulement  de  leur  qualité  de  barons  ;  on  observait,  par  exemple, 
qoe,  pendant  la  vacance  d*un  évèché ,  le  gardien  du  spirittlel  {(lie 
fmrdian  ofthe  spiritualiîies)  *  était  ordinairement  appelé  au  par^ 
lement ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  baronnie  attachée  aut  cinq  évfichés 
créés  par  Henri  VIII  *.  Mais  notre  premier  raisonnement  nous  pa- 
rait moins  technique  et  plus  général  ^. 

I  Voisi^  oonone  Hody  {TtMin  «n  Convotêli&M t  p.  i tB)  s^ct^llqiie  è  ^  tvffêX  ^ 
tDu  («mps  des  fieiops,  tous  les  éféqaes  et  Uus  les  ^^Ms  tvtieai  voit.  éélUbéfaUv» 
daos  les  conseils  d  Etat  ou  parlements,  en  vertu  de  leur  dignité  ecclésiastique»  et. 
flunemeat  à  cause  de  leurs  tenures.  Après  la  conquête,  les  abbés  continuèrent 
4*7  siéger,  non  phis  comme  aMvés,  m>ls  comme  iMrroDji,  en  rerfu  deteorstenràtes; 
elles  évé^u^s,  ea  vertu  de  leur  donUe  Utft  d^év^iMs  el  de  baron».  » 

'(Test  ainsi  qu'on  appelle  la  personoe  chargée  de  la  juridiction  spiritttHIe 
d*on  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège.  (2V.  du  T.) 

tHè0|r,  p«  1%. 

»Ub  év^ue  aoouié  de  irabiaon  ou  de  crime  captttt  doH-^il  ^tare  ]ugé  par  loi 
peirs?. C*est  une  question  assez  intéressante,  comme  question  spéculative,  el 
<|ai  vraisemblablement  restera  longtemps  telle.  Si  on  la  considère  en  théorie,  ou 
qu'en  base  son  opinfoo  sur  les  anciennes  autorités,  il  me  semble  qu*on  doit  né- 
ecwaiewnent  arriver  à  une  seMioa  affirmative.  Les  évéques  ont  été  de  tout  temps 
venbres  du  grand  conseil  de  la  nation,  ei  pleinement  égaux  aux  seigneurs  laïque* 
en  puissance  et  en  dignité  temporelles.  Depuis  la  conquête,  ils  ont  tenu  leur 
temporel  de  la  couronne  par  tenure  baronniale  ;  ce  qui,  en  supposant  la  loi  d*ac- 
ceidaifec  eRa-niéne,  étaèlit  une  disiinotion  bien  marquée  entre  eux  et  tes  toiii' 
moners;  puisque  le  possesseur  d'une  baronnie  pouvait  être  récusé  pour  juré, 
conroe  n'étant  pas  le  pair  de  Taccusé.  Il  est  vrai  que  les  évéquei  ne  prennent 
point  part  aux  fonctions  judiciaires  de  la  chambre  des  lords  en  matière  criminelle 
00  de  haute  trahison;  mais  ils  n^agissent  ainsi  que  peur  s#conrormer  aux  canons 
de  rÉgIfee,  qui  interdisent  au  dergé  toute  participation  aux  jugetneuls  qui  ma* 
portent  peine  capitale;  et  dans  ces  occasions,  ils  se  sont  toujours  absentés  de  Ia 
chambre,  sous  toute  réserve  de  leur  droit  de  présence.  Sans  cette  circonstance, 
qui  protient  uniquement  de  li  discipline  particulière  de  leur  ordre,  leur  droit 
de  pnifie  n*e6t  jamais  éié  rois  en  doute.  Prétoidre,  comme  font  leun  adversaitas^ 
qnlls  ne  sont  point  jugés  comme  pairs,  parce  que  leur  noblesse  D*est  pas  hérédi- 
taire, Vest  donner  une  raison  très-frivole,  et  présupposer  Texistence  du  principe 
et  contestation,  c'est-à-dire  que  rhérédlté  de  la  noblesse  eetun  attribut  essentiel 
de  to  pairie,  ou  nécessaire  pour  en  conférer  les  privilèges. 

Si  nous  pnsflone  aux  précédents  ^e  bous  fonmH  notre  histoire  eonstHutlmt* 
noue,  précédents  qui  doivent  décider  en  dernier  ressort  («rutes  les  questions  de 
eetteespèee,  lorsqu'ils  sont  en  nombre  sufflstntet  Irréeusables,  nous  troaverofti. 
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Après  ces  lords  spiritiiels  vieniiefit  les  coMtes  et  les  barons ,  <m 
les  pairs  laïques  d'Angleterre.  Le  comte  exerçait  peut^tre  moins 

je  crois,  qae  les  anciennes  autorités  sont  en  faveur  des  prélats.  Edouard  m,  dans 
la  quinzième  année  de  son  règne  (en  1343),  produisit  plusieurs  charges  contre 
l'archeTéque  Stratford.  L'archevêque  vint  au  parlement,  déclarant  qu'il  était  dans 
Tintention  de  se  défendre  devant  ses  pairs.  Le  roi  voulut  le  forcer  à  comparaître 
à  la  cour  de  Téchiquier,  mais  Stralford  résista;  et  la  chambre  des  lords  nomma, 
du  consentement  du  roi,  douze  de  ses  membres,  évéques,  comtes  et  barons,  pour 
ûdre  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si,  en  matière  criminelle,  les  pairs  de- 
vaient être  jugés  en  parlement  et  non  ailleurs.  La  commission  déclara  au  roi,  en 
plein  parlement,  que  les  pairs  du  royaume  ne  pouvaient  être  cités  et  mis  en 
jugement  qu'en  pariement,  et  par  leurs  pairs.  En  conséquence,  Tarchevèque  re- 
présenta au  roi  qu'ayant  été  publiquement  attaqué  dans  son  honneur,  il  suppliait 
sa  majesté  de  le  faire  citer  en  plein  parlement,  et  par-devant  ses  pairs,  pour  ré- 
pondre aux  charges  portées  contre  lui  :  ce  qui  lui  fut  accordé.  Rot.  ParL^  t.  D, 
p.  127  ;C4ollier,  Eccles.  HisL^  1. 1,  p.  545.  L'affaire  de  Stratford  n'eut  pas  de  suite; 
mais  il  me  semble  impossible  de  ne  pas  admettre  que  son  droit  à  être  jugé  comme 
pair  fut  pleinement  reconnu  par  le  roi  et  par  les  lords. 

Cet  exemple  cependant  est  le  dernier,  et  peut-être  même  le  seul,  où  l'on  voie 
un  prélat  obtenir  ce  privilège.  Sous  le  règne  d'Edouard  II,  si  on  peut  ajouter  foi 
au  récit  de  Walsingham  (p.  119),  un  prélat  factieux,  Adam  Orleton,  évêque  de 
Hereford,  avait  été  d'abord  cité  I  la  chambre  des  lords,  puis  jugé  par  un  jury 
ordinaire;  mais  l'affaire  était  d'une  nature  toute  particulière,  et  le  roi  considéra 
sans  doute  les  obstacles  qu'il  trouverait  à  faire  condamner  l'accusé  par  les  pairs 
laïques,  dont  la  plupart  étaient  mécontents,  dans  un  cas  où  l'on  réclamait  haute- 
ment le  privilège  du  clergé.  Mais,  vers  l'an  1557,  un  évêque  d'Ely,  accusé  d'avoir 
recelé  un  assassin,  demanda  en  vain  à  être  jugé  par  les  pairs,  et  fut  contraint  de 
M  soumettre  à  la  décision  d*un  jury.  Collier,  p.  557.  Danslatrente  et  unième  année 
du  règne  d'Edouard  111  (en  1558),  l'abbé  de  Missenden  fut  pendu  pour  avoir  battn 
monnaie,  f  InsL,  p.  655.  Il  paraîtrait,  d'après  Dugdale,  que  l'abbé  de  ce  ménie 
monastère  avait  été  convoqué  par  lettre  (tmO»  dans  la  quarante-neuvième  année 
du  règne  de  Henri  111.  Si  sa  tenure  était  réellement  une  tenure  baronniale,  je 
ne  vois  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  de  différence  entre  sa  condition  et  celle  d'an 
évêque.  L'espèce  la  plus  célèbre  néanmoins,  celle  sur  laquelle  s'appuient  les  juris- 
consultes qui  contesUot  aux  évéques  la  jouissance  de  ce  privilège,  est  celle  de 
Fisher,  qui  fut  jugé  par  un  jury  ordinaire;  et  je  oe  vois  pas  qu'il  ait  fait  des  re- 
montrances, ni  que  ses  amis  aient  élevé  aucune  plainte  à  ce  sujet.  Cranmer  fat 
traité  de  la  même  manière;  et  ces  deux  précédents  étant  les  plus  modernes, 
quoiqu'on  oe  puisse  guère  s'autoriser  des  temps  où  ils  ont  eu  lieu,  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence  en  ont  conclu  que  les  évéques  n'ont 
pas  le  droit  d'être  jugés  par  les  pairs  temporels.  11  est  même  presque  certain  qol 
la  première  occasion  la  décision  de  la  chambre  des  lords  confirmera  cette  opinion. 

Il  y  a  deux  choses  à  remarquer  dans  le  rapport  fait  par  la  commission  des  lords 
dans  l'espèce  de  Stralford,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  La  première  est 
qu'ils  prétendent  devoir  être  jugée,  noirseulement  par  leurs  pairs,  mais  en  par- 
lement.  Et  dans  l'espèce  de  l'évêque  d*ÉIy,  qui  réclamait  lejugementdesespâln, 
on  lai  objecta,  dilHw,  que  le  parlement  n'était  point  alors  assemblé.  Gelliet, 
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de  tNicttoiis  réelles  4i«e  dus  le  gouverneoeoit  saxon  ;  GepeodMt  il 
auît  droit  au  tiers  00  tons  les  émolomeots  qui  provenaient  de  Tad- 

raprd.Il  est  donc  probable  qaela  ooardu  lord  grand  sénécba]  (lord  highsteumrd)^ 
spécialement  con?oquée  pour  le  jugement  d*un  pair,  est  une  institution  plus 
récente;  c*est  ce  qu'on  pourrait  inférer  aussi  des  expressions  de  Sir  E.  Coke» 
4  7tu(.,  p.  58.  La  seconde  circonstance  qui  peut  frapper  le  lecteur,  c*est  que  les 
lords  réclament  leur  privilège  en  toute  matière  criminelle,  sans  distinguer  les 
simples  délits  des  trahisons  et  autres  crimes  capitaui  (fetonies);  mais,  sur  ce 
point,  ils  avaient  évidemment  en  leur  faveur  les  expressions  formelles  de  la 
Grande  Charte,  qui  n'établissent  aucune  distinction  semblable.  L'usage  de  faire 
juger  un  pair  prévenu  de  simple  délit  {misdemeanour)  par  un  jury  ordinaire» 
Qsage  dont  j^ignore  Torigine,  est  une  de  ces  anomalies  qui  trop  souvent  révèlent 
la  bizarrerie  et  l'injustice  de  nos  lois  aux  yeux  d'un  observateur  impartial. 

Cette  note  était  déjà  écrite  lorsque  je  lus  le  traité  de  Stillingfleet  sur  le  pouvoir 
jadiciaire  des  évéques  dans  les  affaires  capitales.  Leur  droit  est,  je  crois,  mainte- 
nant abrogé  par  prescription,  et  par  une  longue  suite  de  précédents  contraires  : 
StilUngOeel  prouve  néanmoins,  par  les  arguments  les  plus  clairs,  que  ce  droit  a 
réellement  existé  d'après  la  loi  commune  et  les  constitutions  de  Clarendon  %  que 
les  évéques  l'exercèrent  quelquefois,  et  que  sa  suspension  n'était  qu'un  acte  vo- 
lontaire de  leur  part.  Il  agite  en  même  temps  la  question  relative  à  leur  pairie , 
et  produit  une  foule  de  preuves,  tirées  des  registres  du  parlement,  qui  constatent 
que  les  évéques  avaient  le  titre  de  pairs;  c'est  un  fait  dont  ma  mémoire  me  don- 
nait flotime  conviction,  mais  sur  lequel  je  ne  me  sentais  ni  le  temps  ni  le  désir 
de  faire  de  nouvelles  recherches.  S'il  restait  quelque  doute  à  cet  égard,  on  peut 
voir  le  statut  25  Ed.  III,  c.  6,  qui  déclare  formellement  que  les  évéques  sont  pairs. 
Stillingfleet  a  traité  ce  sujet  avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté  ;  il  parait  cepen- 
dant ne  pas  trop  insister  sur  leur  droit  d'être  jugés  par  les  pairs  :  il  sentait  sans 
doute  le  poids  des  précédents  qu'on  pouvait  lui  opposer.  Stillingfleet,  Works, 
t  m,  p.  S20.  En  adoptant  cette  distinction,  que  les  évéques  votent  dans  leurs 
fonctions  judiciaires  comme  barons,  mais  dans  leurs  fonctions  législatives  comme 
inagnats,  distinction  que  Warburton  a  établie  comme  étant  de  lui,  dans  son  ou- 
Trage  intitulé  Jl^tance  of  Churchand  Slale,  Stillingfleet  n'a  peut-être  pas  choisi 
la  position  la  plus  avantageuse,  ni  suffisamment  expliqué  leur  droit  de  siéger 
comme  juges  lorsqu'un  eommoner  est  accusé.  L'accusation  parlementaire  (îm- 
ptachmerU),  procédure  dans  laquelle  les  deux  chambres  agissent  judiciairemenl 
parait  être  l'exercice  d'un  droit  inhérent  au  grand  conseil  de  la  nation,  dont  on 
découvre  quelques  vestiges  dans  des  temps  antérieurs  à  la  conquête.  (  Chron. 
Saxon,,  p.i6i-169),  droit  indépendant  de  celui  de  jugement  par  pairs,  qu'il  rem- 
place. Le  jugement  par  pairs,  en  interprétant  À  la  rigueur  le  vingt-neuvième  article 
de  la  Grande  Charte,  n'est  requis  que  dans  le  cas  où  la  poursuite  (  indkt^vwU) 
s'exerce  au  nom  du  roi.  Cette  considération  est  d'une  haute  importance  dans  la 
question  encore  indécise  de  savoirs!  un  eommoner  peut  être  jugé  par  les  lords  sur 
on  impeachment  de  trahison. 

Le  traité  de  Stillingfleet  fut  composé  à  l'occasion  de  l'opposition  que  formèrent 
les  communes  à  ce  que  les  évéques  votassent  au  sujet  de  la  grâce  accordée  à  lord 

*L««Mi»litiitaM»«i«CUM4oa  ftiw«itpnM«l|«éMHi  11S4| tow eaati H.  (Xd»  T.) 
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miDistration  de  la  justice  dans  la  coar  du  cointét  et  en  commandait 
peat-étre  aussi  ta  milice,  lorsqo'elle  était  confoqvée  ^.  T^t  comte 
était  en  même  temps  baron ,  et  tenait  de  la  couronne  un  konneur 
ou  baronnie,  pourjeqoel  il  payait  un  relief  plus  considérable  qv'on 
simple  baron ,  sans  doute  à  cause  des  profits  attachés  à  sa  charge 
de  comte.  Je  ne  prétends  point  décider  si  les  titres  de  comte  sans 
gouvernement  de  comté  remontent  à  l'époque  de  la  conquête , 
comme  Madox  parait  le  croire ,  ou  s'ils  étaient  encore  considé- 
rés comme  irréguliers  sous  Henri  II ,  suivant  l'opinion  de  lord 
Lyttleton.  Le  baronnage  de  Dugdale  n'en  offre  aucun  exemple  sons 
les  premiers  rois  de  la  race  normande ,  puisqu'an  titre  même  de 
comte  de  Glare  était  attaché  le  gouvernement  effectif  du  comté  de 
Hartford. 

On  convient  en  général  que  les  seules  baronnies  connues  pen- 
dant les  deux  siècles  qui  suivirent  la  conquête  étaient  attachées  à 
la  tenure  immédiate  de  terres  de  la  couronne.  Il  est  fort  difficile  de 
se  former  une  idée  exacte  de  la  nature  de  ces  baronnies.  Nous  ne 
pouvons  cependant  passer  légèrement  sur  ce  sujet,  parce  que  Texte 
men  des  tenures  baronniales  servira  à  développer  la  formation  de 
notre  système  parlementaire.  Deux  de  nos  plus  célèbres  éruditseo 
matière  d^antiquités  légales,  Selden  et  Madox,  ont  émis  des  opinions 
différentes  sur  les  attributs  qui  caractérisent  cette  tenure. 


Danbj,  grâce  que  ce  seigneur  alléguait  comme  deyaot  faire  tomber  raccusalioa 
portée  contre  lui.  Bumet  paratt  supposer  qn^on  n'aurait  jamais  soutenu  ledr 
^U  dé  jugement  déanitiC;  et  confond  le  Jagemenl  avec  la  sentence.  Il  est  étoo- 
oant  que  M.  Oargrave  ait  commis  une  erreur  encore  plus  grossière^  eo  imaginut 
qu'il  $*agissait  ici  du  droit  de  voter  sur  un  bill  d'Mainder^  droit  qu*on  n'a  ja- 
mais, je  crois,  disputé  aux  évéques.  Noies  on  Co,  LUt.,  154  b. 

t  Madox ,  Baronia  Anglica^  p.  138;  DMogus  4$  Setxccario^  ).  A,  1. 17;  Lytdd- 
ton,  Mmrg  //,  t.  n»  p.  217.  Le  derakr  de  ces  écrivaeins  suppose,  eo^tniremeat  à 
ropiiûon  de  Selden,  que  les  comtes  conservaient  sous  Henri  II  le  gouvememeat 
de  leurs  comtés.  Etienne  créa  quelques  comtes  titulaires,  et  leur  accorda  des  terres 
de  la  couronne  pour  le  soutien  de  leur  dignité;  mais  son  successeur  rév^oqu  tm 
concessions  et  lenr  relira  leurs  titres. 

Ob  trouve  dans  le&F<m^a  de  Bymer,  1. 1,  p.  3,  une  concession  de  Malhilde 
par  laquelle  elle  faitMilo  de  Glocester comte  de  Hereford,etlui  accorde  rémîDeiice 
(mole)  et  le  cbàleau  de  cette  ville  en  fief  à  lui  et  à  ses  descendants,  avec  It  VUn 
do  revenu  de  la  ville  et  des  profits  des  plaids  dans  retendue  in  comté,  troiama- 
DOkB  é\  mie  f»rAi,  et  le  senrire  de  trois  tenants  en  chefi  aveo  tous  leurs  Ge&tpour 
être  par  lui  possédés  avec  jouissance  de  tous  les  privilèges  et  libertés,  aussi  pleiM 
et  entière  qu'aucun  comte  d'Anglelerre  Tavait  jamais  eoe. 


SoWaiit  Seldeo,  tout  vtssal  iinroédiat  h  service  de  chevalier  était 
binm  k9naraér$  ou  parlementaire  en  vertu  de  aa  tenure.  Ils  étaient 
toui  convoqués  au  conseil  du  roi«  et  étaient  pairs  de  sa  cour.  Leurs 
btraaoîes  on  hmnewrêf  car  on  les  trouve  souvent  désignées  sous 
ce  nom»  consistaient  en  un  certain  nombre  de  fiefs  de  chevalier» 
e'est4-dire  de  propriétés  dont  chacune  devait  le  service  féodal  d'un 
chevalier  ;  ce  nooihre  n'était  pas  fixé  i  treize  fiefs  et  un  tiers» 
eomoie  on  Ta  supposé  à  tort,  mais  variait  suivant  l'étendue  de  la 
hironme  et  la  réserve  de  service  faite  à  Tépoque  de  sa  création» 
Qoeiqne  considérable  ou  limité  qu'il  fût»  le  possesseur  de  ces  fiefs 
était  toiiyours  baron«  et  convoqué  au  parlement  pour  aider  le  roi  de 
iOB  avis  et  de  ses  conseils»  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  l'histoire  et 
par  une  foule  de  documents  authentiques. 

Mais»  vers  la  fin  du  règne  de  Jean»  quelques-uns  seulement  des 
priocipaax  tenants  en  chef  étaient  convoqués  par  lettres  particu- 
lières; les  autres  par  un  ordre  général  de  convocation  adressé  aui 
shérifs  de  leurs  différents  comtés.  C'est  oe  qui  résulte  des  termes 
4e  la  Grande  Charte»  où  le  roi  promet  que»  toutes  les  fois  qu'une 
aide  ou  eêcuagt  sera  requis»  «  fademm  sumfn<mert  artkitfi9CQfç$^ 
»  qMB^opos^  abbaUSf  comités  et  majores  barones  regni  sigiUatim  per 
»  litteros  nemtfoê.  Et  prcUereà  faaiemus  summoneri  m  gênerait  per 
»  meeomiles  et  baUivoê  nostras  onmcs  alios.  fui  in  capite  tenenl  de 
•  nobis.  »  Ainsi»  les  barons  se  trouvent  distingués  des  autres  te* 
naDts  en  chef»  comme  si  ce  titre  ne  devait  s'appliquer  qu'à  un  cer- 
taio  nombre  de  vassaux  immédiats  du  roi.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'an- 
térieurement à  cette  charte»  quelque  autre  parlement  avait  déîà 
établi  une  distinction  légale  entre  ces  hauts  barons  et  les  autres  te«- 
naots  en  chef;  sans  cela»  comment  aurait-on  pu  attacher  une  idée 
précise  à  des  expressions  si  vagues  et  si  générales  ?  Cette  distinc- 
tion oaqnit  sans  doute  de  l'orgueilleux  dédain  avec  lequel  les  asciens 
barons  du  royaume»  fiers  de  leur  opulence  héréditaire»  durent  voir 
ces  nobles  nouvellement  créés  par  donations  à!hanneurs  dévolus  k 
la  couronne»  ou  ceux  qui»  après  avoir  «irvécu  i  leur  fortune»  ae 
trouvaient  encore  leurs  égaux  par  la  qualité  de  ienr  tenure.  Atissi 
deux  changements  importants  furent-ils  introduits  dans  la  condi- 
tion de  ces  petits  barons  :  d*abord  »  ils  furent  convoqués  par  une 
proclamation  générale  du  shérif»  au  lieu  de  recevoir  leurs  lettres 
personnelles»  ce  qui  établissait  une  distinction  honorifique;  en  se- 
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eoBd  Hea»  ils  ne  payèrent  plus  le  relief  de  cent  marcs,  ainsi  fixé 
ponr  une  baronnîe  entière  ;  mais  seulement  cinq  livres  sterling  par 
chaque  fief  de  chevalier  qu'ils  tenaient  de  la  couronne.  Par  suite 
de  ces  innovations»  leur  tennre  fut  réduite  à  une  simple  tenure  à  ser- 
vice de  chevalier,  et  leur  qualité  à  celle  de  tenants  en  chef.  Il  ne  fut 
pas  difficile  ensuite  aux  grands  barons  de  les  empêcher  de  se  présenter 
au  parlement  sans  avoir  reçu  de  lettres  particulières  de  convoca- 
tiouy  et  il  est  probable  qu'on  fit  quelque  loi  à  cet  effet  sous  le  r^ne 
de  Henri  III.  Si  nous  pouvions  ajouter  foi  à  un  auteur  que  Gamden 
a  cité  sans  le  nommer,  cette  limitation  de  la  pairie  aux  individus 
expressément  convoqués  aurait  résulté  d'un  statut  fait  peu  de  temps 
après  la  bataille  d'Evesham.  Mais  on  n'a  jamais  pu  découvrir  l'au- 
torité de  Camden,  et  il  est  à  croire  que  ce  changement  date  d'une 
époque  beaucoup  plus  reculée  ^. 

Tel  est  le  système  de  Selden.  S'il  n'était  pas  basé  sur  des  chan- 
gements hypothétiques  dans  les  lois,  il  résoudrait  sans  doute  les 
grandes  difficultés  que  présente  ce  sujet,  lorsqu'on  l'envisage  sous 
un  point  de  vue  différent.  Suivant  Madox,  la  tenure  immédiate  à 
service  de  chevalier  fut  toujours  distincte  de  la  tenure  baronniate. 
Il  n'est  cependant  pas  facile  d'indiquer  les  caractères  distinctifs  de 
oes  deux  ^pèces  de  tenure  ;  et  ce  savant  n'a,  dans  son  grand  ou- 
vrage intitulé  Baronia  Anglica^  donné  aucune  définition  du  mot 
haronniej  ni  même  essayé  d'en  expliquer  la  véritable  nature.  La 
différence  ne  pouvait  être  dans  le  nombre  de  fiefs  de  chevalier  ;  car 
la  baronnie  d'Hwayton  n'en  comptait  que  trois,  tandis  que  Jean  de 
Baliol  possédait  trente  fiefs  à  simple  service  de  chevalier  ^.  Il  ne 
parait  pas  non  plus  qu'elle  résultât  du  privilège  ou  de  l'obligation 
d'assister  au  parlement,  puisqu'il  était  d'usage  d'y  convoqaer  tous 
les  vassaux  immédiats.  Mais,  quelle  qu'ait  été  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  ces  deux  tenures,  il  est  clairement  prouvé  que  leur  se* 
paration  date  d'une  époque  bien  antérieure  au  règne  de  Jean.  Dans 
la  charte  de  Henri  I"",  les  tenants  en  chef  sont  distingués  des  comtes 
et  des  barons.  Il  est  fait  mention  de  chevaliers  et  de  barons  conune 
présents  aux  parlements  tenus  à  Northamptonen  1165  et  1176,  et  en 
d'autres  occasions  3.  On  trouve,  dans  le  Liber  Niger  Sceieomi^  rUe 


«  ScWcn,  WorkSj  l.  5,  p.  715-743. 
t  LjUJeloD,  Henry  It^  t.  2,  p.  212. 
s  Hody,  on  Convocations,  p.  222»  254. 
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desTafisaax  militaires  rédigé  du  temps  de  Henri  II,  les  noms  de  plu* 
sieurs  personnes  qui  tenaient  de  la  couronne  de  simples  fiefs  de 
chevalier.  Il  est  cependant  trèS'^probable  que,  par  une  espèce  d'à* 
bDsde  mots,  on  donna  quelquefois  à  ces  chevaliers  le  titre  de  barons. 
L'auteur  du  Dialogua  de  Scaccario  parle  de  ceux  qui  tenaient  de 
grandes  et  de  petites  baronnies,  et  semble  comprendre  sous  ces 
deux  dénominations  tous  les  vassaux  immédiats  ^.  La  première  parait 
correspondre  aux  majores  barones  de  la  charte  du  roi  Jean.  Quant 
aux  secundœ  dignitatis  barones 9  qu'un  historien  contemporain  dît 
avoir  assisté  au  parlement  de  Nortbampton,  ce  n'étaient,  selon  tonte 
probabilité,  que  les  vassaux  de  la  couronne  par  simple  fief  de  che* 
valier^;  car  le  mot  baro^  qui,  dans  l'origine^  signifiait  Aoiiiiii;^, 
avait  un  sens  très-étendu,  et  on  le  trouve  souvent  appliqué  à  de 
simples  francs-tenanciers,  comme  dans  l'expression  court-baron 
(curia  baronum  )  *.  On  l'employait  aussi  pour  qualifier  les  magis- 
trats ou  les  principaux  habitants  des  villes  ;  et  on  a  conservé  ce 
même  titre  aux  juges  de  l'échiquier,  et  aux  représentants  des  CSmv- 
pe-^Port^  **• 

Le  passage  de  la  Grande  Charte  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
nous  offre  un  point  d'appui  dans  le  cours  de  cette  discussion.  Alors, 
du  moins,  il  est  évident  que  tous  les  vassaux  immédiats  devaient 
être  convoqués  de  droit  ;  les  grands  barons  par  lettres  particulières 
de  convocation,  les  autres  au  moyen  d'un  ordre  adressé  à  leurs 
shérifs.  L'époque  ou  tous  ceux  qui,  malgré  leur  qualité  de  vassaux 
immédiats,  n'avaient  pas  été  personnellement  convoqués,  perdirent 
leur  droit  de  siéger  au  parlement,  est  encore  enveloppée  de  doutes 

1  Lîb.  %  c.  0. 

sBodj  «i  lord  LytUetoD  prélendent  que  ces  barons  du  $econâ  ordre  étaient 
les  arrière-vassaui  de  la  couronne  et  vassaux  des  grands  kirons/  et  qu'en  leur 
appliquait  quelquefois  à  tort  le  titre  de  barons.  Cette  interprétation  rentre  bien 
dans  le  système  de  ces  dcui  écrivains,  qui  soutiennent  que  les  communes  faisaient 
al«n  paKie  du  parlement.  Mais  Hume,  admettant  ici  la  justesse  de  leur  interpré- 
tilioD,  en  m^e  temps  qu'il  rejette  leur  système  comme  faux ,  ne  voit  dans  eetlo 
circonstance  qu'une  déviation  des  principes  établis,  et  une  preuve  de  l'état  encoN 
ïDCertain  de  la  constitution. 

*  Le  mot  hanm  est  Ici  appliqué  anz  fhincs-tenanciers  composant  la  cour  dn 
^gaeur  do  maMir.  (2V.  duT.) 

**  Sous  la  dénomination  de  Cinque^Porti  sont  comprises  les  yilles  de  Dourres, 
Sandwich,  Rumney,  Winchelsea,  Rye,  Hythe,  Hastings,  et  quelques  autres  ad- 
jacentes, dont  les  habitants  sont  en  possession  de  certains  pritilége»,  et  entpe 
autres  d'une  juridiction  particulière.  (N.  en  T.) 


2S4  L'£imOPB  AU  MOTBN  AGB. 

et  livrée  aux  conjectures*  Le  témoignage  de  l'auteur  incoanii  qu'a 
cité  Canoiden  ne  nous  parait  pas  une  autorité  suffisante  pour  établir 
le  fait  avancé  par  ce  dernier,  qu'ils  furent  exclus  par  un  statut  fait 
après  la  bataille  dEvesbam.  Il  est  à  présumer  que  le  principe  était 
déjà  reconnu  à  une  époque  antérieure.  Simon  de  Montfort  ne  con- 
voqua que  vingt-trois  pairs  temporels  à  son  fameux  parlement. 
En  1255,  les  barons  se  plaignirent  de  ce  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  n'avaient  pas  reçu  leurs  lettres,  aux  termes  de  la  charte,  et 
refusèrent  d'accorder  une  aide  avant  d'avoir  été  convoqués  en 
forme  ^.  Il  eût  été  facile  d'empêcher  cette  composition  arbitraire 
des  parlements,  si  un  baron  non  convoqué  avait  pu  siéger  en  vertu 
de  sa  seule  tenure»  Selden  prétend  qu'on  fit  une  loi  d'exclusion 
vers  le  commencement  du  règne  de  Henri  III,  et  cette  opinioo 
souffre  moins  d'objections.  Mais  il  est  peut-être  inutile  d'avoir 
recours  à  une  semblable  hypothèse.  Les  lettres  de  convocation  pou^ 
valent  être  antérieures  à  Jean  ^.  Converties  par  l'usage  en  formalité 
régulière,  on  s'accoutuma  bientét  à  les  considérer  comme  une  con* 
dition  indispensable,  dans  un  temps  surtout  où  la  puissance  royale 
était  grande,  la  loi  mal  établie,  et  l'assistance  au  parlement  re- 
gardée par  beaucoup  de  personnes  comme  plus  onéreuse  qu'hono- 
rable. Quelques  omissions  dans  la  convocation  des  vassaux  da  roi 
aux  parlements  précédents  ont  pu  donner  lieu  à  la  disposition  delà 
Grande  Charte  que  nous  avons  citée  plus  haut  ;  cette  disposition 
avait  d'ailleurs  rapport  à  l'imposition  des  taxes,  pour  laquelle  on 
jugeait  essentiel  d'obtenir  un  consentement  plus  général  que  dans 
les  assemblées  d'apparat,  ou  même  dans  les  oonseib  où  se  discu- 
taient les  affaires  de  l'État  3. 

Il  n'est  pas  facile  d'indiquer  l'époque  où  les  petits  vassaux  immé- 
diats de  la  couronne  cessèrent  de  siéger  en  personne  au  parlement. 
La  clause  que  nous  venons  d'examiner  se  trouve  omise  dans  les 
chartes  de  Henri  III  ;  et  on  n'a,  je  crois,  aucune  preuve  positive 

I  MalUi.  Paris,  p.  785.  Les  barons  vont  jusqu'à  dire  au  roi  que  c>s(  une  viola- 
tion de  sa  charte,  quoiqu^on  j  eût  omis  la  clause  insérée  à  cet  effet  daas  b  charte 
de  son  père. 

s  En  1175,  Henri  II  défendit  «  tous  ceui  qui  avaient  pris  pari  à  la  dernière  ré- 
volte dt  paraître  à  sa  conr  sans  une  otnvocation  expresse.  Carte,  L  II,  p.  i49. 

z  En  ce  qui  touche  la  tenure  par  baronnie ,  indépendamment  des  auteurs  déj^ 
cités,  voir  West,  Inquir^  into  Ihe  Melhod  of  cnaling  jP«er#,  et  Carte,  BitUny 
Enffiand,  t.  II,  p.  247. 
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que  les  shértfs  aient  jamais  reça  l'ordre  de  convoquer  les  tenants  mi- 
litaires do  roi  dans  l'étendue  de  leurs  comtés,  ainsi  que  l'exigeait  la 
etuTte  de  Jean.  Il  paraît  cependant  que,  sous  le  règne  de  Henri, 
ils  siégèrent  réellement  an  parlement  en  plusieurs  circonstances  ; 
4'oà  l'on  doit  conclure  qu'ils  étaient  convoqués,  soît  par  des  lettres 
personnelles,  soit  par  l'intermédiaire  du  shérif;  cette  dernière 
conjecture  est  la  plus  raisonnable.  Mais  la  composition  du  parlement 
pendant  cerègAe  est  enveloppée  d'une  grande  obscurité,  et  les  pas- 
Mges  que  je  vais  rapporter  pourraient  donner  à  croire  que  dès  le 
commencement  les  francs-tenanciers  y  étaient  r^résentéa.  !Néan- 
noins,  je  pencherais  plutAt  pour  l'opinion  contraire. 

On  lit  dans  la  Magna  Charla  de  Henri  III  :  «  Pro  hdc  donatione 
»  ttcotuxêsione....  archiepiscopt,  comités,  baronet,  militet,  et  Ixherè 

>  tenente»,  et  onmea  de  r«yno  noslro  dederunt  nobi»  quintam  decimam 
■  partem  omnium  doiiorutn  suorum  nùAUium  *.  »  De  même,  dans 
un  acte  de  la  dix-oeuvièroe  année  du  même  règne  i  «  Comités,  et 

>  barotus,  et  omnea  alii  de  toto  regno  noatro  Àngliœ,  spontaned  vo~ 

>  luntate  êtid  eoncesaerunt  nohis  efflcax  auxilium  '.  >  La  généralité 
de  ces  expressions  se  trouve  restreinte^  par  un  passage  qui  vient 
ensuite,  et  dans  lequel  il  est  déclaré  que  la  taxe  est  imposée  a  ad 
»  tiumdatum  omnium  comitum  et  baronum,  et  omnium  aliorum  QDI 

>  m  NOBis  TENBNT  IN  CAPlTB.  >  Il  parait  que  l'usage  ordinaire  était 

déconsidérer  comme  adoptées  par  toutes  les  classes  Ir 

qui  avaient  réellement  reçu  la  sanction  des  grands  de  V 

un  writ  semblable  de  la  vingtet  unième  année  du  règne  dt 

il  est  Tait  mention  distincte  de  chacune  de  ces  classes  : 

*  pi$copi,  epiaeopi,  abbatea,  priores,  et  elerici  terras  kabentes  quœ  ad 

»  eeelaias  suas  non  fertinenl,  comités,  barones,  mUites,  etliberiho~ 

>  mines,  pro  se  et  suis  viUanis,  nobis  coneeasentnt  m  auxilium  trice- 
»  simam  partem  omnium  mo&t7ium  '.  •  On  trouve  dans  le  rôle  clos 
{elose  roU)  de  la  même  année,  un  writ  adressé  aux  archevêques, 
Àvèques,  abbés,  prieurs,  comtes,  barons,  chevaliers,  et  fraocs- 
tenanciers  (Itfim  komines)  d'Irlande.  Le  roi,  en  lear  demandant  une 
aide,  allèguequ'illuienavaitété  accordé  une  par  ses /îdeles^njIÛB*. 

iHodf,  onContweatùm*,  p.993. 

sBradj,  Inireduetion  to  Eiitory  o{ England,  Appea<]ii,p.  4S. 

I  Id.,  BUtory  of  England,  1. 1,  Appeadii,  p.  183, 

éld.,  /ntroductim,  p.  M. 
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Mais  tes  petits  vassaux  immédiats ,  dont  quelques-uns  étaient 
trop  pauvres  pour  recevoir  la  dignité  de  la  chevalerie»  se  lassèrent 
de  venir  au  parlement.  Le  roi  lui-même  ne  les  7  voyait  que  d'un 
œil  jaloux  :  il  savait  qu'ils  étaient  sous  la  dépendance  des  barons, 
et  il  redoutait  le  concours  d'une  multitude  qui  s'arrogeait  le  privi* 
lége  de  se  rendre  en  armes  au  lieu  indiqué.  Un  état  de  choses  qui 
présentait  tant  d'inconvénients  et  de  dangers  ne  pouvait  subsister 
longtemps  chez  un  peuple  qui  marchait  à  la  civilisation  ;  et  beo- 
reusement  on  découvrit  sans  peine  le  vrai  moyen  d'y  remédier. 

Le  principe  de  la  représentation  9  dans  l'acception  la  plus  étendue 
de  ce  mot,  peut  à  peine  être  ignoré  dans  un  gouvernement  qui  n'est 
pas  purement  démocratique.  Chez  la  plupart  des  peuples,  on  con- 
sidère la  volonté  de  la  masse  comme  émise  par  un  petit  nombre,  et 
les  décisions  de  ce  petit  nombre  comme  engageant  la  masse.  Chez 
nos  ancêtres,  le  seigneur  agissait  au  nom  de  ses  vassaux,  et  plus 
certainement  encore  Tabbé  au  nom  de  ses  moines.  Le  système  des 
conciles  ecclésiastiques,  considérés  conmie  les  organes  de  TË^Iise, 
reposait  en  effet  sur  le  principe  d'une  représentation  expresse  on  yir* 
tuelle,  et  tendait  à  faciliter  l'application  de  ce  même  principe  aux 
assemblées  nationales. 

Le  premier  exemple  de  représentation  réelle  dont  notre  histoire 
fasse  mention  n'est  postérieur  à  la  conquête  que  de  quatre  années  : 
Guillaume ,  au  rapport  de  ^oveden ,  fit  alors  choisir  dans  chaque 
comté  douze  personnes  versées  dans  les  coutumes  d'Angleterre»  qui 
prêtèrent  serment,  et  furent  chargées  de  Finstniire  exactement  de 
leurs  lois  ;  et  ces  lois,  ainsi  constatées,  furent  sanctionnées  par  le 
grand  conseil.  C'est  là  ce  que  Sir  Matthew  Haie  appelle  a  un  par- 
»•  leraent  aussi  suffisant  et  effectif  qu'on  en  vit  jaoMis  en  Angle- 
»  terre  ^.  »  Mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  douze  députés  de  chaqse 
comté  aient  été  invertis  de  pouvoirs  autres  que  celui  de  eertifler 
leurs  anciens  usages.  On  ne  peut  d'ailleurs  attacher  beaucoup  d'im- 
portance à  une  assemblée  isolée  et  irréguUère,  dent  l'existence 
n«  nous  est  révélée  que  par  un  h&torien  qui  écrivait  cent  aas 
après* 

Dans  le  cours  de  nos  recherches  sur  l'origine  de  la  représentation 
des  comtés,  le  premier  objet  qui  mérite  de  fixer  notre  attention 

1  BUL  ofComtnon  Lau>^  1. 1,  p.  2Q2. 
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eit  mie  ordonnance  de  la  quinrième  année  de  Jean»  adressée  à  tous 
les  shérifs,  et  conçue  ainsi  qo'il  suit  :  «  Rex  vicecomiH  N.  Salutem. 

>  Prœeipimuê  tibi  guod  anmeg  mUiteê  ballivœ  iuœ  qui  9ummomH 

>  fuerwU  esse  apud  (honiam  ad  Nos  à  dis  Omnittm  Samctorum  in 
9  quindecimdiesvenkefaeiascumarmMsuù:corporaveréba^ 

>  sine  armis  singulariier^  et  QUATUOft  mscEBTOS  MiLms  de  eomt- 
»  têtu  (MO,  iUue  venire  faeias  ad  eumdem  tsTmimum^  ad  loqtÊendum 
»  nobiseum  de  negaêOs  regni  nostri.  »  Je  suis  obligé  de  renvoyer  le 
lecteur  &  Texplication  que  Prynne  a  donnée  de  cette  pièce  obscure  ^  ; 
mais  la  seule  circonstance  qui  nous  intéresse  dans  cette  ordon- 
nance est  encore  un  problème  :  on  ne  sait  si  ces  quatre  chevaliers 
devaient  être  étus  par  le  comté,  ou  si  le  choix  devait  en  être  laissé, 
eomme  celui  des  jurés,  i  la  discrétion  du  shérif.  A  défaut  de  preuve» 
suffisantes  pour  décider  cette  question,  nous  nous  coateoterons  de 
dire  qu'O  est  possible  qu'il  7  ait  eu  un  exemple  de  représentation 
des  comtés  dans  la  quinzième  année  du  règne  de  Jeau. 

Bientét  après,  sous  Henri  III,  nous  trouvons  des  preuves 
évidentes  d'un  usage  Bonveau.  La  répartition  des  subsides  vo* 
tés  par  le  parlement  ne  fut  plus  faite  par  les  juges  dans  leurs 
tournées,  mais  par  des  chevaliers  librement  choisis  dans  la  cour 
do  comté*  C'est  ce  qu'on  voit  par  deux  tmts ,  l'un  de  la  quatrième, 
Fflitre  ée  la  neuvième  année  du  règne  de  Henri  III  3.  Depuis, 
et  en  vertu  d'une  disposition  du  pariemeot  d'Oxford  de  1258 , 
chaque  comté  dut  élire  quatre  ctevaliers  chargés  de  s'informer 
dn  dms ,  et  d'exposer  en  pariement  le  résultat  de  leur  enquête  ^. 

Le  premier  aete  que  l'on  trouve  ensuite,  et  qui  ait  quelque  rap- 
pCMrt  à  une  représentation  parlementaire ,  est  une  ordonnance  de 
li  trente-huitième  année  de  Henri  II L  Elle  porte  que  les  comtes, 
bffons  et  autres  grands  (ccBêeri  magnaies)  devront  se  réunir  à 
Londres,  trois  semaines  apès  PÀques,  avec  armes  et  chevaux,  pour 
se  traosporter  en  Cîascogne  :  et  elle  enjoint  au  shérif  de  con- 
traindre tous  les  habitants  du  ressort  de  sa  juridicticm,  qui  tiennent 
du  roi  immédiatement  ou  de  ceux  qui  sont  sous  la  garde  du  roi 
an  fief  de  vingt  livres  sterling  de  revenu,  de  comparaître  en 
ateM  temps  et  lien;  et,  indépendamment  des  individus  ci-dessus 

I  s  Prynoe,  Begitter^  p.  16. 

s  Brady,  inirod.  AppendiXj  p.  41,  44. 

s  fd.,  BUt.  ofEngland,  1. 1,  ÀppenêiWy  p.  «7. 
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nteotioonés  «  de  faire  yenir  an  conseil  da  roi  à  Westminster ,  le 
quinzième  jour  après  Pâques,  deux  bons  et  sages  che?aUers  de  son 
comté,  choisis  à  cet  effet  par  les  hommes  dudit  comté,  en  lieu  et 
place  de  tous  et  de  chacun  d'eux,  pour  s'entendre  avec  les  chevaliers 
des  autres  comtés  sur  Taide  qu'ils  pourront  accorder  au  roi  dans 
ces  circonstances  extraordinaires  ^.  Le  principe  de  l'élection ,  et 
l'objet  de  cette  assemblée,  réunie  pour  voter  des  subsides,  donnent 
bien  à  cette  ordonnance  le  caractère  d'une  convocation  au  parle- 
ment. Elle  contient,  il  est  vrai,  quelques  irrégularités  qui  frappent 
au  premier  abord,  et  qui  distinguent  cette  assemblée  d'un  parle- 
ment en  forme.  Mais,  lorsqu'on  eut  une  fois  conçu  l'idée  d'obtenir 
de  l'argent  des  communes  des  comtés  par  le  consentement  de  leurs 
représentants,  on  appliqua  facilement  ce  principe  à  des  assemblées 
nationales  plus  régulières. 

On  rencontre,  quelques  années  après,  un  autre  writ  qui  correa- 
pond  assez  à  une  ordonnance  de  convocation.  Dans  la  querelle  qui 
s'éleva,  en  1261,  entre  Henri  III  et  les  barons  ligués,  ceux-ci  se 
permirent  de  convoquer  une  espèce  de  parlement,  en  appelant  trois 
chevaliers  de  chaque  comté,  «  secum  tractaturos  super  eammmnilmÊ 
»  negotiis  regni.  »  C'est  un  fait  dont  nous  ne  sommes  instruits  que 
par  l'ordonnance  contraire  que  le  roi  rendit  de  son  cété.  Elle  en- 
joint au  shérif  d'ordonner  à  ceux  des  chevaliers  qui  avaient  été  con- 
voqués par  les  comtes  de  Leicester  et  de  Glocester  pour  s'assembler 
à  Saint- Albans,  de  ne  point  y  aller,  mais  de  se  rendre  auprès  da 
roi,  à  Windsor,  et  non  ailleurs,  «  nobiscum super prcBmissiseoUopiiwm 
hàbiiuros  '.  »  Il  n'est  pas  absolument  certain  que  ces  chevaliers 
aient  été  élus  par  leurs  comtés  respectifs.  Mais,  en  admettant  mène 
qu'il  en  ait  été  ainsi,  cette  assemblée  ressemble  beaucoup  moins  i 
un  parlement  que  celle  qui  fut  convoquée  dans  la  trente-hultlèflie 
année  de  Henri  III,  et  dent  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Enfin ,  en  1265,  dans  la  quarante-neuvième  année  du  règne  du 
même  prince,  lorsqu'il  était  prisonnier  de  Simon  de  Montfort,  des 
writs  furent  adressés  en  son  nom  à  tous  les  shérifs,  par  lesquels  il 
leur  était  prescrit  de  faire  nommer  deux  chevaliers  pour  représenter 
leur  comté ,  etdeux  citoyens  ou  bourgeois  par  chaque  cité  ou  bourg 


f  2  Prynoe,  p.  23^ 
2  Jd.,  p.  27. 
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dodit  comté.  G^est  donc  è  cette  époque  que  la  représentation  des 
communes  devient  évidente  et  incontestable,  lors  même  qu^on 
rejetterait  entièrement  les  exemples  plus  équivoques  que  nousi  Te- 
nons d'en  rapporter. 

S'il  était  vrai  que  les  chevaliers  représentants  des  comtés  ne  fus- 
sent encore  élus  que  par  les  vassaux  militaires  du  roi ,  et  que  le 
système  représentatif  n'eût  été  adopté  que  pour  leur  éviter  Fembar* 
ras  d'assister  au  parlement  en  personne,  le  changement  qui  se  se- 
rait alors  opéré  dans  notre  constitution  n'aurait  pas  été  bien  consi- 
dérable. L'examen  de  ce  sujet  intéressant  présente  encore  de  gran- 
des diflScultés.  Spelman,  Bradj,  et  d'autres  écrivains  ont  prétendu 
que  le  droit  d'élection  n'appartenait  dans  l'origine  qu'aux  vassaux 
immédiats  ;  que,  par  la  suite  des  temps,  les  arrière-vassaux,  qu'il 
n'était  pas  facile  de  reconnaître  dans  le  tumulte  d'une  élection,  trou- 
vèrent le  moyen  de  s'y  introduire  ;  et  qu'enfin  leur  intrusion  fut 
légitimée  par  le  statut  7  H.  lY ,  c.  15,  qui  confère  les  mêmes  droits 
à  tous  les  hommes  [suitors)  de  la  cour  du  comté,  en  matière  d'élec- 
tion. On  pourrait  établir  cette  opinion  d'une  manière  plausible  à 
l'aide  du  raisonnement  qui  suit. 

L'esprit  d'une  monarchie  féodale,  qui  obligeait  chaque  seigneur 
à  agir  avec  l'avis  et  le  consentement  de  ses  vassaux  inîmédiats , 
n'établissait  aucun  rapport  entre  lui  et  les  individus  qui  n'en  rele- 
vaient pas  directement.  Ceux-ci  se  trouvaient,  relativement  à  lui , 
absorbés  pour  ainsi  dire  dans  leurs  supérieurs,  et  le  vassal  immédiat 
était  obligé  à  tous  les  services  féodaux  dus  pour  la  totalité  du  fief, 
quels  que  fussent  d'ailleurs  le  nombre  ou  la  qualité  des  tenants 
qui  en  jouissaient  par  sous-inféodation.  En  Angleterre,  avant 
qu'on  eât  conçu  l'idée  d'une  représention,  les  seuls  vassaux  immé- 
diats étaient  appelés  au  grand  conseil ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la 
diarte  de  Jean  et  par  un  grand  nombre  de  pièces  authentiques  : 
(fêtaient  eux  seuls  que  regardait  la  levée  des  aides  ou  des  escuages^ 
qui  n'étaient  dus  qu'en  vertu  de  leur  tenure.  Sous  Henri  III,  le 
nombre  de  ces  tenants  militaires  était  devenu  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'il  ne  l'avait  été  sous  le  Conquérant.  Si  nous  y  ajoutons 
ceux  qui  relevaient  du  roi  ut  de  honore^  c'est-à-dire  qui  tenaient 
des  baronnies  dévolues  par  échute  à  la  couronne,  ou  sous  sa  garde 
[in  ward)^  et  qui  jouissaient  sans  doute  des  mêmes  privilèges,  puis- 
qu'ils étaient  en  général  soumis  aux  mêmes  charges,  on  trouvera 
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qu'ils  étalent  en  effet  très-Dombreux,  et  qu'ils  formaient  une  asseï 
grande  partie  des  francs-tenancièrsda  royaaioe.  Le  statut  de  la  Ai^ 
huitième  année  d*Èdouard  r%  communément  appelé  Quia  empêcreê^ 
devait  encore  en  augmenter  prodigieusement  le  nombre»  puisque 
toute  aliénation  autorisée  d'une  portion  de  fief  par  un  tenant  tnco- 
pite  créait  une  nouvelle  franche- tenure  {freehold)^  qui  relevirft im- 
médiatement de  la  couronne.  Beaucoup  de  ces  vassaux  immédiats 
ne  possédaient  que  de  très-petites  fractions  de  fiefs  de  chevalier, 
et  conséquemment  n'étaient  point  appelés  à  recevoir  la  dignité 
de  chevalier.  C'étaient  de  simples  francs-tenanciers  in  copiiez  et 
liberi  hûmines  ou  liberi  tenentes  des  ordonnances  déjà  citées.  H  est 
vrai  que,  par  la  teneur  ordinaire  de  ces  ordonnances,  il  est  enjmnt 
aux  scfaérifs  de  faire  élire  les  chevaliers  représentants  des  comtés 
de  communilate  conUtatûs.  Mais  ce  mot  commtmùos,  ici  comme  pour 
les  bourgSy  ne  désigne  que  la  classe  supérieure  ;  on  rencontre  fré* 
quemment  dans  les  actes  publics  les  expressions  eommMnàofpopiiIî 
ou  omnes  de  regno^  employées  pour  désigner  les  barons»  ou,  tout  au 
plus»  les  vassaux  immédiats.  Si  l'on  examine  avec  att^ition  le  pre- 
mier exemple  que  nous  ayons  de  la  convocation  des  chevaliers  re- 
présentants  des  comtés  au  parlement»  exemple  qui  date  de  la  trente^ 
buitième*année  de  Henri  III»  et  que  nous  avons  déjà  cité»  on  verra 
qu'ils  ne  ne  pouvaient  être  élus  que  par  les  tenants  militaires  tu  ea* 
pite.  L'objet  de  ce  parlement,  si  toutefois  on  peut  lui  donner  ce 
nom,  était  d'obtenir  une  aide  des  tenants  militaires  qui,  ne  possé*- 
dant  pas  un  fief  de  chevalier,  n'étaient  point  astreints  à  un  sériée 
personnel.  Les  seuls  vassaux  immédiats  pouvaient  donc  remplir 
les  fonctions  d'électeurs  dans  une  occasion  où  il  n'était  question 
que  de  leurs  devoirs  féodaux.  Si  nous  passons  aune  époque  beaa- 
coup  plus  récente,  nous  trouverons,  sous  les  règnes  d'Edouard  III 
et  de  Richard  II»  une  série  de  pétitions  qui  semblent  devoir  nous 
porter  à  conclure  que  les  chevaliers  des  comtés  ne  représentaient  que 
les  vassaux  immédiats.  Le  unit  d'indemnités  (  u>rit  fur  wetgeê  )  enjot* 
gnait  au  shérif  d'en  lever  le  montant  sur  les  communes  du  comté»  tmm 
inira  libertates  qt^àm  extra.  Mais  les  vassaux  des  seigneurs  de  baron- 
nies  cherchèrent  à  s'exempter  de  cette  charge»  et  le  roi  parait  avoir 
favorisé  leurs  efforts.  Ces  prétentions  excitèrent  des  remontrances 
fréquentes  de  la  part  des  communes  »  qui  finirent  par  obtenir  un 
statut  portant  que  toutes  terres^  à  moins  qu'elles  n'en  fussent  af* 


COHSTITUnON  A'ANMSntt&E.  231 

Iraodiieâ  par  prescription,  oontribneraieut  au  paiemeat  des  iodem*- 
m(és  K  Si  ces  arrière^yassaax  eussent  joui  des  mêmes  droits  d'élec- 
tioo  que  les  Yassaui  immédiats,  on  ne  saurait  concevoir  sur  quel 
principe  ils  auraient  pu  baser  une  prétention  aussi  injuste.  Néan- 
moins, comme  il  eàt  paru  dur  d'établir  une  distinction  de  droits 
eotre  ceux  qui  contribuaient  Clément  à  la  même  charge,  on  en- 
trevoit comment  les  francs-tenanciers  arrière-yassaux  purent,  de- 
puis ce  statut,  participer  à  un  privilège  qui  n'appartenait  aupara^ 
vant  qu'aux  vassaux  immédiats.  On  conçoit  aussi  facilement ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  partialité  ou  conni- 
vence, qu'à  une  époque  où  la  nature  des  tenures  et  des  servitudes 
était  tellement  obscure  qu'elle  donnait  lieu  à  des  contestations  per- 
pétuelles, ainsi  que  l'attestent  les  anciens  registres  du  Banc  du  roi, 
qu'à  cette  époque,  disons-nous,  il  était  impossible  à  un  shérif  de 
rejeter  exactement  les  votes  des  simples  francs- tenanciers  qui  se 
rendaient  k  la  cour  du  comté,  et  qui  n'avaient  rien,  il  faut  en  con- 
venir, qui  les  distinguât  des  vassaux  immédiats  en  d'autres  occa- 
sions, lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  de  faire  partie  d'un  jury  ou 
de  voter  à  l'élection  d'un  eoroner.  On  pourrait  ajouter,  à  l'appui  de 
ce  raisonnement,  qu'un  royaume  voisin,  et  qui,  quoique  longtemps 
ennemi,  nous  a  emprunté  une  grande  partie  de  ses  lois,  n'a  jamais 
admis  que  les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  à  voter  aux  élec- 
tions de  comté.  Ils  siégèrent  en  personne  au  parlement  d'Ecosse 
jusqu'en  1428;  à  cette  époque,  une  loi  de  Jacques  I*'  leur  permit 
d'envoyer  des  représentants  ^. 

Je  crois  avoir  assez  fidèlement  exposé  les  divers  arguments  que 
pourraient  employer  ceux  qui  prétendent  que  le  droit  d'élection  était 
restreint  aux  vassaux  immédiats  de  la  couronne.  On  peut  répondre 
qne  le  génie  du  système  féodal  ne  se  développa  jamais  entièrement 
en  Angleterre,  et  qu'on  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  expliquer 
par  ce  régime  les  institutions  en  vigueur  sous  Edouard  I*'.  La  cou- 
ronne, au  lieu  d'aides  et  Hescuages  levés  sur  les  tenants  militaires, 
trouvait  de  plus  amples  ressources  dans  les  impétssur  les  biens  meu- 
bles, impAts  qui  frappaient  sur  toutes  les  classes  indistinctement. Mais 
le  statut  qui  abolit  toute  taxe  non  consentie  par  le  parlement  condui- 

1  13  Rie.  II,  c.  iS  ;  Prynne,  4  BeffUler. 

t  PiakertoD,  Hisl,  of  Scotlandy  1 1,  p.  120,  357.  Cette  loi  ne  commença  à  être 
régaUèremeot  exécutée  qu^en  1387,  p.  368. 
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sait,  du  moins  en  principe,  à  étendre  ledroit  d'élection  à  lapins  grande 
masse  de  peuple  qui  pouvait  convenablement  l'exercer.  Nos  rois  mê- 
mes reconnurent  que  ce  qui  intéressait  toute  la  nation  devait  être  ap- 
prouvé par  toute  la  nation.  Le  langage  de  toutes  les  ordonnances  de 
convocation  qui  nous  ont  été  conservées  n'est  pas  moins  contraire  k  la 
supposition  que  le  droit  de  suffrage  aux  élections  de  comté  fût  restreint 
aux  vassaux  immédiats.  Si  cette  restriction  existait  en  effet,  ii  parait 
extraordinaire  qu'on  n'en  puisse  jamais  trouver  le  moindre  indice 
dans  ces  actes,  et  que  leurs  expressions  soient  toujours  assez  géné- 
rales pour  embrasser  tous  les  francs-tenanciers.  La  seule  chose  qu'on 
y  ordonne  au  shérif,  est  de  faire  élire  deux  chevaliers  par  le  corps 
du  comté.  Car  il  est  dit  qu*ils  sont  nommés  non-seulement  pre 
communitatef  mais  aussi  per  cammunitatem^  et  de  assemu  UHius 
communikUis.  C'est  en  vain  qu'on  allègue  sans  aucune  preuve,  et 
en  forçant  le  sens  naturel  du  mot,  que  communitas  ne  s'applique 
qu'aux  vassaux  immédiats  ^.  Assurément,  si  ces  vassaux  de  couronne 
eussent  trouvé  que  les  simples  francs-tenanciers  s'arrogeaient  un 
droit  de  suffrage  qui  ne  leur  appartenait  pas,  nous  pourrions  nous 
attendre  à  rencontrer  quelques  dispositions  législatives,  ou  dp  moins 
des  plaintes  et  des  pétitions,  relatives  à  cet  objet.  D'un  autre  côté, 
il  eut  été  regardé  comme  injuste  de  lever  les  indemnités  allouées 
aux  représentants  du  comté  pour  leur  service  au  parlement,  sur  des 
individus  qui  n'auraient  eu  aucune  part  à  leur  élection.  Or  il  parait, 
par  des  writs  qui  datent  du  commencement  même  du  règne  d'E- 
douard II,  que  ces  sommes  étaient  levées  de  communiUUe  communia 
UUÛ8  ^.  Personne  ne  prétendra  qu'il  ne  s'agisse  ici  que  des  tenants 


1  Commeiit  coneilier  cette  opinion  du  docteur  Brady  avec  le  passage  qui  snil? 
«  Eeœ  miUtUmSf  liberis  hominibus  et  toti  coiiiiniiTiTi  eomikUûs  îFygomttf ,  iam 
•  inlra  liber  laies  quàm  exlra^  salulem.  Cum  comilest  baronu^  milUes,  libêri 
»  komines ,  el  communilales  comilaluum  regni  noslri  vicesimam  omnium  bo- 
»  norum  suorum  mobilium ,  civesque^  el  burgenses,  el  communilales  omninsi^ 
»  civilalum  et  burgorum  ejusdem  regni,  nec  non  lenenles  de  antiquis  dominieiê 
»  coronœ  nostrœqmndecimam  bonorum  suorum  mobiUum  nobis  eoncesserwaU.  • 
Pal.  Rot.,  I.  E.  II,  dans  RoL'Parl,  t.  I,  p.  442  Voir  aussi  p.  241  el  p.  269.  Si 
le  mot  communilcu  est  employé  ici  dans  un  sens  bien  déterminé,  ce  qu'on  doit» 
autant  que  possible,  supposer  dans  un  acte  légal,  il  ne  désigne  pas  les  Tassavx 
immédiats,  mais  les  Tassaui  inférieurs,  qui,  sans  être  (rancs>tenanciers  ni  francs 
bourgeois,  étaient  cependant  obligés  au  paiement  du  subside  imposé  sur  leurs 
biens. 

x  Madox,  Firma  Burgi^  p.  99  et  lOS,  note  Z. 
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en  chef;  et  cependant  le  mot  cammunilas^  employé  dans  le  même 
t<^  et  en  traitant  du  même  sujet»  ne  saurait  avoir  deux  significa- 
tions différentes.  Les  pétitions  ci-dessus  mentionnées  et  relatives  au 
paiement  des  indemnités  allouées  nous  porteraient  plutôt  à  croire 
que  tous  les  arrière-yassaux  du  roi  avaient  le  droit  de  suffrage,  s'ils 
jugeaient  à  propos  de  l'exercer,  puisqu'on  soutenait  si  vivement 
qu'ils  devaient  contribuer  à  cette  charge.  On  ne  voit  aucune  raison 
pour  douter  que  tous  les  francs-tenanciers,  à  l'exception  de  ceux 
qui  résidaient  dans  des  franchises  particulières,  ne  fussent  membres 
de  la  cour  du  comté  ;  cour  qui  n'avait  rien  de  féodal,  et  où  les  élec- 
tions devaient  être  faites  par  les  personnes  présentes.  Quant  à  l'as- 
semblée à  laquelle  furent  convoqués  les  représentants  des  comtés 
dans  la  trente-huitième  année  de  Henri  III,  on  ne  doit  pas  la  con- 
sidérer comme  un  parlement,  mais  plutôt  comme  une  de  ces  réu- 
nions irrégulières  dont  on  trouve  quelques  exemples  dans  ces  temps 
oà  la  forme  du  gouvernement  était  encore  incertaine.  C'est  du 
moins  le  plus  ancien  exemple  connu  d'une  représentation,  et  l'on 
n'en  peut  rien  conclure  qui  s'applique  à  l'époque  postérieure  où 
les  coipmunes  firent  partie  essentielle  de  la  législature,  et  durent 
consentir  toutes  les  charges  publiques. 

Cette  question  est,  après  tout,  extrêmement  difficile  à  résoudre. 
Les  savants  qui  ont  traité  de  nos  antiquités  constitutionnelles  sont 
divisés  d'opinion.  Prynne  parait  convaincu  que  les  représentants 
étaient  «  élus  en  pleine  assemblée  du  comté ,  par  et  pour  tout  le 
»  comté,  9  sans  qu'on  eût  égard  à  la  tenure  des  francs-tenanciers  ^. 
Brady  et  Carte  pensent  différemment  ^;  mais  ces  deux  écrivains 
ont  une  telle  tendance  à  rétrécir  la  base  de  la  constitution,  qu'on  ne 
doit  recevoir  leur  autorité  qu'avec  défia  nce.  Si  je  pouvais  hasarder  mon 
opinion  sur  un  sujet  aussi  obscur,  je  serais  très-disposé  à  croire  que, 
dès  le  règne  même  d'Edouard  I",  l'élection  des  chevaliers  par  tous 
les  francs-tenanciers  à  la  cour  du  comté,  sans  égard  à  la  qualité  de 
la  tenure,  différait  peu ,  si  toutefois  elle  différait,  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  ^. 

Nous  avons  déjà  fixé,  et  nous  fixerons  plus  d'une  fois  encore  notre 

1  Prymie,  9  Begisler,  p.  50. 
t  Carte,  HisL  ofEnglandj  t.  II,  p.  fSO. 

s  Celte  question  a  été  traitée  avec  beaucoup  de  talent  dans  la  Ritme  d*Èdim- 
ftourg,  t.  XXYI,  p.  541. 

11. 
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«Itention ,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  »  sur  la  manière  dont  les 
villes  passèrent,  en  plusieurs  parties  du  continent,  d'un  état  yrâin 
de  la  servitude  à  un  état  d'opulence  et  de  liberté.  Les  mêmes  cames 
générales,  et  une  organisation  assez  semblable,  rendirent  les  progrès 
des  villes  d'Angleterre  égaux  et  presque  simultanés.  On  peut  à  peine 
découvrir ,  dans  le  petit  nombre  de  nos  annales ,  quelle  était  la 
condition  de  leurs  habitants  sous  les  rois  anglo-saxons,  à  moins  de 
prendre  pour  guide  le  grand  cadastre  (  Domesday  RK>k  ) ,  qui  noas 
retrace  l'état  de  l'Angleterre  sous  Êdonard-le-Gonfesseur.  Alfred 
et  Atbelstan  avaient  encouragé  le  commerce.  Suivant  une  loi  de  ce 
dernier,  un  marchand  qui  avait  foit  trois  voyages  d'outre-mer  était 
promu  à  la  dignité  de  ihane  ^.  Peut-être  ne  réclama-t-on  pas  soa- 
vent  ce  privilège  ;  mais  les  bourgeois  des  villes  formaient  déjà  une 
classe  distincte  de  celle  des  céorls  ou  paysans  ;  et,  quoique  à  peine 
libres  suivant  nos  idées,  ils  paraissent  avoir  dès  lors  jeté  les  fonde* 
ments  de  certains  privilèges  plus  importants.  Il  est  probable  da 
moins  que  les  villes  d'Angleterre  avaient  fait  tout  autant  de  progrès 
que  celles  de  France  vers  leur  émancipation.  A  la  conque,  noos 
voyons  les  bourgeois  ou  habitants  des  villes  vivant  sons  la  protec- 
tion du  roi  ou  de  quelque  autre  seigneur,  à  qui  ils  payaient  des 
rentes  annuelles  et  des  droits  de  coutume  ou  redevances  Axes, 
Quelquefois  ils  appartenaient  à  différents  seigneurs  ;  quelquefoble 
même  bourgeois  payait  ses  droits  de  coutume  à  un  mattre ,  et  était 
soumis  à  la  juridiction  d'un  autre.  Ils  jouissaient,  en  beaucoup  d'en- 
droits, de  privilèges  particuliers  relativement  aux  successions  ;  et 
Ton  voit,  par  deux  ou  trois  exemples,  des  biens  communs  apparte- 
nant à  une  espèce  de  guUd  ou  de  corporation  ;  mais  on  n'a  point 
de  preuves  qu'ils  aient  jamais  eu  d'administration  municipale  com- 
posée de  magistrats  élus  par  eux  ^.  Indépendamment  des  redevances 

t  Wilkins,  p.  71. 

s  €  Burgentes  Exonim  urbis  habent  extra  civUcUem  Urram  duodecîm  caru- 
>  calarum  ;  quœ  nuUam  consueludinem  reddunt  nm  ad  ipsam  cMMem,  > 
Domesday f  p.  100.  A  Gantorbéry,  les  bourgeois  possédaient  quanate-diiq  nai- 
soos  hors  de  la  ville,  «  de  quitus  ipsi  habebant  gablum  et  consueludinem^  res 
»  autem  socam  et  sacam  .*  îpsi  quoque  burgenses  habebant  de  rege  iriginia 
»  1res  acras  prali  in  gildam  suam^  *  p.  3.  A  Lincoln  et  è  Staraford,  quelques 
propriétaires  résidents,  qu'on  appelait  la^tfmannt,  araieat  droit  de  joridktieB 
(socam  et  sacam)  sur  leurs  tenants.  Mais  nulle  part  je  n*ai  pu  décwiTiir  de  tit- 
ces  d^une  administration  municipale  indépendante,  à  moins  qu'on  ne  eoBsidère 
comme  telle  celle  de  la  ville  de  Cheslcr  :  nous  Usons  qu'elle  anit  doaxe/ndtcst 
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régidières^qni,  en  général,  n'étaient  pas  onérenses.,  les  seigneurs 
poaTaient  imposer  sar  lears  villes  des  tailles  k  Tolonté.  Ces  charges 
«rintraires  subsistèrent  pendant  deux  siècles;  dans  les  derniers 
temps  senlement  les  barons  forent  forcés  d'obtenir  la  permission  dn 
roi  lorsqu'ils  Tonlaient  imposer  des  tailles  sur  leurs  yassaux,  ce  qui 
arriTait  ordinairement  dbaque  fois  que  le  roi  en  imposait  une  sur 
les  siens  ^.  Les  villes  ne  laissaient  pas  de  s'enrichir  considérablement  ; 
la  concurrence  ne  diminuait  pas  les  bénéfices  que  le  commerce 
procurait  à  leurs  habitants  ;  et  l'intime  persuasion  qu'ils  ne  pou^ 
vaient  être  individuellement  dépouillés  de  leurs  biens,  comme  les 
?iiains  delà  campagne,  éveilla  une  industrie,  et  leur  inspira  une  per- 


cmUUis;  mais  par  qui  étaient-ils  élus?  c^est  ce  qu^on  ne  voit  pas.  Le  mot  loge- 
iMn  paraît  correspondre  à  judecp.  Le  guild  de  Gontorbéry,  dont  il  est  parlé  plus 
but,  était,  selon  tonte  prol>abilité,  une  assoeiatioa  libre  ;  c*est  ainsi  qnfl  est 
fiiit  mention  du  guildhall  des  bourgeois  de  Douvres,  gihaUa  burgetuimn^  page  I. 

Un  grand  nombre  de  passages  du  grand  cadastre,  qui  ont  rapport  à  l'état  des 
bourgeois,  ont  été  recueillis  dans  VHUtoire  des  Bourgs,  par  Brady  ;  ouyrage  très 
iistnicUf,  mais  qu*il  tant  lire  avec  nne  juste  défiance  de  la  bonne  foi  de  Tauteur. 

La  première  partie  de  cette  note  était  déjà  écrite  lorsque  je  lus  une  charte  ae- 
cordée  par  Henri  II  è  la  ville  de  Lincoln,  et  qui  parait  avoir  un  rapport  plus  di- 
rect qu'aucun  autre  acte  de  la  même  nature  aui^priviléges  de  juridiction  munici- 
pale dont  jouissaient  les  citoyens  sous  Édouard-le-GonfesseuT.  Ces  chartes  ^  il  est 
vrai,  n'exposent  pas  toujours  la  vérité;  il  serait  ctpendanl  possible  que  les  ci- 
toyens de  Lincoln,  une  des  cinq  viUes  danoises  que  les  écrivains  antérieurs  à  la 
conquête  nomment  quelquefois  avec  une  espèce  de  distinction,  eussent  été  dans 
ttoe  position  plus  avantageuse  que  la  généralité  des  bourgeois.  «  Sdalis  me  eon- 

•  eeitùsêeMtH$fMUlÂncokiiOmnesUberU»tesj€icon$%u^ 

•  quas  habuêrunt  tempore  Edwardi  et  WiU.  et  Henr.  regUm  AngUœ^  et  giidem 

•  suammercaloriam  de  hominibus  eivitalU  et  de  aliis  meraUoribuê  comitcUut, 
»  sicut  iUam  habuerunl  lempore  prœdictorum  antecessorum  nostrorumy  regum 

•  IngHŒy  meUài  et  Uberiài.  Et  omnes  hominee  qui  infra  quatnor  dMsas  cM- 
»  toHs  manent  et  metcmêmn  deducunt^  rint  ad  giUaty  et  contnetuditMi  et  as- 

•  sisas  civUatis,  sicut  metiùs  fuerunt  temp.  Edw.  et  WHL  et  Henr.  regum  An- 
»  gliœ.  »  Rymer,  t.  L  p.  40  (éd.  1816). 

Un  critique  m*a,  dans  ses  observations  amicales,  rappelé  d^autres  chartes  de  la 
même  époque,  conçues  dans  les  mêmes  termes,  et  qui,  dans  la  rapidité  du  tra« 
vail,  m'avaient  échappé,  quoiqu'elles  se  trouvent  dans  plusieurs  ouvrages.  Mais 
ces  expressions  générales  ont-eUes  plus  de  force  que  le  silence  du  grand  cadastre? 
(Test  ce  que  je  n'oserais  décider  actuellement.  J*ai  admis  plus  bas  que  la  posses- 
sion des  biens  ccmmum  suppose  reiistence  d'une  administration  élective  diar- 
gée  de  les  gérer,  et  je  crois  qu'il  est  démontré  }usqu*i  Févidence  que  les  guUdi 
avaient  leurs  règlements  intérieurs.  Mais  cela  diffère  toujours  de  la  juridiction 
nraaicipale  sur  tous  les  habitants  d'une  ville. 

f  Madox,  Hiit.  of  Exekequerf  c.  17. 
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sévérance  que  toute  la  rapacité  des  rois  et  des  barons  normaiids  ne 
put  ni  étouffer  ni  vaincre. 

Un  des  premiers  et  des  plus  importants  changements  qui  s'opé- 
rèrent dans  la  condition  des  bourgeois,  fut  la  conversion  de  leurs 
tributs  individuels  en  une  rente  perpétuelle  due  par  tout  le  bourg. 
La  ville  fut  alors  affermée,  ou  baillée  à  cens  aux  bourgeois  et  à  leurs 
successeurs  à  perpétuité  ^.  Avant  cette  concession  «  la  ville  faisait 
partie  du  domaine  du  seigneur;  il  était  propriétaire  légitime  do  ter- 
rain et  des  tènements  ^,  ce  qui  ne  veut  pourtant  pas  dire  que  les 
bourgeois  ne  pussent  avoir  certains  biens  en  leur  possession.  Biais, 
dans  une  ville  affermée,  le  seigneur  ne  conservait  que  la  supériorité 
féodale  et  la  rente  annuelle  dont  il  pouvait  poursuivre  le  paiement 
par  voie  de  saisie.  Les  bourgeois  possédaient  leurs  terres  par  tenure 
bourgeoise  [burgage  tenure)  ^  tenure  assez  semblable  à  celle  en  frane- 
socage  3,  si  même  elle  n'en  était  pas  une  espèce  particulière.  La  con- 
dition des  bourgeois,  avant  cette  concession,  correspondait  peut-être 
à  celle  de  nos  copyholders  modernes.  U  est  assez  important  d'observer 
qu'en  baillant  la  ville  à  cens,  quelque  idée  que  nous  nous  formions  de 
sa  condition  antérieure,  le  seigneur  se  dépouillait  de  sa  propriété, 
ou  de  son  domaine  utile  sur  le  sol,  en  considération  de  la  rente  per- 
pétuelle qui  lui  était  assurée  ;  de  sorte  que  les  tailles  qu'il  imposait 
ensuite  à  son  gré  sur  les  habitants,  quelque  communes  qu'elles  aient 
été ,  ne  sauraient  guère  être  considérées  comme  un  juste  exercice 
de  ses  droits  de  propriété. 

Sous  un  pareil  système  d'impéts  arbitraires,  le  tyran  le  plus  égoïste 
devait  sentir  que  la  richesse  des  bourgeois  était  sa  richesse ,  et  leur 
prospérité  son  intérêt  ;  à  plus  forte  raison  les  monarques  sages  et 
libéraux,  comme  Henri  II ,  se  montrèrent-ils  disposés  à  les  encou- 
rager par  des  privilèges.  A  partir  de  Guillaume-le-Roux,  il  n'y  eut 
point  de  règne  où  l'on  n'octroyftt  des  chartes  à  différentes  villes , 
soit  pour  les  exempter  des  droits  de  péage  sur  les  rivières  et  dans 
les  marchés,  droits  qu'on  peut  regarder  comme  de  petits  chatooos 
de  la  tyrannie  féodale  ;  soit  pour  leur  accorder  des  franchises  com- 


I  Madox,  Firma  Burgi^  p.  i,  Noas  aross  un  exemple  (je  ne  sais  si  I*ob  m 
pourrait  troufer  plusieurs)  d'une  firma  burgi  antérieure k  la  conquête.  C*éUil  à 
Buntingdon.  Domesday^  p.  305. 

a  Madox,  p.12,15. 

S  /d.,  p.  31. 
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merdales ,  soit  pour,  les  affranchir  des  juridictions  ordinaires,  soit 
enfin  pour  leur  conférer  le  droit  d'organiser  leur  administration 
intérieure.  C'est  ainsi  que  la  charte  originairement  octroyée  par 
Henri  I"  à  la  cité  de  Londres  ^  accorde  aux  citoyens,  indépen- 
damment de  leurs  précieuses  immunités  fiscales  et  commerciales, 
le  droit  de  choisir  leur  shérif  et  leur  juge,  à  l'exclusion  de  toute  ju- 
ridiction étrangère  ^.  Ces  concessions  cependant  n'acquirent,  en  gé- 
néral ,  une  telle  étendue  que  sous  le  règne  de  Jean  9.  Avant  cette 
époque,  les  villes  avaient  pris  une  nouvelle  organisation  intérieure. 
Du  temps  des  Saxons ,  on  rencontre  des  exemples  d'associations 
libres,  tantôt  religieuses,  tantét  séculières  ;  ayant  quelquefois  pour 
objet  une  garantie  mutuelle  contre  l'oppression ,  quelquefois  un 
secours  mutuel  contre  l'indigence.  On  les  appelait  guUdê,  du  verbe 
saxon  gUdan ,  payer  ou  contribuer  :  elles  présentaient ,  sinon  le 
ctractère  légal ,  du  moins  le  caractère  naturel  des  corporations  ^. 


1  rai  la  quelque  part  que  cette  charte  fut  donnée  en  iiOl.  L'acte  lui-même,  qui 
De  BOUS  a  été  conserré  que  par  un  inspeximui  d*Édouard  IV,  ne  porte  aucune 
date.  Rjmer,  1. 1,  p.  11  (  édit.  181G  ).  Si  cette  ctiarte  éUit  si  ancienne,  la  circon- 
stance serait  remarquable,  puisque  les  premières  chartes  de  Louis  VI,  qu'on  re- 
garde comme  le  père  de  ces  institutions,  sont  postérieures  de  quelques  années. 

s  Ce  qui  n'empécba  pas  les  citoyens  de  payer  cent  marcs  au  roi  pour  ce  pri? llége. 
Ma§.  Rot,  5  Siepk.  apud  Madox,  HisL  of  Exchequer,  t.  XI.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
poisse  élcTor  de  doutes  sur  la  charte  de  Henri  I*'  :  cependant  Brady,  dans  son 
Traité  des  Bourgs  (p.  38,  édit.  1777),  n'a  pas  jugé  i  propos  d'en  parler  une  seule 
fois;  il  emploie  même  plusieurs  expressions  qui  supposeraient  qu'elle  n'existe 
point. 

aBlomefield,  HUL  ofNorfoîk,i.  II,  p.  16,  dit  que  Henri  I*'  accorda  à  la  Tille  de 
Norwich,  par  une  charte  de  l'an  11^ ,  les  mêmes  privilèges  qu'aux  citoyens  de 
Londres.  Il  paraît  néanmoins  que  le  roi  nommait  le  porl-reeve  ou  prévit  ;  mais 
Blomefieid  donne  k  entendre  que  c'était  probablement  sur  la  présentation  des  ci- 
toyens, la  charge  étant  annuelle. 

4  Madox,  FirmaBurgit  p.  23.  Hickes  nous  a  donné  un  contrat  d'association  en- 
tre les  thanes  du  comté  de  Cambridge,  pièce  qui  contient  plusieurs  dispositions 
ramarquables.  Quiconque  tuait  un  des  associés  devait  payer  une  composition  de 
hnit livres  sterling,  indépendamment,  je  crois,  du  toeregild  ordinaire.  Si  un  des 
associés  (gilda)  tuait  un  homme  dont  le  weregild  fût  de  1300  shillings ,  chaque 
■embre  delà  société  devait  payer  un  demi-marc;  pour  un  céorl  deui  orœ  (peut-être 
dix  shillings),  et  une  pour  un  homme  de  Galles.  Si  le  meurtre  cependant  avait  été 
CQOiBua  avec  intention,  le  coupable  ne  pouvait  avoir  recours  i  la  société.  Dans  le 
ttsoù  un  des  membres  en  tuait  un  autre,  il  devait  payer  à  sa  famille  lacompa» 
•ition  légale,  et  de  plus  huit  livres  sterling  à  la  société.  Les  expressions  outragean- 
tes employées  par  un  associé  envers  un  autre,  ou  même  i  l'égard  d'un  étranger, 
étaient  punies  d'une  amende.  Personne  ne  devait  manger  ou  boire  avec  nn  homme 
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A  répoqoe  de  la  conquête ,  comiM  oo  Ta  obterré  plos  haut ,  ces 
sociétés  Tolontaires  de  bourgeois  possédaient ,  dans  quelques  villes, 
des  biens  fonds  à  elles  appartenant,  ou  des  droits  de  supériorité 
sur  d'autres  propriétés.  Elles  atatent  sans  doute  un  gouTemement 
intérieur  et  électif,  chargé  de  l'administration  des  affaires  et  dss 
revenus  communs  ^.  Après  cette  époque ,  ces  associations  se  mul» 
tiplièrent,  et  furent  plus  particulièrement  consacrées  au  commerce, 
par  suite  de  son  accroissement ,  et  à  Timitation  des  communautés 
semblables  qui  existaient  dans  beaucoup  de  villes  de  France.  L'esimt 
de  monopole  fortifia  ces  institutions;  chaque  classe  de  commerçants 
se  forma  en  corps  pour  détruire  la  concurrence.  C'est  ainsi  que 
s'établirent  les  compagnies  dans  les  villes  incorporées;  celle  des  tis- 
serands ,  à  Londres ,  est  peut-être  la  plus  ancienne  ^.  Elles  furent 
successivement  confirmées  et  sanctionnées  par  des  diartes  de  la 
couronne.  Dans  les  villes  qui  n'étaient  pas  assez  grandes  pour  avoir 
plusieurs  compagnies  différentes,  un  seul  guUd  des  marchands  com- 
prenait les  commerçants  en  général,  ou  les  principaui  d'entre  eux; 
et  ce  fut,  à  dater  du  règne  de  Henri  II,  le  sujet  des  chartes  d*iocorpo- 

qui  aTtit  tué  bod  associé,  si  ce  n^est  en  présence  du  roi,  dei'éféqne  on  de  VàUer" 
man.  Diasertatio  epislolarUf  p.  21. 

Ontroufedans  les  Lois  Anglo-Sazonaes  de  WilkiM,  p.  65,  an  cerlaiii  nombre 
d^ordoonaoces  auKpielles  se  sonmettaieni  par  serment  des  nobles  et  des  roturiers 
(ge  eorlisee  ge  ceorlùce)^  et  qui  furent  confirmées  par  le  roi  Atbelstan.  Elles  res- 
semblent aui  règlements  paKicuiiers  faits  pour  certaines  sociétés  qui  s*étaient 
formées  pour  le  maintien  de  Tordre  public.  Leur  remède  était  un  peu  rioleat;  fl 
consistait  à  tuer  quiconque  volait  un  membre  de  la  société.  On  s'emparait  avssi 
des  effets  du  coupable,  et,  après  en  avoir  déduit  la  valeur  de  Tobjet  volé,  on  bisait 
deux  lots  du  reste;  on  en  donnait  un  à  sa  femme,  st  elle  n'avait  pas  été  oonpiies 
deaon  mari;  l'autre  était  partagé  entre  le  roi  et  la  société. 

Daas  une  autre  confrérie  qui  existait  à  Exeter  entre  le  dergé  et  les  laïques,  cha- 
que associé  recevait  une  indemnité ,  en  cas  de  voyage  ou  d'incendie.  Cet  sociétés 
ressemblaient  à  quelques  égards  k  nos  sociétés  d*amû;  le  tableau  intéressant 
qu'elles  présentent  des  mœurs  du  temps  m'a  engagé  à  insérer  cette  note,  dont 
J'aurais  pu,  à  la  rigueur,  me  dispenser.  On  peut  voir  de  plus  amples  détails  sv 
to  gitUdi  anglo-saxons  dans  l'bistoire  de  Turner,  t.  Il,  p.  102.  On  trouve,  enosie 
longtemps  après,  des  sociétés  de  la  même  espèce,  instituées  dans  des  vues  dere>> 
ligion,  de  dûirilé,  ou  de  secours  mutuels,  plutôt  que  dans  l'intérêt  du  oonuMioa. 
Btomefieki,  BiH.  ofNarfolk,  t.  m,  p.  494. 

1  Voir  une  charte  de  Torstin ,  archevêque  dTork,  sous  le  règne  de  Henri  i*, 
an  bourgeois  de  Beverley:  elle  leur  permet  d'avoir  leur  hmukmi  (salle  du  gmiUi 
somme  ceux  d'York,  «  et  ibi  tua  sUUuta  periraeUaU  ad  Aenortm  Dsi,  »  ete.  Ar- 
mer, t.  I,  p.  iO,  édit.  1816. 

1  lladoXf  Ftrma  Burgif  p.  189. 
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ration.  L'admioigtration  de  Irars  affaires  intérieures»  ayant  leur  éta- 
blissement en  corporations ,  tombait  asses  natnrellement  entre  les 
mains  d'une  espèce  d'oligarchie  qui  était ,  en  général  »  maintenue 
par  les  chartes.  Quelque  étendues  que  pussont  être  lés  immunttés, 
les  pouToirs  étalent  plus  ou  moins  restreints  à  un  petit  nombre  de 
personnes.  Les  villes ,  à  quelques-unes  près ,  n'obtinrent  le  droit 
d'élire  leurs  magistrats  que  sous  le  roi  Jean  ;  et  c'est  une  concession 
qu'il  faut  attribuer  à  sa  pauvreté  plutôt  qu'à  de  grandes  vues  poli* 
tiques,  auxquelles  il  était  incapable  de  s'élever  ^. 

Du  milieu  du  douzième  siècle  à  celui  du  treizième,  le  commerce 
anglais  fut  dans  un  état  de  prospérité  toujours  croissante.  Les  villes 
des  c6tes  méridionales  exportaient  du  fer-blanc  et  d'autres  métaux 
en  retour  des  vins  de  France  ;  celles  de  l'est  envoyaient  du  blé  en 
Norwége  :  les  Cmque-Pons  échangeaient  la  laine  d'Angleterre  oon« 
tre  les  étoffes  de  Flandre  ^.  Quoiqu'elles  ne  fussent  pas  à  comparer 
aux  villes  de  l'Italie  ou  de  l'empire,  elles  prirent  un  accroissement 
qui  leur  donna  une  certaine  importance  dans  l'État.  Cette  préro* 
gaiiw  vigoureuse,  qui  courbait  l'aristocratie  féodale  sous  le  joug 
des  monarques  normands,  compensait  l'infériorité  des  villes  d'An- 
gleterre à  l'égard  de  celles  du  continent  sous  le  rapport  de  leur  po- 
pulation et  de  leurs  moyens  de  défense.  Elles  n'avaient  à  redouter 
ni  petits  tyrans,  ni  guerres  privées  ;  si  elles  pouvaient  satisfaire  la 
rapacité  delà  couronne,  elles  étalon  ta  l'abri  de  toute  autre  vexation. 
Londres  surtout,  notre  antique  et  noble  capitale,  pouvait  dès  lors 
justement  prétendre  au  titre  de  membre  du  système  politique. 
Cette  grande  cité,  si  admirable  par  sa  position,  était  riche  et  peu- 
plée longtemps  avant  la  conquête.  Au  commencement  du  huitième 
siècle,  Bède  parle  de  Londres  comme  d'un  grand  marché  que  les 
négociants  fréquentaient  par  terre  et  par  mer  '.  Elle  paya  quinze 
mille  livres  steriing  sur  quatre-vingt-deux  mille  que  Canut  leva  sur 
le  royaume  ^.  A  la  mort  dEthelred  II,  si  noi;^  en  croyons  Roger 
Hoveden,  les  citoyens  de  Londres  se  réunirent  à  une  partie  de  la 

I  Madox,  paMim.Oo  trouve,  dans  la  aoaT«UeédlUoD  ëe  Byaerqiwtipita  ciMttUe 
d*aB6  date  antérieure  qai  accordent  ce  droit  d'éleetion. 

a  LytUeton,  HùL  of  Htnry  //,  t.  II,  p.  470;  llaephersoB,  Annaiê  of  Commerce^ 
t.  I,p.  531. 

s  Macplierson,  p.  24ft. 

4  id^  p.  S8SL 
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noblesse  pour  porter  au  trdne  Edmoad-G6te-âe*Fer  ^.  Des  aatorités 
plus  recommandablesy  la  Ghronicpie  Saxonne  et  Guiliaume  de 
Malmsbary Y  nous  apprennent  que  Harold  I*'  fut  élu  par  leur  con- 
cours 2  •  Plus  tard,  on  les  voit  prendre  une  part  active  dans  la 
guerre  civile  d'Etienne  et  de  Mathilde.  Le  fameux  évèque  de  Win* 
chester  dit  aux  habitants  de  Londres  qu'ils  sont  presque  coi»idérés 
comme  nobles  à  cause  de  la  grandeur  de  leur  cité  ;  il  parait  même 
que  quelques  barons  s'étaient  fait  recevoir  membres  de  la  com- 
mune ^.  Les  citoyens  eux-mêmes,  ou  du  moins  les  principaux 
d'entre  eux»  avaient  le  titre  de  barons.  Londres  était  sans  contredit 
beaucoup  plus  grande  qu'aucune  autre  ville  d'Angleterre.  On  a  donné 
difiérentes  évaluations  de  sa  population,  et  quelques-unes  des  opi* 
nions  émises  à  cet  égard  sont  outrées;  mais  je  pense  que  Londres 
ne  pouvait  guère  contenir  moins  de  trente  à  quarante  mille  Ames 
dans  l'enceinte  de  ses  murs  ;  et  les  faubourgs  étaient  très-peuplés  K 


1  «  Civei  Lundinenses,  et  pars  nobiUum  qui  eo  tempore  contisUbant  Lundo^ 
»  fiim,  ClUonem  Eadmundum  unanimi  comensu  in  regem  levavére»  »  P.  319. 

2  Chron.  Saxon.,  ^.  154;  Malmsbury,  p.  76.  II  dit  que  les  habiUnts  de  Lon- 
dres étaient  devenus  presque  barbares  par  suite  de  leurs  relations  habituelles 
avec  les  Danois;  propter  frequenlem  conviclum, 

t  «  Lundinenses ,  qui  sunl  quasi  oplimaUs  pro  magnitudine  dvitaiis  in  An- 

•  gUd,  •  Malrasb.,  p.  189.  Matthieu  Paris  s*exprinie  dans  le  mène  sens  :  «  dms 
»  Londiîienses,  quos  propter  dvitaiis  dignilcUem  et  civium  antiquam  Uberlatêm 
»  Barones  consuevimus  appellare,  »  p.  744;  et  dans  un  autre  endroit,  «  totms 

•  eivitalis  cives  y  quos  barones  vocant,  »  p.  835.  Spelman  dit  que  les  magistrats 
de  plusieurs  autres  villes  avaient  le  titre  de  barons.  Glossary,  Barones  de  Londoa. 

Â  Drake,  Thistorien  d'York,  prétend  que  Londres  était  moins  peuplée  que  cette 
ville  à  Tépoque  de  la  conquête;  il  cite  Hardynge,  écrivain  du  temps  de  Henri  V, 
pour  prouver  que,  dans  Tin  teneur  de  Londres,  les  maisons  n*étaient  pas  très  ser- 
rées. Bboraeum^  p.  91.  U  ne  paraît  cependant  pas  qu*York  contint  plus  delO,0iS 
habitants  lors  de  Tavénement  de  Guillaume;  et  les  exagérations  mêmes  dans  le»- 
quelles  on  est  tombé  relativement  i  la  population  de  Londres  prouvent  qu'elle 
devait  aller  bien  au-delà  de  ce  nombre.  Fitz-Stephen,  biographe  et  contemporain 
de  Thomas  Beeket,  dit  qu'elle  renfermait  dans  son  enceinte  80,000  hommes  ea 
état  de  porter  les  armes.  Pegge,  son  traducteur,  soupçonne  cependant  quMl  y  a 
ici  une  erreur  dans  le  manuscrit.  Cette  évaluation  hyperbolique,  et  d'autres  sem- 
blables ,  en  imposèrent  tellement  au  judicieux  lord  Lyttleton,  que,  trouvant  dans 
Pierre  de  Blols  le  nombre  des  habitants  de  Londres  porté  à  qûadraginUtmiUia, 
i!  a  proposé  de  lire  quadringenta.  Hist.  ofBenry  U^  t.  IV,  ad  finem.  U  est  presque 
inatUe  d'<db«erver  que  Tétat  de  Tagrlculture  et  des  communications  intérieures 
n*eût  pu  comporter  la  moitié  de  ce  nombre. 

Le  rôle  des  subsides  en  1577,  publié  dans  V Archmologia^  t.  VU,  nous  donne- 
rait à  croire  que  tonte  la  population  de  Londres  n'excédait  pas,  même  alors, 
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Cette  nombreuse  population,  la  jouissance  de  certains  privilèges  et 
le  sentiment  de  leur  force,  inspiraient  aux  habitants  de  la  capitale 
on  esprit  d'indépendance,  et  quelquefois  même  de  sédition  ^.  Ib 
se  rangeaient  toujours  du  parti  des  barons,  dans  les  querelles  de 
ces  derniers  avec  la  couronne.  Ils  contribuèrent  à  la  déposition  de 
Guillaume  Longchamp,  justicier  et  chancelier  de  Richard  P'  ^.  Ils 
se  distinguèrent  dans  la  fameuse  lutte  de  la  Grande  Charte.  Les 
privilèges  de  leur  cité  y  sont  expressément  conflrmés,  et  le  maire 
de  Londres  fut  un  des  vingt-cinq  barons  chargés  d'en  maintenir 
Texécution.  Dans  le  règiiQ.  suivant,  la  cour  ne  vit  les  citoyens  de 
Londres  que  d'un  œil  soupçonneux  et  jaloux  ;  elle  les  traita  même 
quelquefois  assez  durement,  surtout  après  la  bataille  d'Ëvesham  ^. 
Malgré  l'influence  qu'exerçait  la  capitale  dans  ces  temps  de 
broable,  on  ne  la  voit  point  participer  plus  que  la  moindre  des  villes 
aux  conseils  nationaux.  Ses  citoyens,  riches,  puissants,  fiers  et  con- 
sidérés, furent  longtemps  avant  d'être  admis  d'une  manière  régu- 
lière au  parlement.  La  prérogative  d'imposer. des  tailles  à  volonté, 
prérogative  que  Henri  III  exerça  dans  toute  sa  rigueur  sur  Londres 
même  ^,  ne  laissait  à  la  couronne  aucun  motif  pour  convoquer  les 


35,000  âmes.  En  admettaDt  Texactitude  de  ce  calcul ,  il  est  probable  qu^elIe  ne 
poiiTait  élre  aussi  considérable  deux  ou  trois  siècles  auparavant. 

1  Les  habitants  de  Londres  firent  éclater  cet  esprit  de  sédition,  ou  du  moins  de 
résistance,  dans  le  mouTement  dirigé  par  Guillaume  Longbeard,  du  temps  de 
Ridiard  I*',  et  dans  celui  de  Constantin,  en  1222  :  ces  deux  personnages  ont  été 
les  patriarches  d'une  longue  série  de  démagogues  de  la  cité.  Hoveden,  p  765; 
Matth.  Paris,  p.  154. 

2  Les  expressions  de  Hoyeden  sont  très-précises,  et  prouvent  qvte  les  citoyens 
de  Londres  (sans  doute  le  maire  et  les  aldermen)  coopérèrent  à  cette  mesure, 
non  pas  par  des  acclamations  turoultueuse3,  mais  par  une  délibération  prise  avec 
la  noblesse.  €  Cornes  Johannes,  et  ferè  omnes  epUcofi,  et  comUes  ÂngKœ  eâdem 

•  die  intraverunt  Londonias;  et  in  croiHno  prœdiclus  Johannes^  frater  régis j 

•  et  archiepiscopus  Rothomagensis ,  et  omnes  episcopi^  el  comités  ^  et  baronss , 
>  el  eives  Londonienses  cum  HUs  convenerwU  in  atrio  ecclêsiœ  S.  PauU..,.  Pla- 

•  asit  ergo  Johanni,  fratri  régis,  el  omnibus  episcopis,  el  comilibus,  el  6aro- 

•  nibus  regni,  el  eivibus  Londoniarum ,  qvàd  eanceUarius  Ule  deponerelur,  el 

•  deposuerunl  fum,  «  etc.  p.  701. 

s  Le  lecteur  qui  désire  des  renseignements  plus  particuliers  sur  les  villes  an- 
glaises avant  le  milieu  du  troisième  siècle,  peut  consulter  Littleton,  Hisl,of 
Benry  ii,  t.  II,  p.  174,  et  Macpherson,  Annals  of  Commerce, 

à  On  en  trouvera  de  nombreuses  preuves  dans  lladox ,  HisL  of  Emkequer, 
c.  17,  et  dans  Matth.  Paris,  qui  s'en  plaint  avec  indignation.  €  Cines  iMnàir- 

•  nenses^  contra  consueludinem  el  Uberlalem  civilatis,  quasi  servi  uUimœ  conr 
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habitants  des  bourgs  et  cités.  D'an  autre  c6té,  ceax-ci,  qai  Toyaient 
leor  force  s'accroître  de  joar  en  joor«  étaient  certains,  sons  nne  mo- 
narchie aussi  limitée  que  le  devint  celle  d'Angleterre  an  treizième 
siècle»  d'obtenir  tAt  ou  tard  cet  important  privilège.  Anssi,  quoi- 
que Simon  de  Montfort,  en  les  convoquant  à  son  parlement  après 
la  bataille  de  Lewes,  n'eût  en  vue  que  de  fortifler  son  parti  qui 
dominait  parmi  le  peuple,  on  peut  rapporter  à  une  cause  plus  gé- 
nérale leur  admission  permanente  dans  la  législature.  Autre- 
ment ,  il  serait  difficile  de  concevoir  comment  l'innovation  d'un 
usurpateur  aurait  acquis  force  de  précédent^  quoiqu'elle  pât  d'ail- 
leurs accélérer  une  memre  que  le  cours  des  choses  préparait  gra- 
duellement. 

C'est  un  fait  reconnu,  que  les  premières  lettres  de  convocation 
adressées  aui  bourgs  et  cités,  et  dont  nous  puissions  constater  Feits* 
tence,  sont  celles  de  Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester,  soos 
la  date  du  12  décembre  1264,  dans  la  quarante-neuvième  année  du 
règne  de  Henri  III  ^.  Après  une  longue  controverse,  la  plupart  des 
critiques  judicieux  paraissent  s'être  accordés  à  fixer  à  cette  époque 
l'origine  de  la  représentation  du  peuple  ^.  La  preuve  en  est  simple. 
Nous  voyons,  par  une  multitude  innombrable  de  documents,  que  le 


>  Mioniif  non  svb  nomine  oui  iUuh  Ubmi  tdjulorU^  ted  taUagU,  quod  muUèm 
»  eoi  cmgebaty  reyi,  tieet  invUi  H  renitênUê,  numerare  tunt  eoacU,  p.  409.  Bm! 
*  ubiesl  LondinensUt  toties  emptOy  loties  eoncessa,  toiiei  tcripta^  Mies  jwreia 

>  Uberlas!  »  etc.,  p.  657.  Le  roi  fuspendait  quelquefois  leur  marché ,  c*e8t-4-dîre, 
eoBme  je  le  présume,  leur  droit  de  péage,  jusqu*i  ce  qu'on  eût  satisftiil  à  ses 
demaudes. 

1  Ces  lettres  n*ayant  peut-être  jamais  été  retouméêi^  c'est-à-dire  renTOjées 
an  secrétariat  de  la  chancellerie,  n^existeot  plus.  II  est  impossible  de  satoir  à 
quelles  yilles  elles  furent  adressées.  Il  paratt  cependant  qu'on  roulait  que  ras- 
semblée fftt  nombreuse;  car  Tenregistrement  qui  constate  leur  enyoi  est  ainsi 
conçu  :  «  ScribUur  civibui  Ebor^  civilms  Lineoln,  et  cœteris  burgie  ÂnglUt.  »  H 
est  singulier  qu'il  n'y  soit  pas  question  de  Londres,  qui  dut  receTOtr  une  eon- 
vocation  spéciale.  Rymer,  1. 1.  p.  d05  ;  Dugdale,  SummonUioneê  ad  ParUame^' 
Imn,  p.  1. 

a  Le  lecteur  studieux  se  fatiguerait  inutilement  à  paroourir  l'ennuyeuse  dbser^ 
tation  de  Tyrell.  Mais  si  l'on  Tcut  connaître  les  meilleurs  arguments  allégués  par 
les  écrivains  qui  font  remonter  plus  haut  la  constitution  actuefle  de  notre  par- 
lement, on  peut  consulter  Hody,  on  Convocations  ^  et  lord  LitUeton ,  Bistory  ef 
Henry  Jly  t.  II.  p.  S76,  et  t.  FV,  p.  79-106.  Il  serait,  je  crois,  impossible  de  traiter 
la  question  d'une  manière  plus  ingénieuse  que  ne  l'a  fait  ce  dernier.  vniitelo<Ae, 
dans^son  commentaire  sur  le  writ  parlementaire,  l'a  discutée  fort  au  long,  mais 
sans  critique. 
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roi  imposait  des  tailles  à  Tôlonté  sur  les  yilles  de  son  domafaie  ^. 
Dans  aocaa  acte  public  aatérieur  à  la  quaraote-aeiiviàiie  amée  de 
Henri  lU,  les  o^enset  bourgeoù  oe  sotttoonmés  crame  parties 
constituantes  du  parlement,  quoiqu'on  y  fasse  rénumération  des 
prélats,  barons,  chevaliers,  et  quelquefois  des  fraocs-tenanciers  '• 
Au  contraire,  après  Tadmission  certaine  des  commuMs,  il  en  est 
presque  toujours  fait  mention.  Aucun  historien  ne  parle  de  repr^ 
tentants  du  peuple,  ou  ne  se  sert  des  mots  de  cit0ifm$  et  de  &mr* 
yiots,  pour  désigner  les  indi  ?idus  présents  au  parlement  Des  preuves 
aosâ  fortes,  quoique  négatives,  ne  sauraient  Atre  affaiblies  par 
quelques  locutions  générales  et  ambiguës  qu'on  rencontre  dans  les 
lettres  de  convocation,  dans  les  râles,  ou  dans  les  historiens  ^.  Les 
tonales  rédigées  par  les  moines  sont  de  faibles  autorités  sur  tous  les 
points  ou  il  faut  peser  soigneusement  leurs  expressions.  Mab  il 
sertit  presque  impossible  que  des  auteurs  qui  ont  rapporté  en  dé- 
tail les  transactions  parlementaires,  comme  font  quelquefois  Bogar 
de  Hoveden  et  Matthieu  Paris,  n'eussent  pas  fait  mention  des  oom* 
mnnes  en  termes  non  équivoques,  si  des  représentants  tirés  de  cet 
ordre  avaient  réellement  fait  partie  du  parlement. 

Nous  examinerons  cependant  avec  l'attention  qu'elles  méritent 
deux  autorités  dans  lesquelles  on  a  cru  voir  des  preuves  que  la  re- 
présentation des  communes  remontait  à  une  époque  antérieure  à 
celle  que  nous  avons  fixée  :  ce  sont  les  exemples  de  Saint-Albans 
et  de  Bamstaple.  Dans  la  huitième  année  du  règne  d'Edouard  II, 
les  bourgeois  de  Saint- Albans  portèrent  plainte  au  conseil,  exposant 
que,  bien  qu'ils  relevassent  immédiatement  du  roi,  et  dussent  as- 
sister à  ses  parlements  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  convoqués,  en 
la  personne  de  deux  députés,  et  ce  au  lieu  de  tous  autres  services, 
toivant  leur  ancien  usage  ;  lequel  service  au  parlement  lesdits  bonr- 

1  Madox,  Hiât,  of  Exchequer^  c.  17. 

t  La  seule  exception  apparente  se  trouve  dans  une  lettre  adressée  au  pape  par 
le  parlement  de  4246  ;  le  salut  d*usage  7  est  ainsi  eiprimé  :  Barùnes^  proceres^  H 

•  «mgriuilef ,  ac  robiles  roBTinn  nàiis  lABiTATotis,  nte  non  €l  ciemi,  ei  fop^àuê 
»  urdoersust  salutem,  »  Mattb.  Paris,  p.  696.  Ces  expressions  indiquent  claire- 
ment,  ce  me  semble,  que  quelques-uns  des  principaux  habitants  des  CingtM- 
Porli,  Tilles  alors  très-fiorissantes,  siégeaient  i  ce  parlement;  mais  on  ne  voit 
passi  c*était  en  qualité  de  représentants,  ou  en  Tertu  d^une  conToeation  ponon- 
oeUe.  La  dernière  de  ces  hypothèses  est  la  plus  probable. 

3  C'est  ainsi  que  Matthieu  Paris  nous  dit  qu'en  1257  tout  le  royaume,  €  regfd 

•  (oftiM  utdvertitaSf  «  assista  à  un  parlement  de  Henri  m  ;  p.  867. 
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{[eois  et  leurs  prédécesseurs  a^ftieut  fait  sous  le  feu  roi  Edouard  et 
ses  aucètre»,  comnie  sous  le  roi  actuel  jusqu'au  parlemeut  alors  sié- 
geantt  les  noms  de  leurs  députés  ayant  été  constamment  enregistrés 
à  la  diancellerie  ;  cependant  le  shérif  du  comté  de  Hertford  ayait, 
À  l'instigation  de  Tabbé  de  Saint-Albans,  négligé  de  faire  faire  une 
élection  :  sur  quoi  ils  demandaient  justice.  Voici  la  réponse  faite  à 
leur  pétition  :  <  Qu'on  examine  les  rôles  de  la  chancellerie^  afin  de 
»  voir  si  lesdits  bourgeois  étaient  ou  non  dans  l'usage  d'assister 
»  au  parlement  du  temps  des  ancêtres  du  roi,  et  que  justice  leur 
»  soit  faite,  voeatis  evocandis^  si  neeesse  fuerit,  »  Je  ne  traduis  pas 
ces  expressions,  sur  le  sens  desquelles  on  n'est  pas  d'accord,  quoi- 
qu'elles influent  sans  doute  fort  peu  sur  le  fond  de  la  question  ^. 

Cette  preuve  est,  à  mon  avis,  la  plus  plausible  de  toutes  celles 
qui  ont  été  alléguées  en  faveur  de  l'ancienneté  de  la  représentation 
des  bourgs.  Les  bourgeois  de  Saint-Albans  réclament  un  droit  de 
prescription  acquis  par  l'usage  des  temps  passés,  et  plus  particuliè- 
rement de  ceux  du  feu  roi  Edouard  et  de  ses  ancêtres.  Auraient-ils 
pu  parler  ainsi,  a-t-on  dit,  d'un  privilège  qui  n'aurait  eu,  an  plus, 
que  cinquante  années  d'existence,  d'un  privilège  accordé  une  fois 
par  un  usurpateur,  pendant  le  règne  du  père  du  dernier  roi,  puis 
suspendu,  et  remis  en  vigueur  seulement  une  vingtaine  d'années 
avant  la  date  de  leur  pétition,  suivant  ceux  qui  fixent  à  la  vingt- 
troisième  année  d'Edouard  P'  l'apparition  régulière  des  communes 
au  parlement  ?  Brady,  qui  sentait  la  force  de  cet  argument,  ne  l'a 
pas  combattu  avec  son  ardeur  et  sa  pénétration  accoutumées. 
Madox  a  cependant  observé  que  la  pétition  de  Saint-Albans  ree- 
fermait  deux  assertions  fort  extraordinaires  :  elle  porte  xpie  la  vDIe 
faisait  partie  du  domaine  du  roi,  tandis  qu'elle  n'avait  cessé  d'ap- 
partenir à  l'abbaye  voisine  ;  et  que  les  bourgeois  étaient  obligés,  par 
leur  tenure,  à  assister  au  parlement  au  lieu  de  tous  autres  services; 
ce  qui  est  contraire  à  toute  analogie,  et  présenterait  un  état  de 
tenure  immédiate  dont  on  ne  retrouve  aucun  exemple  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  a  II  n'est  pas  étonnant,  dit  Hume,  qu'une pé- 
»  tition  qui  établit  deux  faussetés  renferme  aussi  une  erreur  histo- 
»  rique  qui,  après  tout,  se  réduit  à  une  expression  inexacte.  »  Mais 
il  faut  avouer  qu'on  ne  peut  aussi  facilement  rejeter  toute  Taulorité 

fl  Brady,  liUrod.  ioHùi.  ofEngland,  p.  38. 


C01I8T1TUT1OM  D'ANGUnTBR&B.  245' 

de  cette  pièce.  En  effet,  quelque  assunioce  que  ies  hcbitants  de 
Saint-AIbans  aieot  pu  mettre  à  aifirmer  des  faits  cootraires  à  la 
Térité,  le  conseil  du  roi  devait  savoir  combien  était  récente  Tépoque 
où  les  députés  des  villes  avaient  été  pour  la  première  fois  admis  au 
parlement.  Si  la  naissance  légitime  de  la  chambre  des  communes 
date  de  Tan]  1295,  ainsi  que  le  prétendent  Brady  et  ses  disciples, 
peut-on  concevoir  que  le  conseil  eût  reçu,  en  1315,  une  pétition 
dans  laquelle  les  pétitionnaires  réclamaient  la  franchise  électcHrale 
par  droit  de  prescription,  et  qu'il  eût  renvoyé  aux  rûles  de  la  chan- 
cellerie pour  savoir  si  tel  avait  été  Tusage  sous  les  ancêtres  du  roi  ? 
J*avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  répondre  à  cette  ob- 
jection ceux  qui  rapportent  Torigine  de  la  représentation  des  bourgs 
à  répoque  la  plus  moderne^  c'est-à-dire  au  parlement  de  la  vingt- 
trœsième  année  d'Edouard  V\  Mais  l'argument  ne  devient  plut 
coDcluant  dans  la  supposition  que  les  villes  de  commune,  ayant  été 
d'abord  introduites  dans  la  législature  pendant  l'usurpation  de 
Leicester,  dans  la  quarante-neuvième  année  du  règne  de  Henri  III» 
auraient  été  convoquées,  peut-être  sans  régularité,  mais  aussi  sans 
beaucoup  d'interruption,  aux  parlements  suivants.  II  est  fort  à 
présumer,  d'après  le  langage  d'un  historien  contemporain,  qu'elles 
siégèrent  au  parlement  assemblé  en  1269,  quatre  ans  après  celui 
qui  avait  été  convoqué  par  Leicester  ^.  Un  autre  écrivain  affirme, 
en  termes  plus  positifs,  qu'elles  étaient  présentes  au  premier  par- 
lement d'Edouard  P%  en  1273  ^.  Ces  autorités  semblent  confirmées 
par  les  préambules  des  statuts  de  Afarlebridge  51  H.  III,  de  la 
première  session  de  Westminster,  dans  la  troi^ème  année  d'E- 
douard I*%  et  de  Glocester  dans  la  sixième  '•  Nous  avons  encore  les 


1  «  €om>ocaiU  universis  Ângliœ  prelaHi  et  magfuMmSj  imc  non  etmeiainÊm 

>  regtd  stU  eivUalum  et  Imrgoruvii  potentioribut.  »  WiiLes,  dans  Gale,  XVSeriip- 
lon$^  t  II,  p.  $».  C'est  à  Hody,  on  Convocations^  que  je  dois  cette  citation,  qui 
paraît  aYoir  échappé  à  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  notre  constitution. 

%  •  Hoc anno,..  convenerunt  archiepiseopi, £pUcop%,  eomUe$  et hmtonei,  aèio- 

>  tu  et  prioreê^  et  de  quoHbet  eomitatu  quaior  ndHtes,  et  de  quàHbet  cMtate 
»  qwUor.  •  Annales  WaverleienseSy  dans  Gale,  t.  II,  p.  2«7.  J*ai  trouTé  l*indiea- 
tioo  de  ce  passage  dans  Atterbury,  Rights  of  ConvoaUions ,  p.  310.  Il  cite  à  ce 
sujet  plusieurs  autres  autorités  moins  bonnes.  Cette  assemblée  et  celle  de  1909, 
dont  parle  Wikes,  étaient  eertainament  des  parlements,  et  agirent  en  œlte  qua- 
lité, surtout  la  première,  quoique  Tol^et  de  leur  convocation  ne  fût  pas,  A  pr»- 
preaient  parler,  de  la  compétence  d'un  parlement. 

3  Le  statut  de  Marlebridge  porte  qu'il  a  été  &it  c  eonvoeatis 
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writê  de  oonTOcation  qoi  enjoigoeot  à  chaque  cité,  bourg  et  ville  k 
raarchét  d'envoyer  deux  députés  à  un  conseil  tenu  dans  la  onzième 
année  du  même  règne.  Je  dis  un  conseil,  car  ce  n'était  pas  un 
parlement.  Les  shérifs  reçurent  Tordre  de  convoquer  personnel- 
lement tons  les  vassaux  de  la  couronne  dont  le  fief  excédait  vingt 
livres  sterling  de  revenu,  et  aussi  par  chaque  comté  quatre  che* 
valiers  ayant  plein  pouvoir  d'agir  pour  les  communes  dudit  conlé. 
Les  chevaliers  etbourgeois  ainsi  élus  s'assemblèrent  à  Nortliampton, 
avec  le  clergé  de  la  province  de  Gantorbéry  ;  ceux  de  la  province 
d*York  se  réunirent  dans  la  ville  de  ce  nom.  Aucune  de  ces  deux 
assemblées  ne  fut  ouverte  par  le  roi  ^.  Cette  réunion  irrégoiière 
contribua  cependant  à  l'^blissement  du  système  représentatif  ;  et, 
aux  yeux  d'un  observateur  exempt  de  ces  préjugés  qui  s'attachent 
aux  formes,  elle  est  presque  aussi  importante  qu'un  parlement  ré- 
gulier. Mais  nous  ne  tardons  pas  à  en  trouver  un  exemple,  La  même 
année,  environ  huit  mois  après  les  assemblées  de  Northampton  et 
d'York,  on  expédia  des  wriu  à  l'effet  de  convoquer,  è  un  parlement 
qui  devait  se  tenir  k  Sbrewsbury,  deux  citoyens  de  Londres>  ainsi 
que  de  chacune  des  vingt  grandes  villes  désignées  '.  C'est  eo  vam 
qu'on  a  élevé  cette  objection  frivole,  que  les  writs  de  convocatioo 
ne  furent  pas  adressés,  comme  il  est  d'usage,  au  shérif  de  diaque 
comté,  mais  au  magistrat  de  chaque  ville.  Cette  représentattoa, 
tout  imparfaite  qu'elle  était,  fut  néanmoins  une  représentation  ré^ 
gulière  et  incontestable  des  communes  au  parlement.  Mais  11  parait 

»  tam  fnqjoribm  q%ÙM  minoribu$;  •  odoi  de  Westminster  «  jnimer^  pcr  ssn 
a  conmly  et  par  VusenUmenU  des  archievtsquesj  eve$que$,  abbes^  priors^  eom^ 
»  IM,  barons^  el  tout  le  comminally  de  la  terre  illonquet  mmmonei.  >  Celai  de 
»  Glocester  «  appellei  les  pltu  discrètes  de  son  royaume,  auxtbien  des  gremiss 
»  eome  des  meimders.  »  M.  PryiiBe  paraît  aToir  considéré  ces  préanboles  conaa 
des  preuves  saflsaiites  q«e  la  représentation  des  somnwinei  eaislait  alon,  àîM 
qoo  iio«s  B*a7en8  pas  les  torits  de  conToeation  ;  et  assvréaeat  persoww  ■•  poniall 
être  moins  disposé  à  en  exagérer  Tandenneté.  Re§ister  li^  p.  30. 

f  Brady,  Bist.  ofEngland,  t.  3,  Appendiœ;  Carte,  t.  %  p.  S67. 

2  Ce  parlement  est  ordinairement  désigné  sons  le  nom  de  parlement  d*Adi» 
omeU.  Le  clergé  et  les  communes  siégeaient  dans  cette  vine,  tandis  ^ne  les  bs- 
rans  jugeaient  David,  prince  de  Galles,  à  Shrewsbury.  Les  villes  qui  eurent  l*hs- 
Qorable  privilège  d'y  être  représentées,  et  qu'on  peut  ainsi  considérer  comme 
Msmk  à  eette  épo^foe  les  principales  villes  d'Angleterre,  était  York,  Cariisie,  Scar- 
bemigh,  HotUngliam ,  Grimsbf,  Lincoln,  Northampton,  Lynn^  Tarsaeuth, Cei- 
cbester,  Norwich,  Ghesler,  Shrewsbury,  Worcester ,  Hereford,  Bristol,  Oaaler- 
béry  Wincheeter  et  Bxeter.  Rymer,  t.  II,  p.  S47. 
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qu'à  partir  de  cette  époqœ  jusqu'à  la  viiigtrtroisîèmeMfiéedii  règne 
d'Edouard,  elles  cessèrent  d'y  assister. 

Si  l'on  De  trouve  point  une  preuve  satisfaisante  de  l'ancienneté 
de  la  représentation  des  communes  dans  la  pétition  de  Saint-AlKans, 
celle  de  Barnstaple  paraîtra  encore  moins  conciliante.  Les  habi- 
tants de  cette  ville  prétendirent ,  dans  la  di^<^huitième  année 
d'Edouard  III,  qu'entre  autres  franchises  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordées par  une  charte  d'Athelstan,  ils  avaient  obtenu  etconstam-» 
ment  exercé  depuis ,  le  droit  d'envoyer  deux  bourgeois  au  parle- 
ment. Ce^e  charte  était,  il  est  vrai,  malheureusement  perdue,  et 
l'objet  de  leur  pétition  était  d'en  obtenir  une  nouvelle  qui  leur 
confirmât  ces  mêmes  privilèges.  Il  faut  observer  que  la  ville  de 
Barnstaple  appartenait  à  lord  Audley,  et  qu'elle  avait  réellement 
nommé  dés  députés  depuis  la  vingt-troisième  année  d'Edouard  I. 
Le  roi  ayant  ordonné  une  enquête  pour  vérifier  les  faits,  on  trouva 
que  «  les  bourgeois  de  ladite  ville  étaient  dans  l'usage  d'envoyer 
i>  au  parlement  deux  bourgeois  pour  la  communauté  du  bourg  ;  » 
mais  on  ne  découvrit  aucun  indice  de  la  prétendue  charte  d' A  thelstan , 
ni  des  franchises  qu'elle  devait  contenir.  Les  bourgeois,  mécontents 
de  cette  enquête,  obtinrent  qu'on  en  commençât  une  nouvelle,  dont 
le  résultat  fut  en  effet  plus  conforme  à  leurs  voeux.  Le  second 
jury  déclara  que  Barnstaple  était,  de  temps  immémorial,  un  bourg 
libre;  qu'en  vertu  d'une  charte  d'Athelstan,  qui  avait  été  accidentel- 
lement perdue,  les  bourgeois  avaient  joui  de  certaines  franchises 
relatées  dans  leur  pétition,  et  nommément  du  droit  d'envoyer  deux 
députés  au  parlement  ;  et  que  le  roi  pouvait,  sans  porter  préjudice 
à  ses  intérêts,  leur  accorder  une  nouvelle  charte  aussi  étendue  que 
celle  de  son  prédécesseur  Athelstan.  L'année  suivante ,  nouvelle 
ordonnance  et  nouvelle  enquête  ;  l'ordonnance  portait  que  le  second 
jagement  était  illégal  et  frauduleux  ;  et  la  nouvelle  enquête  con- 
tredit expressément  la  précédente  en  plusieurs  points,  et  en  parti- 
culier ne  reconnut  aucune  preuve  de  la  prétendue  charte  d'Athelstan, 
Lorsque  l'on  compare  les  différentes  circonstances  de  cette  affaire, 
00  est  porté  à  croire  avec  Willis  que  ce  n'était  qu'une  tentative  faite 
par  les  habitants  de  Barnstaple  pour  se  soustraire  à  la  juridiction 
de  leur  seigneur.  Car  le  droit  d'envoyer  des  députés ,  qui  fait  le 
grand  point  de  notre  dissertation,  n'était  nullement  l'objet  prin- 
cipal de  leur  pétition  ;  elle  avait  plutôt  pour  but  d'établir  en  leur 
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faveur  certains  privilèges  civils  relatiCs  à  la  disposition  de  leurs 
biens  par  testament*  et  à  l'élection  de  leur  maire»  Il  est  simplement 
déclaré  t  dans  la  peemièrè  et  la  plus  équitdUû  de^*  trois  décisions , 
que  les  bourgeois  étaient  dans  Thabitude  d'envoyer  des  députés  an 
parlement  :  or,  ua  usage  de  cipquMlei  attoéts  (depuis  la  vingt-troi- 
sième d'Edouard  I  jusqu'à  la  dix-huitième  d'Edouard  III),  suflBsait 
bien  pour  établir  ce  fait,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  remonter  è  une 
plus  haute  antiquité  ^. 

I  WUlis,  NolUia  ParUamenUma ,  t.  H,  p.  312  ;  LytUetop,  Eût.  of  Henri  II, 
t.  IV,  p.  89. 
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bourgs.  —  Droit  d'électinn.  —  Autres  détails  sur  les  élections.  —  Cbambre  des 
lords.  —  Baronnies  par  tenure  ;  —  Par  lettre  (hy  wrii).  —  Discussion  sur  la 
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Le  lecteur  atira  probablement  remarqué ,  dans  les  deux  espèces 
de  Saint-Albans  et  de  Barnstaple,  que  la  représentation  des  com- 
munes au  parlement  n'était  pas  traitée  comme  une  nouveauté,  peu 
de  temps  même  après  Tépoque  à  laquelle  nous  avons  supposé  son 
origine.  Voilà  en  quoi  consiste,  à  mon  avis,  toute  la  force  de  l'ar- 
gument qu'on  nous  oppose.  Un  acte  de  la  cinquième  année  de  Ri- 
chard II  déclare  que  tout  shérif  qui  négligera  de  convoquer  les 
députés  de  quelqu'une  des  villes  ou  bourgs  qui  sont  dans  l'obligation, 
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OU  qui  auraient  été  ancieonement  dans  l'usage  d'assister  ou  par- 
lement, sera  puni,  ainsi  qii*on  avait  coulume  de  faire  autrefois  en 
pareil  cas  *.  Dans  la  fameuse  déclaration  que  firent  les  communes 
droits  législatifs  dans  la  deuxième  année  de  Henri  V  (dé- 
1  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  tard ) ,  elles  posent  en 
■  que  «  la  commune  de  li  terrt  est,  et  m  toujours  été,  mein- 
I  parlement  »  ^.  Il  favt  encore  mettre  du  Même  cdté  de  la 
le  suffrage  de  nos  anciens  livres  de  droit.  Les  premiers 
écrivains  qui  combattirent  celte  opinion  furent,  je  crois,  Gamden 
et  Sir  Henri  Spelmau ,  qui ,  après  avoir  examiné  nos  antiquités 
constilulionnelies  avec  plus  de  soin  que  n'avaient  fait  leurs  prédé- 
cesseurs, déclarèrentqu'ils  ne  trouvaient  aucune  Iracedela  représen- 
tation des  communes  au  parlement  avant  la  quarante-neuvième  an- 
née de  Henri  III.  Quelques  années  après,  Prynne  soutint  cette  même 
opinion  avec  autant  de  vigueur  que  d'érudition,  et  Brad;  acheva 
In  victoire.  Mais  la  doctrine  des  cours  de  Westminster- Hall,  et  sur- 
tout celle  des  deux  cbambres  du  parlement,  n'était  nullement  ea 
fdveurdeces  savants;  et  il  fut  un  temps  où  l'on  regarda  comme  un 
abandon  des  principes  populaires,  et  presque  comme  une  atteints 
portée  aux  privilèges  de  la  chambre  des  communes,  de  lui  conlesLer 
sa  descendance  eo  ligne  directe  du  wititoagemot  ^. 

i5'l(ic.'lt;Et3t.t,c.4 

•  B6(.  Port,,!.  tv,p  H: 

S'a'!!  tUIt  prouvt  qiK  les  bmirifs  rojaui  d'Écossc  (latent  réellement  rrpr^ 
sentes  daDalciirparlemcnl  plus  d'un  dcmi-sitcle  avant  l'époque  de  II  prrnitn 
représenlalinndns  villrs  d'Angleterre,  ce  fuit  offrirait  unargurLenl,  sîaan  déeiul^ 
du  moins  de  nature  i  faire  nallre  des  donles  sur  le  fond  de  la  question.  Lord 
IlaHes  taneliil  d'un  passage  de  Porduo  que  •  dès  Tan  13lt,  Ic^  bourgeois  don- 

>  ttaient  tervict  el  pr^ience  {gave  luif  and  prnena)  au  grand  conseil  des  «s- 

•  $aui  du  roi,  quoique  divers  auteurs  aient  allirnté  le  contraire  arec  beaucoup 

•  d''as(urance.  •  AnnaU  of  Scolland,  1. 1,  p.  139.  Non-sculemenl  les  terowsdoHt 
b'est  servi  Fordun  ne  signifient  pas  que  les  bourgeois  faisaient  partie  de  la  \ipar 
lature,ce  que  lord  Halles  n'entendait  peut-être  pas  non  plus  par  celle  Lonilion 
ein^liite  •  donnaienl  iirxice  tt  prtience  :  >  mais  ce»  Urme»  ne  me  paraincal 
pas  même  prouver  que  les  bourgeois  fussent  réellement  p(6«cnls.  <  Bot  atano 

•  rtx  Seotiœ  Wi'lclmui  magnum  (enuti  eomUtum.  Ubi,  pctilo  ab  oplimalibutt 

>  auxilio,  promiterunl  te  dalvro*  deccm  miïUmarau  :  prmlcr  burgmtft  rtgoi, 

•  9ui  f^iT  millia  promUentnI.  •  Ceui  qui  connalssenl  le  sljle  lacunique  et  in* 
correct  des  cbrooiques  ne  regarderont  pas  romme  intrai«amljlat)l«  que  l'w&« 
des  6,000  marcs  ail  Hi  faite,  non  pas  en  parleroenl,  mais  par  suite  des  demandât 
particulières  de  la  couronna.  Pinkcrlun  pense  que  les  magtsirals  des  bou^ 
noya ui  purent,  en  celle  occasion,  el  peut-ilre  en  d'astres,  se prtacnteri  la  bun 
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Toutes  ces  prétentions  à  une  haute  antiquité  avaient  leur  source 
dans  une  idée  très-juste  :  c'est  qu*aucun  argument  ne  pouvait  frapper 
les  esprits  ordinaires  avec  autant  de  force ,  ou  élever  une  barrière 
aussi  puissante  contre  les  envahissements  de  la  prérogative  royale. 
Dans  tous  les  pays,  mais  surtout  en  Angleterre,  le  peuple  saisit  fa- 
cilement l'idée  d'un  droit  qui  lui  présente  quelque  chose  de  positif 
et  de  déterminé,  tandis  que  les  maximes  de  l'utile  et  les  raisonne- 
ments d'une  abstraite  théorie  ne  font  que  glisser  légèrement  sur 
les  esprits.  Heureuse  TAngleterre  qu'il  en  soit  ainsi  !  Mais  nous  ne 
devons  ici  nous  occuper  que  des  faits.  On  peut  observer  que  plusieurs 
pieux  artifices  furent  mis  en  usage  pour  rehausser  l'antiquité  de  nos 
libertés  constitutionnelles.  Ces  fraudes  datent  peut-être  d'une  époque 
très-reculée,  du  temps,  par  exemple,  où  l'on  réclamait  avec  tant 
d'instance  les  lois  imaginaires  d'Edouard-le-Confesseur.  Elles  furent 
poussées  encore  plus  loin,  sous  Edouard  I"  et  ses  successeurs,  dans 
la  fable  alors  inventée  des  privilèges  accordés  par  le  Conquérant  aux 
hommes  de  Kent  ;  dans  le  Miroir  des  Juges^  qu'André  Horn  remplit 
de  récits  fabuleux  sur  Alfred  ;  et  surtout  dans  la  Manière  de  tenir  tes 
Parlements  du  temps  d'Èthelred^  ouvrage  composé  vers  la  fin  du  règne 
de  Richard  II.  Cette  dernière  imposture  ne  fut  pas  trop  grossière 
pour  tromper  sir  Edouard  Coke. 

Quelles  raisons  engagèrent  Edouard  P'  à  attacher  les  députés  des 
bourgs  au  parlement  d'une  manière  fixe  et  permanente  ^  ?  C'est  une 
question  à  laquelle  il  est  facile  de  répondre.  L'opulence  que  le  com* 
merce  iotroduisait  dans  le  royaume  fixait  de  plus  en  plus  l'attention 
du  gouvernement,  et  de  jour  en  jour  les  villes  devenaient  plus  flo- 
rissantes  et  plus  indépendantes.  L'esprit  de  liberté  générale,  surtout, 

da  parteineDl  poar  h\nt  leurs  offres  ;  mais  les  députés  des  villes  ne  Bgureut 
eomme  membres  du  parlement  qu'en  i586.  BUl.  ofScoltandy  1. 1,  p.  3$2, 571. 

I  Ces  expressions  ne  sauraient  sembler  trop  fortes.  Il  est  toutefois  très-remar- 
quable qu*aucune  ville  ne  parait  avoir  été  convoquée  au  parlement  de  la  dix- 
huitième  année  d'Edouard  IH,  et  que  les  comtés  seuls  y  furent  appelés.  Willis, 
Noiit»,  Parliam.,  1. 1,  préface,  p.  15;  Prynne,  Register,  troisième  partie,  p.  144. 
Cependant  les  citoyens  et  bourgeois  sont  nommés  une  fois,  mais  une  fois  seule- 
ment, dans  le  rôle  du  parlement,  comme  présents  ;  et  dans  Tendroit  où  sont  dési- 
fmées  les  différentes  classes  présentes,  on  a  laissé  ordinairement  un  blancà  la  place 
de  lenrs  noms.  Rot.  Pari,  t.  II,  p.  146.  Ce  parlement  accorda  un  subside;  de 
sorte  qae,  si  les  représentants  des  villes  et  des  bourgs  n^y  furent  réellement  pas  con- 
voqués, ce  fut,  sans  contredit,  le  plus  violent  abus  de  pouvoir  du  règne  d'Edouard  III . 
Je  o'ai  point  trouvé  de  preuves  indirectes  qui  conûrment  ou  détruisent  ce  fait. 
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s'était  considérablement  développé ,  et  les  actes  violents  daponroir 
royal  eicitaient  un  mécontentement  plus  marqné  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  Grande  Charte.  Lorsque  les  principes  de  la  liberté 
eurent  été  reconnus  par  cette  déclaration  aatbenttipie,  une  foule 
d*actes ,  dans  lesquels  on  n'avait  cru  voir  auparavant  que  Texercioe 
régulier  du  pouvoir,  furent  considérés  comme  autant  d'atteintes 
aux  droits  du  sujet.  La  coutume  d'imposer  des  tailles  à  volonté  dot 
naturellement  paraître  une  des  plus  insupportables  :  on  oublia  faci- 
lement que  ces  mêmes  bourgeois  qui  en  supportaient  le  fardeaa 
devaient  le  reste  de  leurs  biens  à  la  générosité  de  la  couroane. 
Sous  Edouard  I",  avant  même  que  le  grand  acte  de  la  conirmatioB 
des  chartes  eût  rendu  les  imp6ts  arbitraires  tout  à  fait  inconstita- 
tionnels,  ces  impôts  pouvaient  déjà  exciter  des  murmures  capables 
d'alarmer  une  administration  prudente.  Si  les  besoins  et  le  caractère 
impérieux  du  monarque  le  portaient  à  faire  souvent  usage  de  cette 
ressource  ^,  il  était  plus  sage  de  chercher  à  obtenir  rassentiment 
du  peuple  avant  d*avoir.  recours  à  la  force.  Le  succès  de  cette  es* 
périence  engagea  à  la  renouveler.  Soit  que  les  communes  fussent 
charmées  de  se  voir  ainsi  admises  parmi  les  pairs  du  royaume»  00 
quelles  fussent  persuadées  que  le  roi  prendrait  leur  argent  si  elles 
le  refusaient;  soit  enfin  par  l'impuissance  où  elles  étaient  de  résister 
aux  raisons  plausibles  de  ses  ministres»  ou  par  l'eiTet  de  cette  in- 
fluence secrète  à  laquelle  les  chefs  d'une  assemblée  populaire  ne 
furent  jamais  inaccessibles,  on  obtint ,  après  que  la  représentation 
des  villes  eut  été  établie,  des  subsides  beaucoup  pi  us  forts  qu'on  n'en 
avait  jamais  extorqué  à  l'aide  des  tailles. 

Le  vote  des  impâts  était  donc  l'objet  principal  de  leur  convoca- 
tion ;  et  si  les  subsides  n'eussent  été  indispensables  aux  b^oins  da 
gouvernement ,  les  habitants  des  cités  et  des  bourgs  auraient  po 
re^erdans  leurs  foyers,  soumis  aux  lofs  qui  leur  étaient  Imposée? 
par  un  conseil  de  prélats  et  de  barons.  Mais  il  serait  difficile  dédire 
s'il  était  dans  l'intention  du  roi  et  des  pairs  de  donner  place  ani 
£ommunes  dans  la  législature ,  et  si  le  pouvoir  de  disposer  de  la 


i  On  imposa  des  tailles  sans  le  consentement  du  parlement  dans  la  dif-sepUévie 
année  d'Edouard  I^.  Wickes,  p.  117  ;  et  dans  la  trenle-deoxième  da  même  prince. 
Brady,  Hist.  of  Eng,,  t.  II.  En  cette  dernière  occasion,  le  roi  permît  tussl  aux 
nobles  ecclésiasliques  et  séculiers  de  mettre  une  taille  sur  leurs  vassaui.  Cet  i 
jpôt,  postérieur  h  la  conSrmation  des  chartes,  était  sans  eontreéit  illégtl. 
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bourse  publique  entraiaa  tout  à  coup  après  lui ,  ou  bien  amwa 
sentement  par  degrés  ee  droit  indispensable  qu'elles  possèdent  au-^ 
jonrd'hui ,  de  conseutir  les  lois.  Le  règne  d-Èdouard  I"  ne  nous 
offre  pas  les  moyens  de  résoudre  cette  question.  Le  imt  de  conva^ 
eatioa  de  la  vingt^deuxième  année  de  ee  prince»  ordonne  qu'il  soit 
prooédé  à  Téieetion  de  deux  efaevaliers  y  a  cum  plend  foieUaU  pr9 
9  ae  ettùtd  communùaU  oomi4aiû$  prmdicti,  ad  cmâule$bdum  et  con-* 
»  smtieniium  pro  st  et  cmtitmmitate  illd  »  kis  quœ  çrnnika  f  barone»^ 

•  et  ptocere9  prœdicti  toncardiêer  ordinaveÊntU  m  prcBmismw,  »  Celui 
de  l'année  suivante  porte  »  «  ad  faoiendMm  t\mç  quùd  de  eommwmi 

•  conaiUo  ordinabiiur  in  proBmisaû.  »  Les  mêmes  expressions  se 
retrouvent  dans  letorà  de  la  vingt-sixième  année  du  même  règne; 
celui  de  la  vingt^huitième  ordonne  d'envoyer  des  ebevaliers  «  «um 
»  plend  potestate  audiendi  et  faciendi  quœ  ibidem  ordinari  oontifferifU 

•  pro  eommmn  commoda.  »  Plusieurs  autres  portent  les  mots  ^  ad 
»  faàomdum.  t»  La  diffiodté  consi^e  à  savoir  si  l'on  doit  entendre 
cette  expression  dans  le  sens  A'ewécuter  ou  de  décréter;  en  d'autres 
termes,  si  les  représentants  des  conununes  devaient  se  borner  à  re- 
cevoir les  instructions  des  seigneurs  sur  ce  qui  était  à  faire»  ou  s'ils 
devaient  donner  aussi  leur  avis.  Le  plus  ancien  wriÂ,  celui  de  la  vingt- 
deuxième  année  d'Edouard  P%  présente  certainement  ce  deitoier 
sens  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  autres  prouve  le  contraire. 
Sous  Edouard  II,  on  commence  k  voir  les  mots  ^  ad  censenliefubwip 
seulement ,  ou  «  ad  faciendum  et  comentiendum  p  ;  et ,  è  partir  du 
règne  d'Edouard  III,  cette  formule  a  été  constamment  en  usage  ^. 
Il  est  cependant  douteux  que  les  communes,  récemment  admises  au 
parlement»  aient  donné  autre  chose  qu'un  c(Misentement  déforme 
aux  loLs  promulguées  pendant  ce  règne.  Il  n'est  même  fait  men- 
tion d'elles  que  dans  le  préambule  d'un  statut  de  la  dernière  aaaiée 
d'Edouard  P^  Plus  d'une  fois  les  shérifs  eurent  ordre  d'envoyer  tes 
mêmes  membres  qui  avaient  siégé  au  dernier  parlement»,  sauf  le  cas 
de  mort  ou  de  maladie  ^. 


1  Pryone,  Begisler  II.  On  peut  obsenrer  que  lestcrUi  de  convocatioD aux  grands 
conseils  ue  portaient  ja«iais  <  ad  faciendum ,  »  mais  <  ad  traclandumf  oonm- 
lendum  etconeeniiendum  •  ;  d'où  quelques  auteurs  toudraient  conclure  que  fa- 
riendMm  avait  le  sens  de  décréter^  puisque  \e%  assenblées  du  grand  conseil  se 
pouyaient  faire  des  statuts.  Id.^  p.  92. 

t  28  £.  I,  dans  Prynne,  l^^(er  /F,  p.  12  ;  9  E.  II.  (grand  consiil)»  p«  48. 


JO  L'aOBOPB  AD  BIO¥JBK  ABB. 

On  a  longtemps  pensé ,  et  cette  opinioD  a  eu  beaucoop  de  force , 
que  le  paileioeiit  ne  fat  pa»  divisé  en  deux  chambres  à  Tépoque  de 
FiotroéuctioD  des  communes»  Si  l'on  entend  par  là  que  les  con* 
raunes  ne  commencèrent  que  sous  le  règne  d'Edouard  III  à  teak 
leurs  séances  dans  une  salle  séparée,  la  proposition,  Yraie  ou  fausse, 
est  de  peu  dlmportaaee.  Elles  occupaient  l'entrée  de  Westminster- 
Hall ,  tandis  que  les  seigneurs  siégeaient  à  l'autre  extrémité.  Mais 
il  est  vraisemblable ,  et  tout  porte  à  croire,  qu'elles  ne  votèrent 
jasiats  concurrenHuent  avec  les  ordres  supérieurs.  L'objet  ordinaire 
de  la  convocation  des  parlements  était  le  vote  des  impôts;  et,  long- 
temps  même  après  l'introduction  des  communes,  les  impAts  oonti* 
nuèrent  à  être  inégalement  répartis  entre  les  troisordresdu  royaume. 
Ainsi ,  dans  la  vingt-troisième  année  d'Edouard  P%  les  comtes, 
barons  et  chevaliers  donnèrent  au  roi  la  onzième  partie  de  leurs 
revenus,  le  dergé  un  dixième,  les  citoyens  et  bourgeois  un  septième: 
Tannte  suivante  les  deux  premiers  ordres  donnèrent  un  douzième, 
le  dernier  un  huitiènse;  dans  la  trente-troisième  année  du  même 
prince,  les  barons,  les  chevaliers  et  le  clergé  accordèrent  un  tren- 
tième ,  les  villes  et  les  cités  un  vingtième  ;  dans  la  première 
4'Ëdouard  II ,  ies  comtés  payèrent  un  vingtième,  les  villes  un  quio- 
lième;  dans  la  sixième  d'Edouard  III,  la  proportion  fut  d*un  quin- 
lième  à  un  dixième  ^  Ces  dons  différents  indiquent  différents 
domitaires  ;  car  il  n'est  pas  à  présumer  que  les  communes  se  mê- 
lassent de  ce  que  s'imposaient  les  kirds ,  ou  les  lords  de  ce  que 
s'imposaient  les  communes.  Les  députés  des  communes,  en  y  com- 
prenant ies  chevaliers,  étaient  au  moins  une  fois  aussi  nombreux  que 
les  pairs  temporels  et  spirituels  :  on  ne  peut  donc  raisonnablement 
«opposer  que  cette  superbe  aristocratie  se  fût  laissé  dépouiller  de 
ses  aïoiens  privilèges,  en  admettant  les  communes  à  voter  ou  même 
a  délibérer  indistinctement  avec  elles  sur  les  mesures  législatives. 
Il  existe  en  effet  des  preuves  nombreuses  de  leur  séparation,  long- 
temps avant  la  dix-septième  année  d'Edouard  III,  époque  fixée  par 
Carte  ^,  avant  même  la  sixième  de  ce  roi ,  qu'ont  indiquée  d'autres 
écrivains.  Ainsi,  dans  la  onzième  année  d'Edouard  P%ies  communes 
tinrent  leurs  séances  à  Acton-Burnell,  tandis  que  la  chambre  haute 

I  Brady,  Hisl.  of  England,  t.  II  p.  40;  ParUamenlary  HUl%ry^  U  I,  p.  986; 
Boi,  Parliam.,  t.n,  p.  66. 
«  GtrU,  t.  II,  p.  451  ;  ParUamenl.  HUl.,  1. 1,  p.  334. 


étafl  è  Shrewsbory.  Dans  la  hxiitiènië  année 'd'Ëdonatd  Ily  t  lesitèm- 
»  imtneâ  d'Angleterre  se  ptaignent  au  roi  et  à  9on  eoMeil^  etc.  ^^'» 
Ce  devaient  être  les  communes  asaembléts  en  partenoent^  car  autrev 
ment  q*i  eût  pu  prendre  ce  titre?  Nous»  trouvons) ^  dans  le.*diE« 
neavième  année  du  même  roi,  plusieurs  pétitions  quiémanfial 
éîideinmen  t  du  corps  des  communes  en  parlenmitv  et  qui  dénoncent 
plusieurs  griefspublics^.  Le  rMedela  preoçiièresiitéei^ÉkloQird  111> 
tout  mutilé  qu'il  est,  prouve  néanmoinsd'unemaniàBeitedBiveipic 
les  communes  présentaient  alors  des  pétitions  sépiaréeev  selon  Vvaagt 
régulier  des  temps  postérieurs  3.  TeUe  est  en  effet  la  seule  eondnsiin 
que  Ton  puisse  tirer  du  préambule  du  deuiième  statut  de' la  pre* 
mtère  année  d'Edouard  III. 

Gomme  les  chevaliers  des  comtés  correspondaient  À  le  petite  né^ 
blesse  des  autres  pays  soumis  au  régime  féodal,  il  est  moins  éton- 
nant qu'ils  aient  appartenu  dans  le  principe  à  la  même  b^aoche'dm 
parlement  que  les  barons,  qu'il  ne  l'est  de  les  voir  ensuite oonfionAtt 
avec  des  hommes  d'un  rang  aussi  inférieur  que  ies^épnlés  des 
bourgs  et  cités.  Il  n'est  rien  moins  que  facile  de  détemiiwril'é*- 
poque  précise  de  cette  dernière  distribution  ;  mais  il  me  semble 
qu'on  peut  conclure  des  rôles  du  parlement  que  les  chambres 'furéilt 
dirisées  comme  elles  le  sont  actuellement  dans  le»  buitiàme,  neu^ 
vième  et  diiHieuvième  années  d'Edouard  II  ^.  On  ne  peut  douter 
qu'il  n'en  ait  été  ainsi  dans  ta  première  d'Edouard III  ^;  et  cepea^ 
dant,  dans  la  sixième  année  du  même  roi,  quoiqu'il  soil  dit  exprès* 
sèment  que  les  chevaliers  et  les  bourgeois  délibérèfent  en  commun  « 
les  premiers  se  taxèrent  dans  une  proportion  moindre  que  les 
derniers  *. 

La  chambre  des  communes  avait  à  s'occuper  non-^seuiement  ée 
pourvoir  aux  besoins  de  la  couronne,  mais  aussi  de  soUieâter  le  re«> 
dressement  des  griefs.  Les  lois  anglaises  supposent,  par  me  sage 
fictioQ,  qu'aucun  mal  ne  saurait  émaner  de  la  source  du  bien.  Le 
trftne  est  fixé  sur  une  sphère  élevée,  d'où  jaillissent  incessamment 

1  Moi.  ParLy  1. 1,  p.  289. 
t /d.,  1. 1,  p.  430. 
s  /d.,  t  II,  p.  7. 
4/<L,p.  389,  351,430. 

5  Jd.,  p.  5. 

6  Id.f  p.  86. 
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las  rayons  de  la  justice  et  de  la  vérité;  mais  la  corruption  et  la 
partialité  peuvent  quelquefois  occuper  la  région  moyenne,  inter- 
cepter la  lumière,  et  répandre  au-dessous  d'elles  leur  ombre  gla- 
ciale. C'était  dans  sa  baute  cour  du  parlement  qu'un  roi  d'Angle- 
terre  devait  apprendre  en  quel  lieu  de  ses  Etats  l'iniquité  était 
restée  Impunie»  en  quel  lieu  le  cours  de  la  justice  avait  été  arrêté. 
Les  tribunaux  ordinaires»  en  admettant  quils  eussent  le  désir,  n'a- 
vaient pas  le  pouvoir,  de  venger  le  sujet  opprimé,  lorsque  les  offi- 
ciers de  la  couronne  et  les  nobles  interposaient  leur  crédit.  Le 
parlement  seul  était  aux  yeux  des  sujets  le  grand  tribunal  institué 
pour  redresser  les  griefs  publics  et  particuliers.  Aussi  fut-il  ordonné, 
dans  la  cinquième  année  d'Edouard  II,  que  le  roi  tiendrait  un  par- 
lement une  fois  ou,  s'il  était  nécessaire,  deux  fois  par  an  ;  «  afin 
»  que  les  causes  ainsi  retardées,  et  celles  où  les  juges  ont  été  di- 
»  visés  d'opinions,  puissent  être  terminées  ^.  »  Et  un  acte  de  la 
quatrième  année  d'Edouard  III,  assez  court  et  assez  mal  observé, 
déclare  qu'il  sera  tenu  un  parlement,  a  chaque  année,  ou  plus  soo- 
»  venty  si  besoin  est  ^.  »  Nous  examinerons  par  la  suite  quelles 
personnes  exerçaient  cette  juridiction  au  parlement,  et  quelles  en 
étaient  les  limites. 

Bien  ne  démontre  d'une  manière  plus  frappante  rinfluence  du 
caractère  personnel  d'un  roi  dans  un  état  de  gouvernement  aussi 
imparfait»  que  l'histoire  des  deux  premiers  Edouard.  Le  père  avait, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  humilié  ses  plus  fiers  adversaires  parmi 
la  noblesse  :  quant  aux  communes,  loin  de  prétendre  au  droit  de 
ren^ontrances,  nous  avons  vu  qu'il  était  douteux  qu'elles  fussent 
considérées  comme  membres  effectifs  de  la  législature  pour  tout 
autre  objet  que  le  vote  des  impôts  ;  mais,  dès  la  seconde  année  du 
fils,  elles  accordèrent  un  vingt-cinquième  de  leurs  biens  (  goods)  t  i 
»  condition  que  le  roi  prendrait  conseil,  et  leur  ferait  justice  sor 
»  .ceytains  points.  »  Dans  le  parlement  suivant,  le  roi  donna  sa  ré- 
ponse sur  ces  différents  griefs.  Ils  sont  consignés  au  rôle  avec  les 

I  Rot.  Paru,  t.  I,  p.  285. 

t  4  E.  m,  e.  14.  Les  sessions  annuelles  du  parlement  paraissent  satisfaire 
pteinement  la  lettre  et,  plus  encore,  Fesprit  de  cet  acte  et  de  celui  de  la  trente- 
•itIèiDe  année  d*fidouard  III,  c.  10,  qui  sont  toutefois  implicitement  abrogés  par 
les  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  S  du  statut  de  la  sixième  année  de 
Gnillaume  III  ;  mais  sons  la  dynastie  des  Plantagenets,  Il  était  rare  qii*un  par- 
lement durât  plus  d*un  an. 
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promesses  de  redressement.  Noos  croyons  devoir  en  donner  un 
extrait»  afin  de  faire  voir  quels  étaient  les  sujets  de  plainte  dt^totn- 
munes  d'Angleterre,  et  leurs  idées  de  droit  en  1309. 

a  Les  bonnes  gens  du  royaume  qui  sont  ici  venus  au  partoiteMIt 
»  prient  notre  seigneur  le  roi  d'avoir,  s'il  lui  plaît,  égard  à  ses 
»  pauvres  sujets,  qui  sont  dans  une  grande  adllclion,  parée  qu'ils 
»  ne  sont  pas  gouvernés  comme  ils  devraient  l'être,  surtout  en  œ 
»  qui  concerne  les  articles  de  la  Grande  Charte  ;  et  c'est  à  q}k(â  ils 
»  demandent  remède.  Us  supplient  aussi  leur  seigneurie  roi  d'oàîr 
»  les  vexations  que  son  peuple  a  longtemps  endurées  et  endure 
»  encore  journellement  de  la  part  de  ceux  qui  se  disent  ses  ofBrîeri, 
»  et  d'y  mettre  fin,  s'il  lui  plaît.  »  Les  griefs,  au  nombte  de  onze, 
sont  :  l""  Que  les  pourvoyeurs  du  roi  enlèvent  une  grande  ^antité 
de  provisions  sans  les  payer;  2*"  Qu'on  impose  de  nouveaux  droHs 
sur  les  vins,  les  draps,  et  autres  articles  d'importation  ;  3^  Qoe  la 
monnaie  de  cours  n'est  plus  aussi  bonne  qu^autrefois  ^  ;  '4'',  5**  Que 
le  sénéchal  et  le  maréchal  excèdent  cdnsidérabtemeT^t  leslimitesde 
leur  juridiction,  et  oppriment  le  peuple;  6"*  Que  les  communes  ne 
trouvent  personne  pour  recevoir  les  pétitions  adressées  au  conseil  ; 
7"*  Que  les  collecteurs  des  droits  royaux  [pernours  des  prises)  dans 
les  villes  et  aux  foires  exigent  au-delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi  ; 
8"*  Que  les  actions  en  matière  civile  sont  entravées  par  les  lettres 
de  protection  ;  9*"  Que  des  criminels  se  dérobent  à  la  justice  i  la  fa- 
veur des  lettres  de  gr&ce  ;  10"*  Que  les  constables  des  ch&teanx  du 
roi  connaissent  des  procès  ordinaires;  11*  Qoe  les  oiBciers  du  do- 
maine (  esckeators),  sous  le  prétexte  d'une  enquête  d'office,  dépouil* 
lent  les  sujets  de  terres  dont  ils  sont  en  possession  légitime  ^. 

Ces  articles  exposent  en  raccourci  la  nature  des  maux  que  le 
peuple  eut  à  endurer  sous  la  plupart  des  princes  de  la  famille  Plan- 
tagenet;  et  pendant  plus  d'un  siècle  on  voit  les  mêmes  plaintes  se 
reproduire  sur  les  rôles  du  parlement.  Edouard  promit,  dans  les 
termes  les  plus  positifs,  de  faire  cesser  tous  ces  abus.  L'article 


i  Cet  article  est  exprimé  dans  le  rôle  de  manière  à  foire  eroire  qaa  Id  P^ix  61^^^ 
des  objets  de  consommation  était  le  sujet  de  grief.  Mais  comme  e'étaH  la  consé- 
quence naturelle  de  la  dépréciation  des  monnaies ,  et  qoe  d^leurs  l0ë$  ces 
articles  ont  rapport  à  des  abus  dans  le  gouvernement,  je  crois  avoir  denné  le 
rrai  sens. 

a  Prynne,  RegUier  il,  p.  68;  Rot.  Patl,  1. 1,  p.  S8i. 
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relatif  aux  noayeaui  droit»  d'imporiatioii  fut  le  seul  sur  lequel  il 
répOBdit,  d'une  manière  assez  évtsive»  qu'il  lea  suspendrait  jusqu^i 
ce  qu'il  eût  été  h  portée  de  juger  si  leur  suppression  était  à  son 
avantage  et  à  celui  de  la  nation,  et  qu'il  agirait  à  cet  égard  d'après 
laa  conseils  qu'il  recevrait.  Aussi  publia-t41  l'année  suivante  des 
ordonnances  pour  le  rétablissement  de  ces  nouveaux  droits.  Mais 
les  Lords  Ordonnateurs  (  Lords  Ordàiners  )  arrêtèrent  Texécutioa 
de  ces  ordoADanceSt  en  prononçant  l'entière  abolition  de  tout  im- 
pAt  illégal  ^.  On  ne  voit  cependant  pas,  eu  égard  au  temps,  (pie  le 
gouvernement  d*Èdouard  ait  été  fort  tyrannique.  Quelquefois,  à 
l'exemple  de  son  père,  il  imposa  des  tailles  sur  les  villes  de  son  do- 
maine sans  le  consentement  du  parlement  ^.  Dans  la  dix-neuvième 
année  de  son  règne,  les  communes  s'expriment  ainsi  :  a  Nous  et  nos 
»  ancêtres  avons  donné  beaucoup  de  tailles  aux  ancêtres  du  roi  pour 
»  obtenir  la  charte  des  forêts,  laquelle  charte  nous  a  été  confirmée  par 
»  le  roi  actuel,  que  nous  avons  aussi  largement  payé  ;  et  cependant  les 
p  officiers  royaux  s'empareiA  des  terres,  détruisent  les  fossés,  et 
9  oppriment  le  peuple;  c'est  à  quoi  nous  demandons  remède, pour 
»  l'amour  de  Dieu  et  le  repos  de  l'Ame  de  votre  père.  »  Elles  se 
plaignent  en  même  temps  des  détentions  arbitraires,  contraires  à 
la  loi  du  pays  ^.  Le  roi  promit  qu'il  serait  fait  droit  aux  deux 
griefs  énoncés  dans  leur  pétition  ;  elle  complète  l'énumération  des 
abus  les  plus  communs  dans  l'histoire  de  la  constitution  de  cette 
époque. 

SousIerègned'Edouard  II,  les  rêlesduparlement  sont  imparfaits, 
et  nous  avons  peu  d'autres  sources  où  nous  puissions  nous  procurer 
des  renseignements.  Le  consentement  des  communes,  dont  il  est 
rarement  fait  mention  dans  les  statuts  de  cette  époque,  se  trouve 
indiqué  dans  deux  circonstances  remarquables,  dans  deux  actes  ré- 
volutionnaires, la  nomination  des  Lords  Ordonnateurs  en  1312  ^, 
et  celle  du  prince  Edouard  comme  gardien  du  royaume  lors  de  la 
révolte  qui  se  termina  par  la  déposition  du  roi.  La  mention  de  ce 
consentement,  dans  le  premier  cas,  est  une  preuve  que  le  parti 
aristocratique,  alors  ligué  contre  la  couronne,  cherchait  à  se  conci- 

1  Prynn^  UegiHer  li,  p.  75. 

«  Badox,  Firme  Burgi^  p.  6;  Mot.  Pmrl,  L  I,  p.  440. 

s  JM.  ParL,  1. 1,  p.  430. 

4  /cf.,  p.  381. 
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lier  la  fàveor  do  peuple.  Un  historien  rapporte  que  quelques  roem* 
bres  des  communes  furent  consultés  sur  tes  ordonnances  à  faire  pour 
la  réforme  du  gouvernement  *.  I>ans  le  second  cas,  c'est-à-dire  dans 
Tacte  de  la  déposition  d*Èdouard  II,  je  suis  convaincu  que  les  comr 
munes  ne  furent  mises  en  avant  que  pour  donner  à  l'affaire  une 
couleur  plus  spécieuse  ^.  Mais  comme  il  est  évident  que  cette  mesure» 
quelque  violente  qu'elle  ait  été,  fut  dirigée  par  des  personnes  ver« 
sées  dans  les  lois,  on  peut  considérer  la  mention  faite  des  communes 
eomme  un  témoignage  de  leur  droit  constitutionnel  de  coopérer 
avec  les  pairs  aux  dispositions  nécessitées  par  quelque  dérangement 
momentané  dans  le  gouvernement  exécutif. 

Le  règne  long  et  prospère  d'Edouard  III  vit  couronner  de  succès 
les  efforts  du  parlement  en  faveur  de  la  nation  :  ou  établit  sur  une 
base  solide  trois  principes  essentiels  de  notre  gouvernement,  l'illé- 
galité des  impôts  levés  sans  consentement,  la  nécessité  du  concours 
des  deux  chambres  pour  changer  la  loi,  etenfln  le  droit  reconnu 
aux  communes  de  s'enquérir  des  abus,  et  de  mettre  en  accusation 
les  conseillers  du  roi.  C'est  dans  les  rôles  même  du  pariement  que 
j*irai  puiser  mes  preuves,  et  je  parviendrai  ainsi  à  tracer  d'une  ma- 
nière certaine  les  améliorations  successivement  introduites  dans 


I  Walsingbain,  p.  97. 

t  On  trouvera  dans  Brady,  HùL  ofEngland,  t.  II,  Appendix^  p.  C6,  çt  daos 
Rjmer,  t.  FV,  p.  iS57,  uDe  pièce  autbeoliqae  où  Ton  rapporte  ce  qui  se  passa  lors 
cle  la  fuite  d'Edouard  II,  dans  le  pays  de  Galles,  et  diverses  circonslances  relatives 
à  sa  détention,  c  Le  roi  ayant  laissé  son  royanme  sans  gouvernemenf ,  et  étant 

•  parti  avec  des  ennemis  déclarés  de  la  reine,  du  prince  et  du  royaume,  divers 

•  prélats,  comtes,  barons  et  chevaliers  qui  se  trouvaient  alors  à  Bristol,  en  pré- 
»  sence  de  ladite  reine  et  du  duc  (  le  prince  Edouard,  duc  de  Cornouailles  ),  arec 
»  VoMsentiment  de  toute  la  communauté  du  royaume,  alors  présente,  élurent,  à 
»  rananimité,  ledit  duc  gardien  dudit  royaume;  eo  sorte  que  ledit  doc  et  gardlea 

•  pût  gouverner  ledit  royaume  au  nom  et  avec  Tautorité  du  roi  son  père,  alors 
»  absent.  »  Mais  le  roi  ayant  été  pris  et  ramené  en  Angleterre,  Tautorité  ainsi  dé- 
léguéeau  gardien  cessa  naturellement;  alorsl'évéque  d'Hereford  fut  d6puté  versle  roi 
pour  obtenir  de  lui  que  le  grand  sceau  qu'il  avait  conservé  (le  prince  s*étant  tou- 
jours servi  de  son  sceau  particulier),  fût  employé  dans  tous  les  actes  qui  rexigeaient* 
En  conséquence,  le  roi  envoya  le  grand  sceau  k  la  reine  et  au  prince.  11  est  dit 
que  Tévéque  avait  reçu  cette  mission  du  prince  et  de  la  reine,  et  desdils  prélats 
et  pairs,  «  avec  Tassentiment  de  ladite  communauté  alors  à  Hereford.  »  il  est  dair 
que  ce  ne  sont  là  que  des  mots  ;  car  aucun  parlement  n'avait  été  convoqué,  et  11 
De  pouvait  se  trouver  de  repré^ntants  proprement  dits ,  ni  à  BrUtol  ni  k  Here- 
ford. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pièce  est  très-curieuse,  en  ce  qa'eUe  proove  Tiapor- 
tance  qu'on  attachait  alors  aux  formes  constitationnelles. 
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notre  constitution  libre,  qui  se  consolida,  en  grande  partie,  sous  les 
règnes  d'Edouard  III  et  de  ses  deux  successeurs.  Brady,  Carte,  et 
Tes  auteurs  de  V Histoire  du  Parlement^  ont,  il  est  vrai,  déjà  frayé 
cette  route  ;  mais  aucun  de  ces  écrivains  ne  peut  être  considéré 
comraie  suffisamment  connu  delà  généralité  des  lecteurs  ;  et  je  puis 
du  moins  me  rendre  cette  justice,  que  j'ai  été  animié  d'un  amour 
plus  sincère  de  la  liberté  que  celui  qui  respire  dans  leurs  écrits. 

■ 

I.  Dans  la'sixième  année  d'Edouard  III,  un  parlement  fut  con- 
voqué  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  à  l'occasion  d'une  révolte 
en  Irlande  :  il  y  fut  arrêté  que,  «  attendu  que  le  roi  ne  peut  envoyer 
»  des  troupes  et  de  l'argent  en  Irlande  sans  l'aide  de  son  peuple,  les 
»  prélats,  comtes,  barons  et  autres  grands,  et  les  chevaliers  des 
»  comtés,  et  toutes  les  communes,  lui  accordent  librement  à  cet 
»  effet,  et  aussi  pour  qu'il  puisse  vivre  sans  opprimer  son  peuple 
B  par  des  pme5  excessives  ou  de  toute  autre  manière,  un  quinzième 
»  à  percevoir  sur  la  commonahée  ^,  et  un  dixième  sur  les  cités, 
»  villes  et  domaines  royaux.  Et  le  roi,  à  leur  requête  et  pour  sou- 
»  lager  son  peuple,  consent  à  ce  que  les  commissions  récemment 
»  expédiées  à  certaines  personnes  chargées  de  mettre  des  tailles  sur 
»  les  cités,  villes  et  domaines  d'Angleterre,  soient  révoquées  sur-le- 
»  champ  ;  il  consent  aussi  à  n'imposer  à  l'avenir  aucune  taille  sem- 
»  blable  qu'en  se  conformant  à  l'usage  observé  du  temps  de  ses 
j»  ancêtres,  ainsi  qu'il  peut  le  faire  raisonnablement  ^.  » 

Ces  derniers  mots  présentent  une  dangereuse  latitude  d'inter- 
prétation :  Edouard  aimait  le  pouvoir  autant  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs ;  et  il  n'entrait  assurément  pas  dans  ses  intentions  de  se 
dessaisir  de  cette  importante  prérogative  qu'ils  avaient  tous  exercée, 
et  même  illégalement,  depuis  la  Confirmalion  des  Chartes.  Le  par- 
lement n'eut  aucun  égard  à  cette  réserve,  et  continua  à  insister  avec 
une  persévérance  infatigable  sur  ce  droit  fondamental  et  incontes- 
table, que  le  roi  n'était  que  trop  enclin  à  violer. 

Dans  la  treiEième  année  de  ce  règne,  les  lords  donnèrent,  dans 
un  écrit  cacheté,  leur  réponse  aux  commissaires  chargés  d'ouvrir 
le  parlement,  et  de  traiter  avec  eux  de  la  part  du  roi.  Ils  accor- 
daient par  cet  acte  la  dtme  des  moissons,  des  laines  et  des  agneaux. 

t  la  commonallée  parait  signifier  ici  les  possesseurs  des  terres  ou  les  eonm- 
nes  des  comtés,  par  opposition  aux  citoyens  et  bourgeois. 
2  MM.  Fatrl.,  t.  II,  p.  06. 
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Hais,  avaot  de  le  remettre,  ils  eurent  soin  de  se  Cuire  représenter  les 
lettres  patentes  qui  donnaient  pouvoir  aux  commissaires  «  d'octroyer 
»  quelques  grâces  aux  grands  et  petits  du  royaume.  Et  lesdils 

■  lords,  •  ajoute  le  rdie,  «  veulent  que  la  maUtosU  qui  vient  d'être 
Il  encore  levée  sur  la  laine  soit  entièrement  abolie  ;  que  l'anciei) 
«  droit  accoutumé  soit  conservé;  et  qu'il  soit  déclaré,  par  une 

>  charte  enregistrée  en  parlement,  que  cet  impAt  ne  sera  plus  levé 

■  à  l'avenir;  aSn  que  cette  concession,  actuellement  faite  au  roi, 
»  ou  toute  autre  précédemment  faite,  ne  tourne  pas  un  jour  à  leur 
»  charge,  et  ne  puisse  être  invoquée  comme  précédent.  »  Les  mem- 
bres des  communes,  qui  donnèrent  leur  réponse- dans  un  acte  sé- 
paré, déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  accorder  aucun  subside  sans 
avoir  consulté  leurs  constituants,  et  demandèrent  la  convocation 
d'un  nouveau  parlement,  promettant  qu'ils  s'efforceraient  dans  l'in- 
tervalle, en  employant  des  moyens  de  persuasion  auprès  des  habi- 
tants de  leurs  dilTérentscomtés,  d'obtenir  pour  le  parlement  prochain 
la  concession  d'un  subside  raisonnable  *.  Ils  demandèrent  aussi 
que  l'impAt  sur  la  laine  et  le  plomb  fût  rétabli  sur  le  même  pied 
qu'autrefois,  •  parce  qu'il  a  été  augmenté,  à  ce  qu'il  nous  parait, 

>  sans  l'assentiment  des  communes  ni  des  lords  ;  etque,  si  on  l'eiige 
»  autrement,  tout-homme  des  communes  puisse  le  refuser  sans  être 
»  inquiété  pour  ce  fait  [le  jmisse  areater  saunz  tslre  chalanaé)  ^. 

Mais  la  laine,  qui  était  alors  le  principal  article  d'exportation, 
offrait  une  proie  trop  facile  et  trop  séduisante  à  un 
dans  une  guerre  ruineuse.  Sept  ans  après  l'époqoe  doi 
de  parler,  dans  la  vingtième  année  d'Edouard  III,  oi 
munes  demander  la  suppressijjn  du  grand  subside  de 
lings  par  sac  de  laine,  et  consentir  l'ancien  droit,  t( 
auparavant.  Cette  fois  le  gouvernement  prit  un  ton  ] 
»  cet  égard,  porte  la  réponse,  ies  prélats  et  autres,  vi 
1  le  roi  a  besoin  d'aide  avant  de  passer  outre-mer  ] 
»  ses  droits  et  défendre  son  royaume  d'Angleterre,  ont  consenti, 
»  avec  le  concours  des  marchands,  à  lui  accorder,  à  titre  d'aide 
«  pour  ladite  guerre  et  pour  la  défense  de  son  dit  royaume,  qua- 
B  rante  shillings  de  subside  sur  chaque  sac  de  laine  qui  sera  exporté 
B  outre-mer,  pendant  deux  ans  à  venir.  VA,  sur  cette  concession. 
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»  divers  marchands  ont  fait  de  foiW  avances  a«  roi«  pour  fait 
»  dans  sa  guerre;  c'est  pourquoi  tt  subside  ne  peut  être  révoqué 
n  sans  rasseDtimeot  du  roi  et  de  ses  lords  ^.  » 

Il  est  probable  que  les  conseillers  d'Edouard  voulaient  établir 
une  distinction,  renouvelée  longtemps  après  par  ceux  de  Jacques  1*% 
entre  les  droits  perçus  dans  les  ports  sur  les  marchandises,  et  les 
taxes  levées  à  rintérieur  du  royaume.  Le  statut  intitulé  CmtfhrmmiiQ 
Chartarum  avait  positivement  enlevé  au  roi  la  prérogative  d'im- 
poser ces  dernières,  qui  n'avaient,  il  est  vrai,  jamais  été  levées 
que  sur  les  vassaux  du  domaine  royal  ;  mais  il  ne  s'expliquait  ^s 
aussi  clairement  à  l'égard  des  premières,  quoiqu'on  ne  pût  raison- 
nablement douter  que  l'intention  des  législateurs  n'eût  été  d'abolir 
toute  espèce  d'impôts  qui  n'auraient  point  été  sanctionnés  par  le 
parlement.  D'après  le  trentième  article  de  la  Grande  Charte,  les 
mardiands  étrangers  devaient  être  exempts  de  tout  iropAt  autre 
que  les  anciens  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  et  il  était  absurde  de 
supposer  que  les  habitants  du  pays  ne  dussent  point  participer  anz 
avantages  de  cette  disposition.  Cependant  les  ambiguïtés  d'un  style 
elliptique,  qu'on  rencontre  si  souvent  dans  nos  anciennes  lois, 
offraient  matière  è  contestation  sur  un  point  qu'il  appartenait  peul* 
être  à  l'usage  seul  de  flxer.  Edouard  I"  avait,  en  contravention  i 
ces  derniers  statuts,  établi  un  droit  de  trois  pence  par  livre  sur  les 
marchandises  importées  par  les  négociants  étrangers.  Cet  imp&t  fut 
signalé  comme  un  abus  dans  la  troisième  année  du  règne  de  son 
successeur,  et  supprimé  par  les  Lords  Ordonnateurs.  Mais  il  fut 
rétabli  par  Edouard  III  ;  et  depuis  cette  époque  il  a  toujoun  sub* 
sisté  *. 

Les  besoins  d'une  guerre  injuste  et  dispendieuse  portèrent 
Edouard  à  un  autre  excès  d'arbitraire  qui  excita  autant  de  plaintes 
que  ses  extorsions  pécuniaires.  Les  communes  demandent,  dans  ce 

I  tU>L  Pari,  t.  U,  p.  161. 

?  Case  of  Impositions,  dans  Ilowell,  State  Trials,  t.  Il,  p.  371-519;  el  nolta- 
menl  l'opinion  de  M.  Hakewill.  Baie,  Trcatise  on  the  Customs,  dans  nargraie. 
Traelê,  t.  I. 

Edouard  III  établit  un  autre  impôt  sur  rexportation  des  draps  :  il  prtteodil 
que,  puisque  la  laine  payait,  il  avait  le  droit  de  mettre  Tarticle  brut  et  Tarticle 
travaillé  sur  le  même  pied.  Les  communes  ûrent  des  remontrances;  mais  Timpùt 
resta.  Ceci  eut  lieu  vers  la  vingt-deuxième  année  de  son  règne.  UaJe>  rrro* 
lise,  p.  175. 
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m6ne  partement  4e  la  ▼ioftième  année  d*Èdeaard  III^  qu'il  ne 
soH  à  FaTenir  eipédié  de  la  chaneellerie  aucufi  ordre  pour  obliger 
le  peuple  à  fournir  des  gens  d'armes,  des  hebeUrs  (  cheVau*légere), 
des  archers,  des  vivres  ou  toute  autre  chose,  sans  le  consentement 
da  parlement.  La  réponse  à  cette  pétition  porte  cpie,  «  il  est  de 
9  notoriété  que  dans  plusieurs  parlements  tes  lords  et  les  <^ranune9 
avaieint  promis  de  s'engager  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir, 
corps  et  biens,  à  soutenir  le  roi  dans  sa  querelle  ;  en  conséquencCf 
lesdîts  lords,  voyant  quel  besoin  avait  le  roi  de  gens  d'armes, 
de  hùbelers  et  d'arehers,  avant  de  passer  outre-mer  pour  y  re« 
couvrer  ses  droits  et  défendre  son  royaume  d'Angleterre,  ordon* 
nèrent  que  tous  ceux  qui  possédaient,  en  «deçà  de  la  Trent,  cinq 
livres  sterling  ou  plus  de  revenu  en  biens  fonds,  fourniraient, 
dans  la  proportion  de  ces  mêmes  biens,  des  gens  d'armes,  des 
hùbelers  et  des  archers  pour  accompagner  le  roi  k  ses  frais  ;  et 
ceux  qui  ne  voulaient  ni  faire  le  service  en  personne,  ni  trower 
des  remplaçants,  consentirent  à  donner  au  roi  les  moyens  de  se 
procurer  dautres  hommes  ;  c'est  ainsi  que  la  chose  a  été  faitet 
et  non  autrement.  Et  le  roi  veut  que  ce  qui  a  été  ainsi  fait  ee 
ce  besoin  urgent,  ne  soit  point  k  l'avenir  considéré  tomme  pré* 
cèdent  ^  » 

Les  communes  ne  se  laissèrent  point  intimider  par^ces  préten* 
tiens  arbitraires.  Elles  savaient  qu'en  continuant  k  faire  des  re- 
montrances, ellesobtiendraientdu  moins  un  point  essentiel,  qu'elles 
eiÉpécfaeralent  la  couronne  de  réclamer  ces  droits  usurpés  cooiim 
des  prérogatives  incontestables.  Dans  les  deux  années  qui  suivent, 
la  vingt  et  unième  et  la  vingt-deuxième  d'Edouard  III,  les  rôles  du 
parlement  présentent  sans  cesse  les  mêmes  plaintes  d'une  part,  et 
de  rautre  les  mêmes  allégations  de  nécessité  ^.  Dans  la  dernière  de 
ces  deux  années,  les  communes,  en  accordant  un  subside,  y  atta- 
chent la  condition  qu'il  ne  sera  fait  aucune  levée  illégale  d'impôts, 
et  plusieurs  autres  clauses  destinées  n  prévenir  les  abus;  «  et  ces 
»  conditions  seront  consignées  au  rôle  du  parlement,  comme  témoi- 
»  gnage  écrit,  dont  les  communes  puissent  Taire  usage,  si  l'on  faisait 
»  à  l'avenir  quelque  tentative  contraire  auxdites  stipulationi.  » 


I  Roi  Pari,  p.  160. 
1  /(/.,p.  101,166,201. 
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Les  pMntes  d'eitorshms  eommenfcèl'eDt  dès  lorâ  k  devenir  moins 
(féqomteft»  et  bientôt  après  il  fat  passé  un  statut  portant  que, 
«  ttMUn  individu,  s'il  n  y  est  obligé  par  sa  tenure,  ne  sera  contraint 
»  é%  fournir  des  gens  d'armes,  des  kohders  ou  des  archers,  à  moins 
»  <[ue  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  conce^ion  faite  du  consentement 
»  eomnun  en  parlement  ^.  »  Cependant,  dans  la  dernière  année 
nèmedu  règne  d'Edouard,  époque  où  les  limites  de  la  prérogative 
royale  et  des  droits  du  parlement  étaient  déterminées  d'une  ma- 
Bière  plus  préetse,  le  roi  éleva  une  espèce  de  prétention  au  droit 
dfiiD^oter  des  charges  i  ses  sujets  dans  les  cas  de  «  grande  nécessité 
»  «t  po«r  la  défense  de  son  royaume  ^  ;  »  mais  ce  langage  plus 
humble  indique  un  changement  dans  Tesprit  du  gouvernement, 
qui*  ftfvès  s'être  longtemps  indigné  du  frein,  commençait  enGn  à 
raodttmltre  l'autorité  supérieure  de  la  loi: 
'  Têllei  furent  lescirûonstances  les  plus  saillantes  de  ta  lutte  entre  la 
ouwB  et  tes  communes,  relativement  aux  impôts  arbitraires  ;  aiais 
m  ttmnreenéore,  dans  les  quarante-cinquième  et  quarante-sixième 
aaiéeBd'ËdMard,  deux  actes  remarquables,  qui,  plus  tard,  n'eussent 
ptiot  été  tolérés,  et  qui  néanmoins  doivent  être  considérés  plutôt 
CMilDede»irrégalafités^résultaiit  defétat  incertain  de  la  constitution 
dftde  la  nouveauté  des  droits  parlementaires,  que  comme  de  véritables 
Mipiélemeiis  de  la  prérogative  royale.  Dans  la  première  de  ces  deux 
a«o4es,  te  parlement  avait  voté  un  subside  de  cinquante  mille  livres 
sterling,  à  raison  de  vingt-deux  shillings  et  trois  penc^par  ptrotee, 
daasrhypothèsef  que  l'Angleterre  contenait  quarante-cinq  mille  pa- 
roisses, tandis  qu'il  en  existait  à  peine  le  cinquième  de  ce  nosibre. 
Cette  étrange  erreur  ne  fut  découverte  qu'après  la  éîMoIiittoft^ 
parlemeot.  Le  r^  convoqua  aussitôt  un  grand  conseil,  qu'il  com- 
{xm»  à  son  choix ,  de  la  moitié  des  chevaliers,  citoyens  et  bowrgeois  qui 
avaient  assisté  au  dernier  parlement  3.  Le  chaneelieff  exfom  à  œÈÊfè 
assemblée  l'insuffisame  du  subside  récemment  voie,  et  prouva,  par 
les  certiflcats  de  tous  les  évéques  d'Angleterre,  que  le  parlement 
avait  fait  une  très-grande  erreur  dans  son  calcul  des  paroisses.  Sur 
ces  représentations,  le  conseil  augmenta  la  contritMrtion  de  chaque 


1  25  E.  III,  sut.  5,  c  8. 

2  Bol.  Pari.,  t.  U,p.  3C6. 

5  Prynne,  RegUler  IV,  p.  289. 


est  évident  que  cet  acte  irrégalier  remplit  t'îaieotion  du  perieamt» 
et  il  peraitt  au  sarploi,  n'avoir  été  l'objet  d'aocime  réokaMtioa. 
Au  parlenient  aaivant»  od  e«t  recours  à  me  nerare  enoore  pim 
extraordinaire  :  quand  le  roi  eut  fait  réponse  au  pétitions  des 
communes,  et  que  les  chevaliers  eurent  été  congédiés,  on  réunit 
les  députés  des  bourgs  et  cités,  en  présence  du  prince  de  GaUeset 
des  lords ,  dans  une  salle  voisine  de  la  cbambre  blancbe ,  et  on  ka 
invita  à  renouveler  pour  un  an  leur  subside  de  quarante  sbîllings 
par  tonne  de  vin,  et  de  six  fmee  par  livre  sur  les  autres  objets  d'iob- 
portation ,  pour  sûreté  de  transport  par  mer  ;  ils  y  coosentireot , 
t  et  86  séparèrent  ^.  a 

II.  Le  second  principe  constitutionnel  établi  sous  le  règne  d'E- 
douard III,  fut  que  le  pouvoir  législatif  appartient  conjeintsaienl 
et  exclusivement  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement.  Alors 
les  lois  furent  déclarées  faites  par  le  roi,  à  la  reqnéte  des  oeoHnu- 
nés  t  et  avec  le  consentement  des  lords  et  prélats.  Telle  éAait  du 
moins  la  formule  générale,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu,  pendant  phK 
sieurs  siècles,  de  règle  invariable  àcet  égard.  Autant  il  avaîtMé  rare 
jusqu'alors  de  voir  les  communes  figurer  au  préambole  des  lois, 
autant  il  devint  rare  de  ne  pas  les  y  voir  paraître»  £t,  en  efet,  les 
rôles  du  parlement  prouvent  clairement  que  leurs  pétitions  Carmaient 
presque  toujours  la  base  des  statuts  3.  Ces  pétîtions,  avec  les  r^ 

i  Asf.J>iarl.,  p.*3Û4. 

t  id.v  p.  MO.  Le  comneBceaisiii  do  rèyas  «TEdantri  lU  ?it  i*«fiérer  «as 
aaélioratioii  remarquable  dans  la  manière  de  lever  les  sobsidn.  Dans  Tsti^ 
gine,  le  roi  nommail  pour  chaque  comlé  deux  laxaleurs  principaux,  qui  désignaient 
k  leur  leur  doore  personnes  par  chaque  hundreé^  pour  imposer  les  biens  meu- 
ble» de  Wuf  les  habitants  d'après  leur  valeur  réelle,  liais,  dans  la  hoiliènie  ao- 
née  d'Edouard  lll,  le  parlement  s'élant  plaint  de  la  partialité  da  ces  taxatewv 
ofi  envoya  des  commissaires  chargés  de  transiger  avec  chaque  ville  et  chaque 
paroisse,  moyennant  une  somm£  ronde,  qui  dès  1ers  devint  la  quotité  déterminée 
de  leur  eoatribuiioo,  et  était  levée  par  les  habitants  em-méffies.  Drady,  on  Bo- 
rçnghê^  p.  81. 

a  II  parait  que,  jusqu'au  règne  d'Edouard  I**,  le  roi  rédigeait  les  loif ,  et  ks 
proposait  aux  deux  chambres.  Haie,  HUL  of  Common  Latc,  p.  16. 

Quelquefois  les  représentants  de  certains  endroits  adressent  des  pétitions  par* 
ticulières  au  roi  et  au  conseil;  nous  citerons  entre  autres  les  députés  de  Londres, 
les  eemraunes  de  Bevonshire ,  ete.  Ces  pétitions  particulières  se  trouvent  oonfiNH 
dues  aTec  les  pétitions  générales,  et  les  unes  et  les  autres  sont,  la  plupart  du 
temps,  trèt-noabreuses.  Dans  le  rôle  de  la  cinquantième  anaée  d*Édoaard  m, 
elles  se  mofitent  à  140. 

rr.  f 
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^0868  (Htfrétatives  fiw^aa  oms 4«  n>u  étaifiAti.À la  In  dacbéqie 
MsaiOD»  rédigées  en  forme  de  lois*  et.perlées  sur  le  r^  des  stetafei. 
Mais  fii^us^  observerons  ici  gue  souvent,  les  piéliUoBséUieBtcottaMè- 
raUemeot  modifiées,  quelcpiefois  m^om  déaatarées  par  les  réfoa- 
ses ,  de  sorte  qu'un  grand  nombre  de  statuts  de  ce  règne  ot  de 
quelques-uns  4es  règnes  suivants  ne  sont  rien  moins  que  l'expres- 
sion du  vœu  des  communes.  EUesaecanteataientquelqueftiisd'expo- 
9Bf  leurs  grîfefs»  et  de  demander  |ustice  au  roi  et  à  son  conseil.  Le 
grand  statut  des  trabisons  en  fioornii  un  ex^empie.  La  pétition  sur 
laqufme  repose  cet  acte  demande  simplement  que,  a  attendu  qu'en  dif- 
»  féreots  comtés  les  juges  royauxt)ondamnent  comme  trattreadesin- 
n  dividus  traduits  devant  eux,  pour  divers  faits  que  les  communes  ne 
»  conMdérent  pas  wnune  trahison,  il  plaise  au  roi«  par  son  conseil  et 
n  par  les  grands  et  sages  du  pays«  faire  déclarer  à  ce  présent  parlement 
»  quels  sont  les  crimes  de  trahison»  n  La  réponae  faite  à  cette  pétition 
contient  le  statut  existant,  comme  une  dédsration  de  la  partdumi^ 
Mais  il  ne  parait  pas.  qu'il  ait  reçu  l'assentiment  direct  de  la  chambre 
basse»  Mous  verrons  dans  les  règnes  suivants  des  exemples  enoore 
lilua  remarquables^  où  l'on  supposa  un  consentement  qui  ne  fat 
jamAis  donné  d'u^e  manière  positive» 

c  Le  statut  des  trahisons,  néanmoins,  était  censé  n'être  qu'un  acte 
tnfairprétatijr  de  l'ancienne  loi  :  il  est  probable  que  las  innovisUons 
ii^p^rMAtes  et  durables  exigeaient  le  concours  plus  direct  de  tons 
les  ordres.  Un  nouveau  statut,  destiné  à  être  incorporé  i  jamûa  à 
ta>  loi  d'A^Ietecre,  était  loin  d'être  considéré  comme  un  objet  de 
pen  d'intérêt.  Il  arriva  très-souvent,  au  comnàencement  de  ce  règne, 
qu'on  répondait  aux  pétitions  des  communes  qu'il  était  impossible 
d!y^voir  (^rd  san;  faire  d/Q  nouvelles  lois.  A  la  suite  du  paidenent 
de  la  quatorzième  année  d'Edouard  III,  on  nomma  un  certain 
nombre  de  prélats,  de  barons  et  de  conseillers,  avec  douze  chevaliers 
et  six  bourgeois,  chargés  de  se  réunir  pour  convertir  en  statuts  les  pé- 
titions et  réponses  qu'il  convenait  de  perpétuer  ;  quant  nnx  deman- 
des qai  n'avaient  qu'un  intérêt  du  moment,  le  roi  y  faisait  droit 
par  des  lettres  patentes  ',  De  cette  répugnance  à  innover  sans  né- 
cessité, et  à  grossir  d'une,  multitude  d'actes  transitoires  le  nnnabre 
que  tous  les  sujets  étaieni  dans  l'obUgatîon  de  connaUre,  et 


1  ÊkA4  Forl^  p.  nk 
t  Id.,  p.  113. 


•uqiiellesioiisâepfaiefiit  se  donfortaâ^r^  ftâ<fcittprobttUémentfe  dte- 
MMtioiiiétaUie  entre  Ié9êtaiut9  et  tes  otdonnanees.  Ces  denrières 
tfent,  il  «st  Vrai ,  déOfiies  par  qtielfiaes  jurisconsattes  eomme  des 
|Bè|^AiieÉts  émanant  4a  roi -et  des  lords  sans  le  concours  des  com- 
mODea.  Mais,  si ^eite définition  est  appTieaUe  à  qoelcfues  ordonnan- 
te^f  H  eal  «".erlaln  aussi  que  eè  mot,  lors  même  qu'il  est  opposé  à 
êiéua.,  >dont  il  est  souvent  synonyme,  signiRe  quelquefois  un  aete 
de  toute  la  législature.  Daofs  la  trente-septièmeannée  d^ouardlil, 
mi  fit  en  pteki  parlement  divers  règlements  contre  le  luxe  des  vê- 
tements; «iM  demanda  aëx  lords  et  àut  communes  s*fls  voûtaient, 
»  «Itendu  que  Tobjet  <de  leurs  pétitions  était  nouveau  et  jusqu'alors 
»  Inoulrqu'on  le  leur  accordât  en  forme  d'drdounance  ou  de  statut. 
V  lia  répondkent  qu'il  vaudrait  mieux  que  ce  fàt  en  ferme  d'ordon* 
1^  nance,  et  non  de  statut,  afln  que  tout  ce  qui  demanderait  à  être 
»  amendé,  pAt  Fétre  an  parlement  suivant  »  K  Tant  tm  se  fisiaait 
scrupule  de  toucher  h  h  hi^tatut  du  royaume  ! 

Lesgrarids  conseils  firent  souvent  des  oMonnances  quf  ne  dfÉé« 
mlent  guère  des  lois  ^  que  par  leur  action  partielle  ou  inoraentanée. 
CeagMinds  conseils  eut*niâmes,  fréquents  sous  le  tègne  d'iMouard, 
ne  différaient  guère  des  parlemente  que  de  nom,  puièquMIs  étaient 
eomports non-seulement  des  personnes  régulièrement  convoquées 
à  ta  chambre  des  lords,  mais  aiissi  de  députés  des  cototés,  bourgs 
et  cités.  Plusteurs  villes,  qui  n'élisaient  jamais  de  représentants  au 
]^t4ement,  ont  envoyé  des  députés  à  quelques-iines  de  ces  assem- 
blées K  La  plus  remarquable  eut  lieu  dans  la  vrngt^seplième  aimée 
(l*Édonard  III  :  eflte  était  comfposée  d'un  cbevaNer  pour  chaque 
iiom^i  ei  de  députés  de  tous  les  bourgs  et  eités.  Les  ordonnances 
nat  retape  y  furent  rendues.  EHes  avaient  été  préalablement  atré* 


t  Rot.  Pari ,  p.  280. 

1  «  d*n  existe  quelque  différence  entre  une  ordonnance  et  on  itatut^  comme 
>  qieUiuei  aaleurs  Toat  préttndu,  èHe  consiste  uaiqnement  en  ce  ^'uae  or» 
»,  donnancê  n'est  ^e  temporaire  jusqu'à  oe  qu'elle  ait  éié  confirmée  et  repidue 
9  perpétuelle,  tandis  qu'un  5la*u(  est  perpétuel  de  sa  nature  ;  et  quelques  or- 
»'  donnances  l'ont  été  de  même.  •  Whitelûcke,  on  Parliamentary  TTnl,  f.  II, 
p.  '997. 1%h>  Jfol.  PtiH.,  t.  m,  p.  17;  t.  fV,  p.  W. 

S. Oa  trouvera k'iqdkstiou  deeesfiUesdans  yimê.mHHmPmrlmMÊmria* 
Dans  la  Tîngt-huitième  année  d*Édouard  I*',  les  universités  reçurent  Tordre 
d'envoyer  des  députés  i  un  grand  conseil,  pour  y  somtenlr  les  dreits  eu  roi  à  la 
couronne  d'Ecosse.  Prynne,  I.  >    «^ 


téeft  eatrete  roi  et  les  l9r4^.eLil  ea  fut  remis  une  copie  aux ^:he- 
nliers  et  une  autre  aux  déplûtes. de»  bo]ucg3  et  cité».  Le  r6|e  nous 
dèt.  qu'après  une  Iwgue  4ôlih6ration  ils  daaaèxeot  au  conseil  leur 
opiaîoQ  par  écrit,  et  qu'elle  Eut  lue  et  discutée  par  les  grands.  Ge^ 
ordonoancesIlxeDt  Téb^^  des  laines  ea  certaios  endroits  de  l'Angle- 
terre «  interdisent  aux  march^ds  anglais ,  sous  peine  de  mctrt, 
1,'eiporlation  de  cet  article,  prononcent  différentes  autres  peines» 
créent  deis  juridictions  ;  en  un  mot,  elles  ont  l-effet  d*une  loi  nouvelle 
et  importante*  Lorsqu'elles  eurent  «été  rendues ,  les  députés  des 
cwMttunes  accordèrent  un  subaide  pour  trois  ans ,  présentèrent 
tours  plaintes  sur  différents  abus,  et  obtinrent  des  réponses,  comme 
s'ila  avaient  siégé  à  un  parlement  régulier  :  mais  ils  sentaient  l'irré* 
gluJarité  de  ces  actes,  et  s'efforcèrent,  suivant, leur  méthode  inva- 
liabte»  de  maintenir  les  formes  légales  et  constitutionnelles.  Dans  la 
dernière  pétition  faite  en  cette  assemblée,  les  communes  denun- 
dent,  «  attendu  que  plusieurs  articles  touchant  Fétat  du  roi  et  Tin* 
>  térét  de  son  royaume  ont  été  arrêtés  à  ce  conseil  par  lui,  les 
»  prélats,  lords.et  communes  ;  que  lesdits  articles  soient  lus  aupro- 
»  chain  parlement,,  et  consignés  sur  le  rôle,  parce  que  les  ordon* 
9.  nwces  et  conventions  faites  en  conseil  n'ont  pas  la  même  autorité 
a .  qfM&  si  e)les  eussent  été  faites  i  un  parlement  général.  »  C'est  ce 
%uLfut  fait,  au  parlement  suivant  :  ces  ordonnances  y  Carent  expres- 
sément conGrmées,  et  déclarées  devoir  «  être  considérées  comme 
»  s^tut  à  perpétuité  K  j» 

..  11  faut  avouer  que.  la  distinction  entre  les  ordonnances  et  les 
atatuts  est  fort  obscure  ;  pentrétre  n^e  ne  saurait-on  éjLabUr  de 
principe  uniforme  et. précis  à  cet  égard.  Mais  il  est  aspez  probable 
que  tontes  Ip^  disposition^  qui  mojlifiaient  la  loi  commune  ou  quel^ 
que  statut  antérieur,  et  qui  étaient  enregistrées  au  rôle  des  statuts, 
envoyées  aux  shérifs,  et  publiées  comme  des  décrets  généraux  et 
phligatoires,  nécessitaient  le  consentement  exprès  et  réel  des  deux 
ehamhres  4u  parlement,  dûment  et  formellement  convoquées. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  il  convient  de  faire  observer  un  abus 
remarquable  de  la  prérogative,  qui  devait,  s'il  eûtété  adopté  commp 
précédent,  détruire  entièrement  le  principe  qui  consacrait  la  né- 
cessité du  concours  du  parlement  en  matière  législative.  Les  péti- 

I  Mot.  Pari,  p.  953,  357. 


tions  présentées  datis  la  quiàïième  antiétà  éTÊdouard  ^11  imtovo^^ 
quaient  des  innovations  dont  la  harAesse  ne  pouvait  être  agréable 
à  la  cour  :  (fêtait  qu'un  pair  ne  pftt  snbîr  d'interrogatoire  pour 
aucun  délit,  qu'en  présence  de  ses  pairs  ;  qu'on  nommât  des  com^ 
mîssaîres  pour  examiner  les  comptes  de  ceui  qui  avaient  reçu  des 
deniers  publis;  que  les  juges  et  les  ministres  prêtassent  serment  de 
se  conformer  à  la  Grande  Charte  et  aux  autres  lois,  et  que  leur 
nomination  se  fit  en  parlement.  Cette  demièfe  demande  était 
vraisemblablement  celle  qui  déplaisait  te  plus;  mais  le  rbi,  pressé 
d'obtenir  un  subside  qu'on  ne  voulait  lui  accorder  qu'à  ces  condf-* 
tions,  laissa  passer  ces  pétitions  en  statut,  avec  un  amendement 
qui  ne  les  modifiait  que  faiblement  ;  f I  portait  que  ces  fonction^ 
naires  seraient  nommés  par  le  roi,  avec  Fa  vis  de  son  conseil,  mail 
qulls  se  démettraient  de  leurs  charges  au  parlement  suivant,  où  ite 
auraient  à  répondre  à  tous  ceut  qui  autraient  des  plaintes  à  portei* 
contre  eut.  Le  chancelier,  le  trésorier  et  les  juges  consignèrent  an 
rêle  une  protestation  dans  laquelle  Us  déclaraient  qu'ils  n'avaient 
-point  donné  leur  assentiment  auidtts statuts,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
les  observer,  dans  le  cas  ou  ils  seraient  contraires  aux  lois  etusageft 
du  royaume,  qnfls  avaient  juré  de  maintenir  *.  Cest  le  premier 
exemple  d'une  protestation  enregistrée  au  réie  du  parlement  contre 
un  acte  de  la  législature.  Ils  furent  néanmoins  forcés  d'y  jurer 
obéissance  sur  la  croix  de  Cantorbéry  *. 

Cet  excellent  statut  était  une  tentative  prématurée,  dont  le  succès 
ne  pouvait  être  complet.  Les  ministres  d^Èdouard  sentirent  qu'une 
pareille  loi  les  livrait  à  la  merci  des  parlements  futurs,  qui  s'empres^ 
seraient  d'adopter  le  principe  salutaire  et  constitutionnel  d'épat'^er 
le  souverain  et  de  punir  ses  conseillers,  fis  eurent  donc  recours  à 
une  mesure  violente,  mais  qu'on  pouvait  alors  hasarder.  Par  une 
proclamation  adressée  à  tous  les  shérifs,  le  roi  révoqua  et  annuld  fe 
statut,  comme  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  l'Angleterre,  ainsi 
qu'à  ses  justes  droits  et  prérogatives,  qu'il  avait  juré  de  mStintenii*^ 
déclarant  en  outre  qu'il  n'y  avait  jamais  donné  son  consentement, 
mais  qu'ayant  préalablement  protesté  qu'il  le  révoquerait,  il  avait 
dissimulé  comme  il  devait,  dans  la  crainte  que  le  parlement  ne  st 

i  Bot,  Parly  p.  131. 
1  id.,  p.  138. 


2&  t'ficmopfi  Af)  u^mn  me. 

séparât;  m6ctHit€!nt,  et  ({^'il  avril  en  conséqaence  permis  qu'on  7 
appos&t  le  graed  sceau:  et  que  le»  comtes,  barons  et  antres  gens 
savants  du  royaume,  <{uMI  avait  eonsaltés,  étaient  d^avi^  que  le 
statut,  n'étant  point  émané  de  sa  propre  votonté,  était  nal,  et  ne 
pouvait  avoir  titre  ni  force  de  loi  ^  Cette  révocation  d'un  statut  en 
considération  duquel  il  avait  été  accordé  un  subside,  était  une  in- 
fraction grossière  des  lois,  et  fut  sans  doute  aussi  considérée  comme 
telle  à  cette  époque  :  car  te  droit  était  déjà  clair,  quoiqu'on  ne 
trouvât  pas  toujonrs  les  mofeas  de  le  faire  respecter.  Dent  ans 
après,  Edouard  rassembla  son  parlement,  et  le  statut  fut  fortseUe- 
ment  révoqué. 

Le  roi,  malgré  sa  répugnance  à  soumettre  la  conduite  de  ses  mi- 
nistres à  la  censure  du  parlement,  souffrit,  ou  plutôt  sollicita  son 
intervention  dans  certaines  matières,  qu'on  a  rangées  depuis  dans 
les  attributions  exclusives  de  la  couronne.  C'était  une  ruse  de  poli- 
tique peu  délicate.  Il  voulait,  pour  prévenir  les  murmures  auxqaels 
les  subies  pouvaient  donner  lieu,  rejeter  la  guerre  s«r  le  parie- 
ment,  la  faire  considérer  comme  l'cBuvre  du  parlement,  bien  qu'au* 
cune  guerre  ne  pàl  être  commeneée  par  des  motift  d'intérêt  plus 
personnels,  et  moins  pour  l'avantage  du  peuple  anglais.  Elle  est 
quaHfléeftIaguerrequenotre'seigneur  le  roi  a  entreprise  contre  son 
»  ^adversaire  de  France,  du  oonsentement  commun  de  tous  les  lords 
»  et  communes  de  wm  royaume  en  divers  parlements  ^.  »  il  lew 
soumit  plusieurs  fois  la  question  de  la  paix.  Mais  les  communes 
firent  preuve  d'humilité  ou  de  discrétion,  en  traitant  cette  propo^ 
Sltion  comme  uno  invitation  que  les  convenances  ne  leur  permet» 
talent  pas  d'accepter,  qaeiqu'eUes  le  fussent,  dans  la  dix-huitième 
année  du  même  règne»  réonies  aux  lords  pour  supplier  le  roi  de 
mettre  fin  à  la  guerre  par  ^ne  bataille*  ou  par  une  paix  honorable  3. 
Voici  OMiment  ettes  s'expriment  dans  une  de  ces  occasions  :  c  Très 
a  redouté  seigneur,  nous  sommes  tellement  ignorants  et  simples, 
a  que  nous  ne  pouvons  et  ne  savons  comment  vous  donner  toaseîl 
»  relativement  à  votre  guerre  et  aux  préparatifs  qu'elle  exige; 

I  Ryroer,  t.  V,  p.  382.  Od  toU  par  le  style  de  cet  acte  qu'Edouard  seolail  tout 
ce  qu*uDe  pareille  mesure  avait  de  violent  et  d*arbitraire,  et  quMI  cherebalt  à  Tex- 
cuser  autant  que  possible. 

»  Rymer,  t.  V,  p  iôS. 

3  Ibid.,  p.  146. 


»  c!€it  povmmoi.  Bo»s.prfott3  votre  ^siKse  de  iiaus  esooser^n  wc\^ , 
»  /rtfla'U  iKma  pldiâe^Aur  YûHi»  Ae^grwad»M  ««ges  de  votre  cqqs^îU 
»  OFdoQDQr  ce  que  voos  jugerez  le  plus  convenable  k  votre  honneur 
»  et  à  votre  iatéréti  ainsi  quà  TluMmeur  et  è  Vintérét  de  votre 
»  royaume;  et.  tout  ce  qui  aura  ainsi  été  ordonné  du  consente 
»  ment  de  vos  lords  et  du  vAtre^  nous  y  souscrirons  volontiers»  et 
»  leooBsidérecon&coiiuiieferiaeoientétabli!.  i»Uneautrefois>apcès 
qu'on  eut  fait  r^nse  à.  leurs  pétition»^  4l  il  f ut  exposé  aux  lords 
»  et  eommuBea.par  Barthélémy  de  9nrghersh«  obaml^ellan  du  roi» 
»  qu'on  avait  jeté  les  bases  d*un  traité  entre  le  roi  et  eon  adversaif^e 
»  de  France  ;  et  que  le  roi  espérait  fermement  arriver»  avec  l'eid/e 
»  deDieu^  à  un  résultat  définitif  et  avantageux  4  mais  qu'il  ne  vfu- 
» .  lait  rien  conelure  aans  rassentimeot  des  lords  et  communes»  Le- 
»  dit  cbaBibellan  demanda  donc,  de  la  part  du  roi^  auxdits  totdaet 
»  communes,  s'ils  voulaient  consentir  à  ta^ix^  au  cas  où  on  poorr 
»  mit  l'obtenir  par  des  négociations.  A  quoi  les  coonmuoes  répooh 
«  dirent  unanimement  que  le  roi  et  les  lords  pouvaient  ter  miner  le 
»  traité  comme  il  leur  plaimit^  et  que  toutce  qu'ils  feraient  it  cet  égM 
»  leur  sarait  agréable.  ^/Uof  aie  chambellan  di t  aux  ^mmueea  :  Vous 
»  coQsntiriez  donc  à  un  traité  de  paix  à  perpétuité,  si  0»  pouvait 
•  l'obtenir  7  £t  lesdites  conukumea^  par  un  élan  général  et  spoiita«é> 
p  s'écrièrent  aossitét:  Oui  !  oui  ^1  i^Lea  lords*  montraient  moin« 
de  réserve.  Leur  haute  dignité  <to  conseillera  bérédîtaires  leur  don- 
nait du  poids  dans  toutes  les  délibérations  du  gouvernement;; «t  û 
parait  qa'O»  prétendirent  au  droit  d'émettre  un  vote  négatif;  dan* 
leequertions  de  paix.  Ils  répondirent  du  moins  aux  propositions 
faites  en  136S  par  David,  roi  d'Ecosse,  proposition»  qui  leur  forcint 
aouniises  en  parlement,  «  qu'en  accordant  audit  David  et  à  ses. hé- 
a  riCiers  les  points  demandés,  ils  ne  voyaient  aucune  possiblUté 
j>  d'établir  un  traité  qui  ne  portât  pas  envertemeat  atteinte  àua 
»  droits  de  succession  du  roi  et  de  sea  héritiers^  ce  à  quoi  ila  ne 
»  voalaîenl  aucunement  consentir  ;  et-  ils  levèrent  la  séance  ^»  a 
Quelques  années  auparavant,  ils  avaient  fait  une  réponse  seraUable 

f  31  E.  m,  p.  i&^ 

2  28E.  m,  p.  261. 

3  Page  295.  Carie  dit  :  c  Les  lords  et  les  communes,  dcnnant  cet  avis  séparé- 
>  ment,  déclarèreot,  »  etc.  BisL  of  Englandy  t.  II,  p.  518.  Je  ne  trouve  pa^qu^il 
foity  à  cette  occasioD,  question  des  communes  dans  le  rôle  du  padf  ment^ 


ksf^Htffi$  «utres  aqvertures  de  L'Ècosge  ^.  Il  ^t  «isec  probitdfl 
qu'ils  agirent,  <iaa3  ruo  çt  l'autre  caa,  4e  concert  avec  le  roi,  et  à 
«OA  in^'gation  ;  mais  on  aurait  pu»  dan$  d'autre»  circonataoces,  se 
louveoir  de  ces  précédenta, 

m.  La  chambre  des  commiiaes  acquit  encore  sous  ce  règne  on 
droit  non  moins  important,  celui  de  rechercher  et  de  punir  lesabus 
dans  l'administration.  Dans  la  quatorzième  année  d'Edouard  UJ, 
il  avait  été  nommé.uo  comité  de  la  ci^ambre  des  lords  pour  examiner 
les  comptes  des  personnes  qui  avaient  été  chargées  de  la  recette 
du. dernier  subside;  mais  on  ne  voit  pas  qoe  les  communes  aieat 
eu,  part  à  cette  vérification  ^.  Le  malheureux  statut  de  Tannée  sui- 
vante renfermait  une  dispositif  n  semblable*  qui  fut  annulée  avec 
le  reste.  Il  s'écoula  bien  des  années  avant  que  les  comnmoes 
essayassent  la  force  de  leur  bras  vengeur.  Il  nous  faut  franchit 
Tesj^co  d*une  génération  entière,  et  arriver  au  parlement  qui  s'as- 
sembla dans  la  cinquantième  année  d^Èdouard  IIL  Jusqu'à  cette 
époque»  on  ne  voit  rien  de  remarquable  relativement  k  l'interveo- 
tjoa  des  communes  dans  le  gouvernement»  si  ce  n'est  la  requête 
qu'elles  présentèrent  dans,  la  quarante*cinqoième  année  de  ce 
règne»  tendante  à  ce  qu'aucun  ecclésiastique  ne  f iit  fait  chancelier, 
irésorler*  ou,  en  général,  grand  officier  de  l'État  :  à  quoi  le  roi  ré- 
pondit qu*il  agirait  suivant  le  bon  plaisir  de  son  conseil  ^. 

.  Quiconque  a  la  notre  histoire  doit  se  rappeler.  qu'Edouard,  dans 
ses  dernières  années»  laissa  ternir  sa  gloire  par  l'ascendant  qu'ob- 
tinrent le  ducde  Lancaster  et  Alice  Perrers.  Leduc»  dont  les  taleoti 
ne  paraissent  pas  avoir  répondu  à  l'ambition,  fut  même  soupçonné 
d'avoir  conçu  le  projet  d'écarter  l'héritier  de  la  couronne,  lorsqoe 
le  Prince  Noir  serait  descendu  dans  la  tombe.  Que  ces  coiqectares 
iîisaent  vraies  ou  fausses»  il  n'en  parait  pas  moins  certain  qu'elles 
produisirent  leur  effet  sur  ceux  qu'elles  devaient  le  plus  alarmer. 
Le  parlement  s*assembla  en  avril  1376,  et  le  mécontentementgé^ 
néral  excité  par  le  gouvernement  du  roi»  ou  peut-être  aussi  rio- 
fluence  du  prince  de  Galles,  eurent  des  résultats  très*remarquabla^. 

1  Eymer,  p.  269. 
t  Ibid.,  p.  114. 
s  Page  304. 

4  La  plupart  de  nos  histoires  générales  ne  rendent  qa*un  compte  superficiel  de 
•etle  importante  session.  On  trouvera  peut-être  le  meUlesur  exposé  de  son  lu*- 


Aptin  av^»r tbté  tm  lAibsidé,  le^  coimntniè^;  «'ëûnïîdéfi^nt  HU  itikii 
m-  prodMb  dans  le  royaume  par  tant' de  gtierteâ  et  d^aàtrest^asélf^ 
9  et  aûsfti  que  les  ofBdters  actuellemetit  au'sértidé  dn  rof  lïe'peu^ 
»  Yent  supporter  seuls  le  fardeau  des  affhlres,  dematidënC  que  lé 
9  conseil  soit  renforcé  de  dit  ou  dou^e  personnes,  évèques,  lords 
9  et  autres,  constammeùt  disponibicfs,  en  sorte  iqu'<m  ne  pnfssè 
tf  etpédier  aucune  affaire  d^impoi^tance  sans  le  omsenteniehf  ^dè 
9  tous ,  et  les  affaires  d'un  intérêt  iseeondaîre  sanscelu!  de  quatre 
9  OU  de  six  d'entre  eux  *.  »  Le  roi  ffeîgnft  d'embrasser  avec  ardeul:' 
cette  mesure,  qui  fut  suiti^  d'une  défend  sévère  faite  à  ces  i^ou^^ 
teanx  conseillers,  et  à  tous  autres  officiers,  dé  recetoifr  des  préstnttf 
dans  l'exercice'de  leurs  fonctions.  Ensuite  «  les  communes  se  pré» 
9  sentèrent  au  parlement,  protestant  qu'elles  étaient  iMjours  dts* 
»  posées  à  sacrifier  pour  le  roi  leur  sang  et  leur  fcurtune  ;  mats 
9  qu'elles  pensaieitt  que,  si  leur  souverain  seigneur  aV^it  fôUjAurs 
»  ea  autour  de  sa  personne  de  fidèles  conseillers  et  d^  bons  offi^ 
1  ciers,  il  serait  si  riche,  qu'il  n'aurait  besoin  d'imposer  à  ses  eom^ 
1  munes  ni  taffles  ni  subsides,  vu  les  somtnes  conrsidérabtei  (pfA 
9  avait  reçues  pour  la  rançon  des  rois  de  France  et  d'Ecosse^  etdb 
1  tant  d'autres  prisonniers  r  et  qu'il  leur  paraissait  aussi  que  le  roi 
9  et  le  royaume  n'avaient  été  appauvris,  et  les  communes  minées  & 
9  ce  point,  que  pour  l'intérêt  particulier  de  certains  eoàrtisans,  et 
ff  de  quelques  autres  personnes  qui  en  profitaient  par  colltitîon.  Et 
9  elles  promirent  au  roi  que,  s'il  voûtarit  faire  prompte  jribtice  des 
9  coupables,  et  leur  enlever  ce  que  prescrivent  la  loi  et  la  raiden^» 
»  avec  ce  qui  avait  déjà  été  accordé  en  parlement,  it  seraitaeseÈ 
»  riche  pour  faire  encore  longtemps  la  guerre  sans  trop  fatiguer  sob 
9  peuple  en  aucune  manière.  9  Elles  spécifièrent  ensuite  troi»  grieft 
particvliers  :  la  translation  de  l'étape  qui  avait  été  fixée  à  ÔalaiB 
par  le  parlement,  translation  faite  par  l'entremise  et  Favis  desdits 
oomseillers  privés  du  roi  ;  la  participation  de  ees  mêmes  perscrnnes 
dans  des  prêts  faits  au  rot  à  des  taux  usnraîres,  et  les  acqiûsitioils 

'toire  secrèle  dans  Lowlh,  Life  of  Wykeham,  ouvrage  élégant  et  inslructif,  dans 
lequel  on  ne  peut  critiquer  que  ce  pelit  point  d'Iionneur  académique  qui  fait  du 
neoBbre  d'un  collège  Ta? eugle  panégyriste  de  son  fondateur.  U  est  va  autre  ion-- 
Trage  moderne  qu*on  peut  citer  ayec  quelque  éloge,  quoique  Texécution  en  soit 
fort  inférieure:  c'est  la  Vie  de  Gbaucer,  par  Godwin;  le  duc  de  Lancaster  en  est 
le  béros  politique. 
1  Page  522. 

3. 


do  iSWÊMÊE  àtJ'VWiUJi  MiMi 

qu'elles  faisaient  à  vil  prit  et  pour  tedrpro(]^e  aftantage  46  viéWa 
créances  sur  la  ceuroone^  dobt  elles  oMeDiient  etiMite.  <to  roi  (• 
remboarsement  intégral.  Snr  ces  motiis  et  beaucoap  d'au  très  de  b 
mètne  oature,  les  communes  prononcèreot  ta  mise  en  aoeositioi 
des  lords  Latimer  et  NeWl,  et  de  quatre  négociants,  Ljons,  SHis^ 
Perchey  et  Bury  ^.  Latimer  avait  été  ebambellan,  et  Nevil  exerçtit 
une  autre  charge.  Lé  premier  était  la  créa  tureet  Tamidadue  de  Uih 
caster.  Le  parlement  aborda  aussi  sans  nfénagement  un  point  snr 
leqtiel  les  rois  sont  très-staseeptiMes.  Il  fbt  rendu  une  ordonnance 
portant,  «  qu'attendu  que  plusieurs  femmes  se  mêlent  ite  suivre  les 
a  procès  dans  les  cours  de  justice  par  voie  de  mainêename^  et  pour 
a  en  tirer  profit,  ce  qui  déplaît  au  mi,  il  défewi  à  toute  fenme,  «t 
•  notamment  à  Alice  Perrers,  d'en  user  ainsi  à  l'avenir,  sous  peiie 
»  de  confiscation  de  tous  sesbienaet  de  bannissemeni  difrroyaunMi^.B 
Le  priticede  OaHes  s'était  toujours  distingué  par  sa  conduite  r^ 
péctueu^  envers  Edouard  :  la  part  qu'il  prit  dans  cette  oppoaitioii 
ettraordinaire  est  une  forte  preuve  de  la  jalousie  que  lui  inspirait  le 
duc  de  Lancaster.  Lecfaefderoppositlon  ^nsla  ehanal>re  deaaoA- 
inunes  était  Pierre  de  la  Mure,  serviteur  du  oomte  de  March, qae 
son  mariage  avec  PbîKppa ,  héritière  de  Lionel ,  due  ée  Gtareaea, 
plaçait  fanmédiatemeut  après  le  jeune  prince  Richard  ^ns  Vixtée 
de  successiou  k  la  couronne.  Lesactes  de  cette  session  furent,  il  est 
mrai,  très-populaires.  Mais  aucune  chambre  des  cMeimuiies  m  se  se- 
rait aventurée  si  loin  sur  la  ^mple  garantie  de  l'opinion  puUiqoe, 
sanë  être  excitée  et  soutenue  par  une  autorité  phiapffissaBte.  Priféss 
de  cet  appui,  leurs  pétitions  pouvaient  encore  obtenir  rassenttneat 
royal  »  en  considération  du  subside  qui  en  dépendait  ;  mais  ctm 
qui  en  auraient  dirigé  la  rédaction  restaient,  après  la disaaiatiOD 
eu  parlement,  exposés  sans  défei^e  à  la  vengeance  de  la  couronae, 
et  sans  aiusune  certitude  que  le-pariement  suivant  épouserait  teir 
cause  comme  la  sienne.  €'est  ce  qui  arriva  en  cette  occasion.  Pea 
4e  tempe  après  la  dissolution  du  parlement ,  le  prince  de  GaileSi 
qui,  depuis  longtemps  poussé  vers  la  tombe  par  une  maladie  fatale, 
avait ,  pour  cette  lutte  domestique ,  ranimé  ses  forces  épuisées 
kissa  aoB  hétUage  à  «u  eafaut  igé  de  dit  ana,  Richard  de  Berdtats. 


I  Pag.  %n. 
9  Pag.  »9. 


C0«IBITVT1M>  D'AKfUf tlBB.  31 

Cet  ^Mmeat  reodit  à  Laoeaiter  tonte.soii  inBuence,  el  leg  aocieiM 
ftvorîs  neparur^Qt  à  la  cour.  Pierre  de  la  Mare  fut  relégué  à  Hoir- 
lÎBgtiMi»  oà  il  resta  deux  ans.  Les  citoyens,  il  est  vrai,  vouIur.eot 
ftiprargar*  et  menacèrent  de  brûler  le  Savoy,  palais  de  Lancasteri, 
si  de  la  Mare  n!était  mis  em  liberté  ;  mais  l'évéque  de  Loadres 
IMUTYftol  à  les  apaiser  ^.  Le  parlement  qui  se  réunit  Tannée  $iùr 
vaote  t  déiruisit  l'ouvrage  de  celui  qui  Tavait  précédé ,  réintégra 
ceux  qui  avaient  été  mis  en  accusation  9  et  révoqua  Tordonaance 
raiMltte  contre  Alice  Perren  ^  :  tant  il  est  vrai  que  les  assemblées 
populaifes  n'offrent  jamais  qu'une  faible  garantie  contre  le  pou- 
voir arbitraire ,  lorsqu'elles  cessent  d'être  dirigées  par  des  chefs 
Teooiuiiis,  et  qu*il  ne  régie  pas  une  mutuelle  confiance  eatre  tôqs 
lea  membres. 

La  tactique  qu'avaient  adoptée  le  prince  de  Galles  et  le. comte  de 
Marcb  #  ea  mettant  en  avant  la  chambre  des  communes  pour  at- 
taquer un  ministère  odieux  »  était  tout  h  (ait  neuve,  et  elle  indique 
QB  changement  sensible  d«ns  le  canictère  de  notre  constitution. 
Seas  Edouard  II ,  le  parlement  avait  opposé  peu  de  résistance  an 
Heuvernement  :  les  barons  en  avaient  £ait  bien  davantage»  à  Ifaide 
de  lewrs  vassaux  souleva.  Cinquante  ans  d'autorité  plus  respectée, 
de  lois  mieux  obéîes,  avaient  rendu  ces  soulèvements  plus  dange^ 
revx ,  et  leur  avaient  donné  un  aspect  plus  violent»  Le  pouvoir 
croissait  de  la  chambre  bas^  du  parlem^ent  prése;ntait  une  ressource 
plus  sûre.  Cette  ioQuence  aristocratique  indirecte  donna  un  élan 
singulier  i  cette  assemblée»  et  tendit  surtout  à  établir  d'une  manière 
irrécusahle  son  droit  de  connaître  des  abus  publiiss.  ;^-il  moins 
juste  de  remarquer  qu'elle  contribua  aussi  à  consolider  les  rapports 
et  à  entretenir  l'harmonie  des  ordres  de  l'État,  ainsi  qu'à  étouffer 
Q6t  esprit  d'émulation  et  de  jalousie  que  lait  naître  en  général  la  di- 
vision du  pouvoir  entre  un  corps  noble  et  un  corps  populaire»,  mais 
i|iii»  dans  aucune  circonstance  importante»  n'a  suscité  de  dissension 
eafare  les  deux  chambres  de  notre  parlement? 

Sous  Edouard  III»  les  communes  avaient  déployé  autant  de  mo- 

•  Awomtm-  BUL Mém.  Ut,  aàcàUmBmim^wré,  p>scs  4U>  MS.WTahiB- 
ghan  d^nne  une  autre  raison,  p.  193. 

xMol.  ParLy  p.  574.  Il  D*y  aal  à  ce  pariemeat  qoe  six  on  sept  ëes  chevaliers 
qui  avaienl  siégé  au  précédent»  ainsi  qu'on  le  voit  par  ks  wriU  donnés  par  Prynne« 
Btgiskr  IVf  p.  302, 311. 
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dération  que  de  fermeté  dans  la  guefre  défensive  qu'elles  amient  tu 
h  soutenir  contre  le  pouvoir  arbitraire  :  sous  le  règee  de  sonsucces* 
seur,  elles  adoptèrent  une  marche  bien  différente.  Le  oouronheflieot 
de  Richard  suivit  de  près  la  mort  du  roi,  et  Toi  n'établit  pas  de  ré- 
gence proprement  dite;  n^oiis  un  conseil  de  douze ,  auquel  devaient 
obéir  tons  les  grands  officiers  de  TÈtat,  en  exerça  réellemciit  lei 
fonctions.  Exclu  de  ce  conseil ,  le  duc  de  Lçncaster  quitta  la  oour 
avec  dégoAt.  Les  nouvelles  élections  envoyèrent  au  prenier  parle- 
ment du  jeune  roi  un  grand  nombre  des  chevaliers  qui  siégaîent 
À  celui  qui  avait  mis  en  accusation  les  partisans  de  Lancaster  ^ 
Pierre  de  la  Mare ,  alors  tiré  de  sa  prison,  fut  élu  orateur^  digoité 
qu'il  arait  remplie  ,  suivant  quelques  historiens*  au  bon  parlement 
(c'est  lé  nom  populaire  qu  on  donnait  au  parlement  de  la  eûiqoaD- 
tième  année  d'Edouard  III  )  ;  mais  les  rôles  n'indiquent  pas  que 
de  la  Mare,  ou  aucun  autre,  ait  porté  ce  titre  honorable  avant 
sir  Thomas  Hungerfbrd ,  qui  fut  nommé  orateur  au  parlemmt  de 
ratinée  suivante  ^.  L'affaire  d'Alice  Perrers  fut  reprise  ;  il  parait 
que  ce  ne  fut  point  sur  la  poursuite  directe  des  coounuBeSf  mais 
sur  la  plainte  portée  contre  elle  de  la  part  du  roi  à  la  chambre  des 
lords,  pour  infraction  à  l'ordonnance  qui  lui  défendait  de  sMmmiBcer 
dans  les  affaires  de  la  cour  :  elle  fut  condamnée  au  bannisseflaeot, 
et  ses  biens  furent  conflsqués  ^.  A  la  requête  de  la  chambre  basset  les 
lords  désignèrent,  au  nom  du  roi,  neuf  personnes  de  différentes 
xlasses,  trois  évèques,  deux  comtes,  deux  bannerets  et  deux  bache- 
liers ,  pour  former  un  conseil  permanent  auprès  de  la  personne  da 
monarque,  en  sorte  qu'aucune  affaire  importante  ne  pût  étfe  traitée 
sans  leur  consentement  unanime.  Le  roi  fut  même  forcé  de  consealir 
à  ce  que  le  chancelier,  le  trésorier,  les  juges  et  autres  grands  «flB- 
ciers ,  fussent ,  pendant  sa  minorité ,  choisis  dans  le  pariesiait. 
Par  suite  de  cette  disposition  et  de  l'établissement  du  conseil  par- 
lementaire ,  le  gouvernement  exécutif  se  trouva  transporté  taut 
entier  dans  les  deux  chambres.  Une  pétition  tendante  à  ce  que  le  roi 


i  Walsingham,  p.  ÎOO,  dit  pêne  omnes;  mais  U  liste  publiés  dans  PryDne,  Jlr- 
giilér  IV,  ni*engage  i  modifier  cette  expression  vague.  Alice  Perrers  anût,  awiTiAt 
ce  dernier,  gagné  beaucoup  de  lords,  et  tous  \ts  gens  de  robe  de  TAngieterre;  et 
pourtant  les  chevaliers,  i  force  de  peraévérance,  parvinrent  à  la  faire  condaBuier. 

t  Rot.  Pari,  t.  II,  p.  574. 

s  !Hd.^  t.  UI,  p.  if. 
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ne  prit  h  son  service  et  n'admit  à  son  conseil  aucun  de  ceux  qui 
avaient  été  jadis  accusés  sur  de  justes  motifs  »  fut  diiiigée  contre 
lord  Latimer,  qui  avait  conservé  quelque  autorité  dans  le  nouveira 
gouvernement.  Une  autre  représentait  qu'il  était  à  craindre  qu'on 
DO  perdit  la  Gascogne,  l'Irlande,  T^tois  et  les  marches d' Ecosse, 
fante  de  bons  officiers  :  quoique  les  expressions  en  fussentassez  gé- 
nérales pour  laisser  au  roi  le  choix  des  mesures  propresiè  di99iper 
ces  appréhensions,  elle  îùdique  néanmoins  un  surcroit  d'énergjfi  et 
•d'assurance  dans  cette  assemblée  qui ,  peu  d'années  auparavant^  ne 
s'était  pas  crue  en  état  de  délibérer  sur  la  question  de  paix.  Ofi  de 
guerre*.  Le  subside  fut  voté  avec  assez  de  libéralité  ;  mais  on  exU^iii 
de  supplier  le  roi  de  nommer  des  personnes  dignes  de  confiance  pour 
présidera  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds,  afin  qu'ils  servissent  pux 
^rais  de  la  guerre,  et  ne  pussent  être  détournés  de  cette^  destination. 
J>eux  des  principaux  citoyens  de  Londres ,  Walworth  et  Bhilpot, 
forent  chargés  de  cette  fonction,  et  jurèrent /levant  le  paiement  de 
s'en  acquitter  avec  fidélité  *. 

Mais,  soit  par  suite  des  profusions  du  gouvernement,  soit  pistât 
parce  que  la  guerre  de  France',  léguée  par  Edouard  à  son  peuple, 
et  semblable  à  un  ruineux  et  interminable  procès,  absorbait  .tont  le 
praduit  des  impôts ,  on  demanda  avec  les  mêmes  instances,  un,  iiqu- 
veau  subside  à  la  session  suivante.  Cette  fois  les  communes. fir/fnt 
une  résistance  plus  ferme.  L'orateur,  sir  JamesPickering,  commença 
par  protester  qu'elles  n'avaient  pas  Tintention  d'offenser  le  roi,  pio- 
testation  devenue  depuis  une  simple  formalité,  mais  qui. poju;ifait 
n'être  pas  alors  considérée  tout  à  fait  comme  telle.  Il  rappela.en^Hite 
.aitx  lords  du  conseil  la  promesse  faite  aux  communes  dans  le  der^ni^er 
parlement  que,  si  elles  consentaient  une  seule  fois  à  accorder  au  i:di 
un  8Ql)side  assee  considérable  pour  le  mettre  en  état  d'entreprenctre 
une  expédition  contre  Tennemi,  le  roi  espérait  ne  plus  être  4af»s 
la  nécessité  d'avoir  recours  à  elles ,  et  pouvoir  soutenir  ta  gMOrre 
airec  ses  propres  revenus.  Il  ajouta  que,  sur  la  foi  de  cette  promise, 
on  avait  accordé  la  somme  la  plus  considérable  qu'aucun  roi  d'An- 
gleterre eût  jamais  levée  dans  un  espace  de  temps  aussi  courtf  et  ,c^a 
«u grand  détriment  et  à  la  gi;ande  gène  de^  communes;  qu'il  d^ait 
en  rester  une  partie  au  trésor,  et  qu'il  était  en  conséquence  ipiltile 


t  « 


i  Bot,  Parl.^  t.  m,  p.  12. 
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d'imposer  de  aoavelleB  charges  à  la  nation  époisée.  Scropè  «  lor4 
iitofidant  de  la  »aison  du  roi ,  protestant  qu*il  n*avait  point  con* 
mdiiwMe  d'one  semblable  promesse  9  répondit ,  par  ordre  du  roi, 

«  iqw  sous  le  respect  de  notre  seigneur  le  roi  et  des  lords  présents, 
»  tes  communes  ne  disaient  pas  la  vérité,  en  affirmant  qu'une  partie 
•  du  dernier  subside  défait  être  encore  dans  le  trésor  ;  puisqu'il 
»  était  de  notoriété  que  chaque  denier  avait  passé  par  les  muns  de 
»  Waiworth  et  de  Philpot ,  qui  avaient  été  admis  à  {Hrâter  sermeni 
».att  éu'nkr  parJemeat  tn  leur  qualité  de  trésoriers  chargés  de  k 
»  recette  et  de  l'emploi  des  fonds  affectés  ao  service  de  la  guerre,  et 
«  <pii  avaient  en.  effet  toat  employé  à  ee  service.  »  Cette  jostiftoatioii 
générale  ne  satisfit  pas  les  communes;  elles  demandècent  un  état  des 
dépeases.  Scrope  fut  encore  chargé  de  répondre,  «  qu'il  était  sans 
»  etemple  qu'à  ta  suite  d'aucun  subside  ou  de  toute  autre  concession 
a  fiiite  au  roi  par  les  eomaaones  en  parlement  ou  hors  du  parlement, 
a  il  eèft  été  rendu  compte  aux  communes,  ou  à  tout  autre  qu'au  roi 
a  et  i  ses  oiBmrs  ;  que  néanmoins,  pour  les  satisfaire,  le  roi  de  sos 
a  f  leiD  gré,  et  nullement  par  voie  de  droit ,  voulait  que  Walwortk 
a  et  certains  menées  du  conseil  leur  représentassent  par  écrit  un 
a  compte  clair  de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  k  condition  que  cette 
a  mesure  ne  serait  jamais  considérée  comme  un  précédent ,  ni  sup- 
»  pesée  avoir  eu  Heu  autrement  que  par  l'ordre  spontané  du  roi.  » 
Las  communes  firent  de  nouveau  pressées  de  pourvoir  à  la  défenae 
publiquei  soas  prétexte  qu'elles  y  étaient  aussi  intéressées  que  le  roi. 
Ettes  se  contentèrent  de  changer  de  batteries,  et  imaginèrent  de 
nouveaux  expédients.  Elles  demandèrent  que  cinq  00  six  pairs  se 
fféanaiasentà  elles  pour  débattre  la  question  du  subside*  Les  lords  re- 
jetèreirt  entièrement  cette  proposition ,  et  déclarèrent  que  paretUe 
réui^on  ne  s'était  vue  qu'aux  trois  deniers  parlements  :  mais  ila 
ooRvinrent  que  la  marche  suivie  en  pareil  cas  était  de  former  wtn 
comité  composé  de  huit  à  dix  membres  de  chaque  chambre,  qui 
pouvatent  ainsi  délibérer  facilement  et  sans  tumulte.  Les  oommnoea 
7  erasentirent,  et  un  comité  de  conférence  fut  nommé  ;  mais  le  ré- 
sultat de  ses  délibérations  ne  se  trouve  pas  sur  le  rAie^ 

>  Ces  opiniAtres  députés  trouvèrent ,  dans  l'examen  des  coiapin 
qui  leur  furent  soumis,  matière  à  de  nouvelles  objections.  Il  parut 
que  les  garnisons  de  France,  d'Irlande,  et  autres  situées  hors  du 
royaume,  avaient  coûté  des  sonunes  énormes  ;  les  communes  obser* 


Virent  qo'eltes  ne  devaient  point  supporter  œ  fardeav.  On  leur  né-* 
poDdit  que  la  Gascogne  et  les  autres  possessions  d'ontre-otier  éMewà 
comme  les  ouvrages  avancés  de  l'Angteterre^  et  que  leur  conaeivar 
tion  pouvait  seule  mettre  leurs  foyers  à  l'abri  des  ravage»^  de  la 
guerre.  Elles  prétendirent  ensuite  que  le  roi  devait  être  asseï  riehe 
an  moyen  des  trésors  de  son  aïeul ,  qui  lui  étaient  dévoluSé  La  lié-* 
ponse  fut  que  ces  prétendus  trésors  suffisaient  à  peine  pour  acquitter 
les  dettes  d'Edouard  «  Ainsi»  eiiassées  de  positien  en  position ,  lés 
oemmunes  8ûirent  par  consentir  un  léger  impét  additkmiiel  sur  Vmi^ 
portation  des  laines  et  des  cuirs,  qui  étaient  déjà  soumis  à  debdiaits 
oonsidéraUes,  et  elles  alléguèrent  teur  pauvreté  comme  exeaae  deift 
modicité  de  leur  don  ^. 

Cependant  les  besoins  du  gouvernement,  quelle  ^qn'en  f  At  la  eanae» 
étaient  bien  réels  :  un  nouveau  parlement  fut  convoqué  environ  lepl 
mois  après  le  dernier,  et  le  roi,  sans  attendre  de  pétition  à  ce  sajtt* 
It  savoir  aux  communes  que  ses  trésorverâ  étaient  prêts  à  leolr  sou^ 
mettre  leurs  comptes.  C'était  un  triomplie  éclatant  après  la  eooces* 
slon  forcée  qu'on  avait  faite  de  si  mauvaise  grâce  au  dernier  par* 
lement.  On  nomma ,  sur  la  demande  des  communes,  neuf  personoet 
de  rang  différent  pour  examiner  l'état  du  revenu ,  et  l'emploi  qui 
avaH  été  fait  des  biens  personnels  du  dernier  roi.  Les  conuttunet 
finirent  par  accorder  une  eapitation  qft'eHes  prétendirent  devoir 
produire  la  somme  demandée  ^.  Mais  personne  ne  possédait  alors-de 
connaissances  statistiques ,  et  tous  les  calculs  étabiis  sur  cette  ham 
étaient  sujets  à  présenter  ces  résultats  grossièrement  erronéi^  dent 
BOUS  avons  déjà  cité  un  exemple  remarquable  ^.  On  déclara  au 
parlement  suivant  (  3  Rie.  II  ),  que  la  eapitation  n'avait  produit  qae 
vingt-deux  mille  livres  sterling ,  tandis  que  la  solde  des  troupes 
engagées  pour  l'expédition  de  Bretagne,  qui  formait  le  prétexte  dn 
subside,  s'était  élevée,  pour  un  semestre  seulement,  à  cinquante 
mille  livres.  Le  roi  se  trouvait  plus  gêné  que  jamais,  et  l'embarras  de 
sa  position  donnait  un  avantage  immense  aux  communes.  L'orateur 
fut  chargé  de  déclarer  en  leur  nom,  que,  si  les  affaires  de  leur  sou- 
verain seigneur  eussent  été  conduites  comme  elles  auraient  dû  l'être^ 
tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  receiurir 

f  Roi.  Farl,  p.  35-38. 

s  ibid  ,  p.  57 

s  Voir  p.  SO  de  ce  volame^ 
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à  ses  communes  appauvries.  Elles  demandèrent  que,  tu  les  progrès 
de  rage  et  le  développement  des  facultés  intellectuelles  du  roi ,  le 
conseil  perpétuel  qui  lui  avait  été  donné  dans  le  premier  parlement 
de  son  règne  cessât  ses  fonctions  »  et  qu'à  sa  place  les  cinq  princi- 
paux, officiers  de  l'État,  savoir,  le  chancelier,  le  trésorier,  le  garde 
du  sceau  privé,  le  chambellan  et  l'intendant  de  la  maison  du  roi, 
fussent  nommés  dans  le  parlement ,  et  reconnus ,  en  présence  des 
communes,  en  qualité  de  seuls  conselHers  du  roi ,  inamovibles  jus* 
qu'au  parlement  suivant.  Elles  demandèrent  aussi  qu'on  formât  une 
commission  semblable  à  celle  qui  avait  été  nommée  dans  la  dernière 
session,  composée  d'un  certain  nombre  de  pairs  et  autres  personnes 
de  distinction,  chargée  de  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  mai- 
son du  roi,  ainsi  que  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  depuis 
son  avènement.  Il  parait  qu'on  n'eut  point  égard  à  la  première  de 
ces  demandes  ^  :  mais  on  créa,  d'après  le  vœu  de  l'autre,  une  com- 
mission composée  de  trois  prélats,  trois  comtes,  trois  bannerets,  trois 
chevaliers  et  trois  citoyens  ^.  Après  s'être  ainsi,  comme  elles  l'ima- 
ginaient, mises  à  l'abri  des  malversations,  mais  ayant,  dans  la  réalitéi 
travaillé  plutôt  pour  leur  postérité  que  pour  elles-mêmes ,  les  com- 
munes continuèrent  pour  une  autre  année  le  dernier  impôt  sur  les 
laines  et  les  cuirs.  ' 

Nous  ne  ferions  que  noas  répéter  si  nous  voulions  donner  des 
extraits  des  râles  des  deux  années  suivantes  :  c'est  toujours  le 
même  spectacle  ;  demandes  de  subside  d'une  part  ;  de  l'autre , 
remontrances  et  tentatives  de  réforme.  Après  l'insurrection  formi- 
dabl^des  vilains,  en  1382,  on  convoqua  un  parlement  pour  donner 
son  avis  sur  la  révocation  des  chartes  d'affranchissement  général 
qui  avaient  été  arrachées  au  roi  par  la  force  des  circonstances. 
Cette  mesure  fut  approuvée  à  l'unanimité  ;  mais  les  communes  ne 
craignirent  pas  de  dire  que  les  derniers  soulèvements  avaient  été 
provoqués  par  les  impôts  qu'une  cour  prodigue  avait  demandés  dans 
la  session  précédente.  Leur  langage  est  singulièrement  hardi,  ail 

1  Les  communes  la  renouvelèrent  cependant  dans  leur  cabierde  pétitions;  elles 
reçurent  une  réponse  évasive,  qui  les  renroyait  à  une  ordonnnaoee  faite  dans  le 
premier  parlement  de  ce  règne,  et  dont  Tapplicalion  n>st  pas  déterminée,  p.  &- 

2  P.  7S.  Le  nom  de  Tarebevèque  d*York  se  trouve  parmi  ces  «oaimisMires«  dus 
Bymer,  t.  VU,  p.  â5(J.  Leur  nombre  serait  ainsi  porté  à  seize.  Hais  il  est  clair, 
d'après  Facte,  qu*on  n*eo  devait  nommer  que  quinze. 
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leur  semblait,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  que,  si  l'on 
n'opérait  une  prompte  réforme  dans  l'administration  dirroyàame, 
le  royaume  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  serait  perdu  sans  ressource, 
et  ruiné  à  jamais,  avec  le  roi,  tous  les  pairs  et  les  communes. 
Car  il  existe  véritablement  de  tels  vices  dans  ladite  administra- 
tion, tant  autour  de  la  personne  du  roi  et  dans  sa  maison  que  dans 
les  cours  de  justice,  et  le  peuple  est  si  crùellembnt  opprimé  pat 
les  mainteneurs  de  procès,  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  rois  du  pays, 
que  le  droit  et  la  loi  sont  anéantis  ;  et  les  pautrés  communes 
sont  de  temps  à  autre  tellement  pillées  et  ruinées,  en  partie  par 
les  pourvoyeurs  de  la  maison  du  roi  et  autres  qui  ne  paient  rien 
de  ce  qu'ils  prennent,  en  partie  par  les  tailles  et  subsides  qui  leur 
sont  imposés,  et  en  outre  par  la  conduite  oppressive  des  servi- 
teurs du  roi  et  autres  seigneurs,  et  surtout  des  susdite  Main- 
teneurs  de  procès,  qu'elles  sont  réduites  à  un  excès  de  mlàère 
et  de  malaise  qu'elles  n'ont  jamais  connu  auparavant.  Et  quoi- 
qu'elles aient  continuellement  ac(iordé  et  payé  des  sommes 
considérables  pour  la  défense  du  royaume,  elles  n'en  sont  pas 
mieux  défendues  contre  leurs  ennemis,  mais  sont  tous  les  ans 
pillées  et  ravagées  par  terre  et  par  mer ,  sans  'recevoir  auctin 
seqours.  Telles  sont  les  calamités  que  les  pauvres  communes; 
qui  naguère  vivaient  dans  une  honorable  prospérité ,  ne  peu- 
vent endurer  plus  longtemps.  Et,  à  dire  vrai,  ces  outrages 
inouïs  faits  depuis  quelque  temps  aux  communes  pluâ  p^vre's 
les  ont  excitées  à  se  soulever^  et  ont  occasionné  les  maux  de  là 
dernière  insurrection  ;  et  il  y  a  Heu  de  craindre  encore  de  pîu^ 
grands  désordres,  si  Ton  n'apporte  à  temps  un  remède  efficace 
anxdits  outrages  et  oppressions.  Qu'il  plaise  donc  i  notre'  sd- 
gneur  le  roi  et  aux  nobles  pairs  du  royaume,  actuellement  'a^ 
semblés  en  ce  parlement,  imaginer  des  remèdes  et  changements 
tefs,  que  l'état  de  la  dignité  du  roi  en  premier  lieu,  puià  celui 
des  lords,  soient  conservés^  ainsi  que  les  communes  l'ont  tou- 
jours désiré,  et  que  la  paix  soit  rendue  aux  communes;  et  ce, 
en  écartant,  aussitôt  qu'ils  pourront  être  démasqués,  les  mauvais 
ministres  et  conseillers,  et  les  remplaçant  par  les  meilleurs  et  les 
plus  capables,  et  mettant  un  terme  à  toutes  les  mesures  iniques 
qui  ont  amené  le  dernier  soulèvement  :  autrement  personne  ne 
saurait  se  Ggurer  que  ce  royaume  puisse  longtemps  sdt)6i8t6r  sans 
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»  éprouver  dé  plas  graod»  malheurs,  que  jamais,  Et^  four  l'aoïour 
p  ée  Dieu,  qu'où  n'oublie  pas  de  placer  autour  du  roi  et  daus  soa 
»  conseil  les  meilleurs  seigneurs  et  chevaliers  qu'au  pourra  trou? er 
»  dans  le  royaume. 

»  Et  on  fait  savoir,  »  continue  le  râle»  «  qu'après  que  le  roi  notre 
»  seigneur,  avec  les  pairs  du  royaume  et  son  conseil,  eurent  déli- 
»  béré  sur  ces  demandes  à  lui  faites  dans  son  intérêt  et  celui  de  son 
)»  royaume,  ainsi  qu'il  lui  paraissait  véritablement,  il  fut  accordé 
»  et  ordonné  que  certains  évêques,  seigneurs  et  autres  seraient 
»  nommés,  pour  examiner  en  conseH  privé  le  gouvernement  de  la 
»  personne  du  roi  et  de  sa  maison,  suggérer  les  remèdes  couve- 
»  nahles  partout  où  ils  seraient  jugés  nécessaires,  et  en  faire  le 
»  rapport  au  roi.  Et  il  fut  dit  par  les  pairs  en  parlement,  qu'il  leor 
j>  semblait  que  si  l'on  opérait  une  réforme  générale  dans  tout  le 
»  royaume,  elle  devrait  commencer  par  le  principal  membre  du 
»  gouvernement,  qui  est  le  roi,  puis  descendre  ainsi  de  persopoe 
»  en  personne,  sans  en  excepter  les  gens  d'église,  et  de  pL|ce  en 
»  place ,  deiHiis  la  plus  haute  jusqu'à  la  plus  basse,  en  parcourant 
n  tous  les  degrés  de  l'échelle  ^.  »  On  forma  donc  une  commission 
nombreuse  :  on  ne  voit  pas  si  la  nomination  des  membres  fut  fai|e 
par  le  roi  seul,  ou  bien  dans  le  parlement  ;  cette  dernière  suppo6ili(ML 
est  cependant  la  plus  probable.  Cette  commission  parait  avoir  cm*' 
mencé  la  réforme  ;  car  nou^  voyons  qu'on  fit  jurer  aur  officiers  de 
la  maison  du  roi  de  se  conformer  à  ses  règlements.  Mais  il  y  a  toute 
apparence  qu'ils  furent  bientét  négligés. 

Avec  ces  sentiments  d'animosité  contre  la  couronne,  il  n'e^t  pas 
étonnant  que  les  communes  aient  manifesté  de  la  répugnance  à  ac- 
corder des  subsides.  Le  roi  n'en  aurait  peut-être  obtenu  aucuUfS'il 
n'avait  prudemment  retenu  sa  charte  d'amnistie  pour  tous  les  actas 
commis  pendant  l'insurrection.  Ce  pardon  général  était  indispen- 
sable pour  rétablir  le  calme.  Quoique  les  membres  des  communes 
n'eussent  certainement  pas  été  du  nombre  des  insurgés ,  on  n'en 
avait  pas  moins,  en  cherchant  à  apaiser  les  troubles,  commis  des 
irrégularités  inévitables,  par  suite  desquelles  ils  se  seraient  trouvés 
au  pouvoir  de  ces  hommes  indignes  qui,  sous  Richard,  occupaient 
les  sièges  de  la  magistrature.  Le  roi  déclara  qu'il  .était  contre  Tu* 

i  Bol.  Pari,  5  R.  n,  p.  100. 
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sage  d'accorder  un  pardoo  sam  recevoir  de  abside  ;  lea  commH^ 
nea  rëpotidhreDt  qu'elles  s'ameraitiu  à  ce  su^et»  et  le  roi  répli<|U 
8Qr-le-*cbainp  qu*il  s'aviserait  de  saêiie  grâce ,  jusqu'à  œ  qu'elles 
eussent  fait  leur  devoir.  Elles  finirent  par  renouveler  Tifllpôt  ôrdi-i 
naire  sur  les  laines  et  les  cuirs  ^. 

Ce  pouvoir  extraordinaire  que  s'arrogeaient  les  communes  n'était 
pas  uniquement  le  résultat  des  embarras  pécuetaires  du  roi  ;  il  se 
trouvait  fortifié  par  la  faiblesse  naturelle  d'un  gouvernement  désuni. 
L'élévation  de  son  rang  donnait  à  l'ambitieux  Lancaster  une  pùis*^ 
santé  iofldence,  bien  qu'il  eût  àlutter  contre  la  haine  desconrtvsai»  et 
contre  la  déAveur  populaire.  Thomas  de  Woodstoek,  le  plus  jeuoedes 
oncles  du  roi»  plus  capable  et  plus  turbulent  que  Lancaster,  prit,  en 
vieillissant,  Tamour  du  pouvoir,  auquel  il  s'efforçait  d'arriver  par  la 
route  de  la  popularité.  Les  comtes  de  Bfarch,  d'Ârundel,  de  War^ 
wick ,  jouissaient  d'un  grand  crédit  et  de  la  faveur  du  parlement. 
Lancaster  lui-même,  quelques  années  plus  tard,  parait  avoir  adopté 
une  conduite  populaire,  et  s'être,  en  quelque  sorte,  réhabilité  dans 
Fbpinion.  Il  présida  la  commfssioii  de  réforme  qui  fût  créée  dans 
la  cinquième  année  de  Richard  II,  quoiqu'il  eût  été  soigneusement 
exclu  dès  Commissions  précédentes.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  débrouiller  les  intrigues  de  cette  époque  reculée  ;  c'est  une  partie 
de  l'histoire  sur  laquelle  les  réles  ne  nous  fournissent  aucune  lu- 
mière, et  les  chroniques  que  des  renseignements  très-imparfafits. 
Lancaster,  autant  qu'on  peut  le  conjecturer,  se  trouvant  à  la  cour 
dans  nne  situation  précaire,  commença  à  rechercher  la  faveur  des 
commanes,  chez  qui  la  haine  du  gouvernement  triompha  de  leur 
mauvaise  disposition  à  l'égard  du  duc  ^. 

Ridiard  II,  dont  le  caractère  se  développait  alors,  détruisait  ra- 
rement les  espérances  qu'avait  fait  naître  la  présence  d'eiprit  re- 
majiquftbTe  qu'il  avait  montrée  dans  son  entrevue  avec  les  rebelles 
de  Blaciheatb.  Ce  n'est  pas  qu'il  manquât  de  moyens,  comme  on 
Th  quelquefois  supposé.  Car  st  l'on  juge  des  faculté»  intellectQeHes 

1  p.  104. 

2  Les  communes  accordèrent  an  subside  (7  R.  II.  )  pour  soutenir  la  guerre  de 
Lancaster  ea  Castille.  Bot,  Pari,  p.  38i.  J'ignore  si  les  basses  classes  changèrent 
d'epinfoD  à  son  égard.  Deui  ans  auparavant  elles  le  baissaient  encore.  On  dit 
que  les  insurgés  de  I3S2  forçaient  les  gens  à  jurer  qu'ils  ol>éiraient  au  roi  Richard 
et  aux  communes,  et  qu'ils  n'accepteraient  aucun  roi  du  nom  de  Jean.  Walsin- 
gbain,p«248. 
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par  quel<|aes  traits  brlllanlft,  pltitM  que  sof  im  résultat  généré, 
Richard  II  pouvait  passer  pour  un  homme  de  grands  talents.  A 
uneiHssimulation  profonde  il  joignait  Tart  de  saisir  avec  une  prompt 
titade  décisive  l'instant  d'agir.  H  en  donna  des  preuves  frappantes, 
non-seutement  à  Tépoque  de  Tinsurrection,  mais  aussi  en  plusieurs 
circonstances  dont  noas  parlerons  bientôt.  Mais  sa  conduite  ordinaire 
ne  répondait  pas  aux  talents  qu'il  déploya  daus  ces  rares  occasions, 
et  les  rendît  insuffisante  pour  sa  sèreté.  Un  orgueil  excessif,  de  It 
violence,  une  partialité  révoltante  pour  tes  plus  indignes  favoris, 
étaient  les  traits  dominants  de  son  caractère.  Ce  dernier  défaut,  et  \es 
événetwents  dé  son  règne,  ponrraîent'fournîr  matière  à  un  rappro^ 
chement  assez  Juste  entre  Richard  H  et  Edouard  II.  Scrope,  lord 
ciiancefitîr,  qui  avaK  été  nommé  dans  le  parlement,  et  qui  était  con- 
sidéré comme  ne  pouvant  être  destitué  sans  le  concours  de  cette 
assemblée,  perdit  le  grand  sceau  povr  avoir  refusé  de  l'apposer  i 
certaines  donations  entachées  de  prodigalité.  A  la  suite  d'une  légère 
querelle  avec  l'archevêque  Gôurtney ,  te  roi  ordonna  de  saisir  son 
tetoporel,  et  Michel  delà  Pôle,  son  nouveau  diancelier  et  son  favori, 
eut  beaucoup  de  peine  à  arrêter  l'exécution  de'  cet  ordre.  Le  roi, 
4^ni  cette  circonstance,  s'était  servi  d'expressions  injurieuses  et 
indécentes,  oubliant  ce  qu'il  devait  à  son  rang  ef  à  ceux  qu'il  instd- 
tait  <. 

Il  était  impossible  de  concevoir  un  roi  moins  respectable  que  ne 
l'était  Richard  ;  et  cependant  la  constitution  donnait  une  telle  lati^ 
tude  k  la  prérogative  royale,  qu'il  fut  bien  phis  difiBcile  de  résister 
à  sa  Viflotité,  lorsqu'il  exerça  lui-naèmele  pouvoir,  qu'aux  conseils 
précaires  d'une  minorité.  Les  communes  demandèrent,  dans  le 
parlement  &  R.  H,  sess.  2,  qu'on  leur  donnAt  pour  conseillers  certains 
lords  qu'elles  désignèrent.  C'est  ce  qui  leur  avait  été  accordé  va 
deux  dernières  sessions  sans  restriction  3.  Mais  cette  fois  le  roi,  en 
acquiesçant  h  leur  demande,  se  réserva  le  droit  de  nommer  tons 
autres  qu'il  lui  plairait  ^.  Les  communes  continuèrent  de  solliciter 
avec  la  même  importunité  le  redressement  des  griefs  généraux,  mais 
elles  n'osèrent  plus,  comme  auparavant,  s'immiscar  dans  la  conduite 

du  gouvernement.  EHes  ne  s'opposèrent  même  aucunement  à  la  do- 
t 

1  Wcdsingham,  p.  S90,  SU,  517. 

t  J^   Pari.,  5  R.  II,  p.  100;  6  E.  II,  sess.  1,  p.  13*. 

s  P.  145. 


nation  4cl  maxquiaikt  4$  DabUn»  «toc  unei  etuAorité  prenne  royale 
ea  IriaQde  ;  donatioD  énorme  qui  fut  cQOÛrmée  par  acto  du  parlemeiM 
èVere,  favori  du  roi  ^.  Suç  iwo  pétition  tendanteà  ce  que  les  officiera 
de  rÈtatTi3ita8seqX  et  in^pactfOLSienl  tous  les  am  la  maison  du  roir 
il  lat  répondu  que  le  roi  ferait  ce  qui  lui  cpnviendraU;  ^,  Et.cepop-*^ 
daut  ce  n*était  là  que  peu  de  ctiose  en  comparaison  de  ce  qui  avi^t 
été  fait  précédenunent.  ... 

Bien  n'est  plus  trompeur  que  cette  apparente  aowûssion.  d|i, 
peuple,  pour  un  monarque  qui  n'a  ni  l'appui  de  la  ,f oir ce^  armée»  ni 
la  ressource  de  sages  conseils.  Un  seul  effort  suffit  pour  renyei^r 
le  gouverneipent  de  Richard.  Le  parlement  s'assembla.  daM^  M 
diiième  année  de  son  règne»  avec  la  ferme  jrésoluUon  4*opér^r- 
une  réforme  dans  l'administration,  et  surtout  d'oA  pu^irAeprûif 
eipal  chef,  Michel  de k  Pôle,  comte, de  Suffi^Iket  lord  c^cc^Merv, 
Si  Ton  en  croit  le  récit  remarquiable  d'un  historien  cpnt^mpqr^l^  .^,1 
récit  trop  bien  circoi^stapcié  pour  qu'il  soit  permis; 4^9  te  xf^f^f 
mais  sur  la  véracité  duquel  le  silence  de  tqus  tes. autres  écrivail^l^ 
du  rôle  du  parlement  peut  faire  naître  qqelqaeq  doutts^  ie  roi  s'i^r 
baudoonait  à  l'indolence  dans  son  palais  d*£Ithain,  lorqu'il  T^sujt  iia 
message  pv  lequel  les  deux  chambres  demandaient  le  reavoi.do 
Sttffolk ,  attendu  qu'ellea  avaient  à  alléguer,  cwtre  lui  de^ifl^ifli. 
dont  elles  ne  pouvaient  point  parler  tant  qu'il  remplirait  les  fonçr 
lions  de  cbaBceUer.  Richard  répondit  avec  sa  violence  aocAtftilinée 
qu'il  ne  renverrait  pas  pour  elles  le  dernier  marmiton  jdesa.cnisipet 
Les  chambres  répliquèrent  par  un  refus  fpnn^l  de.trctit^r  .d'auçus0 
affaire  publique,  jusqu'à  ce  que  ie  roi  eût  comparu  en  personne  au 
parlement  et  destitué  son  chancelier,  Lp  roi  demanda  alors  qu'elles 
lui  envoyassent  une  députation  d^  quarante  chevaliçrs  po^r  lij^. 
exposer  clairement  leurs  intentions.  Mnis  les  communes  rejetèrf^ot 
une  proposition  qui  leur  faisait  craindre,  ou  dans  laquelle,  elles  aft 
fectaient  de  craindre,  quelque  perfidie  cachée, £n8n  le  duc  deGloces? 
ter  et  Arundel,  évèque  d'Ely,  furent  chargea  d'être  en  cette  occAsiw. 


4  ft><:  Porl.,  9  R.  Il»  p.  Sa9. 

t P.  i13. 1(  tu  êtptBémt  alHrmé  dMs  Taete  d^aocusation  d#SoffeU(,  «t r69«BiM| 
dans  sa  défense,  qu'il  avait  été  nommé  au  dernier  parlement  (9  R.  II)  neuf  lor^t 
chargés  d'examiner  Tétat  de  la  maison  du  roi,  et  d'en.  réSMrmer  ks  aluis.  Mais  on 
ne  trouve  rien  de  cela  sur  le  rôle. 

s  Knyghton,  dans  Twysden,  JSctipLy  col.  2680. 
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les  iaterprèted  du  parlement  t  «t  Us  s'eiprUnèffaiit  d'une  maiifiK 
fort  eitraordinaîre.  S*îl  fàot  toujours  eu  ceaîre  uotra  bistorœai  ys 
affirmèrent  qu'il  existait  un  ancien  statut  portant  que,  si  le  roi  s'ak- 
fl^tait  de  son  parlement  sans  juste  cause  pendaut  qoaramte  joort, 
terme  qu'il  avait  alors  excédé,  chaque  membre  était  libre  de  retoar- 
aer  saes  permission  dans  ses  foyers;  qu'il  existait  aussi  on  aotie 
statut,  et  (ce  qu'ils  pouvaient  avancer  avec plas de  vérité) un pvi- 
cèdent  d'une  date  asses  récente^  en  vertu  desquels ,  si  le  roi,  par  de 
mauvais  conseils,  ou  par  sa  folie  et  son  opiniâtreté,  s'aliénait  l'<t 
feetien  de  son  peuple,  et,  au  lieu  de  §ouvemer  conformément  aui 
lois  du  pays  et  à  l'avis  des  pairs,  suivait  follement  Timpulsion  é^m 
caprices,  il  leur  était  légitimement  permis  de  le  déposer,  avec  l'u- 
sentiment  de  la  nation ,  pour  élever  i  sa  place  quelque  autre  membre 
de  la  fanaille  royale»  Ce  discours  détermina  le  roi  à  se  rendre  io 
parleaaent,  et  Suffolk  y  fut  destitué  et  mis  en  accusation  ^ 

Les  charges  alléguées  contre  ce  ministre,  sans  être  préiciséBMit 
ft*ivoles,  ne  furent  cependant  pas  aussi  graves  que  la  elamear  4e9 
communes  aurait  pu  le  faire  supposer.  Tous  les  biens  qu'il  ttoail 
de  la  couronne  furent  confisqués;  il  fut  en  outre  mis  en  prima  « 
pour  y  être  détenu  jusqu'au  parfait  paiement  de  l'amende  qu'il  fbi- 
rait  au  roi  de  lui  imposer.  Cette  sentence  qui  eàt  été,en  beaucoap 
de  circonstances,  excessivement  rigoureuse,  lut  ici  presque  iUa- 
seire  ^. 

C'était  la  seconde  fois  qu'oii  faisait  usage  de  cette  grande  w- 
source  constitutionnelle,  l'accusation  parlementaire  ;  et  la.bMile 

1  Toul  bien  considéré,  je  suis  forleincnl  disposé  à  adopter  ce  récil  de  RnjgMoD, 
qaanl  aux  fails  prÎDcipauY.  A  Pégard  même  du  discours  de  Gtocestef  et  deTér^ 
qve  d'Ely,  il  serait  plut  vraisemblable  de  firof re  ^u'Jl  a  éU  raaiil  ffnWn  fW  cas, 
qu^ÎBvepté  par  un  hislorieu  aussi  sec.  U  esl  vrai  que  Walsingham  ii*en  pariefi^ 
mais  ses  renselguciueDls  sont  souvent  si  défectueux,  qu'on  nepêut  condore  riea 
de  positif  de  son  silence  Les  circonstances  quioutIep1usdepo1dsàine5yeut,sOBl. 
i»  Que  le  parlement  s'assembla  le  1**  octobre  1387 ,  et  ne  fut  dteoas  qat  fc^ 
novembre;  intervalle  qui  parait  pins  que  aufflsant  pour  leaaffairea  4|Q*os  jtniU; 
2*  Que  Suffolk,  qui  ouvrit  la  session  en  qualité  de  chancelier,  esl  qualifié  de  ci- 
devant  chancelier  dans  Tacle  d'accusation  porté  contre  lui;  de  sorte  qa^UduL 
être  destitué  entre  ces  deux  époques,.ce  qui  s'accorderait  avecle  récil  de  Roj|ktM* 
Il  résulte  d'ailleurs  des  fameuses  questions  que  le  roi  soumit  à  ses  juges  è  ^t- 
tingharo,  que  le  droit  de  se  retirer  sans  dissolution  régulière,  ainsi  que  le  précé- 
dent d'Edouard  II,  aidaient  été  discutés  au  parlement; œ  qu^oo  ne  trouve qoedtai 
Knyghton. 

1  RoL  Part.,  t.  III,  p.  219. 
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position  Ae  Taectisé  retidalt  cette  affaire  encore  ptas  remarquable  que 
celle  de  lord  Latimer,  dans  la  cinquantième  année  d'Edouard  III  ^. 
tes  communes  ne  voulurent  pas  poursuitre  les  autres  ministre»; 
elles  préférèrent  un  plan  de  réforme  qui  prévint  à  la  fois  la  néces- 
sité de  punir  et  les  malversations  qui  entraînaient  cette  nécessité. 
Eiies  prièrent  le  roi  de  nommer  en  parlement  certains  grands  ofB* 
ciers  de  sa  maison,  et  autres  lords  de  son  conseil,  avec  pouvoir  de 
réftHmer  les  abus  qui  ternissaient  Téclat  de  sa  couronne ,  et  qui 
étaient  venus  à  un  tel  point,  que  les  lois  étaient  méconnues  et  les  re- 
venus dilapidés  ;  elles  demandèrent  aussi  que  cette  commisahm  f  At, 
par  un  statut,  confirmée  dans  ses  fonctions  pour  un  an,  et  qull 
filt  défendu,  sous  des  peines  sévères,  à  tout  individu  de  s'opposer, 
soit  secrètement,  soit  ouvertement,  à  ce  qu'elle  aviserait  '•  Le  roi 
y  consentit,  et  la  commission  fut  en  conséquence  créée  par  un  acte 
da  parlement.  Elle  était  composée  de  quatorse  personnes,  toutes  du 
phn  haut  rang,  et  environnées  de  la  considération  puMique;  c'étaient 
des  princes  du  sang  et  d'anciens  serviteurs  de  ta  couronne,  qui  n'a* 
valent  aucun  intérêt  à  affail)lir  sans  nécessité  ses  prérogatives^  En 
(flèt,  le  principe  qui  avait  fait  instituer  cette  oonraiission,  sans  se 
reporter  aux  exemples  qu'en  fournissaient  les  règnes  de  Jean,  île 
Henri  III  et  d'Edouard  II,  qui  ne  laissaient  pourtant  pas  d'avoir 
(jnelque  poids  comme  analogies  constitutionodles ,  ce  principe , 
dis-je,  était  absolument  le  même  dont  les  communes  avaient  fait 
plusieurs  fois  l'application  pendant  la  minorité  de  Richard,  et  qui 
avait  produit  les  commissions  de  réforme  de  la  troisième  et  de  la 
eioquième  année  de  son  règne.  Au  fond,  leur  opération  fut  près* 
qoe  la  même.  11  faut  avouer  que  les  lords  nommés  à  la  dernière 
commission  possédaient  de  fait  une  plus  grande  latitude  de  pouvoir, 
en  raison  des  peines  portées  contre  quiconque  tenterait  d'entrarer 
l'exécution  de  leurs  plans,  peines  qui  avaient  évidemment  pour 
objet  de  mettre  l'administration  tout  entière  entre  leurs  maina^  pen- 
dant le  temps  fixé  pour  la  durée  de  leurs  fonctionSt 

1  Dans  la  septième  année  du  règne  de  Richard,  le  chancelier  avait  présenté  aux 
pairs  un  projet  d*accusalion  contre  Spencer,  évéque  de  Norwich,  pour  avoir  mené 
une  armée  considérable  à  une  malheureuse  eipédition  contre  les  Flamands,  qui, 
dans  le  schisme,  avaient  embrassé  le  parti  de  Tanti-pape  Clément.  Cette  croisade 
avait  été  fort  populaire;  et  son  mauvais  succès  produisit  Teffet  ordinaire.  Mais 
tes  communes  ne  prirent  point  part  à  cette  procédure.  RoL  Pari,  p.  153. 

2  Rot.  Pari,  p.  «1. 
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€eu  liai  offt  éerft  votre  histoire  ietis  un  esptit  ^os  on  moios 
ANbértri^  se  réèrfeat  contre  cette  commission  parlementaire,  qu'ils 
repréfleateiit  oomne  une  atteinte  impardonnable  à  la  souveraineté 
royale  ;  et  les  hommes  impartiaux  eux-mêmes  s'étonnent,  au  po- 
mpier coup  d'oBil,  d'une  mesure  qui  semble  détruire  Téquilibre  natu- 
rel de^otre  constitution.  Mais  il  serait  également  injuste  de  U&mer 
les  membres  de  cette  commission,  dont  quelques  noms  du  moins 
iefftt  parrenos  jusqu'à  nous  escortés  do  témoignage  de  Pestime  pu^ 
Uique,  ou  ces  généreux  représentants  de  la  nation,  dont  la  fermeté 
pftfi0tiqae  a  jusqu'à  présent  commandé  toute  notre  admiration  et 
toute  notre  reconnaissance  ;  il  serait,  dis-je,  injuste  de  les  bl&mer, 
à  lâOHis  de  pourolr  indiquer  d'une  manière  précise  quelles  mesures 
pihi^  douces  ils  pouvaiisnt  employer  pour  répHmer  les  excès  du 
gôutemement.  Treire  paiements  avaient  déjà  siégé  depuis  l'avé- 
nement  dé  Richard  :  tous  avaient  répété  les  mêmes  remontrances 
et  i^etu  les  mêmes  promesses.  On  avait  accordé,  pour  les  besoins 
supposés  de  la  guerre,  des  subsides  plus  nombreux  que  sous  aucun 
tittre  règne  ;maiè  cette  guerre  n'était  phis  signalée  par  ces  briHantes 
Victoires  qui  donnent  à  la  fortune  les  dehors  de  la  sagesse  :  les  cfttés 
de  TAnj^eterré  étafeiit  sans  cessé  i^avagées^  et  son  commerce  dé- 
truit i  le  gouvernement  était  soupçonné  d^appliquer  llîégalement  à 
des  usages  particuliers  une  partie  de  ce  trésor  qui  satisfaisait  à 
l^ne  aux  besoins  du  service  t)ublic.  Il  fallait  que  le  peuple  élevât 
une  Voix  tonnante  pour  arrêter  dans  sa  carrière  de  dissipation  un 
jeune  homme  enivré  par  les  plaisirs.  Frivole  dans  ses  goAts,  Richard 
aimait  avec  passion  les  fêtes  et  les  spectacles  pompeux,  folie  domi- 
sante  de  son  siècle;  et  on  le  représente  vivant  habituellement  an 
sein  d'un  luxe  fastueux  dont  n'approchait  même  pas  la  magnificence 
chevaleresque  de  son  prédécesseur.  Les  actes  du  parlement  étaieat 
ées  barrières  insuffisantes  pour  le  contenir  :  «  A  quoi  servent  les 
9  statuts,  dit  Walsingham,  puisque  le  roi  est  dans  l'usage  d'abolir 
»  avec  son  conseil  privé  toutes  les  décisions  du  parlement  ^  7  »  Lors* 
qu'on  voit,  à  chaque  session,  les  communes  demander  la  conser\a- 
tron  dès  statuts  existants,  on  doit  présumer  qu'elles  n'étaient  point 
tranquilles  à  cet  égard.  Le  gouvernement  d'Edouard  III  avait  po 
être  tout  aussi  arbitraire ,  sans  être  aussi  imprudent  que  celui  de 

4  Pag.  ttl. 
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9pn  p0ttt*Sto  ;  ittiis  c'eft  un  «rgnaieiit  dfi  plot  poor  pcofiver  «l'il 
£ftUait  avoir  recours  à  des  moyens  eitraardiuaires  jiour  rafiemk 
]e$  libertés  encoce  cba^iceiwtes.  de  T Aacleterre. 

La  meilleure  excuse  qu'on  pût  alléguer  en  £avear  de  fiichardt 

c'était  son  inexpérience  et  les  conseils  perfides  de  ses  fii¥oris»  U  u'em 

était  que  plus  indispensable  d'écarter  cea  mauvala  eooseiUerfkt  et  da 

suppléer  à  cette  inexpérience*  Sans  doute  le.  oboii  des  wnialoM 

appartient  au  souverain  ;  mais  ce  choix  lui  est  confié»  çomm^  \çm 

les  autres  attributs  du  pouvoir  légitime,  pour  le  bien  public^  et  non 

pour  devenir  entre  ses  m^ills  ce  gu'aueun,  pouvoir  légitijBiÇ  ne  sa|à^ 

rait  être»  un  instrument  de  caprice  ou  de  tjrannie.  1)  y  a  ^uelquo 

chose  dç  plus  sacré  que  la  prérogative,  de  plfia  M^é  méqiQ  qu»  Ja 

constitution,  c'est  le  bien  public.,  objet  pour  leqpc;)  toiis.l^  pon- 

voirs  isont  délégués,  et  auquel  ils  doivent  touA être  rapj^tés*  Oa 

reconnaît  qu'il  est  quelquefois  n^^ce^aire.i.poor.  Je  bien  pul^i 

d'expulser ,  le  possesseur  d'un  trôna;  ne  serait-il  jamais  ptrpMs  de 

suspendre,  indirectement  et  pour  un,  temps  «l'exercicQ,  abusif  d^ 

certaioes  prérogatives?  Il  a  puisé  ses  principes. à  uue  ac^Arce.bwi 

différente  de  la  mienne,  celui  qui  ref ^sel  au  pafJ^mAeiitdcinoSiioufp 

un  pouvoir  préventif  aussi  bien  que  répressif.  dqJM  r9dmipi;$V^iOfi 

des  affaires  :  le  droit  de  s'opposer,  par  tous  les  mçyeos  qui  ^qt  /qy 

son  pouvoir,  à  une  nomination  de  nMnistres  inciipttUes..  C^  moyens 

sont  maintenant  indirects;  ils  n'en  doivent  pas. ^tre. moins, eiPcapes^ 

et  ils  n'en  sont  assurément  que  plus  salutaire;;*  JMais  ïl^oe^faut  poiot 

former  nos  idées  de  la  constitution  à  sa  naissance  d'après  celles^quir 

nous  fivons  de  cette  même  constitution  parvenue.à  sa  maturité  etap 

développement  de  toutes  ses  forces;  il  ne  faut  point  attendre  d'un 

parlement  qui  commence  cette  régularité  que  donne  J*babitud€(  d'up 

pouvoir  déterminé. 

Quelques-uns  des  historiens  auxquels  j'ai  voulu  faire  allusion  ont, 
sur  des  indices  assez  légers,  prétendu  que  ces  commissaires,  nc»m- 
més  pour  un  an  seulement ,  cherchèrent  à  retenir  plus  longtemps 
leur  autorité,  ou  quils  auraient,  en  effet,  voulu  ne  pas  s'en  dea- 
saisir.  11  est  certainement  dangereux  de  déléguer  des  pouvoirs  aussi 
étendus  ;  mais  ce  danger  est,  je  crois,  plus  grand  dans  un  Etat  répu^ 
blicain  que  sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre.  L'esprit  du 
peuple  et  la  lettre  de  la  loi  étaient  tellement  monarchiques,  que 
toute  tentative  ouverte  qu'auraient  pu  faire  les  commissaires  pour 
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jTdtenir ,  quoiqo'au  non^  du  roi,  tes  rèM»de  rÈtat,  n*wr»it  ea qu'une 
bieo  faible  cbaoee  de  succès.  Ajouta  à  celtt  qu'en  leur  supposant 
à  tous  les  mêmes  iuteutious  criauieUes*  une  oligarchie  de  quakfie 
personnes  y  différentes  de  rang  et  de  condition,  était  peu  propre, 
|Mtr  sa  nature,  à  former  une  coalition  permanente.  Et  ici  les  feik 
▼ienneot  à  l'appui  du  raisonnement  :  on  Toit  avec  quelle  fiacilité 
Kichard  rentra,  deux  ans  aprèa,  dans  toute  la  plénitude  de  sa  pais- 
sance,  à  une  époque  ou  sa  mauvaise  conduite  l'avait  placé  dans  one 
position  bien  moins  favorable.  En  cédant  à  la  volonté  du  parlement, 
et  en  consentant  à  une  suspension  momentanée  de  sa  prérogative; 
ce  malheureux  prince  eût  pu  jouir  d'un  régne  long  et  tranquiUe; 
une  conduite  opposée  aniena  sa  déposition  et  sa  fin  tragique. 

Avant  la  dissolution  du  parlement,  Richard  protesta  de  vive  voii 
que  tout  ce  qui  y  avait  été  fait  était  sans  préjudice  de  ses  droits: 
réserve  assez  ordinaire  dans  toute  concession  importante,  mais  qu'an 
ne  pouvait  déeenunent  interpréter,  quelque  sens  qu'il  y  attachât, 
comme  une  rétraction  du  statut  qui  venait  d'être  passé.  Quelques 
mois  après,  le  roi,  qui  avait  déjà  tiré  Suffolk  de  sa  prison  pour  lai 
rendre  sa  faveur,  obtint  des  juges  qu'il  assembla  à  Nottingham  me 
série  de  réponses  fort  complaisantes  à  des  questions  qu'il  leur  sou- 
mît  relativement  aux  dernières  opérations  du  parlement.  TresiMan 
et  BeUuiap,  chefs^justiees  du  Banc  du  Bâm  et  des  Plmds  cammm% 
aâ^istés  de  plusieurs  autres  juges,  déclarèrent,  dans  un  acto  soeiiè 
de  leurs  sceaux,  que  le  dernier  statut  et  l'institution  de  la  conmia- 
sion  étaient  contraires  à  la  prérogative  royale  ;  que  tous  ceux  qui 
y  avaient  coopéré,  et  engagé  ou  forcé  le  roi  à  y  donner  son  anpvo*- 
bation,  étaient  coupables  de  trahison;  que  les  affairesdn  roi  devaient 
avoir  au  parlement  la  priorité  sur  toutes  les  autres  afEaires;  <faH 
pouvait,  à  son  bon  plaisir,  déclarer  la  session  close  ;  que  ses  minis- 
tres ne  pouvaient  être  mis  en  accusation  sans  son  consentement; 
que  les  peines  portées  contre  la  tralnseo  étaient  applicables  à  tnol 
membre  qui  enfreignait  ces  trois  derniers  articles,  et  pertioaiièR* 
ment  è  celui  qui  avait  proposé  qu'on  fît  lecture  de  la  sentesce  de 
déposition  d'Edouard  II;  enân  que  le  jugement  du  comte  de  Sufatt 
pouvait  être  annulé,  comme  essentiellement  feus« 

Ces  réponses,  arracbées  peut-être  par  les  menaces,  ainsi  que  tous 
les  juges,  &  l'exception  de  Tresilian,  le  déclarèrent  au  parlement 
suivant,  étaient,  pour  la  plupart,  servîtes  et  inconstîtutioiinelles. 


CO  H9flTtm01l  O'iàlfMBTBIlâB.  47 

L'indigaattoii  qu'elles  eiottèMOty-et  les  meMires  k  Taida  de^veltes 
OD  parvint  à  déjouer  lea  projeU  du  rai ,  appartieiment  à  rhIsMre 
générale.  Je  passerai  légèrement  sur  Bne  époque  orageuse,  qai  ne 
fournit  aucun  précédent  légitioïe  à  nos  annales  constHutionnetlea. 
Des  cinq  loris  ûppelantB  (c'est  ainsi  qu'on  désignait  Gloeester, 
Ikerby,  Nottingbam^  Warwick  et  Arundel),  les  trois  premiers  au 
Bu>ins  ont  peu  de  titres  à  notre  estime  ;  mais  de  tout  temps  la  maifr- 
gnilé  et  Tenvie  ont  prétendu  imputer  à  la  cause  de  la  liberté  les 
motifs  intéressés  qui  ont  souvent  dirigé  ceui  qui  en  furent  les  dé* 
fenseors  ostensibles.  Le  parlement  »  qoi  avait  la  nation  pour  luf , 
agit  avec  des  intentions  pures  sans  doute,  bien  qv'en  négligeant  de 
se  conformer  aux  règles  de  la  loi  ;  négligence  eoupable,  il  est  vrai» 
OMiis  dont  les  parlements  suivants,  même  les  plus  civilisés,  n'ont 
pas  toujours- su  se  garantir  dans  la  chaleur  de  la  passion  et  dans 
l'enthousiasme  de  la  victoire.  Tous  ceux  qu'il  traita  sévèrement; 
et  dans  le  nombre  il  en  était  qui  paraissent  avoir  joui  d^Bne  bonne 
féputatiODt  méritaient-ils  un  pareil  traitement?  C'est  une  question 
qu'on  historien  moderne  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  décider 
su  des  preuves  incertaines  K 

Malgré  la  mort  ou  l'exil  de  tons  les  favoris  de  Richard,  et  l'en* 
IPgement  solennel  pris  noo^aeulement  par  le  parlement-,  mais  par 
toutes  les  classes  de  la  nation ,  de  soutenir  les  lenfo  appeiatus^  on 
voit  ce  prince ,  au  bout  d'une  année ,  anéantir  tout  à  coup  leurs 
prétentions ,  et  ressaisir  sans  obstacle  les  rênes  du  gouvernement. 
La  oause  «ecrète  de  cet  événement  est  un  dea  nombreux  mystères 
qu'on  reneontre  dans  l'histoire  de  son  règnov  L'affaire  fut  conduite 
avec  cette  vigueur  et  œtte  activité  qu'il  déploya  deux  ou  trois  féis 
dans  le  cours  d'une  vie  imprudente  ;  mais,  il  est  à  présumer  qu'il 
fut  favorisé  par  la  désunion  de  ses  ennenûs.  Son  administration 
pendant  quelques  années  fut  plus  sage.  Il  retira  le  grand  sceau  à 
favchevâque  Arundel ,  pour  le  donner  à  un  antre  membre  de  la 
eommiasion,  de  réforme,  à  Wykeham,  évèqne  de  Winchester,  prélat 
dislîn|;né  par  ses  principes  modérés  et  son  expérience  politique. 
Quelque  tnmps  après,  il  rmdit  le  sceau  à  Arundel,  et  fit  rentrer 
le  duc  de  Glocester  au  coneeil.  Le  duc  de  Lancasicr,  que  la  guerre 

I  Le  jugement  de  SimoD  de  Burley,  ud  de  ceux  qui  furent  alors  exécutés  sur  la 
poursuite  des  communes,  fut  annulé  sous  Henri  IT;  ce  qui  prouverait  assez  qu^il 
était  Injdsle.  Bot.  Parlf  t  V,  p.  404. 
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de  Castitle  avait  reteiitt  loin  du  royaume  pendant  les  éfénementi 
de  la  dinièrae  et  de  la  onzième  année  de  ce  règne,  servait  it  mé« 
diateur  entre  les  partis  «  et  parait  s'être  soatenu  dans  l'estime 
publique. 

La  bonne  intelligenee  était»  en  apparence,  rétablie  entre  la  cour 
et  le  parlement.  Il  parait  que  les  chambres  consentirent  tacitement 
k  ne  plus  simmisoer  dans  les  dépenses  de  la  maison  du  roi;  et  elles 
lui  donnèrent  satisfaction  sur  un  point  où  son  honneur  avait  été 
profondément  blessé,  en  déclarant  sa  prérogative  aussi  pleine,  aussi 
intacte  qne  celle  de  ses  prédécesseurs,  et  en  révoquant  le  préteodi 
statut  en  vertu  duquel  Edouard  II  avait,  disait-on ,  été  déposé  K 
Elles  eurent  cependant  la  prudence  de  n'accorder  que  des  subsides 
conditionnels,  qui  devaient  être  levés  dans  le  cas  seulement  (Tone 
eipédition  royale  contre  l'ennemi;  et  cette  condition  n'ayant  pis 
été  remplie,  plusieurs  de  ces  subsides  furent  remis  par  proclamation. 
Kichard  n'osa  plus  rappeler  ses  favoris,  bien  qu'il  témoignât,  paria 
fp'mnpe  des  obsèques  qu'il  fit  faire  à  Vère,  que  ses  affections  n'avaient 
point  changé.  Les  communes  ne  portèrent  que  peu  de  plaintes  di- 
rectes contre  le  ministère.  Dans  un  des  parlements,  le  chancelier, 
le  trésorier  et  les  membre»  du  conseil  se  démirent  de  leurs  charges, 
se  soumettant  au  jugement  des  chambres,  dans  le  cas  où  l'on  aorait 
quelque  motif  d'accusation  à  produire  contre  eux.  Les  commases, 
après  avoir  mis  un  jour  è  délibérer,  sans  doute  afin  de  dooner  une 
forme  plus  solennelle  à  leur  approbation,  déclarèrent  en  plein  par- 
lement qu'elles  n'avaient  rien  trouvé  de  répréhensible  dans  la  con- 
duite de  ces  ministres,  et  qu^elles  les  considéraient  comme  ayant 
rempli  fidèlement  levrs  devoirs.  Le  roi  les  rappela  en  conséquence 
A  leurs  fonctions,  en  déclarant  que  cette  réintégration  n'aurait  point 
force  de  précédent,  et  qu'il  avait  le  droit  de  changer  ses  serviteaB 
ft  son  gré  *• 

'  Mats  ce  calme  ne  devait  pas  durer  toujours.  Richard  ne  pouvait 
pardonner  h  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  événements  de  1388; 
n  n'avait  fait  que  dissimuler  sa  haine.  Par  la  suite,  ces  seiga^rsse 
divisèrent  entre  eux.  Les  comtes  de  Derby  et  de  Nottîngham  ea- 
brassèrent  le  parti  du  roi.  Le  comte  d'Àrundel  en  vint  à  une  roptnre 
ouverte  avec  le  duc  de  Lancaster,  à  qui  il  fut  obligé  de  demander 

1  M»L  Varl^U  R.  U,  p.  379;  15  R.  U,  p.  286. 

2  Id.,  13  a.  Il,  p.  358. 
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pardOD  pour  avoir  porté  contre  kii  ea  parleaeat  ane  fausse  aocass^ 
tioo  ^.  Giocester^  dévoré  d'ambition  et  fier  de  sa  popularité,  i»e 
pouvait  sooffrir  l'asoendant  de  sob  frèfre  Laneaster,  qui  était  bien 
moins  odieux  au  roi.  La  Guyenne  avait  été  concédée  à  vie  à  oe  derr 
nier,  avec  simple  réserve  d'hommage  lige  envers  Richard ,  à  titre 
de  roi  de  France  ^.  Cette  concession,  aussi  impopulaire  dans  cette 
proTince  qu'elle  était  préjudiciable  à  la  oouroniie,  Glocester  l'avait 
constamment  appuyée  et  défendue  ;  mais  Lancaster  lui  devait  pev 
d'obligation  pour  une  assistance  qui  n'avait  d'autre  ot^jet  que  d'af^ 
faiblir  son  influence  en  Angleterre.  Gh>ee9ter  s'opposa  avec  chaleur 
à  la  conclusion  d'une  trêve  avec  les  Français,  et  au  maria^  iukTf^ 
avec  une  princesse  de  France ,  projets  que  Lancaster  ravorisait*  Il 
irait  encore  fait  un  affront  plus  sensible  à  ce  deornier  en  s'exprimanit 
tTeedes  termes  de  mépris  sur  sa  mésalliance  avec  Catherine  Swine^ 
ford,  qui  souillait  le  sang  des  Plantagenets.  Mi  Glocester  ni  Arundel 
■6  voulurent  se  rendre  au  parlement  de  la  vingtième  année  # 
Bicbard,  qui,  entre  autres  motifs,  avait  été  convoqué  pour  légiticaer 
ks  enfants  que  le  duc  de  Lancaster  avait  eus  de  cette  femme  avant 
ion  mariage.  Cette  session  fut  signalée  par  un  événement  assez 
remarquable,  en  ce  qu'il  montre,  non^seuleMeiit  le  cara4^tài:e  des- 
potique du  roi,  point  sur  lequel  il  n'eiistaît  aucun  doute,  maiaen- 
oare  l'impuissance  des  commîmes  à  lai  résister  sans  être  soutenues 
par  les  ligues  de  la  noblesse.  Voici  comme  le  fait  est  rapporté  dans 
l6s  rôles  du  parlement. 

Dans  le  courant  de  la  session,  le  roi  manda  une  «prèflrrmidi  les 
lords  au  parlement,  et  leur  dit  qu'il  avait  ouï  parler  de  oertaioiss 
plaintes  qui  leur  avaient  été  faites  per  les  communes  dans  une  coa* 
(irence  tenue  quelques  jours  auparavant,  et  que,  pat  mi  ces  plaintes, 
quelques-unes  lui  paraissaient  attentoires  à  la  royauté,  à  sa  dignité 
et  à  sa  liberté  :  il  ordonna  alors  au  chancelier  de  l'instruire  de  tout 
ce  qui  s'était  passé.  Le  chancelier  obéit,  et  lut  rapporta  que  les  eom- 
munes  avaient  exposé  quatre  griefs ,  savoir  :  l""  que  les  shérifs  et 
oflBciers  du  domaine  étaient,  en  contravention  à  un  statut,  con- 
tinués dans  leurs  charges  au-delà  d'une  année  ^  ;  2''  que  les  marches 

H7K.  ll,p.  515. 
i  Rymcr,  t.  VII,  p.  585,  659. 

s  Hume  a  représenté  Taffaire  de  manière  à  Taire  croire  que  les  commones  au- 
nient  demandé  qae  les  shérife  fussent  continués  dans  îears  fondions  au*deU 
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dlScosse  B*étai«nt  pas  hitn  gardées  ;  S""  que  le  statat  qui  défendait 
de  porter  les  livrées  de»  grands  était  trégllgé;  4*  enfin  qu'il  était 
indispensable  de  réduire  les  dépenses  énormes  de  la  maison  du  roi, 
dépenses  occasionnées  par  la  maltitude  d'évèques  et  de  dames  qui  y 
étaient  entretenus  à  ses  frais. 

Le  roi,  après  atoir  entendu  le  rapport  du  chancelfer,  déclara  aux 
lords  que,  par  la  grAce  de  Dieu,  il  était,  en  Tertu  de  son  droit  de 
naissance,  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  prétendait  maintenir  les  préro-* 
gatives  et  l'indépeYrdance  de  sa  conronne,  à  laquelle  quelques-uns 
de  ces  articles  portaient  atteinte.  11  rejeta  la  première  demande 
relative  ani  shérifs  ;  passant  légèrement  sur  les  autres,  11  témoigna 
surtout  son  indignation  de  ce  que  les  communes,  composées  de  ses 
sujets,  eussent  osé  proposer  quelque  ordonnance  sur  sa  royale  pe^ 
sonne,  ^a  maison,  ou  ceui  qu'il  lui  plaisait  d'avoir  autour  de  lui.  (1 
coa^manda  donc  au%  lords  de  déclarer  nettement  aux  communes  sa 
volonté  à  cet  égard  ;  et  le  duc  de  Lanca^er  fut  spécialement  chargé 
de  se  faire  donner  par  le  président  le  nom  de  la  personne  qui  avait 
fait  une  motion  sur  ce  dernier  article  dans  la  chambre  basse. 

Les  communes  n'étaient  point  en  état  de  résister  à  une  mesure 
aussi  vigoureuse  qnlMttendue.  EUes  livrèrent  donc  l'original  delà 
proposition,  ainsi  qu«  Thomas  Haiey,  qui  en  était  l'auteur,  et  s'ei- 
oanèrent  dans  les  termes  les  plus  bmnbles,  protestant  qu'elles  nV 
valent  jamais  eu  l'intention  d'offenser  sa  majesté,  ni  de  se  mêler  en 
aucune  manière  de  ce  qui  avait  rapport  à  sa  maison  ou  à  sa  suite, 
sachant  que  ces  choses  n'étaient  pas  de  leur  compétence,  et  ne  re- 
gardaient que  le  roi;  qu'elles  avaient  voulu  seulement  appeler  son 
attention  sur  ce  point,  afin  qu'il  en  décidât  selon  son  bon  plaisir. 
Le  roi  eut  pitié  de  leur  abaissement,  et  leur  pardonna  ;  mais  Haxey 
fiit  condamné  en  parlement  à  la  peine  de  mort  comme  traître. 
Cependant,  comme  il  était  clerc  S  Tarchevéque  de  Gantorbéry,i 

d*4ine  aanée»  et  il  éUblii  sur  ceUe  erreur  uoe  partie  de  sa  défeose  de  Rkftarë  H. 
(Kole  du  vol.  %  p.  270,  édfit.  iii-4*.)II  reovoie  le  lecteur  à  l^i^é^deCotto»: 
jMgBore  si  la  citalion  est  eiacte  eu  nouj  car  je  connais  peu  cet  ouvrage  incorred, 
surlafbl  duquel  il  est  fâcheux  que  Hume  se  soit  si  souvent  reposé.  Le  passage 
d«  WalaigiiMB  donné daos  la  même  note  est  aussi  totalement  défiguré;  c'est» 
qui  frappe  au  premier  coup  d'oeil.  Il  faut  qu'un  historien  soit  étrangenaot  pré* 
venu  pour  citer  un  passage  où  Ton  se  plaint  elaireme»t  d'actes  iilégaui,  etea 
coadure  que  ces  mêmes acies  étalenl  (égaux, 
f  L'Église  eût  peut-être  intercédé  em  £iTeur  de  Haxey ,  s*jl  ii*avait  été  qM 
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la  tète  des  prélats»  obtint  dn  roi  qu'on  lui  laisserait  la  vie,  et  qve;la 
garde  de  sa  personne  leur  serait  confiée,  déclarant  qa*iU  ne  récla-*-. 
maient  point  ceci  comme  un  droit,  mais  comme  une  gr&ce  ^. 

C'était  défier  ouvertement  le  parlement,  et  prodamer  le  règne 
de  Farbitraire.  Car,  après  les  exemples  multipliés  du  contrôle 
exercé  par  les  communes  sur  les  dépenses  publiques  depuis  la  cin- 
qaantième  année  d'Edouard  Ili,  on  ne  saurait  prétendre  que  ce 
principe  était  nouveau  et  inconstitutionnel^  9U  que  la  liberté,  d'é- 
mettre leurs  opinions,  liberté  qu'elles  réclamaient  à  chaque  parle- 
menU  ne  fût  pas  un  privitôge  réel  et  incontestable.  Le  roi  cependant 
obtint  un  succès  complet,  et,  après  s'être  assuré  de  la  faiblesse  des 
communes,  il  attaqua  ceux  qu'il  redoutait  davantage.  ▲  la  fav«ur 
d'un  stratagème  habilement  concerté ,  il  s'empara  de  la  personne 
du  duc  de  Glocester,  et  jeta  la  terreur  parmi  ses  partisans.  On. con- 
voqua un  parlement  dont  tous  les  efforts  ne  tendirent  qu'à  ouUt^ 
passer  les  volontés  du  roi,  pour  effacer  ainsi  le  souvenir  d'une  coor 
iuite  jadis  audacieuse  ^.  Glocesler,  assassiné  à  Calais,  fut  flétri, 
après  sa  mort,  par  une  sentence  infamante  ;  Arundel  fut  décapité  ; 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  son  frère,  déposé  et  banni  ;  Warwick 
et  Gobham  envoyés  au-delà  des  mers.  La  commission  de  la  dixième 
année  du  roi,  les  actes  du  parlement  de  la  onzième,  furent  annu* 
lés.  Les  réponses  sur  les  questions  soumises  jlux  juges  à  Nottingba», 

toosuré.  Mais  il  parall  qa'il  était  eo  effet  daat  les  ordres,  car  il  est  appelé  dans 
le  Me.  Sir  Ttiomas  Haiey,  titra  qa^oo  donyait  alors  cégolièremeiit  aux  CMr4a  de 
paroisse.  S'il  eo  est  aiosi,  ce  serait  une  autorité  remarquable  en  faveur  de  la  ca- 
pacité qu'aurait  eue  le  clergé  de  siéger  au  parleonent. 

t  Bot,  PotL,  20  R.  II,  p.  549.  Au  prenrier  parlemeat  de  Henri  IV,  les  eommu- 
Ms  deniaodèrent  la  réliabiUtatioB  de  Haiegr*  al  «tposèreot  ttès^juslieaieat  que  ,U 
sentence  portée  contre  lui  était  en  anéaniùsemeni  des  emlumes  de  la  communfy 
p.  454.  Son  jugement  fut  annulé  par  les  deux  chambres,  comme  ayant  passé  de 
Wflontédu  roy  Richard  en  contre  droU^  et  la  course  qitcl  avoil  esté  devant  en 
parlement,  p.  450.  Quand  on  examine  avec  attention  les  passsages  qui  ont  rap- 
port à  Haxey,  on  ne  peut  pas  douter  qii*il  ne  fût  membre  du  parlemente  ee.faii 
fut  cependant  réfoqué  en  doute,  U  y  a  quelques  aanées,  per  le  comité  de  laohauf- 
hre  des  communes  chargé  de  faire  un  rapport  sur  Téligibilité  des  membres  du 
dergé.  Je  serais  porté  à  croire  qn*ila  firent  éligiltles  jusqu'à  la  Réformation  :  to> 
dépendanuDont  de  TaffEiire  de  Haiey,  les  moUfa  allégués  pour  i'expuMoi»  de  ^o^ 
well,  dass  la  première  année  de  Marie,  tendent  à  prouver  reaiste^oe  de  ce  dreii, 
qui  depuis  est  tombé  en  désuétude. 

a  Si  Ton  en  croit  fauteur  anonyme  de  la  Vie  de  Richard  U,  publiée  par  Hearae, 
les  troupes  du  roi  entouraient  raaseoblée.  Page  155. 
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ces  réponses  qui  avaient  été  punies  de  mort  et  d'exil,  furent  recoo- 
n«ies  par  le  parlement  justes  et  légales.  On  déclara  crime  de  haute 
trahison  tonte  tentative  pour  faire  annuler  la  sentence  portée  contre 
les  individus  impliqués  dans  cette  affaire.  Leurs  enfants  mâles  fu- 
rent déclarés  incapables  de  jamais  siéger  au  parlement  ou  d'occuper 
une  place  an  conseil  ;  et  comme  si  les  actes  qu'on  détruisait  alors 
A'eossent  pas  eu%-mémes  reçu  les  sanctions  les  plus  solennelles, 
Vobserv&tion  de  ces  ordonnances  violentes  fut  jurée  par  le  parle- 
ment sur  la  croix  de  Cantorbéry  ;  elles  furent  confirmées  par  un 
serhient  national,  et  la  pefne  d'excommunication  prononcée  contre 
leurs  infracteurs.  Parmi  ceux  que  les  rdies  désignent  comme  ayant 
donné  à'Richardce  gage  sacré  de  leur  foi,  la  plupart  avaient,  dix 
ans  auparavant,  touché  les  mêmes  reliques  pour  Glocester  et  pour 
Arandel,  et,  deux  ans  après,  jurèrent  fldélité  k  Henri  de  Lan- 
tûs1ter*i 

Ce  pariement,  dans  le  zèle  de  ses  vengeances,  pouvait  à  peine  se 
Yhrer  à  dé  plus  grands  excès  que  celui  dont  il  annulait  les  actes; et 
Tnn  et  Tatitré  sont  également  indignes  d'être  cités  sous  le  rapport  des 
précédents.  Mais  les  chefs  du  premier,  tout  vindicatifs  et  turbulents 
qu^ilS étaient,  n'avaient  pas  oublié  les  grands  intérêts  de  la  nation  :  ils 
pQofrent  leurs  ennenris,  et  laissèrent  le  gouvernement  sursesvérita- 
1>ies  bases:  Dans  le  nouveau  parlement,  la  liberté  fut  foulée  aux  pieds, 
et  les  communes  donnèrent  le  dangereux  exemple  d'accorder  au  roi 
un  subside  à  vie  sur  les  laines.  Ce  traitde  servilité  fut  accompagné  d'un 
autre  acte  moins  extraordinaire,  mais  plus  désastreux  par  ses  consé- 
quences. Les  communes  n'ayant  pas  obtenu  de  réponse  à  leurs  péti- 
tions pendant  la  session,  qu'elles  étaient  toujours  impatientes  de  te^ 
miner,  on  forma  une  cofimûssioii  consposée  de  douze  pairs  et  de  six 
membres  des  communes,  qui  devaient  siéger  après  la  dissolution  du 
parlement,  «  pour  faire  droit  à  toutes  les  pétitions,  examiner  et  dé- 
»  cider  toutes  les  questions  y  relatives,  ainsi  que  toutes  les  autres  ma- 
»  lièreset  choses  commencées  devant  le  roi,  et  toutes  affaires  pen- 
»  dantes  à  son  parlement  et  non  encore  terminées,  comme  il  leur 
»  semblera  convenable^.»  Lésa  autresmatières»  dont  il  est  ici  ques- 
tion étaient,  jele  présume,  lespétithms  particulières  adressées  au  con- 


.  I  Bol.  Pari,  2iK,U  p^347. 
2  td.,  p.  369. 
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seil  du  roi  en  parlement ,  et  qui  souvent  n'avaient  é(é  eiomiiM^s 

qu'après  la  dissolution  des  chanabres»  Car  le  statut  31  R.  U,.o.i6, 

qui  crée  cette  commission,  ne  donneà  $e$  membres  que  le  simple 

pouvoir  d'eiaminer  les  pétitions  ;  fait  qui*  s1l  ne  conBrme  p^$  Vmt 

cusation  ensuite  portée  contre  Richard  d'avoir  altéré  le  ràl&  du 

parlement,  doit  être  du  moin3  considéré  comme  déterminant  et  ev 

pliquant  les  expressions  qu'on  y  trouve.  Les mêno^es  fonction»  avaieDlt 

été  conGées  huit  ans  auparavant,  dans  un  temps  de  calmet  à^quelr 

ques  lords  du  conseil  ;  et  on  demanda  même  que  cette  mesura  fût 

adoptée  dans  les  parlements  à  venir  ^.  On  conçoit  aifiément  quelle 

latitude  elle  donnait  à  une  faction  dominante.  Ces  4ixrhuit  corn* 

missaires,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  (car  il  s'en  trouvait  dan3  lie 

nombre  à  qui  cet  ordre  de  choses  ne  plaisait  pas)  usurpèrent)  tou^l^s 

droits  de  la  législature,  qui  ne  leur  avaient  été  délégués  q«e  jM>ur 

les  affaires  déjà  entamées  ^.  Ils  ordonnèrent  qu'à  l'av^eoir  le^  prélats 

et  lords,  avant  d'être  mis  en  possession  de  leurs  terres,  juiisraieiit 

de  maintenir  les  statuts  et  ordonnances  faits  par  ce  parleraient,  v,  .^ 

»  ensuite  par  les  lords  et  chevaliers  investis  de  pouvoirs  À  eux.dô^ 

»  légués  par  ledit  parlement.  »  Ils  déclarèrent  crime  4e  haute  tr^ 

hison  toute  infraction  à  leurs  ordonnances.  Ils  annulèyrent  les^pAr 

tentes  des  ducs  de  Hereford  et  de  Norfolk ,  et  prononcèrent  Im 

peines  de  trahison  contre  Henri  Bowet,  chapelain  dujM:emier  Ae 

ces  seigneurs,  pour  lui  avoir  conseillé  de  réclamer  spa  héritage <^» 

I  13  R.  II,  p.  256. 

1  C'est  un  des  chefs  d'accusaUon  contre  liicbard  :  voici  eo  quels  term«f  îl 
Ht  présenté  ;  /(em,  in  parliamento  uUimo  cHebrcUo  apud  Satofiam^  idem  reaç 
propanens  opprimere  populum  suum  procuravit  êublililerel  fecii  conccdi^  quod 
polesi€u  parliamenli  de  cmsfnsu  omnium  Hatuum  regni  sui  remaneret  apud 
quoidam  cerlas  personat  ad  terminandum^  disfoluto  parHoimeniOy  c$Hat  pelp* 
tionet  in  eodem  parliamenio  porreclas  pro  iunc  minime  expedita$.  Çv^W  cqpr 
cetêionis  colorepersonœ  sic  depulatœ  processeruntad  alia  gencraliler  parliamen- 
lum  illud  langeHtia;elhoc  de  voluntate  régis;  in  derogalionem  status  parliamcniù 
H  in  magnum  incommodum  toiiuê  regni,  eipemieiomm  ewemphsm.  Et  ut  super 
faclis  eorum  hujusmvdialiquem  colorem  et  auctoritakm  viderêntur  habtrts  rêsfô' 
dlrotulosparliamentipro  volosuomutari  eljdeleri,  contra  effeclum  consensionis 
prmdictœ.  Rot.  ParU,  i  U.  IV,  t,  III,  p,  418.  Que  celle  accasalion  d'avoir  ailéré 
le  rôle  du  parlement  soit  vraie  ou  fausâe,  il  en  reste  toujours  assez  pour  prouver 
tout  ce  que  j'ai  avancé  dans  mon  teite;  et  il  est  évident  que  Carte  et  Hume  ont 
injuslemenl  assimilé  celle  commission  législative ,  créatrice  de  ses  propres  pou- 
voirs, à  celle  qui  avait  été,  onze  ans  auparavant,  nommée  par  le  parlement  pour 
faire  une  réforme  dans  radminislralion. 

s  Pages  379,  385. 
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Quaod  le  rai  eut  ainsi  obtenu  un  revenu  à  vte,  et  fait  usurper  l'au- 
torité du  parlement  par  une  poignée  de  ses  créatures,  il  ne  fut  phis 
pressé  de  s'entourer  de  son  peuplé ,  et  devint  réellement  aussi  ab- 
aola  que  son  ambition  pouvait  le  désirer. 

U  lui  avait  fallu  pour  cela  soumettre  l'ancienne  noblesse,  it  qui 
la  constitution  conférait  des  privilèges  d'une  telle  importance,  qu'il 
était  également  impossible  de  la  forcer  à  livrer  les  libertés  du  pays, 
"    ■      *"     ■  m  consentement.  Mais  quelques-uns  des 

ient  succombé,   ou  étaient  compromis 
ister.  Deux  autres  qui,  jadis  attachés  à 
it  de  se  couvrir  d'jnfamîe  en  contribuant 
.  amis,  faisaient  encore  ombrage  au  roi, 
ir  conduite  passée.  Ces  deui  seigneurs, 
imte  de  Derby,  et  Mowbray,  comte  de 
'.  Hereford  et  de  Norfolk,  les  plus  puis- 
ent, se  trouvèrent,  par  l'effet  d'une  cir- 
pour  ainsi  dire  aui  pieds  du  roi.  De  tous 
«ndus  sur  ce  règne,  il  n'en  est  point  de 
uerelle  de  ces  pairs.  Dans  le  parlement 
8,  le  roi  somma  Hereford  de  s'expliquer 
re  le  duc  de  Norfolk  et  lui,  an  détriment 
Celui-ci  rapporta  une  conversation  assez 
ibte,  dans  laquelle  Norfolk  aurait  affirmé 
jerdre  tous  deui  pour  se  venger  de  Tof- 
fense  dont  ils  s'étaient  jadis  rendus  coupables  en  provoquant  la  mise 
en  accusation  de  ses  ministres.  Norfolk  ne  put  que  donner  un  dé- 
menti à  son  accusateur,  et  lui  jeter  son  gantelet.  L'affaire  fut  portée 
devant  les  dix-huit  commissaires  qui  siégeaient  après  la  dissolution 
des  chambres,  et  le  combat  fut  adjugé.  Après  de  nombreux  délais, 
il  allait  avoir  lieu  à  Conventry,  lorsque  Richard  interposa  son  auto- 
rité, et  teraioa  la  querelle  en  condamnant  Uereford  èi  un  eiil  de 
diiannées,  «t Norfolk  &  un  bannissement  perpétuel.  Cette  étnnge 
sentence,  qui  traitait  les  deux  parties  comme  coupables,  lorsqu'nne 
iKuIe  pouvait  l'être,  ne  saurait  s'expliquer  que  par  le  désir  qu'avait 
le  roi  de  te  débarrasser  i  la  fois  de  deux  pairs  qu'il  craignait  et  qu'il 
haïssait.  Il  est  plus  difficile  de  concevoir  par  quels  moyens  il  par- 
vint è  attirer  l'astucieui  Bolingbroke  dans  ce  piëge  *.  Quoi  qu'il 
I  iDdépcndudmeot  des  bisloriens  conlemporains,  on  peut  voir  ud  récil  d^ 
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eo  soit,  ce  fut  alors  qae  Richard  dépoaîlla  tonte  apparence  de  mo- 
dération. Les  affronts  qu'il  avait  essuyés  dans  la  onzième  année  de 
lOD  règne  lui  pesaientencoresurle  cœur,  et  le  désir  de  s'en  venger 
parait  avoir  été  te  principal  mobile 
l'amnistie  générale  accordée  non-s( 
oements,  mais  encore  renouvelée  i 
fit  un  prétexte  pour  extorquer  de  1' 
accusa  d'avoir  pris  part  à  la  révoll 
clarer,  sous  leur  seing  qu'ils  avaient 
louicrire  des  obligations  en  blanc, 
avec  des  sommes  considérables  *.  A 
qui  avait  joué  un  rôle  passif  dans 
refusa  de  livrer  son  héritage  à  Hert 
lorisépar  lettres  patentes  à  nommer 
un  mandataire  pour  obtenir  cette  d^ 
Ternement^  pendant  près  de  deux  f 
et  les  marnes  principes  qui  coiitèrei 
nos  pères  dans  la  nécessité  encore  pi 
cendre  Richard  II,  s'ils  ne  vouloien 
bette.  Loin  de  nous  l'intention  de  cl 
Percfs  envers  ce  malheureux  prince 
cruelles  de  sa  mort,  ou  bien  de  faire 
MUT  et  des  hommes  marquants  de  < 
plupart  ambitieux  et  sans  foi.  Mais 
du  caractère  faux,  arbitraire,  vindî( 
eût  été  prudent,  dans  l'état  où  se  tr 
dre  un  parti  différent  de  celui  qu'adopta  la  nation. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  la  constitution,  le  règne  de  Bi- 
chard  11  forme  la  partie  la  plus  intéressante  de  notre  ancienne 

liillé  de  cette  aOaîre  daos  tes  rOles  du  parlemeol.  1. 111,  p.  3S2-  Mcwbraj  parait 
aToirleplusgraveraentofTenséieroJitar.ootrelebiltlDîlinpaUiMrBQlitigbroke,  il 
ul  accnsi!  d'avutr  *outenu  oofertcoienl  le*  appels  falla  dans  la  bui  parlemaat  de 
lu  omiènie  «aoée  du  roi.  Uaii  oo  h  découvre  pas  ud  seul  niolit  qui  puisse  jus- 
Ulier  le  bannissemenl  de  sud  accusateur.  Il  e&l  singulier  que  Carie  eiprime  son 
itaunemanl  au  sujet  de  la  senlence  proaoDcée  contre  le  duc  de  MorTolb,  et  pa- 
nisse  considérer  celle  de  Uereford  Mmoie  trèa-Aqultable.  UdIs  il  a  vu  toul  ce 
ttfm  ttie«  solvants  A  travers  les  préjugda  dujaoobiDîtnc 

t  Bot-  Pari..  1  U.  IV,  p,  430,  US;  W^iagbam,  p.  3»,  S57  ;  OlIerburD, 
p.  199  ;  rita  Bie  II,  p.  147. 
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histoire  ;  et  c'est  la  plus  imparfaitement  traitée.  Les  préjugés  et  la 
négligence  ont  conspiré  tour  à  tour  à  défigurer  la  vérité.  Elle  est 
maintenant  extrêmement  difficile  à  reconoaltre;  on  ne  peut  y  par- 
venir qu*avec  le  secours  des  rôles  du  parlement  et  de  quelques-uns 
des  historiens  contemporains,  Walsingham,Knygfaton,  le  biographe 
anonyme  publié  par  Hearne,  et  Froissart.  Je  dois  observer  que 
ces  auteurs,  à  Texception  quelquefois  du  dernier,  attaquent  Richard 
d*une  manière  violente;  et,  quoique  nous  ne  nous  trouvions  Bulle- 
ment  obligés  d*épouser  leurs  opinions,  nous  ne  saurions  du  msÀm 
approuver  ces  écrivains  modernes  qui  les  citent  continuellemeot 
comme  autorités  à  l'appui  d'opinions  diamétralement  opposées  ^. 

La  révolution  qui  porta  Henri  IV  au  trône  fut  sans  doute  le  ré- 
sultat de  la  force,  en  ce  sens  que  le  roi  était  prisonnier,  et  ceux  qui 
pouvaient  encore  lui  être  attachés  hors  d'état  de  soutenir  son  auto- 
rité. Mais  la  coopération  sincère  de  la  plupart  des  prélats  et  de»  no- 
bles, ainsi  que  de  la  masse  de  la  nation,  à  un  changement  qui,  au* 
trement,  n'aurait  pu  être  effectué  par  un  homme  aussi  dépourvu 
de  secours  étrangers  que  l'était  Henri  ;  celte  coopération,  dis^Je, 
prouve  que  la  révolution  fut  un  acte,  sinon  indispensable,  du  moins 
national,  et  peut  nous  empêcher  de  regarder  les  rois  de  la  maison 
de  Lancaster  comme  usurpateurs  du  trône.  Aien,  il  est  vrai,  dans 
toute  celte  affaire,  ne  porte  plus  le  caractère  d'usurpation  que  la 
fameuse  prpclamation  dans  laquelle  Henri  revendique  la  couronne, 
en  insinuant,  sans  l'oser  dire  ouvertement  (  ainsi  que  l'observe 
avec  raison  Hume  ),  qu'il  y  avait  un  double  titre  :  l'un  aussi  faux 
que  ridicule»  le  droit  d'hérédité  ;  l'autre  également  insoutenable,  le 
le  droit  de  conquête.  Les  circonstances  de  cette  révolution  sont 
dignes  de  remarque.  Gomme  k  renoociation  de  Richard  pouvait 
paraître  arrachée  par  la  violence,  c'était  un  puissant  motif  pour 
l'appuyer  par  un  acte  solennel  de  déposition,  basé  sur  des  charges 
de  mauvaise  administration.  Mais  le  droit  de  détrôner  un  monar- 
que ne  se  trouvant  nulle  part  dans  la  loi,  il  était  toujours  nécessaire 

1  II  est  juste  d*ob$erTcr  que  le  lémoignage  de  FroisMrt  est  le  plus  raTortble 
au  roi,  ou,  pour  mieux  dire,  le  plus  contraire  h  ses  enoemis,  dans  sa  partie  la 
plus  précieuse,  c'est-à-dire  dans  son  récit  de  ce  qu'il  avait  appris  à  la  cour  d'An- 
gleterre eft  1595, 1.  4,  e.  Ot.  It  y  fbit  un  portraH  peu  flatteur  du  duc  de  Gloces- 
ter.  En  général,  cet  hislorienn*aqu'uneconnaissancesuperficielledesaffaires  d'An- 
gleterre, et  ne  mérite  pas  d'être  cite  comme  autorité. 


CORSTlTCmOH   B'ANGlffrfiREfi.  67 

de  légitimer  cette  dépossession  périme  abdication  réelle.  Cepen- 
dant aucune  de  ces  deux  mesures  n^  remplissait  le  but  du  duc  de 
Lancâster,  qui  voulait  afoir  d'antres  titres  qu'une  élection  ;  et 
d'ailleurs  elles  ne  paraissaient  pas  motiver  suffisamment  Texclusion 
de  la  maison  de  Maroh  :  Laneaster  imagina  donc  cette  réclamation, 
qu'il  mit  en  avant  pendant  la  vacance  du  tréne,  lorsque  i'abdlca- 
tioD  de  Richard  eut  été  lue  et  approuvée  en  parlement,  et  la  sen- 
tence de  déposition,  «  pour  plus  ample  garantie  et  pour  lever  tout 
»  scrapule,  »  solennellement  prononcée  par  sept  commissaires 
choisis  dans  les  différents  ordres.  «  Après  ta  lecture  de  la  proclama- 
B  tlon  et  de  la  réclamation,  dit  le  rôle,  les  lords  spirituels  et  tem- 
9  porels,  et  tous  les  états  présents,  ayant  été  interrogés  ensemble  et 
»  séparément  sur  ce  qu'ils  en  pensaient,  lesdits  états,  ainsi  ique 
»  tout  le  peuple,  consentirent  sur-le-champ  et  sans  aucune  difficulté 
9  à  ee  que  ledit  due  régnftt  sur  eux  ^.  »  Les  droits  de  Henri,  lors- 
qu'on lesoppo^eà  ceoxdu  comte  de  Afarch,  étaient  en  effet  vraiment 
ridicules  ;  mais  il  n'est  nullement  démontré  que,  dans  ces  cas  extra- 
ordinaires où  la  déposition  d'un  monarque  est  devenue  indispen- 
sable au  bien  public,  les  états  du  royaume  soient  dans  l'obligation 
expresse  de^  le  remplacer  par  son  phis  proche  héritier.  Une  révolu- 
tion de  celte  espèce  semble  phitôt  renverser  et  confondre  tous  titres 
antérieurs,  quoiqu'il  soit  ordinairement  delà  prudence,  comme  de 
l'équité,  d'y  avoir  quelqoes  égards  dans  h  formation  du  nouveau 
gouvernement.  Autrement  il  serait  difficile  d'expliquer  pourquoi 
Guillaume  III  régna  è  l'exclusion  d'Anne,  ou  même  du  prétendant, 
à  qui  assurément  on  ne  pouvait  alors  reprocher  aucun  crime  ;  ou 
pourquoi  (  si  tel  est  en  eS'et  le  vrai  sens  de  VActe  <r Établissement 
de  la  maison  de  Brunswick  )  les  branches  les  plus  éloignées  de  la 
souche  royale,  issues  de  Henri  VU  et  des  rois  ses  prédécesseurs, 
se  sont  vu  dépouiller  de  tout  espoir  de  succession,  par  la  restric- 
tion de  ce  droit  aux  héritiers  de  la  princesse  Sophie. 

On  trouvera,  en  ayant:  égard  à  la  différence  des  hommes  et  des 
temps,  que  les  formes  de  la  constitution  furent  observées  avec  le 
même  soin  dans  la  révolution  de  1399  que  dans  celle  de  1088. 
L'ouverture  du  parlement  ne  fut  point  faite  par  une  commission  ; 
personne  ne  prit  le  titre  de  président  ;  les  communes  ne  s'ajoujrnè- 

I   Rot.  Parlf  p.  423. 


58  X'MM»  au  MOTJtfl  MB. 

rent  pas  à  leur  salle  particulière;  elles  n'ékirent  point  d'orateur  ; 
les  chambres  réunies  ne  prirent  point  le  titre  de  parletnent^  mais 
seulement  celui  d'états  du  royaume.  Si  c'eût  été  de  leur,  part  une 
fiolation  des  principes  constitutionnels  de  s*ériger  en  parlemciit 
sans  la  commission  royale,  quoique  régulièrement  convoquées»  ce 
n'en  aurait  pas  été  une  infraction  moins  essentielle  de  se  maintenir 
dans  l'exercice  du  pouvoir  plus  longtemps  que  ne  l'exigeaient  les 
circonstances*  L'abdication  du  roi  produisant  le  même  effet  que  sa 
mort,  il  n'y  avait  plus  de  parlement,  puisque  l'existence  de  ce 
corps,  comme  conseil  du  souverain,  dépendait  de  la  volonté  du  sou- 
verain.  La  convention  d'alors,  convoquée  sous  le  règne  de  Richard, 
ne  pouvait  devenir  légalement  le  parlement  de  Henri  ;  et  la  vali- 
dité d'un  statut  qui  aurait  consacré  le  contraire  eût  été  probable- 
ment fort  douteuse,  à  une  époque  où  le  pouvoir  reconnu  depuis  aux 
statuts  de  changer  les  principes  de  la  loi  commune  était  loin  d'être 
aussi  pleinement  admis  qu'au  temps  de  la  Restauration  et  de  la  Ré- 
Tolution.  Cependant  Henri  était  trop  content  de  ses  amis  pour  s'en 
séparer  sitôt;  et  il  avait  beaucoup  à  faire  avant  que  leur  zèle  fût 
refroidi.  On  imagina  donc  un  expédient  nouveau  ;  ce  fut  d'envoyer 
des  ordres  de  convocation  pour  un  nouveau  parlement»  ordres  qui 
devaient  être  exécutés  dans  les  six  jours.  Ils  ne  le  furent  point  ;  ib 
ne  pouvaient  l'être.  Les  mêmes  hommes  qui  avaient  déposé  Ri- 
chard siégèrent  au  nouveau  parlement,  dont  l'ouverture  fut  faite 
dans  les  formes  par  le  commissaire  de  Henri,  comme  s'il  eût  été 
composé  de  membres  dûment  élus  ^.  On  reconnaît  ici,  plus  que 
dans  tout  le  reste,  l'esprit  des  gens  de  loi. 

Si  nous  jetons  un  regard  en  arrière  sur  la  marche  de  l'aulorilé 
constitutionnelle  des  communes  depuis  l'avènement  de  Henri  IT 
jusqu'à  celui  de  son  prédécesseur,  nous  trouverons  qu'elle  avait  fait 
d'immenses  progrès  dans  cet  intervalle  de  vingt-deux  ans.  Des  trois 
grands  points  en  contestation  sous  le  règne  d'Edouard,  savoir, 
qu'aucun  impôt  ne  pouvait  être  levé  et  aucune  loi  passée  sans  le 
consentement  des  communes,  et  que  l'administration  publique 
était  soumise  à  leur  inspection  et  à  leur  contrôle  ;  de  ces  trob 
points,  dis-je,  le  premier  était  entièrement  décidé  en  leur  faveur, 

f  Si  ToD  pouvait  douter  de  Tévidence  da  fieii't,  que  ces  assemblées  rurent 
posées  ideotiquemeot  des  mêmes  personnes,  on  en  Irooterait  la  preuve  dans 
writi  de  dépenses  publiés  par  Prynne,  RegUler  Ify  p.  450. 
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le  second  parfaitement  admis,  du  moins  en  principe,  et  le  dernier 
conGrmé  par  an  exercice  fréquent.  Les  communes  avaient  acquis 
deux  nouvelles  armes  bien  puissantes  :  l'une  était  le  droit  de  régler 
remploi  des  subsides,  et  d'appeler  devant  elles  les  agents  compta- 
bles ;  l'autre,  le  droit  de  mettre  en  accusation  les  ministres  du  roi 
soupçonnés  de  malversation.  Tous  ces  jets  vigoureux  de  la  liberté 
grandirent  de  plus  en  plus  sous  les  trois  rois  de  la  maison  de  Lan* 
Caster,  et  tirèrent  d*un  sol  généreux  tant  de  force  et  de  sève,  que 
plus  tard,  quoique  arrêtés  dans  leur  développement  parla  rigueur 
des  temps,  ils  ne  purent  être  ni  abattus  par  les  efforts  violents  du 
pouvoir  arbitraire,  ni  desséchés  par  le  souffle  empesté  des  opinions 
serviles.  Je  poursuivrai  l'histoire  desprogrès  du  parlement  jusqu'aux 
guerres  civiles  d'York  et  de  Lancaster  :  ils  consistèrent,  1"*  à  main- 
tenir son  droit  exclusif  de  voter  les  impôts;  2""  h  spécialiser  et  è 
restreindre  les  dépenses  de  l'État  ;  3*  à  subordonner  le  vote  des 
subsides  au  redressement  des  griefs;  4*  à  garantir  le  peuple  des 
ordonnances  illégales  et  des  altérations  des  statuts  ;  5"*  i  surveiller 
le  gouvernement  du  roi  ;  6""  à  punir  les  mauvais  ministres  ;  7*"  enGn 
à  établir  ses  immunités  et  privilèges  particuliers. 

I.  Edouard  III  prétendit,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  dernière 
année  même  de  son  règne,  au  droit  de  lever  des  impôts  sans  le  con- 
sentement du  parlement.  Cette  prétention  ne  fut  plus  renouvelée 
après  lui.  Un  grand  conseil  de  lords  et  de  prélats,  convoqué  dans 
la  seconde  année  du  règne  de  son  successeur,  déclara  qu'il  ne  voyait 
d'autre  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  du  roi,  que  d'imposer  de 
nouvelles  taxes,  qui  ne  pouvaient  être  accordées  qu'en  parlement  ^ 
Kichard  ne  fut  jamais  accusé  d'avoir  levé  des  tailles  illégales,  grand 
sujet  de  remontrances  sous  Edouard,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
trouver  ce  reproche  dans  un  acte  (  11  R.  II,  c.  9)  qui  abolit  tous 
impôts  sur  les  laines  et  les  cuirs,  établis  sans  le  consentement  du 
parlement,  «  s'il  en  existe  quelqu'un  »  ^.  Sans  doute  son  innocence 
à  cet  égard  ne  fut  que  l'effet  de  sa  faiblesse  ;  et  si  la  révolution 
de  1399  n'avait  mis  Gn  au  despotisme  qu'il  venait  de  conquérir,  ce 

I  t  K.  n,  p.  8G. 

t  Les  champions  de  la  liberté  civile  sar  le  graod  point  des  impôts  affirment 
positiYcment  (Howell,  State  Trials^  t.  II,  p.  445,  507}  qu'à  partir  de  TaTénement 
de  Richard  II  jusqu^au  règne  de  Marie  on  ne  décootre  aucun  exemple  d'imposi- 
tion arbitraire  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises. 


60  '  l'bUBOPB  au  MOTEIf   AGB. 

droit,  comme  tous  les  autres  droits  de  son  peuple,  eût  été  foulé 
aux  pieds.  Il  y  avait  un  moyen  plus  adroit  d'éluder  le  consente- 
ment des  communes;  c'était  d'exiger  des  emprunts,  et  de  fatiguer 
la  persévérance  de  ceux  qui  refusaient  de  s'y  soumettre  par  des 
sommations  de  comparaître  au  conseil.  Ces  emprunts ,  auxquels 
les  princes  despotiques  ont  depuis  souvent  eu  recours,  excitèrent 
pour  la  première  fois  des  plaintes  dans  un  des  premiers  parlements 
de  Richard  lï,  et  on  prit  en  considération  une  pétition  tendante  i 
ce  qu'aucun  individu  ne  fût  forcé  de  prêter  de  l'argent  au  roi  K 
Mais  il  paraît  qu'on  y  eut  peu  d'égard,  ainsi  que  le  prouve  une 
commission  adressée,  en  1386,  à  certains  individus  de  Boston,  avec 
injonction  de  taxer  chaque  personne  qui  possédait  vingt  livres 
sterling  en  biens  meubles  de  quelque  nature  que  ce  fût,  pour  sa 
quote-part  dans  la  somme  de  deux  cents  livres  que  la  ville  avait 
{rromis  de  prêter  au  roi,  et  avec  assurance  que  ladite  somme  serait 
déduite  du  prochain  subside  qui  serait  accordé  par  le  parlement. 
Entre  autres  singularités,  cette  lettre  contient  des  menaces  contre 
la' vie  et  les  biens  de  ceux  qui  n'obéiraient  point  auxdits  commis- 
sait'es  '.  Vers  la  fln  de  son  règne,  lorsqu'il  eut  subjugué  le  parti 
populaire,  il  employa  ce  même  moyen  pour  se  faire  accorder  des 
sommes  considérables. 

Où  vit  plus  rarement  les  rois  de  la  famille  de  Lancaster  lever 
ainsi  des  impôts  sans  le  consentement  du  parlement.  En  Van  1400, 
Henri  IV  se  fit  accorder  une  aide  par  un  grand  conseil  ;  mais  les 
membres  de  ce  conseil  ne  prétendirent  imposer  qu'eux-mêmes  :  il 
parait  néanmoins  que  quelques  villes  fournirent  ensuite  une  con- 
tribution au  roi  3.  Quelques  années  après,  ce  prince  donne  ordre 
aux  shérifs  d'inviter  les  plus  riches  de  chaque  comlé  à  faire  l'a- 
vance des  fonds  votés  par  le  parlement.  Cette  mesure,  en  suppo- 
sant qu*elle  fut  accompagnée  de  quelque  violence,  offre  un  exemple 
d'abus  de  la  prérogative  royale,  abus  conforme  toutefois  à  la  pra- 
tique du  règne  précédent  ^.  Tfous  avons  cependant  un  exemple 


t  3  n.  n,  p.  62.  Il  n'en  fui  pas  fait  mention  an  livre  des  statuts. 

t  Rymer,  t.  VII,  p.  544. 

s  Carte,  t.  IF,  p.  610.  Sir  M.  Haie  observe  qa'il  D*a  rencontré  aucune  phUiU 
relative  aui  taxes  illégales  sous  les  rois  de  la  maison  de  Lancaster.  IlArgrave, 
Tracts,  1. 1,  p.  184. 

4  Rymer,  t.  VUI,  412,  488. 
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d'une  conduite  fort  arbitraire  au  sujet  de  certains  fonds  votés  pep^ 
dant  la  minorité  de  Henri  YI.  Le  parlement  avait  accordé  un  sub*- 
side  sur  les  marchandises  importées ,  avec  différentes  restrictioui 
en  faveur  des  négociantSt  et  une  clause  portant  que,  au  cas  où  le 
roi  n'observerait  pas  ces  conditions»  la  concession  dudit  subside 
serait  considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet  ^«  Mais  le  rôle  du 
parlement  suivant  porte  que  «  la  concession  du  dernier  subside 

•  ayant  donné  lieu  à  diverses  contestations»  le  duc  de  Bedford  et 

•  autres  lords  en  parlement  déclarent»  avec  l'avis  des  juges  et  autres 
»  savants  jurisconsultes,  que  ledit  subside  doit  en  tout  cas  être 
»  perçu  pour  l'usage  du  roi,  et  ce,  nonobstant  toutes  stipulations 
»  attachées  à  la  concession  dudit  ^.  »  Cependant  les  communes»  en 
votant  un  nouveau  subside  à  cette  session,  réitérèrent  les  condi- 
tions qu'elles  avaient  faites  précédemment,  et  en  ajoutèrent  méjp^ 
une  nouvelle,  a  que  le  tout  ou  partie  du  subside  ne  ^rait  appliqué 

•  à  d'autre  usage  qu'à  la  défense  du  royaume  3.  d 

IL  Le  droit  de  voter  les  impôts  n'eût  été  qu'un  droit  imparfait^ 
s'il  n'avait  été  accompagné  de  celui  d'en  déterminer  l'emploi*  Ce 
principe,  qui  laissait  au  parlement  le  soin  d*appliquer  les  revenus 
de  l'État  aux  différents  services»  s'établit^  comme  nous  l'avons  vu» 
pendant  la  minorité  de  Richard  :  ce  fut  un  des  bienfaits  de  cette 
époque.  Il  fut  défendu  avec  fermeté  sous  les  roi»  de  la  nouvelle 
dynastie.  Le  parlement  de  la  sixième  année  de  Henri  IV  accorda 
deux  quinzièmes ,  et  deux  dixièmes»  indépendamment  d'une  taxe 
sur  les  peaux  et  les  laines,  dont  le  produit  devait  être  appliquée  la 
défense  du  royaume,  et  non  autrement  ;  Thomas  lord  Fur  ni  val,  et 
Sir  John  Pelham,  nommés  trésoriers  de  la  guerre  pour  ce  parte-' 
ment,  et  chargés  de  la  recette  desdits  subsides»  furent  déclarés 
comptables  et  responsables  envers  les  communes  au  prochain  par-» 
lement.  On  leur  fit  jurer  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  charge  ^^ 
et  on  prit  la  même  précaution  la  session  suivante  ^. 

IIL  Dans  la  seconde  année  de  Henri  lY,  les  communes  tentée 
rent  un  coup  hardi  pour  assurer  le  succès  de  leurs  demandes.  Ce 

I  Uol.  Pari.,  t.  IV,  p.  216. 
lid.y  p.  501. 
a  ld.y  p.  502. 

4T.Iir,p.  546.  * 

•  Page  568. 


62  L'£01QPE  kV  M0TB5  AGK. 

fut  d'intervertir  la  marche  ordmaîre  des  opérattong  parle»eiitaire8. 
Il  était  d*u9age  de  donner  réponse  à  lears  pétitions  le  dénier  jour 
de  la  session  ;  ce  qui  mettait  fin  k  toute  discussion  ultérieure  à  ce 
sujet,  et  empêchait  qu*on  n'eiigeà  t  le  redressement  des  griefs  coflorane 
condition  nécessaire  du  rabaide.  Les  communes  demandèrent  qu'on 
fit  réponse  à  leurs  pétitions  avaot  de  procéder  au  vote  des  impôts* 
C'était  ce  que  les  juges  de  Richard  li  avaient  déclaré  mme  de 
haute  trahison.  Henri  était  peu  disposé  à  une  concession  dont  Tef* 
fet  eût  été  d'écarter  le  principal  obstacle  à  Tascendant  du  parie^ 
ment.  Il  commença  par  dire  qu'il  en  délibérerait  avec  les  lords ,  €t 
qu'il  répondrait  d'après  leur  avis.  Le  dernier  jour  de  la  cession,  les 
comaumes  furent  informées  «  qu'il  n'y  avail  pas  d'exemple  qae,da 
»  temps  des  ancêtres  du  roi,  on  eàt  fait  réponse  à  leurs  pétitions 
¥  avant  qu'elles  eussent  terminé  toutes  leurs  affaires  en  parlement, 
»  tant  ce  qui  a  rapport  au  vote  des  impôts  qu'à  tout  autre  objet  ; 
»  c'est  pourquoi  le  roi  ne  veut  pas  changer  les  bons  usages  et  eon-* 
»  tomes  des  anciens  temps  n  ^ 

Ces  parlements  paraissent^  en  général,  avoir  eu  une  juste  idée 
de  leurs  droiU  par  rapporté  la  fortune  publique  ;  et  cependant  ie 
parlement  de  la  troisième  année  de  Henri  Y  suivit  un  dangereui 
exemple  des  temps  les  plus  déplomblesdu  règne  de  Richard  lU  on 
accordant  au  roi  un  subside  à  vie  sur  les  laines  et  les  cuits  K  Vm 
historien  nous  dit  que  Henri  lY  avait  fait  de  vains  efforts  poar  en 
obtenir  un  semblable  3.  Mais  la  prise  d'Harfleur  avait  enivré  les 
Anglais;  ils  se  repaissaient  de  nouveaux  rêves  de  conquête,  dont  leur 
bon  sens  et  leur  jaloux  attachement  pour  la  constitution  ne  pouvaîeni 
les  désabuser.  Les  frais  continuels  de  la  guerre  empêchèrent  cepen- 
dant que  cette  concession  ne  fût  aussi  dangereuse  qu'elle  aurait  pa 
l'être  dans  un  temps  de  paix.  Henri  Y,  ainsi  que  son  père ,  convo* 
qua  le  parlement  presqu'à  chaque  année  de  son  règne. 

lY.  Il  était  depuis  longtemps  reconnu  que  la  législature  se  com* 
posait  du  roi,  des  lords  et  des  communes  ;  en  d'autres  termes,  qœ 
le  roi  ne  pouvait  faire  ni  révoquer  aucun  statut  sans  le  oonsenle-i 
ment  du  parlement.  Mais  la  violence  ou  la  ruse  portaient  souveot 
atteinte  à  ce  principe  fondamental  ;  et  quelques  protestations  que 

f  RoL  Pari ,  l.  UI,  p.  458. 

t/rf.,  t.  IV,  p.  63.  * 

•  Walsingham,  p.  379. 
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Foo  fit  contre  nilégâlilé  de  tels  actes»  il  était  difficile  de  les  em- 
pécher*  Quelquefois  le  roi  s'arrogeait  le  poutoir  de  suspendre  Texé- 
eutioB  des  statuts.  Cesk  ainsi  que»  daos  la  neuvième  année  de 
Riohafd  II,  on  accorde,  sur  la  demande  des  communes,  la  confir^ 
matiM  de  tous  les  statuts,  à  TeiceptioD  d'un  passé  au  précédent 
parlement,  et  par  lequel  il  était  défendu  aux  juges  de  recevoir  au* 
canegratification,  ou  de  donaeraucuneconsultation  dans  les  affaires 
où  le  roi  était  partie  intéressée  :  c  attendu  qu'il  était  trop  rigonreui, 
»  €i  qp'JI  n'avait  point  encore  été  promulgué,  le  roi  voulut  qu'il  fût 
m  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  jHromulgué  en  parlement  *.  » 
On  aperçoit  les  craintes  qu'ëtcitalt  ce  pouvoir  suspensif,  et  le  sen- 
timeot  qu'on  avait  de  son  illégalité,  dans  les  termes  circonspects 
employés  par  les  communes  dans  l'un  des  parlements  de  Richard, 
c  Elles  consentent  que  le  roi  fasse  telles  modifications  qu'il  jugera 
9  coDveiiaMes  au  statut  des  fravi$ewrs^  de  sorte  que  ce  statut  n^ 
»  «>it  point  rapporté  ;  et  aussi  que  les  communes  puissent  rejeter 
a  les  modifications  au  parlement  prochain,  et  revenir  au  statut.  » 
Elles  déclarent  en  outre  que  cette  concession,  nouvelle  et  jusqo'a- 
lori  sans  exemple,  ne  pourra  être  considérée  comme  un  précédent, 
et  danattdent  au  roi  la  permission  de  faire  consigner  cette  réserve 
sur  le  rôle  du  parlement  ^.  Dans  Tun  des  parlements  de  Henri  IV, 
«ne  pétition  qui  avait  pour  but  de  limiter  le  nombre  des  avoués,  et 
d'Interdire  les  actes  de  procédure  aux  secrétaires  et  greffiers  at- 
tàdbés  aux  cours,  ayant  reçu  une  réponse  favorable  quant  au  pre- 
mier point,  on  trouve  en  marge  du  réle  une  note  qui  porte  que  le 
prince  et  son  conseil  ont  sursis  à  Texécution  de  cet  acte  ^. 

Cxereé  en  faveur  de  simples  particuliers,  le  pouvoir  de  dispense 
diffère  entièrement  de  cette  suspension  générale  des  statuts,  mais 
n'en  est  pas  moins  une  atteinte  indirecte  à  la  souveraineté  de  la 
législature.  Ce  pouvoir  fut  cependant  exercé,  reconnu  même,  sous 
tous  les  Plantagenets.  Dans  la  première  année  de  Henri  V,  les  com- 
mfones  réclament  l'exécution  du  statut  qui  ordonne  que  les  étran- 
gers soient  expulsés  du  royaume.  Le  roi  y  consent ,  sous  toute  ré- 
serve de  SB  prérogative,  et  de  son  droit  de  suspendre  ledit  statut 

1  p.  210.  A  regard  de  ce  statut  (8  R.  II,  c.  3),  Ruffhead  observe  en  marge  qa'il 
a  été  réToqué  ;  mais  il  ne  dit  pas  commeot 
•  15  R.  II,  p.  285.  Voir  aussi  16  R.  II,  p.  801. 
s  15  H.  IV,  p  645. 
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autTant  son  boa  plaisir.  A  quoi;  les  comwiQes  répMdefit  que  telle 
a  toujours  été,  et  qu'avec  la  grAce  de  Dieu,  telle  sera  toujours  leur 
intention.  A  la  même  époque,  un  certain  Rees  ap  Thomas  demande 
au  roi  le  changement  ou  la  dispense  du  statut  qui  défend  eux  habi- 
tante du  pays  de  Galles  d'acheter  des  terres  soit  en  Angleterre,  soit 
dans  les  dépendances  des  villes  anglaises  du  pays  de  Galles;  et  le 
roi  acquiesce  à  sa  demande.  Dans  le  même  parlement ,  les  oora* 
munes  requièrent  qu'il  ne  soit  fait  de  don  et  accordé  de  protection 
à  personne  en  contravention  au  statut  desprotnamirs,  sauf  la  prért^ 
gative  royale.  Le  roi  répond  simplement  a  que  les  statuts  soient 
»  observés ,  »  évitant  toute  espèce  é'allnston  à  son  pouvoir  sus^ 
pensif  ^ 

Nous  avons  observé ,  en  parlant  du  règne  d'Edouard  III,  ^pie 
l'usage  qui  laissait  aux  juges  le  soin  de  rédiger  les  statuts  eoofor- 
élément  anx  pétitions  et  aux  réponses  après  la  dissolution  du  par- 
lement, offrait  une  occasion  dont  on  profita  souvent  pour  dénatvrer 
les  intentions  de  la  législature.  Les  règnes  suivants  en  fournissent 
plusieurs  exemples  très-remarquables. 

Dans  la  cinquième  année  de  Riebard  II,  on  porta  sur  le  réie  di 
partemeot  une  <Hrdoonance  parlaquelie  les  shérifs  des  comtés  étaient 
autorisés  è  arrêter  les  prédicateurs  d'hérésie,  ainsi  qiie  leurs  adké« 
rents  et  fauteurs,  et  à  les  retenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu*iis  se  fas- 
sent justifiés  par^ie^ant  TËglise.  Cette  ordonnance  tut  enregistrée 
parmi  les  statuts  de  Tannée,  mais  sans  qu'il  y  fût  fait  mention  du 
consentement  des  lords  ni  des  communes.  Au  parlement  suiTant, 
les  communes ,  en  rappelant  cette  même  ordonnance,  déclarent 
qu'elles  n'y  ont  jamais  donné  leur  approbation  ni  leur  ooaseirte- 
ment  ;  qu'au  contraire,  tout  ce  qui  a  été  proposé  à  ce  sujet  Ta  été 
sans  leur  concours  (c'est-à-dire,  suivant  moi,  qu'elles  ra\  aient  rejeté]; 
elles  demandent,  en  conséquence,  que  ce  statut  soit  annulé,  n'aywft 
jamais  eu  l'intention  de  se  lier  ou  de  lier  leur  descendants  envers 
les  évêques  plus  que  leurs  ancêtres  ne  l'avaient  été  jadis.  La  réponse 
du  roi  fut  favorable  à  cette  pétition.  Néanmoins  le  prétendu  statyt 
demeura  intact^  et  figure  encore  aujourd'hui  parmi  nos  lois  ^  :  il 

i  Roi.  Parl^  t.  rv,  H.  V,  p.  S,  9. 

«  5  R.  II,  st.  3,  c  5;  Roi.  Pari.,  6  H.  II,  p.  i4t.  On  trouvera  plusieurs  autres 
exemples  des  efTorts  faits  par  les  comfnunes  pour  réprimer  ces  abus,  datisltu^ 
fhead,  Préface  des  Slaluls^  el  dans  Prynoe,  Préface  de  CoUon'  t  AbriâgmaU  af 
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B'a  jamais  été  rapporté;  «lais  <1  est  toisbé  en  désaétude,  et  se  trente 
implicitement  abrogé  par  des  actes  d'oae  date  beaucoup  plus  ré^ 
eeote. 

Cette  louable  réaistaDce  des  communes  aux  chaînes  que  le  clergé 
TOttlaii  leur  imposer^  donna  lieu,  selon  toutes  les  apparences,  è 
à  une  semblable  violation  de  leurs  droits  législatifs  sous  le  règne 
suivant.  Le  statut  contre  Thérésie  »  promidgué  dans  la  seconde 
année  de  Henri  lY,  n'est  fondé  sur  aucune  pétition  des  communes  ; 
mais  seulement  sur  une  du  ckrgé.  On  7  déclare  qu'il  est  fait  avec 
le  consentement  des  lords  ;  nais  le  rôle  du  parlement  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  chambre  basse,  quoique  le  statut  qui  contient  la  pétiiîott 
porte  que  les  communes  y  ont  pris  part  ^.  La  pétition  et  le  statut 
sont  Tune  et  l'autre  en  latin ,  ce  qui  est  extraordinaire  dans  les  lois 
de  cette  époque.  Plus  tard,  cet  acte  est  quaiiâé,  dans  une  pétition 
des  communes,  de  a  statut  fait  dans  la  seconde  année  du  règae 
a  de  votre  aia{esté ,  à  la  requête  des  prélats  et  du  clergé  de  Totra 
a  royaume  ;  »  ce  qui  ferait  présumer  qu'il  n'avait  pas  reçu  la  sanc«- 
tioD  formelle  du  parlement  ^.  Et  comme  les  communes  furent» 
pendant  tout  ce  règne ,  en  opposKfon  constante  aux  prétentions 
de  l'Eglise,  il  n'e6t  été  guère  possible  d'obtenir  leur  consentement 
à  une  loi  aussi  sévère  contre  l'hérésie.  Plusieurs  de  leurs  pétitions 
paraissent  avoir  pour  objet  indirect  d'en  affaiblir  l'effet  ^. 

Les  oeomiunes,  suivant  la  masmre  de  leur  pouvoir,  opposèrevt 
divers  moyens  de  résistance  à  ces  infractions  au  plus  essentiel-  de 

the  Records.  I/acle  iô  R.  II,  st.  i,  c.  15,  portant  réunion  aux  comtés  adjacents  des 
châteaux  et  prisons  du  roi,  qui  en  ayaient  été  séparés,  n'^est  fondé  sur  aucune  pé- 
tUiCD  p«Kée  au  Tûle;  il  est  probable  qu*«n  déeoutrirart,  ea  foisattt  des  retherebes, 
d*autres  cas  également  remarquables. 

1  II  est  cependant  vrai  de  dire  que  les  communes  avaient  rédigé  à  ce  même 
effet  une  pétition  en  termes  très-généraux,  sur  laquelle  on  put  échafauder  babi- 
lement  ee  formidable  édiflce,  p.  474. 

a  Pagtew. 

5  On  trouve,  dans  la  buitième  année  de  Henri  IV,  une  pétition  remarquable, 
dirigée  en  apparence  contre  les  Lollards,  mais,  si  je  ne  me  trompe,  rédigée  toute 
tn  leur  fiveur.  Elle  condamne  toute  personne  précbant  contre  la  foi  calbolique  ou 
eootre  les  sacrements,  à  remprisoonement  jusqu'an  prochain  pariement,  poury 
sabir  le  jugement  qui  sera  porté  «  par  le  roi  et  les  pairs  du  royaume.  »  Cette  péti- 
tion parait  mettre  de  côté  le  statuts  H.  IV,  portant  la  peine  du  feu,  et  le  droit  du 
clergé  de  connaître  des  cas  d^bérésie.  Rot.  Pari.,  p.  5S3.  Voir  aussi  p.  ed6.  La 
pétition  fut  expressément  accordée;  mais  j*imagine  que  le  clergé  s'opposa  à  son 
insertion  au  rôle  des  statuts. 
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leurs  droits.  Dans  la  doquième  attoée  de  Rtdunrd  II*  efles  denmn- 
dèrent  aux  k>rd&  à  vair  uae  certetne  ordomiance  arent  sa  traûscrip- 
tioD  définitive  ^.  Une  autre  fois  elles  voulurent  qne  quelques-uns 
de  leurs  membres,  ainsi  que  plusieurs  pairs»  fussent  présents  i  no* 
sertion  de  la  minute  d*uo  acte  au  rôle.  Enfin  elles  s'exprimèrent 
d'une  manière  positive  dans  une  pétition  de  la  deuxième  année  de 
Henri  Y,  pétition  mémorable,  non-seotementen  raison  de  ce  qu'elle 
contient,  mais  aussi  comme  étant  le  premier  acte  dans  lequel  la 
chambre  des  communes  adopta  l'idiome  anglais. 

«  N<Hre  souverain  seigneur,  vos  bnmbles  et  loyaux  sujets  qui  sont 
»  venus  pour  la  commune  de  votre  terre,  supplient  votre  équitaUs 
»  justice  de  considérer  qu'ils  ont  toujours  joui  de  ce  privilège,  qu'il 
ft  ne  fût  fait  aucun  statut  ni  loi  sans  qu'ils  y  donnassent  leur  oon* 
»  sentement  ;  que  la  commune  de  votre  terre,  qui  est  et  a  toujonn 
»  été  membre  de  votre  parlement ,  désire  et  èsmande  qu'à  pavtb 
»  de  ce  moment ,  sur  les  plaintes  de  la  commune  implorant  le  re» 
»  dressenent  de  quelque  abus  par  la  bouche  de  son  président,  on 
»  par  pétition  écrite,  il  ne  soit  fiait  sans  l'approbation  de  la  stisdite 
»  commune  aucune  loi  ni  statut,  ni  grossoyé  comme  tel,  en  fbnnt 
»  d'addition,  de  retranchement ,  ou  de  toute  autre  manière,  aueon 
»  actequi  change  la  lettre  ou  l'esprit  decequiauraétédemandépat 
»  laboucheduprésident,  ou  par  les  susdites  pétitions  présentées  par 
»  écrit  en  la  manière  susdite.  Considérant,  notre  souverain  seigneur, 
»  qu'il  n'est  nullement  dans  l'intention  de  vos  communes ,  eo  de- 
x>  mandant,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  deux  ou  trois  choses,  ou  plus, 
»  selon  qu'elles  aviseront,  de  porter  la  moindre  atteinte  à  l'indé- 
»  pendance  de  votre  haute  prérogative,  qui  pourra  toujours  aœw- 
»  der  ce  qu'il  lui  plaira,  et  rejeter  le  reste. 

»  Le  >oi ,  de  sa  grâce  spéciale ,  consent  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
0  statué,  sur  les  pétitions  de  ses  communes,  rien  de  conbraire  à  leurs 
»  demandes,  par  quoi  elles  puissent  se  trouver  liées  sans  leur  con- 
r>  sentement  ;  réserve  toujours  faite  à  notre  souverain  seigneur  de 
n  sa  prérogative  réelle  d*accorder  et  refuser  ce  qu'il  jugera  conve- 
»  nable  dans  leurs  susdites  pétitions  et  demandes^. 

1  BoU  PwrU  t.  UI,  p  103. 
là.,  t.  lY,  p.  33.  Il  est  étnage  que  les  «uUan  de  VHUtoirt  dm  FafItmmM 
prélendent  que  le  rAle  de  ce  parlemeol  est  perdu,  et  supprimeot  eaiièn- 
menl  celle  importaole  pélilion.  Us  la  remplacent,  suivaat  leur  usage,  par 


Malgré  la  plénUiide  de  l'a9se«Ument  ainrn  donné  à  une  pétition 
de  <;ette  importance»  on  oe  découvre  parmi  les  statuts  aucune  trace 
de  la  pétitioo  ni  de  la  réponse;  et  toute  cette  affaire  est  passée  sous 
sileaoe  par  ceux  des  historiens  qui  n'ont  paa  consulté  les  documents 
viginaux*  Si  les  rédacteurs  du  rôle  des  statuts  purent  en  écarter  l'acte 
mèmedestiiiéi  arrêter  le  coursée  leurs  machinations  frauduleuses, 
an  ne  pouvait  espérer  de  parvenir  à  réprimer  cet  abus  sans  changer 
rusage  établi  à  cet  égard*  Car,  en  supposant  même  qu'on  n'eût  pat 
TiDtention  de  falsiO^  le  rôle,  il  était  impossible  de  rédiger  dessta- 
tots  qui  fassent  réellement  les  actes  de  toute  la  législature,  tant  que 
le  roi  continuait  à  ne  donner  son  consentement  qu'à  une  partie  des 
pétitions,  et  à  y  faire  des  additions.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'époque 
oùlescomsaunes  imaginèrent,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ces  enva- 
bissements  du  pouvoir  royal,  un  expédient  sûr,  qui  s'est  perpétué 
uns  aucun  changement  jusqu'à  nos  jours  ;  ce  fut  de  substituer  eux 
pétitiona  diea  statuts  complets,  qu'on  appela  biUs  ;  et  comme  ces  sta- 
tuts contenaient  l'assentiment  royal  et  toutes  les  formes  d'une  loi, 
^  devint  un  principe  constant  qui,  cependant,  ne  fut  pas  de  suite 
parCajtement  établi  ^,  que  le  roi  devait  les  adopter  ou  les  rejeter 
sans  modification.  Cette  innovation #  qui  eut  une  influence  extraor- 
diaaire  mr  le  caractère  de  notre  constitution,  fut  par  degrés  intro- 
duite soua  Henri  Yl  ^. 


cean  éirsmgons  a»  rajet,  tirés  d'HolingiBhed,  discours  ^i  assarémeat  ae  sont 
pa^nuUienliques^elqui  B*au  raient  aueun  intérêt  s'ils  Télaieat 

1  Dans  plusieurs  circonstances,  Henri  VI  et  Edouard  IV  passèrent  des  biils  avec 
différentes  dispositions  additionnelles  qui  n^émanaient  que  d'eux.  C'est  ainsi  que 
rutt  pour  la  révocttioo  des  donations ,  4  E.  IV,  fut  surchargé  de  deux  cent 
qnatre-viDgt-neuf  clauses  en  faveur  d'autant  de  personnes  q«e  le  roi  ■•  fottialt 
pas  qu'il  atteignit;  et  on  fit  de  même  dans  plusieurs  actes  semblables.  Rot.  Pari. y 
t  V,  p.  517. 

t  V Abrégé  de  Ccrtton  indique  les  différences  qtfi  existent,  quant  à  la  forme  et 
an  fond,  entre  les  statuts  tels  qu'ils  sont  maintenant  imprimés,  et  tels  qu'on 
les  trouve  dans  le  rôle  du  parlement.  On  peut  consulter  utilement  la  préface  de 
Tédition  des  Statuts  par  UufThead ,  où  ce  sujet  est  traité  avec  quelque  dévelop- 
pement. 

C'est  pevt-étre  de  celte  ionotation  qv'll  font  dater  la  triple  divfnon  de  aotie 
législature  ;  car  s'il  est  impossible  de  nier  que  le  roi,  promulguant  un  statut 
fondé  sur  une  simple  pétition,  était  réellement  le  seul  législateur,  il  ne  semble 
égalemtntxjuslede  reconnaître,  malgré  le  préamiNile  formel  de  nos  statuts,  que  les 
lots  présentées  dans  l'une  ou  l'autre  chambre,  avec  toutes  les  formes  requîtes,  et 
recevant  d'abord  l'approbation  des  lords  et  des  communes,  puis  celle  du  roi,  qui 
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Ce  M  fot,  je  cnoia,  qu'à  {Murtir  <teft4pre9Uères  tméasddJtiviT 
que  les  communea  ccmimeacèffeat  à  s'oceqper  des  pétîtioQs  ioditH 
duelles  présentée»  aux  lords  ou  au  cooseil*  Mou»  trail^^cMM  plo| 
amplemeut  ailleurs  de  la  juridiction  exercée  par  ce  dernier  oocpi; 
il  suffira  de  dire  ioi  que  la  plupart  des  reqi^tes  qui  lui  ^tiiciil 
adressées  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  être  accordées  sioseutie* 
passer  les  l)oroes  de  la  loi.  I>epuis  longtemps  les  communes  JDÊmr 
festaient  la  jusie  inquiétude  que  leur  donnait  la  conduite  du  coomS 
royal  ;  et  voyant  Tinutilité  de  leurs  remontrances^  elles  prtreotto 
mesures  plus  efficaces  pour  arrêter  cet  envahisfementdu  poavaûii' 
gislatif,  en  introduisant  l'usage  de  donner  leur  consentement  tui|é* 
titionsd'un  intérêt  privé.  Cespétitian&fttrentalorspréseatéesparki 
communes  9  et»  dans  une  fouie  de  ctrûoestaMes  «  eUes  pasaèceoteo 
forme  de  statut  avec  l'assentiment  exprès  des  trois  l^mncbes  delà 
législature.  Telle  fui  Torigine  des  bUlg  frivis ,  qui  occupât  It  fin 
grande  partie  des  jôles  des  parlements  de  Henci  V  et  de  Henri  VI.  I4i 
communesv  si  toutefois  j'ai  tûen  saisi  le  «eus  du  râle,  qui  pantin 
cet  endroit  obscur  ou  altérée  firent  une  tenti\tive  iafructuiuse  pov 
obtenir  une  loi  qui  rendit  leur  consentement  nécessaire  à  touteifei 
pétitions  présentées  au  copseij  e|)  parle,ment  ^* 

Y.  Si  la  force  des  communes  n'avait  été  que  le  résultat  oatorel 
de  la  faiblesse  de  la  couronne  «  on  pourrait  présumer  que  leurio* 
tervention  importune  dans  les  affaires  du  gouvernementt  interves- 
tioo  k  laquelle  le  jeiuie  et  frivole  Bichard  fut  cwfaraint  deiie  nu* 
mettre,  aurait  élé  repoussée  avec  dédain  par  son  saocessear  phi 
expérimenté,  il  en  fut  autrement,  et  l'ombre  de  Richard  aurait  p« 
se  réjouir  en  voyant  son  mor.tel  ennemi  traité  par  te  parleni^l^ 
cette  rigueur  que  lui-même  avait  éprouvée.  Le  gouveraeineBt^ 
Henri  devint ,  au  bout  de  quelques  années^  extrêmement  impop 
laire.  Sa  rupture  avec  la  grande  bmiUe  des  Percys,  qui  l'avait  |lsQ^ 


ne  peut  les  modifier  en  aucune  manière;  que  ces  lois,  dîs-je,  doirenl  êlre  cw»" 
dérées  oommt  émanant  et  recefaot  toute  leur  force  do  concours  ë#« trois  pp»*^* 
U  est  dit  »  il  e«l  vrai,  à  une  époque  bien  antérieure,  que  le  ky  delà  Urrteti  féif^ 
porkment  ftar  U  roi,  et  les  seigneun  espirilueU  et  UmporeU,  êl  tout  Im  coauaS' 
tumêéêtiroymme.  Mot.  P«ri.,  t  lU,  p*  29^  aiais  U  inMl  afQU«r  qv^M teaail« 
langage  dass  la  session  tioiente  de  la  onaièfoe  année  de  Eiobard  U,  fMiiiS  Mn 
l'autorité  constitutionnelle  ne  saurait  être  d'un  grand  poids. 

I  8  B.  V,  l.  IV,  p.  iî7. 


mir  le  trAne,  et  qdi  Jouissait  de  h  foveor  tHMii(ne  *,  fc^  (^ent-étre 
ce  <)af  oofkfribufl  le  pit»  à  hil  aliéner  ràlfbctioa  de  aes  sajets.  Dam 
l«  dnqnième  année  de  son  règne,  les  communes  démandèrent  que 
oeiiaines  personnes  fussent  éloignées  de  la  cour  ;  les  lords  propo*^ 
sèl'entauM  le  déplacement  de  quatre  d'entre  elles,  dont  l'une  était 
le  confesseur  du  roi.  Henri  vînt  au  parlement,  et  excusa  ces  quatre 
|>€9rto*nes,  préfendant  qu'il  n'avait  conoaisiattce  d'aucun  motif  par* 
tiettffer  qui  pût  nécessiter  leur  éloignement  ;  il  ajouta  que  cepen- 
chrttt,  persuadé  qull  était  que  les  lords  et  les  communes  n'eiige-> 
raient  rien  qui  ne  fàt  pour  son  intérêt  et  celui  de  son  royaume,  il 
s'eitopi^estoit  de  se  rendre  à  leurs  désirs  ;  qu'en  conséquence  il  en* 
joignait  aux  personnes  en  question  de  sortir  de  son  palais,  décla* 
ranC  en  outrte  qu'il  traiterait  de  même  quiconque  aurait  encouru 
KâAfniadtersion  de' son  peuple  ^.  Cefot  à  cette  même  ses»on  que 
l*archevèque  de  Cantorbéry  reçut  Tordre  de  ftiire  connaître  aux 
Mrés  U^  intentions  do  roi  relativement  i  l'administration  de  ses  États. 
Il  convint  qn'il  j  afvatt  eu  quelque  désordre  dans  sa  cour  et  dans  sa 
ittitfl9on.  En  conséquence,  «désirant  se  conformer  à  la  volonté  de 
à  Dfeu  et  aux  lois  de  la  terre,  il  protesta  qu'à  l'avenir  il  ne  serait 
»  émis  aucune  lettre  revêtue  de  son  *sceau  privé,  en  contravention 
1^  à  ta  loi,  pria  les  lehis  d'éttiblir  Fôrdre  tfons  sa  maison  de  manière 
»  que  chacun  fftt  payé,  et  déclara  que  les  sommes  accordées  par 
9  les  communes  pour  les  défenses  de  la  guerre  seraient  reçues 
»  pêT  des  trésoriers  nommés  en  parlement,  et  ne  pourraient  être 

V  appliquées  par  eut  è  aucun  autre  mage,  si  ce  n'est  en  cas  de 

V  rébeIKon.  »  Sur  la  demande  des  eommuttes,  il  nomma  les  mem* 
tores  de  son  oanseH  privé,  et  le  reiiouvefa,  deux  ans  après,  avec 
ipielqaes  dbangements.  Si  ces  lemièresnomiiMitionstie  furent  point 
fliHtes  avec  le  consentement  etprès  des  communes,  eHe^  paraissent 
en  iMolns  avoir  en  leur  approbation  ;  car  le  vote  du  sàbside  accordé 
dans  la  septième  année  de  Henri  lY  e^  basé,  entre  autres  motifs 
sar  «  la  grande  confiance  qu*ont  les  communes  dans  les  lords  réeem*? 
»  ment  choisia  et  nommés  membres  àa  oonseU  peifâtuel  du  «eif 


f  La  chambre  des  commanes  remetcîa  le  roi  d^avoir  pardonné  k  Nlnrlhumber- 
Hiod,  dont  la  fidélité  lui  était  justement  suspeete,  ainsi  que  TéTéiiement  le  proura. 
5H.  IV,p.  525. 

2  5  H.  IV,  p.  525. 
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»  et  sur rcspoir  d'une  melUeure  admtolstraUoii  que  par  lepMsè*. m 
Le  parlement  coûvoqué  dans  ta  siilème  année  de  Henri,  et  dont 
Sèr  E.  Coke  ridiculise  l'ignorance ,  par  la  rai»tt  qw  les  goas  de 
k>i  en  furent  exclus  ;  ce  parlement,  dis^je ,  s'occupa  de  la  révoca- 
lion  des  donations ,  et  de  la  prohîbttloii  d'aliéner  l'ancâea  domaiiie 
de  la  couronne  sans  le  consentement  du  parlemeot.  On  Toulail 
soulager  les  communes  du  fardeau  des  împ6ts,  et  mettre  le  roi  en 
état  de  Tivre  du  produit  de  ses  biens  propres  K  C'était  un  projet 
favori,  mais  un  peu  chimérique.  Plus  tard»  un  autre  parlement 
demanda  que  le  roi  prit  l'avis  de  son  conseil  sur  les  moyens  de 
proportionner  ses  dépenses  à  ses  revenus.  Il  répondit  qu'il  le  Icïtil 
avec  plaisir,  aussitôt  qu'il  lui  serait  possible  3. 

Biab  aucun  parlement  n'égala,  soit  par  le  nombre,  soit  par  la 
knrdiesse  de  ses  demandes,  celui  qui  siéga  dans  la  huUième  Moée 
de  Henri  IV-  Les  communes  y  présentèrent  trente-neuf  articles, 
dont  le  roi  n'osa  pas  refuser  un  seul,  quoiqu'ils  reatreignissent  oin- 
•idéraklement  sa  prérogative.  Il  devait  nommer  seite  conseiHeB, 
se  laisser  guider  uniquement  pur  leurs  avis,  et  n'en  renvoyer  awniit 
si  ce  n'est  pow  conduite  reconnue  coupable.  Il  était  inl«*t  au 
ahancelier  et  au  garde  du  sceau  privé  de  passer  aucun  acte^io- 
nation,  oo  autre,  en  contravention  aux  lois.  Toute  personne  de  la 
cour  dûment  convaincue  d'avoir  excitéle  roi  ou  la  reine  cwUro  k«s 
sujets»  perdait  sa  place,  et  était  condanmée  à  un©  amenée*  Le  ie- 
venu  ordinaire  du  roi  était  exclusivement  appliqué  aux  dépenswde 
sa  maison  et  au  paiement  de  seà  dettes-  Il  ne  pouvait  en  être  dis- 
trait aucune  donation  de  droit  de  garde  ou  de  tout  autre  avaotage, 
m  remise  d'auciuie  confiscation.  Le  roi,  «  considérant  le  gowiw* 
>  ncment  sage  des^  autres  princes  chrétiens,  et  s^  conformante  ■ 
flsitt  deux  jours  de  la  semaine  pour  recevoir  les  pétitions,  «  allMfc 
b  qu'il  était  bonoraWe  et  nécessaire  d'entendre  ceux  de  seftMjMs 
»  qur  avaient  des  demandes  à  loi  foire.  »  Aucun  oficier  de  JMlke, 
aocuD  employé  du  domaine  ou  de  la  maison  du  roi,  ne  devait  tenir 
sa  charge  à  vie  ou  pour  un  nombre  d'années  déterminé.  Nulle  péti- 
tion ne  po«vaît  être  présentée  au  roi  par  aucun  individu  de  sa  «lei- 
son,  lorsque  le  conseil  ne  siégeait  pas.  Le  conseil  ne  pronontait 

i  Rot.  Pari.,  t.  m,  p.  529,  568,  575. 

2  Page  547. 

5  13  fl.  IV,  p.  624. 
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sur  aBcnne  matière  da  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  si  ce  n'est 
pour  cause  raisonnable  et  du  conseoteaftent  des  juges.  Les  statuts 
quifégbdent  l'apfNTovisionnementde  lamaison  duroi  ^dxpourvoyance 
étaient  conflroiés;  divers  abus  dans  le  conseil  et  dans  les  cours  de 
justice  étaient  signalés  et  interdits;  les  élections  de  chevaliers  pour 
larcprésentationdescomtéssoumises  à  des  règlements.  Lesmembres 
d«  eonseil  et  les  grands  ofiBciers  de  la  couronne  prêtèrent  serment 
d'obéissance  à  la  loi  commune,  ainsi  qu'à  tous  les  statuts»  et  parti- 
culièrement à  ceux  qui  venaient  d'être  promulgués  ^. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  au  lecteur  que  ces  dispositions 
fornaîeDt  par  elles-mêmes  un  monument  de  liberté  constitution^ 
nelle,  et  qu'elles  ne  le  cédaient  peut-être  point  à  la  fameuse  féti^ 
ti^n  d^  droit  soos  Charles  V\  La  connaissance  imparfaite  quenous 
avMis  de  la  politique  secrète  du  règne  de  Henri  ne  nous  permet  pas 
d'interpréter  les  motifs  qui  l'engagèrent  à  se  soumettre  è  des  con- 
ikittona  bien  phn  humiliantes  que  toutes  celles  qui  avaient  été  im- 
fOÊie&  k  Bidiard.  Il  nontra  plus  d'énergie  vers  la  fin  de  son  règne. 
L'orateur  Sir  Thomas  Ghaucer  ayant  réclamé,  suivant  Fusage,  la 
.permiasion  de  parler  librement,  le  roi  répondit  qu'il  pouvait  parler 
oaBBBO  avaient  fait  les  autres  du  temps  de  ses  ancêtres  et  de  son 
propre  -tempe»  et  non  autrement  ;  car  il  ne  voulait  aucune  espèce 
é'iOD^vatton,  mais  prétendait  être  aussi  libre  qu'aucun  de  ses  pré« 
décesseurs.  Quelque  temps  après,  il  envoya  un  message  aux  com- 
SHiflea  pour  se  plaindre  d'une  loi  passée  au  dernier  parlement,  loi 
qui  portait  atteinte  à  sa  liberté  et  à  sa  prérogative,  et  dont  il  solli- 
citait le  rappel.  Les  communes  y  consentirent,  et  reçurent  les  re- 
meroimenta  du  roi,  qui  déclara  en  même  temps  qu'il  voulait  jduir 
delà  mêmie  indépendance  etdesmémea  prérogatives  que  ses  ancè- 
tf^s»  On  ne  voit  pas  quel  était  l'objet  particulier  de  ses  plaintes  ; 
joaia  le  dernier  parlement  avait  déployé  dans  ses  remontrances  la 
mèine  bordiesse  qui  s'était  dé\ià  fait  remarquer  en  plusieurs  occa- 
sions* Les  communes  cependant  furent  intimidées  par  des  motifs 
que  nous  ne  saurions  expliquer.  Avant  leur  dissolution,  elles  expo- 
sèrent au  roi,  dans  une  pétition,  qu'elles  avaient  appris  que  cer- 
tains -membres  de  ce  parlement  et  du  parlement  précédent  avaient 
encouru  sa  disgrâce,  et  qu'elles  le  suppliaient  de  déclarer  publique- 

1  IKa<.  PaW.,8H.  IV,p.  5fô. 
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ment  qu'il  les  reconnaissait  tous  pour  tons  ef  fidèles  sujets.  Henri 
y  consentit  a  de  sa  grâce  spéciale.  »  C'est  ainsi  qu'en  terminant  son 
règne,  il  sortit  de  ses  luttes  domestiques  avec  plus  d'honneur  qu'il 
n'en  avait  recueilli  jusqu'alors  *. 

Le  pouvoir  qui  parait  mal  acquis  est  naturellement  précaire;  et 
Ton  a  cité  avec  raison  l'exemple  de  Henri  IV  pour  prouver  queTil- 
légitimité  du  titre  d'un  souverain  peut  contribuer  à  faire  fleurir  la 
liberté  publique.  Aucun  de  nos  rois  ne  parait  avoir  été  molnë  aimé; 
et  il  faut  avouer  qu'il  avait  peu  de  droits  à  i'aflbction  de  ses  sujets. 
Mais  cet  amour  qu'on  refusait  au  monarque  régnant  était  prodigué 
à  l'héritier  du  trône.  Lès  vertus  du  prince  de  Galles  devinrent 
l'objet  des  louanges  affectées  de  ces  mêmes  parlements  qui  trai- 
taient son  père  avec  tant  de  rigueur  3;  et  cette  considération  Doos 
porte  à  croire  que  quelques  écarts  de  jeunesse  auront  été  singuliè- 
rement exagérés  sous  la  plume  vulgaire  de  nos  chroniqnenrs.  Do 
moins  il  est  difficile  de  supposer  qu'un  prince  qui  fut  occupé  pen- 
dant  trois  ans  à  apaiser  Tinsurrection  formidable  de  Glendour,  et 
qui,  dans  les  derniers  temps  du  règne  de  son  père,  présidait  le  con- 
seil,  ait  été,  comme  on  se  plait  à  le  représenter,  absorbé  dans  une 
.atmosphère  de  débauche  crapuleuse  '.  Intrépide,  affable  et  géné- 
reux, il  jouit  pendant  toute  sa  vie  de  l'amour  du  peuple,  qu'il  mêri- 
tait  ;  et  des  succès  encore  plus  rapides  et  plus  brillants  que  ceux 
d'Edouard  III ,  changèrent  ce  sentiment  en  admiration.  Pendant 
le  cours  de  son  règne,  on  découvre  à  peine  quelque  indice  de  mé- 
contentement dans  le  parlement  :  circonstance  qui  lui  fait  égaieiMiit 
honneur,  soit  qu'on  l'attribue  à  la  justice  de  son  administration,  ou 
à  l'affection  de  ses  sujets.  On  pourrait  trouver  deux  exceptions,  qui 
n'en  font,  à  proprement  parler,  qu'une  :  la  première  est  nne  péti- 
tion adressée  au  duc  de  Glocester,  qui  tenait  alors  le  parlémeflten 
sa  qualité  de  gardien  d'Angleterre,  pour  le  supplier  d'engager  le 
roi  et  la  reine  à  revenir  aussitôt  qu'il  leur  plairait,  pour  le  bien  et 
le  soulagement  des  communes  ^  ;  la  seconde,  une  requMe  pvf  h- 


1 15  H.  IV.  p.  648,  658. 

t  Roi.  Pari,  T.  III,  p.  549,  568,  574,  611. 

3  J*ignorais,  lorsque  j'écrivis  ce  passage,  que  M.  Luders  aTtît  sotfteim 
meut  celle  même  opinion  dans  un  de  ses  précieux  essais  sur  différents  points  de 
notre  histoire  constitutionneUe. 

4  8  H.  V,  t.  IV.  p.  135. 
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qpéSf  elles  demandaient  qiue  leurs  pétitions  ut  fassent  pas  envoyées 
ODtre-meTi  mais  qu'il  fût  statué  à  leur  égard  «  dans  ce  royaume 
d'Angleterre,  pendant  ce  parlement,  »  et  que  l'ordonnance  faite  h 
ce  sujet  demeurAt  en  vigueur  pour  tous  les  parlements  qui  seraient 
à  l'avenir  tenus  en  Angleterre  ^.  Cette  demande,  à  laquelle  le  gar- 
dien refusa  d'obtempérer,  était  évidemment  le  résultat  des  appré- 
hensions qu'avait  fait  naitre  le  traité  de  Troyes  :  le  parlement  crai- 
gwit  que  l'Angleterre  ne  devint  une  province  de  la  couronoe  de 
France,  et  fit  renouveler  le  statut  d'Edouard  III,  qni  déclarait  l'in- 
dépendance du  royaume  3. 

Nous  avons  vu  Edouard  III  lui-mftroe 
sur  la  convenance  de  négociations  de  p 
munes  n'avaient  point  encore  la  hardiesi 
proposition  de  la  même  nature  leur  ayant  é 
eUes  répondirent  avec  un  peu  plus  d'as 
étaient  si  grands  de  part  et  d'autre,  qu'el 
quoiqu'une  paix  honorable  fût  le  plus  gra 
sent  soobaiter;  elles  terminèrent  en  expi 
le  roi  ne  s'engagerait  point  è  faire  bomm 
pays  conquis  ^.  Le  parlement  de  la  dixièi 
fut  expressément  convoqué  pour  donner 
d'ODtre-mer  que  le  roi  projetait  :  un  grau 
assemblé  h  Oxford  s'était  déclaré  incomp 
cet  çibîet  sans  l'avis  du  parlement  *.  Cep 
*pcès«  les  communes,  sur  une  proposition 
donner  leur  opinion  d.  Elles  confirmèrent 
l'emperear  Sigismond*.  Et  le  traité  de  1 
UD  cbangement  si  important  dans  la  po< 

•Bcceweurs,  obtint,  ainsi  qu'il  était  évidemment  indispensable,  la 
sanction  des  deux  chambres  du  parlement'^.  Ces  précédents  contri- 
buant, avec  la  faiblesse  du  gouvernement  executif  pendant  la  roi- 
Dorité  de  Henri  VI,  à  donner  une  plus  grande  influence  aux  com- 

1  Page  12S. 

3  Page  130. 

3  7  R.  Il,  t.  m,  p.  170. 

A  Fige  ils. 

slTR.lI.p.  31S. 

8  4B.V,  t.  IV,  p.  98. 
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munes,  le  concours  de  ces  dernières  fut  alors  considéré  comme 
nécessaire  poiïr  toutes  les  aflfaires  imi^of tantes ,  soit  étrangères, 
soit  intérieures.  C'est  ains!  que  te  choit  des  commissaires  chargés 
de  traiter  de  la  mise  en  liberté  do  roi  d'Ecosse,  l'acte  de  naturali- 
sation des  duchesses  de  Bedford  et  de  Glocester,  et  la  nomination 
de  médiateurs  pour  opérer  la  réconciliation  des  ducs  de  Glocester 
et  de  Bourgogne,  furent  faits  parfantorité  des  trois  ordres  a^em- 
blés  en  parlement  *.  Les  ducs  de  Bedford  et  de  Glocester  et  d'autres 
personnes  qui  devaient,  an  nom  du  roi,  traiter  de  la  paix  avec  la 
France,  en  reçurent  la  permission  des  deux  chambres  du  parlement, 
conformément  à  un  article  du  traité  de  Troyes,  portant  qu'il  ne 
serait  conclu  aucun  traité  avec  le  dauphin  sans  le  concours  des  trois 
états  des  deux  royaumes  *.  Cet  article  fut  ensuite  rapporté  ^. 

Les  communes  se  plaignent  quelquefois ,  et  même  dans  les  pre* 
mières  années  delà  mitiorité  de  Henri,  de  ce  que  les  sujets  du  roî 
sont  exposés  à  des  emprisonnements  art)itraires,  tourmentés  par 
des  sommations  de  comparaître  au  conseil,  et  par  le  nouveau  ttrit 
de  8ub  pœnd  *  émanant  de  la  chancellerie  ^.  Mais  ces  plaintes  sont 
plus  rares  qu'auparavant  ;  et ,  autant  qu'on  peut  en  juger  par  Tîn- 
spection  des  rôlesi  il  se  commit  moins  d'injustices  sous  le  gouver- 
nement de  Henri  VI  et  de  îson  père  que  sous  les  gouvernements  an- 
térieurs. On  pouvait,  Il  est  vrai,  justement  accuser  la  régence  d'avoir 
dissipé  les  revenus  du  roi  avec  une  prodigalité  scandaleuse  ^.  Ces 
excès  finirent  par  nécessiter  un  acte  pour  la  révocation  de  toutes 
lés  donation^  faites  depuis  l'avènement  du  roi ,  acte  fondé  sur  une 


1  Rot.  ParL,  t.  IV,  p.  211,  242,  277. 

2  P.57f. 

s  35  H.  VT,  t.  y,  p.  102.  La  troisième  aanée  de  Beorl  VI  offre  un  exemple 
assez  remarquable  4c  la  jalousie  avec  laquelle  les  cemmuiies  voyaieni  toutes  les 
affaires  traitées  en  parlement  sans  leur  participation.  Il  s'éleva  une  conlestalioo 
entre  le  comte  Maréchal  et  le  comte  de  Warwick  relativement  à  la  préséance;  le 
premier  fondait  ses  prétentions  sur  son  sang  royal,  Tanire  sur  sa  longae  poesc^ 
SÎ90«  Les  communes  ne  pouvaient  affecter  d'intervenir  judiciairement  dans  cette 
affaire;  mais  pour  y  prendre  part,  elles  eurent  recours  à  un  expédient  assez  singu- 
lier ;  elles  présentèrent  une  pétition  au  roi,  pour  le  supplier  de  donner  le  ducbé 
de  Norfolk  au  comte  Maréchal.  T.  IV,  p.  273. 

(*)  Ordre  de  la  chancellerie  pour  contraindre  un  individu  à  compaiattre  eo  jus- 
tice, iouê  peine  d^ine  forte  amende.  (  N.  du  Tr,  ) 

é  Rot.  Pari.,  1  H.  VI,  p.  189  ;  5  H.  VI,  p.  292  ;  8  H.VI,  p.  545. 

«  id.y  t.  V,  18  H.  VI,  p.  17. 


décUratioo  publique  des  grands  officiers  de  la  cowoi^nQ  9  portant 
qoe  ses  dettes  s*élevaieat  à  trois  cent  soixante- douze  mille  livres 
sterling»  et  la  dépense  annuelle  de  sa  maison  à  vingt-quatre  millç; 
livres  sterling»  tandis  que  son  revenu  ordinaire  n'excédait  pas  cinq 
mille  livres  sterling  ^. 

VI.  Mais  rhorizoQ  avait  déjà  commencé  à  se  rembrunir»  et  l'es* 
prit  de  mécontentement  avait  pénétré  dans  toutes  les  classes»  Les 
causes  en  sont  connues  ;  c'étaient  l'impopularité  du  mariage  du  roi 
avec  Marguerite  d'Anjou  »  la  violence  impolitique  que  cette  prin: 
cesse  déployait  à  la  tète  des  affaires  »  et  surtout  l'assassinat  du  fa- 
vori du  peuple  »  du  duc  de  Glocester,  qu'on  lui  imputait.  Cet  acte 
provoqua  des  représailles  contre  le  duc  de  Suffolk  »  créature  de  la 
reine.  L'accusation  parlementaire  {impeackment)  *  était  une  arme 
inactive  depuis  Tavénement  de  Henri  iV;  à  cette  époque»  les  com- 
munes, sans  présenter  un  acte  d'accusation  en  forme  »  avaient  de- 
mandé au  roi  que  le  juge  Rickhill»  qui  avait  été  chargé  de  recevoir 
les  aveux  du  duc  de  Glocester  à  Calais  »  et  les  lords  appelants  du 
dernier  parlement  de  fiichard  II»  fussent  obligés  de  se  justifier  dé- 
faut les  pairs  ^.  Dans  l'affaire  de  Suffolk^  il  parait  que  les  commu- 
nes procédèrent  par  bill  d^attainder  »  ou  qu'elles  avaient  du  moins 
Toulu  que  Je  jugement  qui  serait  rendu  contre  c^  ministre  fût  un 
acte  de  toute  la  législature.  Elles  remirent  aux  lords  un  bill  conte^ 
Dant  divers  chefs  d'accusation  »  en  invitant  lesdits  lords,  à  supplier 
sa  majesté  de  sanctionner  ce  bill  en  parlement»  afin  qu'on  pût  pro- 
céder à  l'égard  dudit  duc  sur  lesdits  chefs  d'accusation  suivant  la 
loi  et  coutume  d'Angleterre.  Ces  chefs  d'accusation  étaient  des  char- 
ges de  hante  trahison  qui  avaient  principalement  rapport  à  la  con- 
duite du  duc  en  France  :  quoi  qu'il  en  fût  de  sa  culpabilité  à  cet 
égard»  il  parait  du  moins  qu'il  avait  singulièrement  compromis 
rbonneur  et  les  intérêts  de  la  cooronne.  Quelques  jours  après  »  les 
communes  présentèrent  contre  lui  de  nouvelles  charges  portant  sur 
d'autres  points.  Le  duc  se  défendit  sur  les  premières  en  présence  du 
roi  et  des  lords  spirituels  et  temporels.  En  effet»  l'acte  d'accusation 
était  adressé  directement  au  roi»  qui  avait  ainsi  un  prétexte  raison- 

1  Rot.  Pari.  ,L  V,  28  H.  VI,  p.  185. 

{*)  Ao^sation  portée  par  les  commniieB  à  la  barre  de  la  chambre  des  lords. 
(iY.  du  Tr.) 

2  Mot,  Parlf  t.  III,  p.  430,  449. 
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!Bir  dans  le  jogemeot.  Mais  ciftignaat,  dit-oe. 

reconnu  coupable,  au  moins  sur  quelque«-UBes 

iri  arrêta  d'une  manière  fort  irrégulière  le  cmm 

aie  ;  il  convoqua  les  lords  dans  une  salle  partiai- 

r  au  duc  de  SuSblk,  par  l'organe  deson  ebance- 

il  s'était  mis  entièrement  à  la  discrétion  do  roi 

riviléges  de  la  pairie,  le  roi,  l'acquittant  soi  les 

elatives  au  crime  de  trahison,  de  sonpropre  chef. 

ides  lords,  et  sans  forme  de  jugement,  puisqu'ils 

blés  dans  un  endroit  où  l'on  pût  rendre  un  juge- 

pour  cinq  ansdeses  États.  Les  lordsprés«ntssi)p- 

ur  laisser  insérer  leur  protestation  sur  le  rAle,  a&i 

e  portât  point  atteinte  à  leurs  droits  de  pairie,  ni 

Lérité.  On  considéra  avec  raison  comme  nae  ex- 

ela  prérogative  royale  cette  mesure, dontrobjet 

'ïvilégesdu  parlement,  et  de  mettre  unmiDiatre 

vengeance  des  lois.  Mais  les  communes  «ratent 

un  tnll  i'aUainder  à  un  impeaehment  régulier  *. 

;e8  du  parlement,  branche  très-étendue  et  trèt- 

>tre  loi  coBStitutionnelie,  commencent  i  fixer 

princes  de  la  maison  de  Lancaster.  on  peut,  il 

e  longtemps  avant  eus,  par  les  rAles  des  règnes 

conjecturer  d'une  manière  asseï  probable  poar  les 

le  nous  reste  pas  de  semblables  monuments,  que  les 

pées  aux  affaires  du  roi  dans  son  conseil  national 

I  grand  privilège,  celui  de  ne  pouvoir  être  arrêtées  '. 

des  preuves  dans  les  Précédente  de  M.  Halsell  ;  un 

(e,de  la  neuvième  annéed'Édouard  II,  est  décisif  3. 

emps  grossiers,  les  membres  du  parlemeot  n'étaîest 

spectés  par  les  ofBciers  chargés  de  l'exécution  des 

s,  et  moins  encore  par  les  infracteurs  de  la  loi>  Après 

1  28  H.  VI,  l.V.  p.176. 

1  S'il  ne  s'agissait  ici  iiue  de  l'ancienneté  des  précédents,  on  en  poorrail  citer 
uD  auquel  il  sérail  impossible  de  rien  opposer.  On  trouve  la  disposilioD  mirante 
iJaDS  les  lois  d'Elbelbert,  le  premier  roi  chrétien  de  Kent,  vers  la  fin  du  siiième 
.tiède  :  •  Si  le  roi  appelle  son  peuple  i  lui  (i.  e.  dans  le  Wiltenagenot).  et  qa'«a 
>  des  membre»  soit  lésé  pat  quelque  individu,  le  délinquant  pliera 
Wilkins,  I^e*  Anglo-Sitxon,,  p-  3. 

X  Oïliell,  t,  1,  p.  IS. 
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plnsileara  remontrances,  que  la  coaronne 
muoes  obttorent  le  statut  11  H.  VI,  c.  Il 
Bttaqaerait  on  membre  se  rendant  an  pi 
ftaieralt  doubles  dommages  è  la  partie  lé 
plus  de  difficulté ,  malgré  les  anciens  préi 
lenr  feveur,  &  se  faire  accorder  le  privil 
«cfoellement,  et  qui  consiste  en  ce  que  le] 
être  impliqués  dons  aucune  procédure  c 
caose  de  trahison ,  de  félonie ,  et  d'atlem 
{hrvach  ofthe  peaca).  Le  fait  est,  qu'avec  d( 
reconnus,  ainsi  que  les  juges  en  convinrem 
Is  chambre  des  communes  n'avait  à  sa  dis] 
gnlfer  de  faire  respecter  ce  privilège.  Dans 
tique  d'un  membre  de  la  chambre ,  dan 
Hemri  VI 3,  et  dans  celle  do  membre  Clei 
Tiéme  du  même  règne  *,  on  jugea  nécessc 
dividos  aux  poursuites  civiles  par  des  acte 
Les  communes  essa'yèrent ,  dans  la  premi 
d'étabKr  une  loi  générale,  portant  qu'aucu 
de  leurs  domestiques  ne  pourrait  être  arr 
hison,  félonie  et  attentat  contre  l'ordre  | 
cnetlKt  point  cette  partie  de  leur  pétition. 

L«  plus  célèbre  de  ces  anciens  cas  de  privilège  e 
Horp,  président  des  communes,  dans  la  trente  e 
Henri  VI.  Ce  personnage ,  qui  était  de  plus  bar 
avait  été  emprisonné  en  vertu  d'un  jugement  rei 
poursuite  du  duc  d'York.  Les  communes  déput 
leors  membres  pour  se  plaindre  au  roi  et  aux  Ii 
de  cette  violation  de  leur  privilège,  et  pour  dei 
fât  mis  en  liberté.  Le  conseil  du  duc  d'York  a 
{rrwpow)  avait  été  commis  depuis  l'ouverture  du 
le  jugement  avait  été  rendu  dans  l'intervalle  dlune  session  h,  l'autre. 


'  1  ttot.Parl,S  H.rr,  p.  5*1. 

1  Le  clergé  arait  eu  la  prioriU  ror  ce  point.  Do  acte  de  la  haiUèiM  nndede 
H.  VI,  c.  1. 1«s  «léclaralt,  eui  et  leurs  doraesliqties,  i  l'abri  de  louta  umlatlia 
lors(pi'îIs  se  rendaient  h  leur  convocation. 

s  Bot.Parl..t.lV,  p.  867. 

4  Id  ,  t.  V,  p.  574. 
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Les  lôrds  en  référèrent  ant  juges,  qui,  après  avoir  délibéré,  répon- 
dirent a  qu'ils  ne  pouvaient  résoudre  cette  question,  attendu  quil 
»  u'avaît  jamais  été  d'usage  que  les  juges  déterminassent  en  aucune 
»  manière  les  privilèges  de  cette  haute  cour  du  parlement;  careHe 
»  est  sf  haute  et  si  puissante  de  sa  nature,  qu'elle  peut  faire  loi  ce 
»  qui  n^est  pas  loi,  et  anéantir  ce  qui  est  loi  :  et  c'est  aux  lords  du 
»  parlement,  et  non  aux  juges,  qu'il  appartient  de  connaître  de  ce 
»  privilège  et  de  le  déterminer.  »  Après  avoir  observé  cependant 
qu'un  îùrit  général  de  supersedeas  à  toutes  procédures,  sous  prétexte 
de  privilège,  était  une  mesure  jusqu'alors  inconnue,  ils  ajoutèrent 
que ,  «  si  quelque  membre  de  celle  haute  cour  du  parlement  est 
»  arrêté  pour  toute  autre  cause  que  trahison,  félonie,  sûreté  de  la 
»  paix  publique,  ou  condamnation  par-devant  le  parlement,  îl  est 
»  d'usage  qu'il  soit  mis  en  libetlé,  et  qu'il  nomme  un  procureur,  de 
»  sorte  qu'il  puisse  jouir  de  sa  liberté,  et  vaquer  librement  k  ses 
o  fonctfons  au  parlement.  » 

Les  lords,  sans  avoir  égard  à  cette  réponse  des  juges,  non  plus 
qu'au  privilège  allégué  en  faveur  de  Thorp,  décidèrent  qu'il  reste- 
rait en  prîson  ;  et  les  communes  reçurent  Tordre  dùroî  de  procéder 
«en  toute  hâte  et  diligence»  à  l'élection  d'un  nouveau  président. 
On  ^st  surpris  de  toir  que  tes  communes,  oubliant  leurs  griefs,  on  se 
contentant  de  garder  le  silence,  firent,  ainsi  qu'il  leur  était  ordonné, 
si  grande  hftte  et  diligence,  qu'elles  présentèrent  le  lendemain  un 
nouveau  président  à  l'approbation  du  roi  ^. 

Cette  affaire  fut,  ainsi  qu'on  Ta  dit  avec  raison,  le  fîruit  de  Tiiii- 
quité  des  temps.  L'État  marchait  rapidement  à  une  guerre  ciirlle; 
et  Thorp,  qui  se  distingua  plus  tard  dans  la  cause  de  Lancaster,  était 
renuemi  invétéré  du  duc  d'York.  Il  paraît  que  ce  prince  dut  sortir 
un  ](>eu  de  son  caractère  ordinaire  pour  obtenir  une  décision  aussi 
injuste.  Sous  Edouard  IV,  les  communes  réclamèrent  leur  exemp- 
tion de  toute  poursuite  civile  pendant  la  durée  de  ta  session  ;  n»iis 
elles  eurent  recours ,  comme  auparavant,  à  un  acte  partictdier  du 
parlement  pour  obtenir  un  torit  de  supersedeas  en  faveur  d'Atwell, 
membre  de  la  chambre,  qui  était  actionné  en  justice.  La  loi  aetueRe 
de  privilège  ne  parait  pas  avoir  été  pleinement  établie,  ou  du  moins 
mise  à  exécution  »  avant  le  règne  de  Henri  YIII  ^.. 

i  Bot  Pari,  t  V,  p.  239  ;  Hatscll,  Précédents,  p.  5». 

2  Le  Icclcur  doit  consulter  sur  ce  sujet  Uatsell,  Précédents^  1. 1,  e.  I. 
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11  n'est  aucun  privilège  des  communes  qui  soit  aussi  essentiel 
que  la  liberté  de  la  parole.  L'orateur  de  la  chambre  réclame  ce  droit 
à  l'ouverture  de  chaque  parlement,  et  on  ne  saurait  l'enfreindre 
sans  ébranler  les  remparts  de  la  constitution.  Nous  avons  dé|)à  cité 
la  persécution  de  Haxey  par  Richard  comme  une  preuve  remar- 
quable des  intentions  despotiques  de  ce  prince.  Il  ne  se  présente 
aucun  autre  cas  de  même  genre  jusqu'à  la  trente-troisième  année 
de  Henri  YI;  ce  fut  alors  que  Thomas  Young,  député  de  Bristol, 
se  plaignait  aux  communes  de  ce  que*  «  pour  certaines  opinions  par 
»  loi  émises  dans  la  salle  ordinaire  des  communes  du  parlement,  il 
»  avait  été  saisi,  arrêté,  et  conduit  avec  violence  à  la  tour  de  Lon- 
»  dres,  et  là  durement  traité  et  longtemps  détenu  en  violation  de 
»  ladite  franchise  et  liberté;  »  et  il  ajoutait  beaucoup  de  choses  au 
même  effet.  Les  conamunes  transmirent  cette  pétition  à  la  chambre 
des  lords,  et  le  roi  a  voulut  que  les  lords  de  son  conseil  prissent  à 
»  l'égard  dudit  suppliant  telles  résolutions  et  adoptassent  telles  me- 
»  sures  qu'ils  jugeraient,  dans  leur  discrétion,  justes  et  convenn- 
»  blés».  L'emprisonnement  dont  se  plaignait  Young  avait  eu  lieu 
six  ans  auparavant,  par  suite  d'une  motion  dont  il  était  l'auteur  et 
qui  tendait  à  faire  déclarer  le  duc  d'York  héritier  de  la  couronne 
attendu  que  le  roi  n'avait  point  alors  d'enfants.  Le  duc  étant  de^ 
vena  protecteur,  Young  jugea  l'occasion  favorable  pour  faire  valoir 
ses  titres  à  une  récompense  ^. 

La  neuvième  année  de  Henri  IV  offre  un  précédent  remarquable, 
et  peut-^ètre  l'autorité  la  plus  ancienne  sur  laqueUe  reposent  deux 
grandes  maximes  de  la  loi  parlementaire  ;  savoir,  que  les  communes 
possèdent  exclusivement  l'initiative  des  bills  de  finances,  et  que  le 
roi  ne  doit  prendre  aucune  connaissance  des  affaires  qui  se  traitent 
en  parlement.  Il  y  eut  à  ce  sujet  une  contestation  entre  les  deux 
chambres  ;  et  comme  nous  n'avons  point  encore  vu  les  communes 
se  mettre  en  hostilité  ouverte  avec  la  chambre  haute,  le  fait  n'en 
est  que  plus  digne  d'attention.  Il  a  été  jusqu'à  présent  peu  remar^ 
que,  et  pour  cette  raison  je  rapporterai  toute  la  partie  du  rôle  qui 
7  est  relative. 

t  Roi.  Part,  t.  V,  p.  537  ;  W.  Worcesler,  p  475.  Ce  cas  parait  avoir  échappé 
à  M.  Hatsell,  qui  cite  i*a(raire  de  Strickland,  en  1571,  comme  le  premier  exemple 
de  riotervenlioD  de  la  couronne  dans  la  libre  manifestation  des  opinion  >«ii  ^- 
lement.  T.  I,  p.  85. 
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,  a  Yeqdredi  3  décembre^  âornieff  )Mr  du  parlement^  ks  ohd- 
,1»  munes  se  readii^nt  devant  le  roi  et  les  lords  en  pariemest;  etii, 
»  par  ordre  du  roi»  lecture  fut  flûte  d'un  aote  d'inéenuûié  toidunt 
tt  certaine  altercation. qui  avait  e«  lieu  eatre  les  lords  et  les  com- 
)i  munes;  après  quoi,  notre  seigneur  le  roi  ordonna  renregistreBeot 
»  au  rAle  du  parlepent  dudit  acte»  dont  la  teneur  suit  :  Oa  fait 
»  savoir  que  le  lui»di,  21  novembre,  le  roi  notre  souverain  sapeur 
)>  é^t  dans  la  cbai»l>re  du  conseil  de  Tabbaye  de  Gloceater  ^  el 
»>  l^s  lords  spirituels  et  temporel»  pour  oe  présent  parlement  asBem- 
9  blés  étant  alors  en  sa  présence ,  une  discussion  eut  lieu  entre  eu 
»  sur  rétat  du  royaume,  sur  ses  moyens  de  défense  contre  la  malice 
»  desenaemisquude  tous  o6tés,8e  préparent  à  attaquer  leditroyaonie 
»  et  ses  fidèles  sujets,  et  sur  Timpossibilité  de  résister  i  cetlemi- 
D  lice ,  à  moins  que ,  pour  la  sauvegarde  et  défense  de  nndtt 
i>  rqyaA^ne»  il  ne  soit  accordé  à  notre  souverain .  seigneur  le  roi 
»  dans  son  parlement  actuel  quelque  aide  et  subside  considérable. 
))  £t  en  coDséquencp,  il  fut  demandé  auxdtts  lords  en  ferme  de 
p  question»  quelle  aide  serait  sui&sante  «t  nécessaire  dans- ces 
»  circonstances?  à  quoi  lesdits  lords  répondirent  individaeUeseot 
»,  que,  considérai^t,  d'une  part,  la  nécessité  dans  laqueUe  setroatiit 
i>  lerpi^et  derautrelamisèvedesonrpeuple,onnepouvaitd6maadar 

»  moins  d'un  dixième  et  demi  aux  habitants  des  villes  et  citét,  et 
D  d'un  quinzième  et  demi  à  toutes  les  personnes  laïques  ;  et  <iu'l 
»  fallait^eo  outre»  contiouier  le  subside  sur  les  laines*  peaux  et 
j>  cuirs,  et  accorder  trois  shillings  par  toni>e  (  de  vin  ),  et  daiue 
)>  fence  par  livre  (  s^  les  autres  artiiles  )  pour  deux  ans,  à  f^^ 
y>  do  la  Saint-Michel  prochaine*  Là*de$sas,  par  ordre  de  tKÀxtëi 
n  seigneur  le  roi,  un  message  fut  expédié  aux  coMmunes  de  ce  par- 
»  lement  pour  qu*elles^ envoyassent  par-devant  notredit  setgaesrle 
n  roi  et  les  lords  un  certain  nombre  de  leurs  membces»  à  Teffet 
y>  d'entendre  çt  rapporter  à  leurs  collègues  ce  qui  leur  sentit  eos- 
»  mandé  par  notredit  seigneur  le  roi.  Et  sur  ce  les  communes  ea- 
tt  voyèrent  par-devant  notredit  seigneur  le  roi  et  lesdits  lords dow 
»  de  leurs  membres,  auxquels  il  fut  donné  connaissance,  par  ordre 
»  de  notredit  seigneur  le  roi,  de  ladite  question,  et  de  la  réponse 
m  séparément  donnée  par  lesdits  lords,  laquelle  réponse  notredit 

I  Ce  parlement  se  tint  à  Gloccsler. 


»  aeigtenrle  roi  Iqtir  conMiila  de  trMMwittris  i^  Iran  antres  col- 
»  lègues,  ain  qu'ils  atisasseftt  ao  mcrfen  le  flxts  prompt  de  se  con* 
a  fiMrBier  awi  ifttentioDs^atdits  lordls.  Gerâpport  ayant  été  flitnrlAiit 
a  amdites  eommudesy  elles  en  (areat  grandement  tronbiée»,  ditont 
a  etaflOnnant  qu'une  telle  manière  de  procéder  ^tait' trèspprêjudi- 
»  dableet  dérogatoire  à  leurs  libertés*  Et -quand  tiotredlt  seigneur 
»  le  roi  eut  appris  cela,  désirant  qu'on  ne  fit,  ni  k  présent  ni  i  V^- 
»  venir,  ntn  qui  pût  tourner  en  aucune  linaiiiéfe  centre  la  liberté 
»  4e  ïétmê  pour  lequel  lelles  sont  tenues  en  parlemeat,  ou  contre 
B  les  libertés  desdits  lords,  il  veut,  aocerde  et  déclare,  avM  f  avis  et 
»  le  consentement  desdits  lords,  ce  qui  suit  :  savoir,  que  tes  lôrds 
Il  auront  le  droit,  soit  au  présent  parlement,  sait  dan^  tettt  autre  à 
»  veair,  de  délibérer  ensemble,  en  l'absence  du  roi,  sur  la  situation 
»  du  royaume  et  sur  les  remèdee  qu'elle  eiigera.  Et  les  eomMUnes 
»  auront  pareillement  le  droit  de  délibérer  de  lear'cétésAr' ladite 
9  situation  et  sur  lesdits  remèdes  ;  pourvu  tonlefbis  que  nMes  lords 
»  de  le«r  côté,  ni  les  communes  du  leur,  ne  ftiisent  à  notr^dit 
to  seigneur  le  roi  aucun  rapport  de  concessions  de  subside  fkités 
>  par  les  communes  et  coosenlfei  par  les  lords,  ni  aucune  eommu- 
»  nication  relative  auxdites  concessions^  que  iesdits  lords  et  corn- 
»  moues  ne  soient  entièrement  d^aocord  à  cet  égard,  et  alors  seule- 
»  ment  de  la  manière  et  dans  la  forme  aceoutmnéev  c'est-à-dire  par 
v>  la  bouche  de  l'orateur  desdites  communes,  afin  que  Iesdits  lords 
»  et  communes  puissent  avoir  ce  qu'ils  désirent  ^  de  notredit 
»  seigneur  le  roi.  Notredit  seignenr  le  roi  véuftv  de  plus,  avec  le 
»  consentement  desdits  lords,  que  la  communication  qui  a  eu  lieu 
»  à  ce  présent  parlement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ne  soit 
»  point  il  l'avenk  considérée  comme  précédent,  ni  tournée  an  pré- 
»  }udice  de  la  liberté  de  Yétat  pour  lequel  lesdites  communes 
»  sont  maintenant  venues,  soit  au  parlement  actuel,  soit  dans  tout 
»  autre  à  venir.  Mais  il  veut  que  lui-même,  et  tous  les  autres 
»  â»i^  soient  aussi  libres  qu'ils  Tétaient  auparavant.  Et*  aussi, 
u  ledit  dernier  jour  du  parlement,  ledit  orateur  supplia  notredit 
0  seigneur  le  roi,  de  la  part  desdites  communes,  de  permettre  aux* 
n  dites  comovunes  de  se  séparer  avec  une  aussi  pleine  liberté  que 
»  l'avaient  fait  précédemment  les  autres  communes.  A  quoi  le  roi 

t  «  Avoir  pttmenl  leur  grée.  » 
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»  répoodit  qull  y  eoiiBentêtt  vokMÉUerSt  et  qu'il  n'avait  jamab  00 
»  d*âii(re  désir  ^.  » 

Il  soSI  de  lire  arec  atteation  œ  passage  remarqoablt  pocnr  ?oir 
qu'il  édaircit  plaiieurs  points  de  notre  loi  oonstitutioiiDeUe.  Ou  j 
Yoitt  1^  que  le  roi  était  alors  dans  Tiiaage  d'assister  en  pecsoBBe 
auK  débats  de  la  chambre  des  lords,  et  d'y  donner  son  avis  sur  les 
afifaires  publiques  ;  plusieurs  autr^  passages  du  réie  indiquent reii»^ 
teece  de  cet  usage ,  qui  ne  me  parait  pas  aboli  par  la  déclaraKion 
qu'on  vient  de  lire,  excepté  toutefois  en  ce  qui  regarde  le  vote  des 
subsides^  qui  devait  être  l'eipr^sion  de  k  volonté  libre  du  parle- 
ment, dégagée  de  toute  crainte  et  à  l'abri  de  l'inQuence  qu'aurait 
pu  exoercer  la  présence  du  monarque;  2*"  que  c'était  déjà  uo  priii^ 
dpe  reconnu  de  la  loi  parlementaire,  que  les  lords  devaient  donner 
leur  assentiment  au  vote  des  communes,  et  non  pas  les  oommnoes 
à  celui  des  lords;  puisque  c'est  du  renversement  de  cet  ordre  que 
se  plaignent  les  communes,  et  qu'il  est  dit  expressément  que  les 
subsides  sont  accordés  par  les  communes  et  consentis  par  les  lords  ; 
3*  que  la  chambre  basse  du  parlement  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, un  état  du  royaume,  mais  bien  Timage  et  la  représentation  des 
communes  d'Angleterre,  qui  sont  le  troisième  état^  et  forment,  avec 
la  noblesse  et  le  clergé»  le  peuple  de  ce  royaume ,  et  les  fidèles 
sujets  de  la  couronne  ^. 


1  Bot.  Pwi,  t.  m,  p.  011. 

«  Beaucoup  de  personnes  croient,  sur  l^autorité  de  quelques  Bons  irèt*i 
tables  qve  le  roi  est  un  des  trois  élaU  du  royaume,  que  les  lords  spirituels  et 
temporels  réunis  composent  le  second,  et  les  communes  en  parlement  le  troi- 
ifème.  Celte  notion  est  contraire  à  la  teneur  générale  de  nos  anciens  rOl»  et  de 
nùsirieui  livres  de  jnrisprudenoe;  etTanaiogie  des  autres  gonveroemeiitsdenail 
être  du  plus  grand  poids,  si  nos  autorités  présentaient  maUère  k  quelqae  doute. 
Mais  les  exemples  qui  prouvent  d*one  manière  positive  ou  indirecte  que  les  trois 
étais  sont  la  noblesse,  le  clergé  et  les  communes,  ou  du  moins  leurs  représen- 
tants ««  parlem^t,  sont  trop  nombreui  pour  qu'il  soit  possible  de  les  rapporter 
tous.  «  Cette  terre  se  compose,  »  dit  le  chancelier  Stillington  dans  la  se|ÂiàiMi 
année  d'Edouard  IV,  «  de  trois  élaU  subordonnés  à  un  plus  élevé,  savetr,  lords 
•  spirituels,  lords  temporels,  et  communes,  et  par-dessus  tout,  Vélal  royal,  ou 
>  notre  souverain  seigneur  le  roi.  »  Rot»  Part, y  t.  V,  p.  023.  C'est  encr>re  dans 
le  même  sens  quUl  est  déclaré  que  le  taité  de  Staples,  de  lèai,  soca  oenfinué  ptr 
très  status  rcgni  ÂngHœ  rilé  et  débité  convoccUos,  viddicet  per  prelaiOA  ci  ck^ 
mm,  nobiles  et  communitatês  ejusdem  regnL  Rymer,  t.  XII,  p.  606. 

Il  existe  cependant  un  passade  que  je  ne  veux  point  passer  sous  silenoe;  €>8i 
le  seul  que  j'aie  jamais  trouvé  où  le  roi  paraisse  avoir  été  compris  dast  A«i  lr*îs 
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A  ht  seMion  suivante  du  parlement,  le  roi t  faisant  sans  donie 
allusion  à  cette  altercation  entre  les  deux  chambres,  leur  dit  fBfriea 
états  du  purlemeat ,  assemblés  pour  l'intérêt  commua  du  nri  «I  du 
royaume,  devaient  n*ètre  animés  que  d'un  même  e^rlt  et  émettre 
le  veau  général,  et  qu'il  était  perstuidé  que  les  communes  ne  feraient 
aucune  démarche  et  ne  mettraient  en  avant  aucune  opinion  qui  ne 
fût  convenable  et  ne  tendtt  à  l'union  :  il  commanda  en  toûséqueiioe 
auK  deux  chambres  de  se  réunir,  et  de  communiquer  entre  diet 
pour  le  service  public  * . 

Ce  n'était  pas  seulement  à  l'égard  des  bilis  de  Onance  ^e  Tiai** 
tiative  était  censée  appartenir  aux  commues.  Le  parlement,  du 
moins  à  partir  du  commencement  du  règne  d'Edouard  III,  eo«me 
on  a  pu  le  remarquer,  procédait  ainsi  qu'il  suit  :  les  communes  pré>* 
sentaient  des  pétitions  ;  ces  pétitions  étaient  dûment  examiaéas 


étals.  Les  communes  disent,  dans  la  deuxième  année  de  Henri  tV,  qn*on  peut 
comparer  les  étaU  du  royaume  à  une  trlnilé,  composée  da  roi ,  des  lordt  spirRueU 
et  ieiDporels,  el  des  coBimiDes.  Mol.  Parl,^  t.  III,  p.  459.  Le  sens  indique  ici  que 
par  éiaU  du  royaume,  on  entendait  les  membres  ou  parties  nécessaires  du  par- 
lement. 

Whllelockc,  On  Ihe  parlîamentary  Wrxty  t.  ÎI,  p.  43,  ftrît  une  longue  disser- 
tation pour  pronrer  que  les  trois  étals  sentie  roi,  les  lords  et  les  comimines  ;  il 
parait  que  c*était  la  doctrine  reçue  parmi  les  jurisconsultes  du  dix-septième 
siècle.  II  insiste  principalement  sur  la  tenure  baronniale  dès  évéques,  sur  la  vali- 
dité des  actes  passés  malgré  leur  opposition,  et  sur  d*antres  arguments  du  même 
genre  :  on  pourrait  employer  ce  raisonnement  à  prouver  qu^il  n*y  a  i»ainteaaat 
que  deux  éiatSj  mats  jamais  que  le  roi  en  est  un. 

Cette  erreiv  vient  du  peu  d'attention  qu'on  a  fait  au  sens  primitif  du  mot  état» 
sialuSf  qui  signiGe  un  ordre  ou  condition  dans  lequel  les  hommes  sont  classés 
par  les  institutions  de  la  société.  Ce  n*est  que  par  une  application  secondaire  eu 
plttlôt  elliptique  qn*on  peut  transporter  cette  dénomination  à  leurs  représentants 
au.  parlement  ou  dans  les  assemblées  nationales.  Les  lords  temporels  d'Angleterre 
sont.  Il  est  vrai,  la  même  chose  que  Tordre  de  la  noblesse;  mais  la  chambre  des 
communes  n'est  pas,  à  la  rigueur,  l'ordre  de  la  communauté,  auquel  ses  mem- 
bres appartiennent,  et  dont  ils  sont  les  députés.  C'est  ainsi  que  tout  le  corps  du 
dergé  Càit,  à  proprement  parler,  un  des  étatSj  et  reçoit  cette  dénomination  dans 
lenandenaes  autorités  (^t  R.  II,  Bol»  Pari,  t.  III,  p.  548),  quoiqu'on  l'ait  don- 
oée  depuis,  avec  moins  de  justesse,  aux  lords  spirituels  en  parlement.  Hodj,  On 
Convocatians ^  p.  426.  On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  les  évéques  représentent 
la  masse  du  clergé,  dont  ils  sont  supposés  mieux  oonnaltre  les  griefs,  et  dont  les 
intérêts  S4Mit  plus  parliculièremeot  conOês  k  leur  garde.  Je  ne  vois  pas  que  le  bas 
clergé  ait  eu  d'autres  représentants  aux  corlès  do  Castiile  et  d'Aragon,  où  l'ordre 
•cdésiastique  fut  toujoam  compté  parmi  les  étals  du  royaume. 

I  Page  €13» 
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Itwleslonls  «etAs'oTi  »^4té$  da  comeil,  et  te  roi  accorlait  on  re- 
Tasaitsa  sanction.  Cet  usage  était  9i  bien  i£tabli,  que  les  communes 
«yatrt,  dans  une  certaine  occasion,  demandé  l'avis  de  l'autre  cham- 
'bmMrmH!  affdire  slors  agitée  devant  elles,  il  leur  tut  répondn 
que  l'ancienne  forme  et  coHlamedu  parlement  avait  toirjoars été  que 
les  cMrntMiites  transmissent  leur  opinion  au  roi  et  aux  lords,  etnoB 
atttrementretqne  le  roi  toulaitqne  les  anciens  et  louables  usages  do 
pdrtemMt  ftffisent  maintends  *.  Il  est  étonnant  que  les  lords,  époo- 
-vantés  i  ndée  d'une  Innovatton ,  ne  se  soient  pas  aperças  que  l'usage 
étsMI  portftlt  Tattefnteld  plus  grave  à  leur  influence  législative.  Le 
priiuApe,  cepf^ddnt,  ne  fut  point  observé  par  la  suite  ;  les  deux 
olninbres' prirent  indistinctement  l'initiative  dans  la  proposition  des 
MDs>-  «t'IafoTMedsnsTaqnelle  certains  actes  de  Henri  V,  qui  ne 
paralseeni  fondés  sur  aucune  pétition,  ont  été  insérés  dans  les  rôles 
du  parlenremt,  nous  ferait  raéme  soupçonner  qu'ils  firent  proposée 
aux  communes  de  la  part  du  roi  *.  On  trouve  une  preuve  évidente 
4«  ntte  manière  de  procéder  dans  la  dix-huitième  année  de 
Henri' TI.  Le  roi  engagea  les  communes  6  doiraer  leur  approbation 
«ux  règlements  ^  qui  seraient  faits  par  son  conseil  pour  réprimer 

i  Kbt.  Part.,  an.  II,  p.tOO. 
»  Slit.  «  a.  T,  c.  fl,  T^  8,  t^iH.VI,  c.  7. 

^Sat.  Pari.,  L  T,  p.  7.  Il  paraîtrait,  d'après  un  passage  du  Yrarbnot  de  b 

IrcDtC'lroisièinc  aantt  de  Henri  Vt,  ijue,  quand  les  lords  De  riisaieot  que  qneh 

ifuH  légers  changements  S  un  bill  qui  leur  était  eorojé  par  ies  communes.  Ion 

mène  que  C'était  un  bill  de  finance ,  Il  n'etatt  pas  fusais  de  le  renTorer  *ai 

ComnuDes  pour  qu'elles  apprcDvasMBt  les  amende meals.  Brooke.  Mtidgement: 

Partiamenl.  i.  Ce  passage  mérite  d'être  rajiporlf,  parce  qu'il  Tait  «oir  qnellt 

ïlaltalors  la  manière  de  procéder  au  parlement.  Case  fuit quK Sir  J.  P.  fuilallaiitl 

de  ecrleyn  trrspat  par  acte  de  parliamenf,  dont  U»  commoni  furent  aurnlMt. 

ni  tint  fer  tkljour  qut  il  forffyltra  (tel  «umnu,  et  let  (8if«Mr> 

gejour,  et  U  bit  nient  rehaile  al  commom  arrtrt;  et  par  Kgrbf, 

I  del  partiamenl,  l'use  del  parUametit  eti,  que  ti  bU  vient  priimet  t 

et  iU  postent  cto, il estute  d'tTidartereeo  entielfomtê.-taitba^ 

H  fi  les  seigniors  m  u.  (ot  ne  alleront  le  (il,  donifaei  est  «M  < 

cierke  dd  parUament  detlre  cnrol  sauni  endorser  eœ...  Ettitm 

ni  aller  un  bil  in  cm  que  pnel  eiloyer  ore  U  bil,  iU  payent  maxt 

al  commons,  eomentes  eommons graunle  pimndOgtparqaatwr 

„    int«n{  -nisi  pur  deux  ans,  eeo  ne  serra  rrbayU  ai  coMmOHf  ;  «M»  tt 

tei  commens  grannlent  niit  pur  deux  ans,  el  Ut  leigneun  pur  quiUn  aiu,  Im 

reo  serra  relioer  al  commons,  et  en  eesl  eaie  les  seigniors  ângenl  fenrt  un  tnMt 

de  Ifur  inlenl,  ou  d'endnrser  le  hil  en  eesle  forme.  Ut  trignettrt  eto  mMuMM 

pur  durer  par  fUOJuor  ans;  elçuanf  Us  mmmont  tmnlleUt  arrtrt,  et  n*  to- 


les  ;ibii8  «ai  s'étuieiit  intre4QUs  dflpa^  r,exjwci^  4<i  difît  4^  immu^ 
voyance;  et  elles  y  conseotireDU 

Si  nous  TCAilaos  être  îustes  et  C(m9é9]^iits*c'wt.dm9  }m  tan^4e 
calme  »  et  non  dans  les  troubles  civils  t  que  ùom,  ideyoM  cliardier 
des  précédeats  constitutioDoels»  La  déclaration  suivante  4to  la  lai 
parlementaire,  faite  dans  la  oimèoieajai|ée4f)  AiiMrd.lI»«mkdMC 
à  DOS  yeux  une  bien  faible  autorité.  «  A  ce  parlemeEtrditle.rôlfi, 
9  toQs  les  lords  spirituels  et  t^mpoieli  préiïwM  dei^aadièreot,  c^omm» 
»  leur  liberté  et  privilège»  que  toutes  les  inatièr,e9  îniiprtantos 
>  traitées  dans  ce  parlement  t  et  à  traiter  da^s  Ae$  audea  tmAe- 
9  meots  à  Tavenir,  touchant  les  pairs  du  royaume»  f usufoit  tmtéteu 
»  débattues  et  décidées  suivant  la  forme  de  prçicéder  dupartauMMitt 
»  et  non, par  la  loi  civile,  ni  par  la  loi  commune  de  la  t«»rro»  uaitée 
»  dans  les  cours  inférieures  du  royaume;  laquelle  dwiandn» liberté 
w  et  privilège ,  le  roi  leur  octroya,  gracieuaenimt  «^n  ftoÂQ-  parbir 
»  ment  ^  ^  On  ne  doit  point  oublier  que  cetjte  déclari^ionide  prî* 
Tilége  suprême  fut  faite  dans  un  temjiis  d^  déaordrerloffsqwle  pH 
était  à  la  merci  du  duc  de  Glocester.et  de  ses  adliéreats  ;  et  quieVe 
avait  pour  ol^et  iimnédiat  de  justifia  leurs  mesurns  vi»lenteaé 
regard  du  parti  opposé,  et  de  les  affranchir  des  entraves  de  la  loi 
emmutHe.  Ce  n'est  point  un  phare  dont  la  lumière  putose  nou»f;vi- 
der;  c'est  un  roc  dangereux  qu'il  faut  éviter.  La  loi  partemea taire 
teUe  qu'eliea  été  fixée  par  un  usage  régulier,  se  trouve  incorporée 
dans  notre  constitution  ;  mais  elle  rie  Test  pas  de  manière  à  jus* 
ti&er  dans  aucun  cas  Tiisurpation  d'un  pouvoir  souveraia^t  iodéin», 
surtout  dMs  l«s  procédwres  jndietabes,  ou  tas  fermes  et  l'essence 
de  ta  justice  sont  inséparables.  Et  en  eSèt ,  cette  prétention  des 

InéoêmUet  a eeo,  eeo  tie  fott  Mrt  un  ade^  mes  $(  Us  tomnê&ns  ifoîeiM  assén^ 
lify  ^imqms ils  indorse Um  resp^usur  te  mergent  de  basse  detns  le  Iril  eniiH 
forme^  les  cçmm^ns  sani  assenlants  al  sedul  des  seigniors,  a  mesme  cesty  bil 
onneœe^  et  donques  sera  hayte  ad  clerke  del  parliament ,  ut  supra.  Et  si  un  bH 
soU  primes  Hvrer  al  sei§wiôrsy  et  le  hil  passe  eux,  ils  ne  mstmt  de  fttyre  aseun  en- 
éonsmasnty  mes  de  mUter  khUal  commons^et  donques  si  le  bit  passe  les  rom* 
viofu,  U  est  use  d*estre  issint  endoree,  les  tommons  sont  assentants;  et  ceo  prove 
que  U  ad  passe  Us  seignioas  devant,  et  tour  (usent  est  a  cest  pcuser  del  seigniors; 
et  ideo  cest  acte  supra  nest  bon,  pur  eeo  que  ne  fuit  rebaiU  as  commôns. 

On  trouf«dansl«  Yearbook,  91  E.  IV,  p.  4B(é(lil.  de  Maynard),  cette  étrange 
tSMrtlon,  qa\ni  nubaide  accordé  par  les  cumimines  sans  rassentlment  des  patrs , 
eal  valable.  Il  est  hnposs^He  que  ce  principe  ait  été  alors  re^  comme  toi. 

]Jto<.  pari,  t.  m,  p.  344.  ' 
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lords,  qnebiue  spéetewes  qoe  soiekit  les  couleurs  sons  ha(OBlle» 
Sir  E.  Coke  Ta  présentée,  ne  devaU,  soîTant  rioteotmi  de  se»  au* 
teurs,  avoir  aneon  raj^rt  avec  les  privilèges  de  la  chaittbre  basse. 
J'aurais  peut-être  moins  insisté  sur  ce  passage,  si  ou  ne  l'avait  pris^ 
pour  baae  de  certaines  opinions  extravagantes  sur  les  privilèges  du 
parlement  ^  ;  opinions  dont  l'esprit  pouvait  convenir  au  temps  ek 
Sir  E.  Coke  écrivait,  mais  qui,  plus  tard,  produisirent  de  grands 
maux,  et  émt  n<ius  n'avons  peut^tre  pat  encore  subi  toutes  les 
funestes  consé^piences. 

L'absence  de  toute  autorité  judiciaire,  soit  pour  ordoimer  uae 
instruction,  soit  pour  examiner  des  témoins,  et  la  courte  durée  des 
senions,  privaient  la  chambre  des  communes  de  ce  que  l'on  coa^ 
sidère  aotueUement  comme  un  de  ses  privilèges  les  plus  easentlels^ 
te  jugement  des  élections  contestées.  Lorsqu'un  shérif  avait  envoyé 
un  fiaux  procès^erbal  d'élection,  on  ne  pouvait  obtenir  justice  que 
par  l'intervention  du  roi  ou  de  son  conseil*  La  partialité  ou  la  oé* 
gligeooe  des  shérifs  furent  souvent  le  sujet  de  plaintes  générales, 
et  même  de  quelques  statuts  ;  mais,  sous  les  règnes  de  la  famifie 
des  Plantagenets,  les  rêles  n'offrent,  je  crois,  que  six  exemples  où 
elles  aient  été  l'objet  de  remontrances  spéciales.  Le  premier  est  de 
la  dousiàme  année  d'Edouard  IL  Le  conseil  reçut  une  pétition  con* 
tne  un  faux  procès-verbal  dressé  pour  le  comté  de  Devon^  où  le  pé- 
titionnaire avait  été  d&ment  élu«  L'affaire  fut  envoyée  à  la  cour 
de  l'Échiquier,  pour  qu'elle  eût  à  fieiire  comparaître  le  shérif  devant 
elle  ^.  Le  second  exempte  se  présente  dans  la  trente*sixième  année 
d'Edouard  lil  :  le  shérif  de  LaneasUre  reçut,  après  la  diasotatlion 
du  parlement,  l'ordre  de  faire  enquête  à  la  cour  du  comté  snr  la 
validité  de  l'élection.  Ayant  négligé  de  s'y  conformer,  un  second 
ordre  fut  expédié  aux  juges  de  paix,  pour  leur  enjoindre  d'examiner 
l'affaire  le  mieux  qu'il  leur  serait  possible,  et  d'en  faire  un  rapport 
exact  à  la  chancellerie.  Celte  enquête  après  la  dissolution  des 
chambres,  avait  pour  motif  les  indemnités  de  présence,  auxqndles 
les  députés  des  comtés  dont  la  nomination  était  illégale  ne  pon^ 
vaient  prétendre  aucun  droit  ^.  C'est  dans  la  septième  année  de 
Richard  II  que  l'on  trouve  le  troisième  cas  de  la  même  espèce  :  le 

i  ColLe,  4  iMlUute,  p.  15. 

t  GlaDYily  Reports  ofEUeiwns^  éd.  1774^  Introd.,  p.  12. 

s  Prynne  IV,  p.  261. 


roi  fut  ioitrait  que  Themie  de  CaoïoySy  eonvoqQé  par  lettre  (  6y 
wrù  )  à  la  chMEibre  des  pairs,  avait  été  élu  dépoté  par  le  comté  de 
Sorreyt  et  il  ordonna  an  shérif  d'en  faire  nommer  un  autre  à  sa 
place  ^.  Cette  nfième  année,  la  ville  de  Sbaftsbury  adre9sa  une  pè* 
titioD  au  roi,  aux  lords  et  coaununeaf  pour  dénoncer  un  faux  pro^ 
cès^erbai  d'élection  dressé  par  le  ibérif  de  Dorset,  et  {es  supplia 
de  faire  rendre  justice.  On  ne  découvre  ensuite  rien  qui  ait  rapport 
à  cette  pétition  ^.  C'est  la  première  fois  qu'il  est  question  des  com* 
munes  au  sujet  des  élections.  Le  cas  qui  se  présente  ensuite  est 
plus  important  :  dans  la  cinquième  année  de  Henri  lY,  tes  com« 
muaes^  considérant  que  l'ordre  de  convocation  au  parlement  n'avait 
pasété  exécuté  d'une  manière  satisfaisante  par  le  shérif  de  RuUand^ 
supplièrent  le  roi  et  les  lords  de  faire  examiner  l'affaire  en  parie* 
menti  et  d'infliger  un  châtiment  exemplaire,  s'il  y  avait  lieu  :  les 
lords  firent  venir  le  shérif,  jet  Oneby,  qui  était  le  député  nommé 
aa  iM'oeès-verbal,  ainsi  que  Thorp,  qui  avait  été  dûment  élu;  et 
après-  avoir  examiné  les  faits,  ils  ordonnèrent  que  le  procès^verbal 
d'étection  fût  rectifié,  que  le  nom  de  Thorp  y  fût  porté»  et  que 
le  shérif  fût  détenu  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  une  amende 
qui  serait  déterminée  suivant  le  plaisir  du  roi  K  Le  dernier  exemple 
que  j'aie  k  citer  est  tiré  du  râle  de  la  dix-»huitième  année  de 
B  Henri  YI,  où  a  le  roi  décide,  avec  l'avis  et  l'assentiment  des 
lordd  spirituels  et  temporels,  »  qu'attendu  qu'il  n^a  été  nommé 
aucun  chevalier  pour  le  comté  de  Cambridge,  il  sera  enjoint  au 
shérif,  par  un  nouveau  toril  de  tenir  sa  cour  et  de  procéder  à  une 
éleclioA,  après  avoir  défendu  par  une  proclamation  à  tout  individu 
de  se  présenter  en  armes,  et  interdit  tous  actes  de  tumulte.  Il  pa-^ 
ratt  que  quelques  circonstances  semblables  avaient  empêché  l'exé- 
catioD  du  premier  tmu  II  est  à  remarquer  que  les  communes  ne 
sont  pas  même  nommées  dans  ce  passage  ^.  Mais  des  statuts  faits 
sous  les  rois  de  la  maison  de  Lancaster,  à  l'époque  où  les  places  au 
parlement  étaient  recherchées  avec  bien  plus  d'empressement  qu'au- 
paravant» établirent  plusieurs  dispositions  pour  réprimer  la  par* 
tlalité  des  shérifs  qui  dressaient  de  faux  procès-verbaux  d'élection. 

I  GlaDvil,  Bq^orts,  ibid. 

a  /d.,  t6fd. 

s  GlaBvil,  Reports^  et  Rot.  Parlf  t  III,  p.  530. 

à  Bot.  ParLt  t.  V,  p.  7. 
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Un  acte  (11  H.  lY,  c.  1)  aotiMise  les  juges^des  assises  à  faire  des 
enquêtera  cet  égard,  et  eondamne  le  shérif  à  ooe  amende  de  ceat 
Ihres  sterling.  Un  autre  (  6  H.  VI,  c*  4.  )  tempère  la  rigueur  du 
premier,  en  ce  qu'il  permet  aa  shérif  ou  aux  députés  par  hii  nomnés 
de  se  jtistiBer  devant  les  juges,  faculté  qui  apparemment  leur  avait 
été  refusée.  Un  autre  acte  (  2S  H.  VI,  c.  14  )  prononce  qu'es  cas  de 
faux  procès-verbal,  il  sera  payé  une  amende  additionnelle  en  fiivear 
de  la  partie  lésée.  Ces  statuts  concoarent,  avec  une  foule  d'MiIres 
télttoigmiges,  àfaire  toir  l'importanceque  la  chambre  des  conuDimes 
acquérait  de  jour  en  jour,  et  Tempressement  arec  lequel  les  grands 
propriétaires  (  quoi  qu'il  en  pût  être  dans  les  petits  bcMU'gs  )  li- 
guaient l'honneur  de  participer  à  la  représentation  nationale. 

Quels  qu'aient  été  dans  le  principe  les  éleoteors  de  comtés,  le 
premier  statut  qui  règle  ces  élections,  loin  de  resteindre  le  prifi- 
lége  aux  tenants  en  chef,  parait  l'établir  mr  une  base  large  et  déna* 
eratique*  Je  ne  hasarde  mon  opinion  à  cetégard  qu'avec  une  extrême 
T^erte;  mais  il  lue  semble  que  le  droit  de  concourir  à  l'électioB 
do  représentant  d'un  comté  appartenait,  non-sealement  à  tous  les 
1k*ands  tenanciers,  mais  généralement  à  tous  les  individus  préfienti 
4iia  cour  du  comté»  C'est  du  moins  le  sens  qu'on  peut  attacher  aax 
exprrasionS  de  7  H."I¥,  c.  15  :  0  Tous  ceux  qui  sont  là  préiseals, 
*iî  4ant  les  homme»  de  la  cour  [êukors)  qui  ont  été  dament  coovo- 
a  «qvés  à  cet  effet,  que  lesautres  »  ^.  Et  cette  opinion  est  confirmée 


1  Prynne,  negisUrlIi,  p.  187.  Cette  hypothèse,  adoptée  par  PryiiDe,  est,  je 
Tavoue,  cODlraireÀ  ropioioo  générale;  et  tïft  de  nos  contemporaiDS» éermia  fort 
respectable,  traite  de  chimérique  cette  interprétatioo  du  statut  7.  H.  IV.  Sui- 
vant lui,  les  roots  <  que  les  autres  »  ne  s'appliqueraient  qu*aux  suilors  qui  nV 
vaîcnt  pas  été  dûment  convoqués.  Heywood ,  On  EUelions,  t.  I,  p.  90.  Mais  \H 
iVancs  tenanciers  étaient ,  je  crois,  convoqués  par  une  proclanratfon  géoérti»;  w 
861rte  qu'if  serait  difficile  d*eipiiquer  la<Hffèreoce  qoMl  povfaii  y  avoir  eftlT«  les 
suilors  convoqués  et  non  convoqués.  Ces  expressions  font-^Hea  «llosioo  aux  con- 
vocations particulières  adressées  à  un  petit  nombre  d*amis,  &  Taide  desquels  les 
shérff^  obtenaient  une  élection  clandestine?  Mais  il  n'est  pas  préstinMible  ^«e 
ees  personnes  eussent  été  désignées  comme  «  dûment  coBToquéos.  »  Il  «si  pfaas 
vraisemblable  d'imaginer  que  les  expressions  vagues  du  statut  forent  eo^yées 
par  inadvertance,  et  amenèrent  ce  débordement  d'électeurs  sans  propriété;  abus 
qui  nécessita  l'acte  de  Henri  VI.  Le  statut  de  Henri  TV  avait  été  luf-méme  pro- 
voqué par  l'abus  contraire,  l'élection  des  députés  par  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes au  nom  du  comté. 

Ce  statut  de  Henri  IV  n*amena  cependant  ni  un  trop  grand  nombre  d^électcns. 
ni  des  éfeetions  tumultueuses  dans  les  plus  grands  comtés  d'Angletetre,  quoi* 
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josqn'è  un  certain  point  par  le  sbitnt  portérieur,  8'H.  VI,  c.  7, 
qoi,'  sprès  avoir  exposé  qoe  a  des^fectioosde  cavaliers  deeomt^ 
■  «itétéréeemmeot  faites  parutie-prodigieBse  et tnrbalentematf 
»  tttude  d'Iiahitants  de  ces  mtmes  comtés,  poor  la  plupart  geDsaaas 
>  propriétés  et  sans  consistance,  »  restreint  le  droit  d'élection  aas 
francs  tenanciers  de  terres  ou  tèoenieats  de  la  valevr  de  quarante 
«UHisgs. 

Consentir  les  charges  publiques,  et  donner  leur  aris  sur  les  m»- 
sores  publiques,  et  plus  partlcnlièrement  boi  tout  ce  qui  avsât  rafw 
port  au  commerce  et  à  la  navigation,  tels  étaient  les  deux  principe! 
BOT  lesquels  était  éWhlie  la  représentation  des  villes  an  parlement.  Les 
premiers  rois  qai  les  y  convoquèrent  étalent  loin  de  préfOtr  que  cas 
bourgeoise  demiémancipésoseraientunjourdépoulllerla  prérogative 
royale  de  ses  plus  orgueilleux  fleurons;  ils  dwent  naturelle- 
ment  rendre  ces  assemblées  nombrenses,  et  y  appeler  des  «pré- 
sentants de  tontes  les  villes  qui  jouissaient  d'nae  ceirtalne  iropor» 
lance.  C'est  ainsi  que  l'ordre-  de  convocation  de !a •vingt-troisiènie 
année  d'Édonftrd  ï"  enjoint  aux  shfefifS  de  faire  élire  pour  une  as- 
semblée générale  des  députés  de  chaque  cité,  baorg  et  villa  de 
commerce.  L'omission  de  ces  dernières  expressions  dabs  tes  writê 
suivants,  n'empêcha  pas  qu'on  n'en  conservét  l'teprit.  Beaucoup  de 
villes  nommèrent  constamment  des  députés  eu  parlement,  sur  Is 
convoratioa  régulière  des  shérifs,  quoiqn'eNes  n'euswnt  poùrt  la 
qualité  de  bourgs  incorporés  en  vertu  d'une  charte,  et  qu'elles  n'eus- 
seit  sans  doute  d'autre  droit  que  leur  populatiao  ou-  leur  -  eom- 
nerce.  On  les  appelle  aujourd'hui  bourgs  par  preacription  *. 

qu'il  «D  pAI  être  dans  les  mires.  rryoDe  *  pnblid^clques  proets-Terbtui  assfi 
UDgolien  du  shérif  du  comté  difork;  il»  datent  tous  de  riDlerralle  qui  s'écoul* 
«Dire  l'iele  de  Henri  IV  et  mIuI  de  Henri  VI,  et  portent  lei  cacbeU  de  quelques 
perseones  quf  preoneot  le  titre  de  rond«»  de  pouvoirs  de  cerlaiDt  pairs  et  ladUi 
V^ian'ital,  i  ce  qu'il  paraît,  seuls  nommé  les  représentants  de  ce  ccmtt. 
itr/noe,  p,  1S9.  Je  Uiise  au  lecteur  i  juger  dn  poids  que  doiTenl  iToir  ces  pro- 
■^•-TerbaDi  irr«g:uliers. 

t  La  plupart  de  ces  bourgs  ont  des  corporations  par  prefcrtpl 
porte  la  présomption  légale,  sIdod  morele,  d'une  charte  primitii 

•  toDp  de  huurgs  et  de  villes  d'Angletern  qui  n'ont  jamais  été 

•  des  députés  par  preaerfptioa.  >  Ch.  J.  Hobart,  Dugannon  C 
15.  U.  I.uders  pense,  mais  je  ne  saurais  alBrmer  qu'il  ait  raison 
d'BdonrdW.qai  se  rapporte  plus  immédiatement  tootre  sujet  ai 

•  lait  peut-être  pas  trente  corporaliou  dans  tout  le  rojaume.  > 
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Indépendamment  de  ces  villet  importanteSt  11  ea  éUit  d^vtres 
moins  considérables^  anxqaeUes  on  adressait  des  writ$  de  coardca* 
tion»  comme  faisant  partie  des  anciens  domaines  de  là  eonronse. 
Dans  les  temps  de  taxation  arbitraire»  la  covronne  avait  imposé 
des  tailles  sur  ses  boargs  incorporés  en  vertu  d'une  charte  coame 
sur  les  tenants  de  son  domaine.  Quand  le  consentement  du  parle- 
ment fut  devenu  indispensable ,  les  francs  tenants  de  i'ancâen  é^ 
mainot  ou  plutôt  ceux  d'entre  eux  qui  habitaient  quelques  viUages 
particuliers,  furent  appelés  à  siéger  au  parlement  avec  les  autres 
représentants  des  communes.  Ils  sont  ordinairemeut  distingués  des 
Ukkes  classes  des  députés  dans  les  concessions  de  subsides  fttttes 
aux  parlements  des  deux  premiers  Èctouards.  Vers  le  connaeDoe- 
ment  du  règne  d'Edouard  III,  ils  furent  confondus  avec  les  députés 
ordinaires  des  bourgs  ^.  Telle  est  l'origine  de  cette  espèce  pat tica- 
Uère  de  franchise  électorale  attachée  k  ce  que  nous  appetont  teb«e 
bourgeoise  (burg<[ge  tinure)^  sans  qu'elle  soit  cependant  restreMe 
à  l'ancien  domaine  de  la  couronne  ^* 

Les  députés  des  bourgs  et  cités  qui  siégeaient  au  parlement,  pa- 
raisseot  donc  avoir  été  élus,  1*  par  tous  les  bourgs  iftcorponfts  en 
vertu  d'une  charte,  soit  qu*ils  tinssent  leurs  privilèges  de  lu  eou- 
ronne ,  ou  d'un  seigneur  médiat ,  comme  plosleuts  hoorgs  de  Gar- 
nouailles  qui  avaient  reçu  les  leurs  de  Richard ,  roi  des-RooMioB^; 
9*  par  toutesies  villes  qui  formaient  le  domaine  ancien  ou  actuel  delà 
couronne;  3*  par  toutes  celles  qui,  sans  être  incorporées,  peu- 
valent  subvenir  à  Teiitretien  de  leurs  représentants,  et  se  timn 

Itofii,  1. 1,  p.  08.  J*airoQe  que,  suifaot  Topiaion  de  plusieurs  savants  jarlscoB«il- 
Us,  la  représeotalioD  des  bourgs  sans  charte,  ou  du  moies  sans  corporatioa^éUM 
plutôt  un  privilège  lerrilorialf  et  fondé  sur  la  tenure,  qu'un  droit  ré&uiUnt  de 
leur  participation  aux  contributions  publiques.  Ch.  J.  lIoll,dans  Àshby  v.  WhiU^ 
t  Ld,  Raymond,  951  ;  Heywood,  On  Borough  Elecliom,  p.  11.  C'est  un  point 
Irès-obscur;  il  Te&t  d'autant  plus,  que  L'érudition  qu'on  a  déployée  à  ce  sujet  t 
plus  souvent  eu  pour  cause  la  défense  de  certaines  opinions  queia  recherdbe  4e 
la  vérité.  En  ayant  égard  h  cette  observation,  ceux  qui  se  livrent  à  Télude  de  ae- 
tre  histoire  constitutionnelle  trouveront  des  renseignements  abondanis  dans  hs 
recueils  des  cas  d'élections  contestées,  et  en  particulier  dans  ceux  de  Tewàsbnr  j 
fi  de  Liskeard  dans  Peokwell,  Reports  t.  L 

i  Brady,  On  BoroughSy  p.  75 ,  80  et  16^;  Coie  of  JuAifrury ,  daa»  PedartU , 
Reports,  1. 1,  p.  178. 

2  Lyltleton»  s.  102  et  103, 

s  Brady,  p.  97 
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vftkfit  partictiUàreineftt  intéressées  à  la  prospérité  de  l'État  Mûia 
TAiigleterre  D'eut  Jamab  de  parlement  doat  la  eompositioa  fût  ea 
faarmoaie  parfaite  avee  cette  théorie.  L'ordre  deconrocatÎM»  rédigé 
em  ternes  généraux»  était  adressé  au  sbérif  ;  il  lai  enjoignait  de 
faire  élire  deux  chevaHers  pour  représenter  le  oomté,  deux  citoyens 
peur  chaque  cité,  et  deux  bourgeoia  pour  chaque  bourg*  Le  cImmx 
des  Tilles  qui  devaient  exercer  oe  privilège  était  laissé  entîàrraient 
à  sa  difiorétioB  ;  et  quelqne  idée  que  Ton  se  fasse  de  rinsouoianee 
et  de  rigooranoe  de  ces  temps,  on  aura  peine  à  oonoevofr  toutes 
les  fraudes  que  les  s^ifs  osaient  commettre  dans  Texéeutioa  de 
cette  partie  de  leurs  fionetions.  Quoique  les  pariements  s'assemUas- 
eent  presque  tous  les  ans,  et  qu'il  ne  pât  y  avoir  d'erreur  sur  des 
faits  aussi  notoir^t  lessbérifs  étaient  dans  Thabitude  d^omettre  des 
boorgs  qui  avaientété  récemment  en  possession  d'élire  deadéputés, 
et  de  déclarer  qu'il  n'en  existait  pasdavfintage  dans  le  comté.  Ainsi, 
dans  la  dou£ième  année  d'Edouard  III,  le  shérif  de  Wiltshire, 
après  avoir  rendu  compte  dans  son  procès- verbal  de  la  nomination 
de  deux  citoyens  pour  Salisbury,  et  de  députés  pour  deux  bourgs, 
termine  par  ces  mots  :  a  II  n'y  a  point  d'autre  cité  ni  bourg  dans 
D  mon  bailliage.  »  Il  était  cependant  certain  que  huit  autres  villes 
uwaient  envoyé  des  représentants  aux  parlements  précédents.  C'est 
encore  ainsi  que  dans  la  sixième  année  d'Edouard  II,  le  shérif  de 
Bocks  déclara  que  Wycomb  était  le  seul  bourg  de  son  comté,  quoi- 
4|ue  Wendover,  Agmondesbam  et  Mario w  eussent  deux  fois  nommé 
des  députés  depuis  l'avénemeat  daroi  ^.  Il  est  résudté  de  cette  cir* 
constance  seule  que  beaucoup  de  villes  reconnues  pour  bourgs,  et 
jouissant  à  ce  litre  d'une  charte  et  d'une  constitution  particulière, 
n'ont  jaflMîs  envoyé  de  représentants  au  parlement  ;  quelques-^unes 
d'entre  elles,  telles  que  Leeds,  Birmingham  et  Macclesfleld,  sont 


t  firftdf^  On  Borough^  p.  110;  PrpiiM  III,  p.  951.  O  cUniier  prélend  Béme 
«|ii*awttt  la  ciaquièflie  année  de  Rtcluird  II  les  sbérifo  peuvaMont  légalemeat 
omeUra  les  anciens  bourgs.  Quoique  la  leneur  de  Taote  passé  à  celte  époque  pa* 
raisMtofllredfre  cette  asserUon  ,  U  est  cependant  phis  que  probable  qoe  la  plu- 
part de  noa  bourgs  par  presorlptia<n,  et  notamment  eeux  qui  n'avaient  point  alari 
de  charte  de  commune,  doirent  leur  pririlége  au  poaroir  discrétionnaire  du  sbé- 
rff;  Tosage  qu'il  en  €ftiaait  en  ce  cas  était  moins  Teffet  de  sa  partiaUté,  qai  Tau- 
ratt  plutôt  porté  à  les  omettre,  que  Tapplication  étendue  de  ce  principe,  qu'Us 
étaient  assec  riebes  et  assez  importants  pour  envoyer  des  représentants  an  par- 
lement* 


âj^MJlwri  ma  iiBÊÊÊg  4êbê  piiiit^irtw  f$Uàm  de  <rÉttflMtn»  ^' 
'  Vmif  ^  é  fwurqÉ6>  il  Mt'vniit'^M  ^^wfcmèi  Nihii  Ml»» 

{MSitt^qM  kl  aiiértt  avaM  «rahnMil  iNnri»  dire  ^(w  «es  tawfs  «t 
retfwniwilpagde*<«ir§eoii  éttgîMei,  Ot  qeikHi^éleieot  fwwMÉ 
riiheg  peiir  ptfer  Heéwitté  tUneée  attt  dépirtfei  Oatto  deiwlèiu 
eiicQMtasoe,  leit^pi'eHelIt  ex^»ée  ea  «on  ëMM  le  pvoeèt-veiMI 

beMfft*  L'todMudté  4m;mui  jeiiréMrtBMÉS'de»  oenrtés  éleifr  d» 
qatlm  ehillMig»  fee  ftf  ♦?  et  :te  citent  en.  était  leirÀ  9tt  tvtt  iit 

teMUttéÉiiiàeemMftdedMnlîer  ^^  L^wdeaBiÉftftaOMidée  Miz  déa» 
téft  d'un  bMug  M'était  4o«  4e  étm  aMIMag»^  eoow»  éUit^iléiadk 
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1  Willis,  Nolilîa  Parliamentaria.  1 1,  préf..p.  35. 

c(>pté;  on  peut  alléguer  rfes  aiflorllé^  fiour  fs^conlre.  Suivant.  Thypolbèse  la  dIus 
probable,  ils  n*en  étaient  pas  exempts.  On  peut  voir  dans  le  quatrième  registre 
ûk  njtitm  I«4'<m9hr«lll«»  pétUltotf i' i^èltflVés  au  ptlem^iiV  d«  cM  «fMMUMM. 
GH)ei|itMati»^9aM^))f.àooll«dutdr9iidfiiè«fti«e.  Vpif  U  UU^niiBiiAei 
^Tfflif^  teiff^iy}iiur$  fia^  yùl^^iiiù  ^  i;«c^ifQie9,  Cçandfites  firent  des.tcioti^ifM  ^ 
térées  pour  s'atTranchir  du  paiement  de  ces  indemnités.  C/est  ainsi  que  otns  la 
toeutlènile  ^nnéè  de  HÎràf (  tV  tl'  fut^àrrétê  'par  le  parlement  qui» ,  ptAit  'iaéétté^ 
•êY  diOéonds^^Mâtlaifiitàceil^et  aaarolw  InliHittBdfllBa^feé  diCM^MIet 
pK  CQfiii.de  IMl^.f  C^j,K^^^fqi^|^i|efai«Ot.iui)tOBMned^i4^U^  liwcsMw^ 

ling,  et  se  trouveraient  par  là  exempts  à  Tavenir  de  toutes  charges  à  cet  effet. 
Kot.  Pari,  t.  IV.  p.  583.  Il  parait  que  les  habitants  de  cette  franchise  acquirent 
^rce  toO]^a  iedrolt  de  «affirage  dMii*ila)«ylise«t'enrtore,  ^ool^n'ila  sa 
pas,  &  oa  que  je  eraia,  »ttt(ar«  de  la  eoui'  &a  caoïléi  La  plupatt  dtavutteafrai 
m9;  et  beaocMp  de  cités  érigé«e  en  comtés  dfsthiCls,  aieiteat  ce  «é—  prtriléga 
d'élére  des  ckefaliars  représeatasts  du  oaaité  :  laaéa  je  ne  saavals  dlie  il  ca  peM- 
4ége»e^retjaiit  pm  aataat  de  la  disposftiaQ  des  afliclera  shaiyéi  é&  éftifar  las 
diaelknis  et  de  la  tendance  da  parieftieat  à  lavorfiser  le  droit  de' 
Tn  daulem,  que  de  la  talMIté  de  letm  prélevUoDs. 
*  4  besindenmftés  aMoaées  aux  repféMtitaBlB  das  aumIÉi  et  dtaWw§a- 
ftar  la  paeaiièie  foisy  fliées  à  cetta  sa«m«  par  les  mfrUê  B9 
ae  e.  H$  Pl^ma,  He^tvr  iV,  p.  ISSU  Ces  terélta'espédteisvt-afaèala 
-#■  ptilieH^at»  tôt  la  deaaaDde  dea  lembres;  aa  j  dinfraaait,  {Mvr'la  tef^pa  H 
le  retour,  un  nombre  de  jonrs  proparllaoné  è  la  dtstanea  ém  mmàé  é^aèi  lia  a»* 
liaient.  Il  parait  qu*on  calculait  à  raison  de  trente^dnq  à 
jour  ;  et  ce  fait  peut  sertir  à  rectiCer  les  idées  exagérées  qu'on  se  fait 


mmmm  nmm  iAgilfu  PtMteëxièieMoée^Filii— i  II,  le  drfrif 

4eMle  rnoiàfe  année  4*£ih>Mcd  III,  yi'JbwrfhiiwÉ  Ue^  dw 
«Migfi  dereai>erti.poMr  wfQfttém  mmÊJmmau  pirtwiept  ^Iiee 
ibén<s4iiUae«Mfcire,  eyrèg  ei»if  déchuré  piMiWMi  fato^  e»  r^ 
pMM  M  «rade  eoeveeelîM,  ^'îli  a'iNikBt|iei(iUe  bMrgsdMi 
lear  iM»t^,i|Miqw  Wifu^  liteifeo^ 

ânireet  p»  ré|M>ndre  qa'oe  «epffmrett ,  à mt» ée  le«r  ^Mnii^, 
M'ùÊmmpiet  $mmn  pour  éH^JeiTefrtiitiBto,  CMte  Mette  ré- 
fmmtai  ôêtMmmevt  léyétée,  deprte  k  treeli  liiiètte  MMiétf 
#£doeard  lli  |<Hqa'eti  fAgoe  4e  Haari  VlK 

Loin  d'egringtf  todgeit  d-éieetioii  wiiii  mii  yrieBégeewcwie 
mi  ttantage ,  les  bourgs  »  peDdaot  i«  phw  gr»»de  partie  de  cette 
période  t  le  considérèrent  comnie  nne  charge  insopportable.  Lors- 
qu'ils ne  pouvaientobtenir  du  sbérif  qu'il  ne  leur  envoyât  pasde  ¥^ 
4e  ooMTOcMion »  iia breiraînt ses oniiw^ Mm  fiaiaaient  attooM 
nottineCkm*  Cène  tactique  leur  réilssiMait  presque  toujours  t  de 
sorte  qu*après  avoir  une  ou  deux  fbis  refusé  d'obéir  sans  que  cette 
dâsobéisiance  lût  pwie  t  iis  reiAaient,  en  poasemoA.tnMsqittUe  de 
liiir  ttulMtéi politique.  La  ville  de  Torringten  détis  4e  Devonshire 
alla  plus  loin  ;  elle  obtint  une  charte  d'exempUon,  motivée  sur  ce 
qpi'elle  n'avait  jamais  élé^représentée  Avant  la/ iriQgt  et  uiMàiaa^aiinée 
4'ÉdeiMré  Ui  ;  faM  ailettét  aof«a«t  cette  mèoie  oharle,  par  lae  rA<- 
les  de  la  chancellerie.  Cette  assertion  est  de  totite  fausseté»  et  montre 

4a  aiaavalsfSlat  det  routes  «t  da  li  l«al4ar  an  «soyavs  de  tmaspaci  à  oMt«  é§»* 
4M*  Voir  PrinM,  iiuatrième  partie»  el  WiUi^  NoUlia  JVirttMi.»  paasia. 

Lm  derniers  earegislrenienls  de  tertio  d'indemnités  qu'on  trou? e  dans  les  rûki 
doSf  sont  de  la  deuxième  année  de  Henri  V;  ntfs  mi  petti  prower  qii*U  ««  fui 
nayédié  Wnylemiis  a^rèa)  et  PcynM  4ieniMrre  jdns  traces  de  est  usage  jnafu*à  la 
Êm  dn  rè|9M  de  Henri  VIII.  p.  495.  Sans  cette  lonnalité,  o»  a  va  depuis,  an^pMi- 
ques  cas  fort  rares,  des  villes  indemniser  leurs  députés  des  frais  occasionnés  par 
l«ef  assistanee  an  parlement.  André  Manrel  est  généralement  eonsidéré  comme  le 
dnnûer  qui  reçut  cet  honorable  salaire.  Un  ou? rage  moderne  aAnneqme  Tlndan- 
sHé  M  payée  dans  qoeUpies  bourgs  de  CornonaiUes  Jusqu'au  dia-^kiénie  siècle. 
Lysan,  CemwmU^  préf.,  p.  3t;  mais  le  passage  eUé  à  Tappiiî  a^eet  puaneee  préiis 
peur  onnflrawr  un  fiit  aîiaai  intraisemMaUe. 

f  Prymief  iH«  p.  f  sa» 

aif.»lV,  f.517. 
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combien  ptunous  devons  nw}9  en  rapporter  aas  documents  de  cette 
espèce.  Torriogton  n'avait  pas  fait  moîiis  de  vingt^deor  éfedioM 
avant  l'époque  précitée.  C'est  une  circonstance  singulfère  qiie,  mai^ 
gré  cette  charte ,  la  ville  ait  envoyé  des  représentants  auxdeut  par* 
lement»  solvants,  et  n'en  ait  jamais  nommé  depuis  ^.  Bidwrd  II 
accorda  anx  habitants  de  Coichester  une  dispense  de  nommer  des 
dépotés  fendant  cinq  ans^  en  oonstdératton  des  dépenses  qa'ib 
avaient  faites  ponr  fortifier  la  ville  ^.  Nous  ignorons  par  quels  molHb 
on  n'>eQt  point  égard  à  celte  exemption  ;  mats  Coichester  continm 
de  se  faire  représenter  comme  aupai^vant. 

La  partialité  que  montraient  les  shérifs  dans  l'omission  de  bourgs 
jadb  représentés  au  parlement  fut  réprimée ,  autant  qu'il  était  aa 
pouvoir  de  la  loi ,  par  un  statut  de  Richard  II ,  qui  portait  une 
amende  eontre'ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'une  semblable 
négligence,  et  contre  tout  membre  du  parlement  qui  s'absenterait 
de  son  poste  ^.  Mois  il  est,  je  crois,  très-probable  qu'une  grande 
partie  des  dépotés  des  bourgs  ne  se  donnaient  pas  la  peine  d'assis- 
ter au  parlement.  Le  shérif  trouva  même  nécessaire  d'exiger  des 
cautions  pour  i'aceomptîssement  d'un  devoir  si  onéreut  ;  et ,  Jus- 
qu'à la  fin  du  quinzième  siècle ,  on  fut  dans  l'usage  d'inscrire  au 
dos  du  writ  de  colrvocation  les  noms  de  ces  cautions  avec  ceux  des 
députés  élus  ^.  Un  pareil  expédient  ne  pouvait  avoir  beaucoup  de 
suçote;  et  lorsque  i'<m  compare  le  nombre,  relativement  petit ,  des 
urùs^  d'indemnité  accordés  aux  membres  des  bourgs,  et  pttbiiés  par 
Pryaae, avec  celui  des  «ont»  d'indemnités  pour  les  chevaliers  re- 
présentants des  comtés ,  qui  sont  à  peu  près  complets,  on  est  for- 
tement porté  à  présumer  que  les  premiers  ne  se  présentaient  que 
tràs-irrégulièrement  au  parlement.  Le  statut  de  fiicliard  II  ne 
produisit  pas  d'efi*et  sensible. 

Quelles  étaient  les  personnes  qui  concouraient  à  l'élection  des 
députés  des  bourgs?  Voilà  uoe  question  fort  obecure,  et  qui  s'agite 
quelquefois  encore  devant  des  comités  du  parlement.  Il  parait  que 

i  Prjnne,  IV,  p.  320. 

2  Id.,  III ,  p.  341 . 

A  liR»U,  ».  f^c4. 

à  Luders,  ReporlSt  ^*  h  P-  < ^.  Quelquefois  le  défNité  élu  par  on  hMifiefiimt 
eipressément  de  se  reodre  au  parlement,  et  meUalt  ses  coutituwis  dans  *-  -^ 
cc&sJU  4c  faire  un  nouveau  choix.  Prynne,  III,  p^  377. 
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Félectmiéteit  erdittaireraent  faite  à  la  cour  du  ccfmté  par  qtieIqQe&« 
aftâ  flettlemeol  des  principaui  membres  de  la  corporalion,  dont  tes- 
noms  se  iroevânt*  en  géméreU  portés^sor  le  u>m  de  cooTocation^ 
renvoyé  par  le  shérif  à  la  chancellerîe,  oomoie  étaut  ceux  des  élec- 
teurs réels  ^.  Mais  Dous  ne  sommes  nullement  autorisés  à  en  con*' 
elmre  que  ces  électeurs  aient  agi  autrement  que  comme  mandatai^' 
rcis  de  la  corporation;  au  contraire ,  il  est  souvent  exprimé  qu'ils 
elioisissaient  telle  et  telle  personne,  du  consentement  de  la  commip- 
naoté  K  Or,  il  est  plus  naturel  d'entendre  par  ce  terme ,  appliqué 
à  un  ancien  bourg  incorporé,  lesbomoMS  libres  qui  participaient  à 
àses.fraBcbîses  générales,  que  le  corps  municipal,  qui^  dansl'oli- 
gîœdes  corporations,  n'eut  peut-être  qu'une  autorité  toujours  dé- 
léguée par  la  masse,  et  n'en  a  souvent  pas  d'autre  aujourd'hui!  Il 
nous  est  cependant  permis  de  croire  que  le  consentement  des  petits 
bourgeois  n'était  que  nominal  ;  qu'en  beaucoup  d'endroits  on  flint 
par  s'ea  dispenser  entière^ment ,  et  que  le  corps  municipal  acipH , 
par  prescription,  le  privilège  exclusif  d'élire  les  membres  du  parie 
loent,  comme  il  avait  obtenu  celui  de  nommer  les  agents  de  l'ad-* 
oûnistration  lo^le.  Cette  hypothèse,  da  sioins,  me  parait  plus  pro* 
bibleque  eelle  du  docteur  Brady ,  qui  restreint  le  droit  primitit 
d'élection  dans  tous  les  bourgs  de  eenaune  aux  aldermen  et  autres 
principaux  b^urg^^ois  ^. 

.  ta  création  de  nouveaux  bourgs,  et  la  perte  accideoteiie  du  droit 
d'élection  par  plusieurs  des  aneieits,  oceasioonèrent  quelque  variai 
tioQ  dans  la  composition  de  la  chambre  des  communes  pendant)  ta 
période  qui  nous  occupe.  l>eux  cents  députés  des  cités  et  des  bourgs 
siégèrent  au  parlement  tenu  par  Edouard  V  dans  la  vingt-trcilième 
année  de  son  règne ,  époque  de  la  phis  ancienne  représentation 
reconnue  en  Angleterre.  Sous  les  règnesd'ËdouardlIIetdesestrois 
successeurs,  il  y  eut,  terme  moyen,  environ  quatre-vingt-dix  villes 
qoi  nommèrent  des  dépotés  ;  de  sorte  qu'on  peut  évaluer  cette  pot- 
tion  de  la  chambre  des  communes  h  cent  quatre*vingts  membres  ^. 
Il  semble  que  s'ils  avaient  été  exacts  À  remplir  leurs  fonctions,  les 

1  Prynoe,  III,  p.  253. 

%  Id.^  III,  p.  257.  Deasamu  toliui  eofnmunilatUprœdicfœelegeruntf^,  W., 
et  ÔMma  plusiem-»  «utres  esenipifs  cités  dans  les  pâg«s  qai  sul veat. 
9  Brady,  On  BorougkSj  p.  433,  etc. 
4  Willis,  Nolilia  ParliamentariOy  t.  III,  p.  96,  etc.;  PrjrDûe,  IH,  p.  t2i,  etc. 
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B^iftfite-qufttoHEe  cberiiîers  qui  sîégêMeat  aveowx  n*««mefitffi 
contre-balancer  leur  influence.  M«9,  à  oeite  époqua^Hi  Tes^it  de  la 
féodalité  n'était  pas  encore  étoint,  et  w  la  ohovalerîe  était  4iOt  tout 
son  éclat ,  la  dignité  attachée  ji  une  aocienoe  naissance,  Topuleo^ 
territoriale  et  le  caractère  militaire  «  eooqrirai^nt  à  faire  plier  les 
bourgeois  devant  raristocratre  de  la  grande  propriété*  Il  est  a$s«z 
constant  que  ce  furent  les  chevalîera,  quoique  secondés  sans  doute 
un  peu  par  les  représentants  des  iriltoa,  qui  soutinrent  le  priacipai 
cboe  dans  la  lutte  contre  la  couronne,  il  était  dans  les  principes  et 
dans  Tesprit  de  uotre  ancienne  constitution  que  chaque  comté,  cité 
ou  bourg,  choisit  ses  députés  parmi  les  habitants  résîdaats,  aé* 
cessairement  instruits  des  besoins  et  des  griefs  locaux  K  II  serait 
intéressant  de  savoir  à  quelle  époque  et  par  quelle  gradation  on 
s*écarta  de  cette  règle  dans  le  aiode  des  éleeiions.  Je  n'ai  pu  éicm- 
vrir  toutea  les  nuances  démette  tffaosition.  I>e  nombre  des  gens  de 
loi  qui  siégeaient  au  parlement^  nombre  qui  excita  même  qpielques 
plaintes^  porte  k  croire  qu'eUe  avait  oenuiieDcé  so«s  È<k>uftrd  UL 
Indépendamment  de  plusieurs  pétitions  par  lesquelles  les  oanuiHUies 
demandaiept  qu*on  n'élût  pour  les  comtés  que  des  chevaliers^  ou 
du  motos  des  écuyers  respeetabto ,  on  publia ,  dans  la  quarante* 
si«iàme  année  de  ce  lègne,  une  ordonnance  portant  qu'-ancuB 
homme  de  loi  eierçant  près  la  cour  du  roi ,  ni  auoun  shérif  pen- 
dant la'durée  de  sa  charge,  oe  powraienA  être  élus  pour  représenter 
un  comté  ;  pavce  que  ce»  gens  de  loi  présentaient  au  nois  des  oem- 
miMieB  une  foule  de  pétitions  qui  n'intéressaient  que  leurs  «lienfta  ^. 
€elbe  aliégatiott  était  certainement  bien  fondée  :  on  en  peat  juger 
par'le  grsfnd  nombre  de  propositionstendantesà  chuter  h  sMiehe 
des  procédures  judiciaires,  fui  remplissent  les  rdies  sous  ce  règne. 

'  f  Uafift  la  quatriitsê  aaaée  riîdoiiartf  f T,  1«  shérif  le  RuUaid  m  la  4é«lat«tioa 
taivznU  :  EÛgi  fêd  mphm  ^omUaHê,  k>€0  duorum  néUiHm^^iptàdmmiÊÊ 
non  sunl  in  hoc  comilaiu  commoranles ^  duos  homines  de  comilalu  tMiamd^éi 
discretoribus  et  ad  laborandum  polentioribus,  de.  Pry  nne,  III ,  p.  170.  Les  cke- 
iralifMTt  devinreiU  plas  rares  de  jour  en  jour.  Dans  la  dix-neuvième  anpée  d*É- 
douard  II,  en  comptait  parmi  les  députés  des  comtés  ?ingt-huit  membres  qai 
n*étajcnt  pas  chevaliers,  et  vingt-sept  seulement  qui  TétaienU  Les  premiers  dV 
v^nt  alors  que  d^eux  ou  trois  shilUpgs  par  jour  pour  leurs  Irais,  Undis4]«e  les 
vrais  chevaliers  ea  avaient  quaUe.  Prjone,  IV,  p.  S3,  74.  Mais»  atms  le  tè$mù  sol- 
vant, on  leur  alloua  la  môme  iadenwité. 
2  Roi.  ParL,  t  II,  p.  310. 


lleât  certain  nédtimoinsifoebeftacoiipd^cesgenadeloiavaieiitdeii 
propriétés  darrs  leurs  comtés  re»pcciifs. 

tJn  acte  delà  première  année  de  Henri  \  déclare  illégale  Télec^ 
lion  de  tout  individu  non  résidant,  au  jour  de  la  date  du  u>rit  de 
convocation,  dans  le  comté,  cité  ou  bourg  pour  lequel  il  serait  élu  ^ 
Ce  statut  paraît  Indiquer  une  époque  où  Tinobservation  du  principe 
*de  la  loi  était  assez  fréquente  pour  eiciter  TaHeotion,  saoscependant 
pouvoir  pas^r  p!  ur  une  irrégularité  inévitable.  Elle  n'en  était  pas 
moins  le  résultat  de  ces  causes  majeures  et  générales  auxquelles  de 
nouvelles  lois  (  fort  heureusement  dans  ce  cas  )  ne  saturaient  opposer 
qoe  de  vaines  barrières.  On  ne  peut  trouver^^de  preuve  plus  frap- 
pante de  rimpuissance  des  institutions  humaine»  pour  arrêter  le 
cours  irrésistible  des  événements ,  que  ce  malheureux  statut  <ie 
Henri  V  :  c'est  peut-être,  dans  les  lois  d'Angleterre,  le  seul  eiemple 
oà  te  principe  de  désuétude  ait  été  ouvertement  opposé  à  un  acte 
non  abrogé.  Je  n'en  connais  du  moins  aucun  autre  que,  noû-seule- 
ment  la  chambre  des  communes,  nmîs  la  cour  même  du  Bancdu  Bol, 
aient  cru  pouvoir  déclarer  indigne  d'être  observé  *.  Cette  loi,  à 
l'époque  même  de  sa  promulgation ,  produisit  peut-être  peu  d'effet 
èomme  loi.  Cependant  la  plus  grande  partie  des  choix  tonbait  en- 
core sur  des  membres  du  corps  coustituont,  suKaut  Tancien  usage 
et  conformément  au  statut.  Les  exemples  contraires  formaient  des 
exceptions  à  la  règle;  mais  ces  exceptions  se  multipliaient  sans 
cesse,  et  elles  finirent  par  détruire  la  règle  elle-même.  Prynne  à 
remarqué  qu'on  trouve  beaucou  p  de  surnoms  du  pays  de  Cornouailles 
.parmi  les  députés  de  cette  province  »  et  quie  les  ftoms  des  familles 
septentrionales  dominent  aussi  dans  les  élections  du  nord.  Oo  ne 
Toit  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  beaucoup  de  mélange  entre  les  re- 
présentants des  comtés  et  ceux  des  villes  :  les  noms  des  premiers 
•appartiennent  aux  anciennes  famiUes,  et  les  autres  ont  une  physio- 
nomie plus  plébéienne^.  Sous  Edouard  IV,  et  à  partir  de  cette  époque 

1  IH.V.  c.  1. 

2  Voir  l'affaire  de  runiversilé  de  Dublin  dans  Peekwell,  Déports  ofCôiilésUd 
Etectiontf  t.  I,  note  D,  p.  53.  Le  statut  a  été  rapporté  par  l'acte  f4  6.  HT,  c,  58. 

s  Suivaniracte23ll.  Vf,c.l5,  les  gentilshommes  de  naissance,  ^enrron' a  natt- 
viiatCf  sont  seuls  reconnus  capables  de  siéger  au  parlement  comme  représentants 
des  comtés.  Une  élection  fût  déclarée  tiulle  (39  H.  VI)  parce  qoe  la  personne  élue 
D*était  pas  d'une  naissance  assez  élerée.  Prjnne,  BegUUr  III,  p.  lOt. 
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scaleinent,  quelques  dépuiés  des  bourgs  ont  le  titre  ffécuyers  dan§ 
le  procès- verbal  de  nomination  :  Tusageen  devint  général  au  milieu 
du  siècle  suivant  *. 

Les  élections  même  des  comtés  paraissent,  du  moins  au  quator^ 
zième  siècle,  avoir  été  en  général  peu  suivies,  et  abandonnées  i 
rinfluence  de  quelques  personnes  actives  et  puissantes.  Un  péti- 
tionnaire, dénonçant  une  nomination  illégale  dans  la  douzième  année 
d'Edouard  II,  expose  qu'il  avait  été  élu  représentant  de  Devonshire 
par  sir  William  Martin,  évêque  d*Exeler,  avec  Tassent imentda 
comté,  et  que  le  shérif  en  avait  cependant  désigné  un  autre  ^. 
On  voit,  par  plusieurs  procès-verbaux  d'une  date  beaucoup  plus  ré- 
cente, qu*il  n*y  avait  qu*un  petit  nombre  de  personnes  qui  prenaient 
part  aux  élections,  quoiqu'il  soit  fait  mention  du  consentement  de 
la  communauté  ^.  Ces  irrégularités,  qu'on  aurait  grand  tort  de 
considérer  comme  des  coutumes  légales,  ainsi  que  l'a  fait  Hume, 
résultaient  des  abus  d'autorité  du  shérif,  abus  presque  sârs  de  rim* 
punité.  à  une  époque  où  le  parlement,  écrasé  d'affaires,  ne  siégeait 
qye  pendant  quelques  semaines.  Ils  étaient  quelquefois  aussi  sou- 
tenus, ou  plutôt  excités,  par  la  couronne.  Edouard  II  avait  recouvré 
Je  droit  de  nommer  les  shérifs,  auquel  son  père  avait  renoncé  par  un 
statut  ^  ;  et  depuis  ce  temps  les  rois  donnèrent  ces  charges  à  leiffS 
créatures,  et  n'eurent  aucun  égard  au  statut  qui  en  avait  limité  la 
durée  à  un  an.  Sans  rechercher  tous  les  passages  qui  pourraient 
démontrer  T influence  de  la  couronne  sur  les  élections,  je  me  eon- 

f  Willis,  NoUlia  Parliamenl^ria;  Prynnc,  Register  /F,  p.  lï,  84.  Une  leUrc 
de  la  collection  de  Paston,  ce  suppl<^ment  aulhontique  cl  intércssaol  à  l'histoire 
de  DOS  antiquités,  montre  que,  sous  le  règne  d'Edouard  IV,  tes  geDlilshomoies  de 
province  disputaient  quelquefois  Tivemenl  la  représentation  des  bour^.  EUe  foU 
voir  en  môme  temps  que  l'on  créait  de  nouveaux  bourgs,  ou  que  Ton  reodail  aui 
:viciens  leur  droit  d'élection.  L'auteur  de  la  lettre  dit  à  Sir  Juhu  Paston  :  •  Si  tous 
»  nèfles  pas  éiu  à  AIaldon,et  que  monseigneur  le  chambellan  le  veuille,  toos 
>  pouvez  rétre  ailleurs  :  il  y  a  en  Angleterre  une  douzaine  de  villes  qui  derraienl 
•  avoir  des  députés,  et  qui  n'en  ont  pas;  et  vous  pourriez,  si  vous  étiez  80ut«DV, 
»  vous  faire  nommer  par  une  de  ces  villes.  »  Voilà  ce  qu'on  écrivait  en  1471. 
T.  II,  p.  107. 

2  Glanvil,  Reports  of  Elections ^  édit.  1774,  Inlroduclion,  p.  12. 

5  Prynne,  Register  II f,  p.  171. 

4  28  E.  I,  c.  8;  9  R.  II.  On  dit  que,  du  temps  des  Anglo-Saxoos,  les  sbéri6 
étaient  élus  par  les  habitants  de  leurs  comtés;  mais,  sui\'ant  lord  Litllelon  .  on 
ne  découvre  aucun  exemple  de  cet  usage  uprès  U  conquête  Les  rois  normands 
vendaient  ordinairement  ces  charges.  Hisl,  of  Henry  II,  t.  II,  p.  221. 
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((toterai  d'eu  indiquer  deux  ou  trois  exemples  rcinarqu^^I^.  Lorsque 
Biçbard  II  voulut  renverser  la  fameuse  conuui^sion  d^  ^éf<^mp,  il 
fit  venir  quelques-uus  des  shérifs,  et  leur  ordonna  de  n^  laisser  élire 
au  parlement  suivaat  aucun  député , de  I>ourg  ou  de  comt^  s^ns  l^p- 
probation  du  roi  et  de  son  conseil.  Les  shérifs  répi>ndirent^que  les 
comoiUDes  maintiendraient  leur  ancien  privil^e  d  etirç  leurs  reT 
présentants  ^  Le  parlement  de  ,1397,  qui  condauma  les.ennemis  de 
Bicliard,  et  lui  livra  la  constitution,  fut  élu ,  dit-o^ ,  sop^  l'iufluetK:^ 
du  pouvoir  et  par  la  terreur  des  nxenaces  "}.  On  ^apportM  q,ue  ces 
nèuies  moyens  furent  mis  en  usage  aux  élections  du  parlement  lenvi 
à  Coventrj  par  Henri  VI*  en  1400,  et  dans  lequel  le  duc  d'York  çt 
ses  partisans  furent  frappés  d*atlainder.  Cette  assertion  i^çquiert  une 
nouvelle  {brce  lorsque  i*on  examine  la  pétition  présentée  par  içs 
sliérîfsà  ce  parlement^  et  dans  laquelle  ils  demandent  que  leur  res- 
ponsabilité soit  mise  à  couvert  pour  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  aux 
élections  eu  contravention  aux  lois^.  ;0n,accé4f  à  leur  demande* 
et  les  élections  furent  confirn^ées.  Quelques  années  auparavant  » 
an  1455,  une  lettre  assez  singulière  avait  été  adressée  sous  le  seing 
rayai  aux  shérifs  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  a  Nous  sommes  instruit^ 
»  que  certaines  personnes  s'agitent  beaucoup  et  intriçacnl  de  diîjré- 
».  rentes  manières  pour  Télection  desdits  chevaliers,  Ces  menées 
»  nous  étonnent  d'autant  plus,  qu'elles  ne  sont  aucunement  à  Thon- 
X»  neur  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  n^ais  bien  contraires  aleuf 
9  dignité,  et  contraires  aussi  aux  lois  delà  terre, ctc..)>  flUqprçscnt 
aussi  aux  shérifs  de  laisser  les  élections  libres,  et  d'y  maintenir  le 
bon  ordre  *.  Il  n'est  nullement  étonnant  que  les  élections  d'un  parle- 
ment, qui  devait  transporter  la  souveraineté  virtuelle  du  royaume 
dansles  mains  d'un  homme  dont  on  savaitque  les  prétentions  allaient 
beaucoup  plus  loin,  que  ces  élections,  dis*je,  aient  été  vivement  dis- 
putées. Aussi  trouvons-nous  dans  les  lettres  de  Paston  dîiïerenlcs 
preuves  de  l'importance  que  la  haute  noblesse  attachait  aux  élec- 
tions parlementaires  ^. 

«  VUa  Ricardi  II,  p.  S5. 

t  OUerbourne,  p.  191.  U  dit,  en  parlant  des  députés  nommés  à  celte  époque  par 
les  comtés,  qu'ils  dc  furent  pas  élus  pcr  communilalem^  ul  mos  exigit,  sed  per 
regiam  volunlalcm. 

s  Prynne,  RrgUlcrll,  p.  141;  RoL  Pari,  t.  V,  p.  5G7^  .  , 

4  /d*,  p.  450. 

5  T.  I,  p.  06,  98;  t.  U,  p.  99,  105;  t.  m,  p.  245. 


100  .i^^MSûM^  AU  aormr  AMt* 

h9 .  chambi^  «les  hvAh  taUe  qnm  dm»  l!«veiiê  lftMié#  0ow  le  rèpie 
40  HeorÂ  III,  étaU  enUèrement  oomposée  4e  tenanlteBbftrQiHiie 
^peraoAneUenieQt  eenvoqués  «u  parleiB«nt  <•  La  tenwe  etla  Qoim>- 
caiion  étaient  alors  également  essentielles  potur  faire  un  lordda 
parlement  :  la  premièrei  en  irertu  de  raBCtenne  co«âlHulion  de  notre 
n^oarcfaie  féodale  depuis  la  conquête  ;  l'autre,  par  auMe  de  qvel^e 
.usage ou  règleo^ent  d'origine  incertaine,  OÉAisparfiaitenaent établi 
,avaut  la  fin  du  règne  de  Henri  III.  lien  résulta  une  dîatrnctionbîeB 
marquée  entre  lea  grands  et  les  petits  barons,  c'est'^ihâire  eeox:  <pii 
n'étaient  pas  membres  du  parlement»  Mais  la  tenure  de  eesi^  n'en 
sobsisiaîl  pas  moins^  et  quoiqu'ils  n'offrissent  pa»  asser  d'importaace 
pour  être  membres  de  la  législature ,  ils  payaient  le  relief  eomne 
.barons,  pouvaient  ètue  récusés  comme  jurés,  et,  par  le  même  rai- 
aonnemeot ,  avaient  droit,  je  le  préaome,  à  être  jugés  par  les  pairs. 
Oip  peut  suiirre  la  traoe  obscure  de  ce»  barons  du  second  ordre,  eu, 
pins  oooftttunéroent,  tenants  par  portions  de  baronnies  ^,  jusqu'aux 

dernières  amiées  d'Edouard  II  i  ^.  Un  grand  nombre  d'enlre  eux 

« 

t  La  nature  et  h  conslitatioo  de  Ta  chambre  des  lords  pendant  la  période  qêt 
nous  examinons,  présenlenlèrhislorienun  sujet  aride  et  obscur  Je  dois  beaucoup 
Mt  RBgùiteriééVrjnnef  et  k  West,  Inquiry  inlo  Ihe  Mannêr  ofcrealiny  Pmn. 
Cftdemitr  envrage»  ciiMnp#aé  en  ferear  du  raiajslére  4e  ITia  dans  Tallaîre  dn  bitt 
de  paîrje,  ni(îritc,  itar  la  clarté  qui  règne  dani^  sa  méthode  et  dans  son  style,  d*étrc 
ran^é  au  nombre  des  meilleurs  écrits  sur  noire  conslilutioo. 

«  Les  baronnies,  en  descendant  aux'  femmes,  se  trouvaient  sonvent  divisées  fi 
iioe  nnUitsde  de  ptrlitsv  dont  chactine  conserTÛlson  canelére  prfniîiir,  OMiBe 
fraction  de  baronnie.  On  tenait  du  roi  par  tiers,  quart  ou  yin^tième  de  baroonie» 
et  le  service  et  le  relief  étaient  dans  la  mémo  proportion. 

3  Madox,  Baronia  Anglica^  p.  42  et  58;  West,  Inquiry,  p.  9S,  32.  Le}^gealent 
d*in  baron  par  des  barons  étaU  sans  iloute  un  principe  aussi  ancien  que  le  juge- 
•  ment  d'un  ^ommojMr  parpayt.  Dans  la  quatrième  année  d*Édouardlll,  Sir  Sîammi 
Bereford  ay?nt  été  accusé  devant  les  lords  en  parlement  d^avoiraidc  et  conseillé 
Morlimer  dans  ses  trahisons,  les  lords  déclarèrent,  à  Punaniniité,  qu*il  n'était  pas 
leur  pair,  et  qa*en  conséquence  ils  n'étaient  pas  tenus  de  le  >uger  comme  pair  dn 
royaume;  mais,  attendu  qu'il  était  4e  toute  notoriété  qu'il  avait  participé  à  r«fur- 
pation  de  l'autorité  royale  et  au  meurtre  du  seigneur  lige  (c'est  le  titre  qu'ils  don- 
nent à  Edouard  II),  les  lords,  comme  juges  dn  parlement,  et  avec  Tasscntiment 
du  roi  en  parlement,  le  condamnèrent  à  être  pendu.  On  rendit  la  même  sentence» 
avec  la  même  protestation,  contre  Maulravers  et  Goumay.  L'espèce  de  lerd  Eer- 
kley  présente  une  anomalie  fort  remarquable  :  quoiqu'on  ne  pût  lui  contetter  la 
^pialité  46  baron,  puisque  ses  ancêtres  avaient  été  convoqués  au  parieineiit  depals 
l'ongîn»  des  tpriU  de  tonvocatiaa,  il  demanda  Kii-méme  à  être  jugé  an  parlement 
par  douie  ehevaliers  du  comté  de  Glocester.  BoL  iParl.,  t«  11,  p.  SS; 
tilV,p.15é. 


aîMil!aBeNii>édatée  tour  fftfiig;  les  «vîtes  f  etiimtèteiit  iMsettsi- 

btenent  dans  la  classe*  dea  ewninMefsv  eouMne*  tetiants  à  staifile 
service  de  diëvaHer. 

De  mèiM  qoe  la  temire  sans  contdcatkni  ne  pem^aK  yïMrèl*ër  à 
^personne  les  privilèges  de  lord  du  parlémeiit,  ain^ï  atidm  membre 
du  corps  eociéstastiifBie  D'mraît  dû  être  convoqué  ii\  n'avdit  «ne 
lemire  beromiiale.  Le  pri«ur  de*  SainMaoqaes^  de  NdtthàMffMA , 
eomoqoé  dans  la  deaikème  aonée  d'Èdooard  il,  foi  etemptévur 
sa  pékiÉioiï^  altendu  qu'il  ne  teanit  rita  àxi  rit  en  tononnie/mciis 
0ettlemeit  en  franefae  aumône.  Le  prieur  de  Brvdiîtigton  t  après  avoir 
ékè  sooveat  convoqué,. fiait  par  être  omis,  «t  ïlintMVmôtitim  au 
rôle  qu'il  ne  tenaiirien.du  roi.  L'aMié  de  Leicester 'anrait  étécon* 
«oqué  à  cânqiianie  parlementa;  et  cependaat  ilobtkvl^' dur  la 
vingt-ein^mème  année  dÉdoKvé  lii ,  ime  oharle  d'èiMiptlon 
perpétuelle,  portant  qu'il  ne  tenait  arucon^  terre  ou  tèflvemeiikide 
la  oouronne  par  baronnie,  oa  sotmis  à  quetqae  service  qui  Tobli- 
geài  d'assister  aux  parlements  ou  aux  conseils  ^.  Mais,  par  suite 
delà  fraude,  peut-être  aussi  delà  négligence,  11  s'était  introduit  un 
grand  désordre  dans  les  rôles  de  la  chancellerie,  d'après  lasiquels 
les  lords  spèrituels  el  temporels  étaient  cofivoipiés;  de  sorte  qu^un 
grand  nombre  d'abbés  et  de  prieurs  qur,  comme  ceut  dont  nous 
venons  de  parler,  n'avaient  pas  de  tenure  baronniale,  furent  con- 
voqués par  intervalles,  puis  omia,  sans  qu'il  nous  reste  de  tpace 
positive  de  leor  exemption.  Sur  cent  vingt-deox  abbés  et  quarante 
et  un  prieurs  qui  siégèrent  à  dlITérentcs  époques  au  parlement, 
TiDgt*eînq  abbés  seulement  et  doux  prieurs  furent  ooostanunent 
convoqués  ;  quarante  ne  le  furent  qu'une  fois,  et  tes  nornsde  trente- 
six  autres  ne  se  trouvent  pas  plus  de  cinq  fois  ^,  Le  défaut  de, te- 
nure baronniaie  empêcha  sans  doute  qu'on  ne  renouvelât  ces  con- 
ToeatioQS,  qui  ne  leur  avaient  été  adressées  qtie  par  bsFsard  on  par 
circonstance  '. 


i  Prynne,  p.  i42,  ele.  ;  "West ,  Inquiry, 

«  Id.m,  p-  i4i. 

.  s  U  «st  d%De  de  reiMrqiie  (pta  les  pafrs  Rptrilmls  coovoipiM  a»  parlement 

élticat  CD  géBéral  Wen  phis  nontoveux  que  les  pir»  lenipoMitw  Fij—i,  p.  414. 

Oo  penl  regarder  ce  bit  coiMtte  oae  des  eavees  foi  prèsartérent  rÉgUse  dercetle 

grande  referme  qoe  Toulaienl  y  introdaire  les  communes  sont' Hiciiard  II  et 

a. 


tôt  L*BBftOfB  AU  MêffZTl  AOB. 

.  Oai  suppose  que  parmi  les  anciens  pairs  temporels  siégeaient  œv* 
iaioes  personnes  ^qui  ne  tenaient  rien  de  la  couronne  par  baronnie, 
at  qui  n'assistaient  au  parlement  qn'en  vertu  de  la  prérogative 
royale  exercée  dans  le  wriê  de  convocation  ^  On  les  a  nommés 
barons  par  wrk;  et  personne  ne  parait  révoquer  en  doute  que,  sons 
les  trois  premiers  Edouard  du  moins ,  il  ne  s'en  tronvftt  quelques-- 
uns au  parlement.  Mais  après  tous  les  travaux  que  Dugdaie  et  d'au* 
très  savants  ont  consacrés  à  débrouiller  les  généalogies  de  nttre 
ancienne  noblesse*  il  est  extrômenent  difficile  de  distinguer  les 
barons  par  tcrit  des  barons  territoriaux.  Les  honneurs  de  ces  der-» 
niers,  descendant  aux  femmes,  passaient  dans  de  nouveiies  familial 
et  sous  de  nouveaux  noms  ;  de  sorte  qu'en  voyant  une  personne 
convoquée  pour  la  première  fois  au  parlement,  on  ne  saurait  afir- 
mer  bien  positivement  que  la  possession  d'une  baronnie  féodale  ne 
lui  avait  pas  été  transmise  par  succession.  L'époux  d'une  héritièfe 
de  toroianie  était  presque  toujours  convoqué  du  chef  de  son  éponae, 
mais  souvent  por  son  propre  nom.  Il  siégeait  même  après  la  mort 
de  son  épouse,  comme  tenant  en  coyrtoxsie^.  Il  y  a  plus  :  comme 
las  .terres,  sans  être  fréquemment  aliénées,  n'étaient  cependant  pas 
inaHénableSt  surtout  avant  le  statut  de  donis^  on  n'est  pas  certain 
que»  tous  les  héritiers  dHrects.desbsrons  primitifs  aient  conservé  ces 
biens  Auxquels  leur  baronnie  était  attachée  ^.  Cependant»  à  en  ju- 


Henri  IV»  et  qui  aurail  poiié  un  coup  Mal  à  son  opulence,  et  peol-élre  même  à 
ses  doclrines.  Ainsi  la  réduciien  des  lords  spirituels  par  siNle  de  l*al»oHtioB  des 
rDonsslères  élait  indispensable  pour  mcUre  l'ordre  ocHésiaslique  dans  une  juste 
d(^pendance  de  TÉlat. 

«  U  serait  ponl-étre  téméraire  d*afflrnier  que  la  prérogaMfv  royale  obligelt  ta 
pfi;soiMie  convoquée  sens  lenvre  barooniale  è  siéger  au  parien^nt.  Mais  quoi* 
(lu'on  oit  vu»  ainsi  que  nous  venons  de  Tobservor,  des  eoelésiasliques  dispensés 
d'y  assister,  parce  qu'ils  ne  tenaient  rien  en  baronnie,  je  ne  crois  pas  qu'aucun 
I:ilqno  ait  jamais  fait  de  réclamation  semblable.  La  formule  des  anciens  wriU 
de  convocation <,  m  fide  el  bom/^cio  quiktu  nohU  Unemim^  donnerait  cependant  à 
présumer  que  la  tenure  féodale  était,  dans  Pesprit  de  la  loi,  le  principe  de  l'as- 
sistance de  tout  lord  au  parlemenLGeseipresiitonsne  furent  remplacées  par  la  for- 
'  mule  actuelle,  sn  /Sdf  eUiGE4^TiA,quedans  la  quaranle-siiième  année  d'ÉdonardRî. 
Prynne,  Rcgister  /,  p  206. 
2  Collins,  Proceedings  on  Claims  ofBaronies,  p.  H  et  72.  , 

;^  Prynoe  parle  de  «  l'aliénation  de  haronnies  far  vente,  donation  ou  mnage, 
»  aprôs  .quoi  les  ooav^aux  acquéravrs  élaitut  convoqués  au  lieu  dco  anciens  pos- 
»  sesseurs,  >  comiae  si  cas  cas.  eussent  été  communs^  Re^kkr  /,  p.  2501  On  dte 
dans  l'aflaire  de  Bergaveojiy  (Collins,  Proceedings^  p.  115)  plusimirt  cas  oà  ka 
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ger  d^aprèa  les  listes  des  persosnts  convoquées,  ^autant  d#  moins 
que  eela  bous  est  possible^  nous  trovveroQS  que  tes  baronspégoliers 
par  tenure  futfent  toj^eurs  beaucoup  plus  nombreux  que-les  bâtons 
par  writt  ei  qu'à  partir  de  ia  fln  du  règne  d'Èdoiurd  lil»  on  ne  eon^ 
Toqua  au  parlement  aucun  ecclésiastique,  et  peu  ou  point  de  hï-* 
qttes  (à  rexceplion  des  pairs  créés  par  patente  )  qui  ne  possédassent 
de  baronnîes  territoriales  ^ 

A  regard  de  ceux  qui  siégeaient  au  parlement  en  veKu  de  la 
seule  convocation  royale,  il  se  présente  deux  questions  importantes*! 
acqséraient-ils  une  noblesse  héréditaire  par  le  tmide  convocation? 
et,  en  supposant  la  négative,  avatent-iU  droit  de  suffrage,-  ou  sîm->> 
plement  voix  délibérativo  i  la  chambre  ?  Quant  i  ht  première  queé- 
iioa,  il  nous  semble  que;  si  la  convocation  royale  leur  eôt  conféré 
UB  privilège  héréditaire,  ce  ne  pouvait  être  que  par  sa  tenenr 
expresse,  ou  par  interprétation  établie  sur  raotorité-  des  précé^ 
dents.  Alais  le  ttrit  de  convocation  ne  contient  aucnne  ex-pression 
qui  spécifie  légalement  np  tel  privilège;  il  inviie  la  personne  à  la^* 
quelle  il  est  adressé  à  se  rendre  au  parlement  pour  donner  son  avis 
sur  les  affaires  publiques;  mais  il  ne  donne  nullement  à  entendre 
qu  on  demandera  l'avis  de  ses  héritiers,  ou  même  le  sien  en  lonle 
mitre  occasion.  L'expression  la  plus  forte  est  vobiseum  et  CifrrERia 
pnelaiist  magruUibus  et  proeeribus  ;  ce  qui  parait  les  mettre  en  quel- 

iMironDies  terrilorialos  ayant  été  subslitaécs  par  les  profiriétatres  à  leurs  hértUerirf 
inâk^Sy  les  héritiers  dans  Tordre  général  n'ont  pu  succéder  à  la  dignité. 

Od  sait,  malgré  ces  anciens  précédents,  que  la  doctrine  moderne  ne  rcconnatt 
pas  à  l'acquéreur  d'une  pairie  territoriale,  telle  qu'Arundel,  le  droit  d'être  con- 
▼oqué,  ni  par  conséquent  aucun  pHirilége  do  lord  du  pariement.  Maid  on  pour- 
rait poser  la  question  suivante  :  Cet  acquéreur  ne  derienl-il  pas  réellemenl 
baron,  sans  être  membre  du  parlement  ;  et  n*a>l-il  pas  droit,  à  ce  titre,  d'être 
jugé  par  les  pairs?  En  eiïet,  quoique  le  roi,  aid(^,  s'il  lui  plaît,  de  Tavls  de  la  cham- 
bre des  lords,  prononce  exclusivement  et  en  dernier  ressoK  sur  toute  prétention 
aux  privilèges  parlementaires,  cependant  la  dignité  delà  pairie  acquise  par  an- 
cienne tenure  ou  par  patente  royale  est  attachée  au  possesseur  par  acte  légal, 
dont  les  tribunaux  ordinaires  peuvent  connaître  incidemment.  Voir  l'espèce  de 
R.  T.  Knowlcs  ;  Salkeld,  Reports,  p.  bQ&;  les  principes  qui  y  «ont  exposés  ne 
sauraient  être  mis  en  doute  par  quiconque  connaît  la  constitution  primitive  de 
TAnglctcrrc. 

I  Prynnc,  Uegistcr  /,  p.  237.  On  doit  entendre  par  là  qu'on  ne  convoqua  point 
de  nouvelles  familles  ;  car  on  trouve  continuellement  dans  les  listes  postérieures 
les  noms  des  descendants  d'individus  qu^on  suppose  n*atoir  pas  possédt^  de  ba- 
ronnîes  territoriales. 
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qqe  sorte  Mir  la  même  ligne  que  les  pftîrs*  Mais  ces  moU  intffmlir 
et  procere»  se  preoaieat  autrefois  dans  un  sens  très-éteoélu,  et  jus- 
qu'au règne  d'Edouard  UI,  s'appliquaient  aux  meoilNres  da  conseil 
ordinaire  du  roi»  aussi  bien  qu*â  ses  barons*  D'ailleurs  ces  expres*- 
sionst  quelque  interprétation  qu'on  leur  donne,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  emportant  un  droit  béréAitairCt  qui  ne  pouraît 
être  conféré  par  un  simple  particulier,  et  h  plus  forte  raison  par  le  roi, 
sans  une  spécification  en  termes  exprès*  DaAs  un  seul  exemple,  le 
writ  de  convocation  adressé  à  Sir  Henri  de  Bromflete  (  27  U.  Tl  ], 
on  trouve  ces  expressions  remarquables  :  Voltimu$  enim  voê  H 
hœridê»  veêtros  maactdos  de  oorporû  vestra  legitimi  exewite$  barone$ 
de  Vescy  existtn.  Mais  ce  Sir  Henri  de  Bromflete  était  héritier  en 
ligne  directe  de  l'ancienne  baronnie  de  Vesci  ^  Et  s*il  était  vrai 
que  le  wrU  de  convocation  eût  par  lui-même  conféré  une  baroanie, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  aurait  introduit  ces  termes  extraordi- 
naires de  création  ou  de  renouvellem^t.  Au  fond,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'insister  sur  ces-  arguments  tirés  de  la  nature  du  wrUt 
puisque,  d'après  la  doctrine  moderne,  personne  n'est  anobli  par 
une  simple  convocation,  à  moins  d'avoir  réellement  pris  séance  an 
parlement  ;  distinguant  ainsi  la  convocation  de  la  patente  de  prairie, 
qui»  pour  avoir  tout  son  effet,  n'exige  aucun  acte  de  la  partie  in- 
téressée ^.  Mais  cette  doctrine  ne  pouvait  être  fondée  que  sur  no 
long  us4geu  Cependant,  si  nous  examinons  ce  qui  se  pratiquait  au- 
trefoiSi  nous  ne  trouveropspas  moins  dequatre-vingt-dix-buit  laïques 
qui  ne  furent  convoqués  qu'une  fois  au  parlement,  sans  qu'on  re- 
trouve ensuite  le  nom  d'un  seul  d'entre  eux  ;  cinquante  autres  furent 
convoqués  deux,  trois,  ou  quatre  fois.  Quelques-uns  furent  constam- 
mentconvoqués  pendant  leur  vie,  sansqu'aucun  de  leurs  descendants 
ait  jamais  joui  du  même  honneur  ^.  Ainsi  donc  l'usage  observé  anté- 

1  West,  Jnquiry.  Pryone,  qui  s'a>'ance  moins  que  Wcsl,  cl  qui  ignorait  h 
f^énôalogie  de  Sir  Henri  de  BromQele,  admet  qu'un  wril  de  convocation,  dsBS 
lequel  on  dononit  à  la  personne  convoquée  le  titre  de  baron,  ou  de  domtfiw, 
comme  baroiU  de  Greyslocke,  domino  de  Fumival,  conférait  une  prairie  hérédi- 
taire; mais  il  D*en  était  pas  de  même;  selon  lui,  d*un  toril  en  termes  généraux, 
donnant  à  Hndividu  la  qualification  de  chevalier  ou  d*écuyer,  k  moins  qu^fl  na 
tint  un  fief  par  baromiie. 

2  tord  Âbergetvenny'i  case,  12 Coke  Reports  ;  e t  Collins,  Proceedings  on  CImms 
of  Baronies  by  WHi,  p.  61. 

5  Prenne,  BegisUr  /»  p.  233.  Elsynge,  qui  combat  Tortement  les  défenseurs  d» 
la  noblesse  héréditaire  par  wril  de  convocaUon,  pense  que  rindhiëu  eottTaqaé 


rfeorement  arti  règne  de'Henrl  VÏIîiejasfliéauctïtieTrteirtfe  ddctrittè 
TBçae  vefôla  fin  du  règne  d*Elhabetb^,  dot^trlnequi  dèpuîs^ri  été  trop 
solidement  établie  par  de  nombreux  précédentspourélreébrimFéeprfr 
des  rol^nDenïents.  Les  observations  qui  précèdent  ont  t-appoHr  i 
l'ancienne  histoire  de  notre  constitution,  et  né  s'arrêtent  qtfï  ce  qbi 
est  matière  de  fait  h  Tégardile  ces  temps,  sans  consîdér'er  quèiféà 
causes  poliltques  ont  pu  empêcher  la  coui^nbe  dlntlroUairedetetnjls 
à  autre  de  nouveaux  conseillers  à  la  chambre  des  lords. 

n  est  évident,  par  une  foulé  de  passages  dès  rAtes ,  que  les  batt-' 
ncrels  étaient  souvent  convoqués  &  ïa  chambte  haute  du  parlement; 
et  qu'ils  y  formaient  une  classe  distincte  hiférieure  à  Celle  des  ba- 
rons ,  quoique  leurs  noms  se  trouvent  en  général  mêlés  avec  ceux 
de  ces  derniers,  parmi  lesquels  il^finîréntpar  être  confortdui^^.  tes 
barons  sont  distingués  par  le  titre  dé  sire  ;  lesbannerets  ont  senlè- 
mcnt  celui  de  monsieur;  commme  le  «trcdc  Rerkel'ey^  le^irr'dë 
Fîtiwaïter  ;  monsieur  Richard  Scrope,  monsieur  Richard  Sta(ïoi*rf: 
Dans  la  seplfème  année  de  Richard  II,  Thontas  Camoys  ayanl  été 
élu  par  le  comté  de  Surrey,  le  roi  adressa  au  shérif  tm  im^qtirittl 
enjoignait  de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  cum  hufusmodi banné' 
retti  ante  hœc  tempora  in  miliîes  eomîtatûs  rùtiane  ctUcujus  fartiameiiH 
eligi  minime  consueverunt.  Camoys  fut  convoqué'()ar  tmf  au  même' 
parlement.  Selden  en  a  conclu  qu'il  était  baron,  et  que  le  mot  Bàn^ 
neret  n'était  qu'un  simple  synonyme  de  ce  dernier  *.  Mais  tetté! 
opinion  se  trouve  détruite  par  un  trop  grand  nombre  de  paisé^èisl 
Il  est  si  vrai  que  les  bannerets  avaient  été  considérés  quelque^  en- 

n^était  jamais  omis  aux  parlements  suivants,  et  quMl  êlaft  p&r  conséquent  pai^ 
à  vie,  p.  43.  Mftis  on  doit  s'en  rapportet  dhTSiiIa^  mu  fMfaérCles'piUitfttOékHM 
de  Ptyone. 

1  CaH  nf  Willoughby,  Collins,  p.  8;  ofDacres,  p.  4t  ;  of  Abergavenny,  p.  119.- 
Voir  aussi  l^espèco  de  Grey  de  TVulhyo,  p.  222  et  230,  où  Seldco,  s^appuyao^sur 
de  meilleurs  arguments,  développe  Topinion  conlraire. 

2  JRoX.  Purl,  1.  II,  p.  147,  309;  t.  lU,  p^  iOO,  386, 4i4;  t  1V«  p.  374.  J^jmîp 
%.  TU,  |>.  161. 

s  Selden,  TTor^,  t.  III,  p.  761.  Selden  ayant  a\'ancé  que  les  bannerets  à  la. 
chambre  des  lords  étaient  la  même  chose  que  les  barons,  il  peut  paraître  oonve*< 
nable  que  j'appuie  mon  opinion  sur  d'autres  autorités  que  les  passages  des  rôles  da . 
parlement  que  j>i  cités,  et  dont  Selden  devait  dire  naturelleroent  plus  à  portée 
que  moi  d'apprécier  la  valeur.  Je  renvoie  donc  à  Speletan^  Glo$$aryt  p.  74;  -à 
Wbjteloke,  On  Parliamentary  TFrtï,  t.  I,  p<  313;  et  4  %ïsfi^^ MUlhodofhol^ 
ding  Parliamenls^  p.  65. 
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nées  auparavant  comme  appartenant  k  Tordre  des  coiMnoncrr,  qu'Ss 
ne  ponvaieni  être  récusésoomme  jurés  ^  Mais  ils  paraisseoUà  Yéf%' 
que  du  writ  en  question,  avoir  joui  d^une  plus  haute  coBsidén^kn. 
La  distinction  qui  existait  entreles  barons  et  les  bannerets8*efiaci 
insensiblement.  Dans  la  deuxième  année  de  Henri  Yl  ^^  Scropede 
Bolton  est  qualifié  sire  de  Scrope  ;  preuve  qu'il  était  alors  au  nomim 
des  barons.  Les  bannerets  reparaissent  rarement  ensuite  sous  œ 
nom  comme  membres  de  la  cliambre  haute.  Les  bannerets,  ou  bëtt 
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renu,  figurent  parmi  les  ordres  delà  noblesse  d'Ecosse  en  1428,  épo- 
que de  la  promulgation  du  statut  qui  enjoignait  aux  simples  UirA 
ou  tenants  in  capite  de  nommer  des  représentants  ;  et  un  htstjorira 
moderne  les  désigne  avec  raison  comme  un  ordre  intermédiaire  eotte 
les  pairs  et  les  lairds  3.  La  considération  de  ces  faits  souvent  né- 
gligés, servira  peut-être  à  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  la 
cause  des  interruptions,  quelquefois  même  de  la  cessation  abfioi«e 
de  l'envoi  des  writs  de  convocation  à  un  individu  ou  à  ses  <foscen- 
dants,  puisqu'on  peut  concevoir  que  les  bannerets,  étant  fort  infé- 
rieurs en  dignité  aux  barons,  n'avaient  point  dans  le  sang  une 
noblesse  transroisssible  qui  convertit  en  droit  leurs  privilèges  parle- 
mentaires. Mais  tous  les  individus  qui,  ne  possédant  point  de  tenure 
baronniale,  recevaient  néanmoins  leurs  lettres  de  convocatimi, 
appartenaient-ils  à  l'ordre  des  bannerets  ?  C'est  ce  qne  je  ne  saurais 
affirmer,  quoique  certains  passages  des  rôles  puissent  favoriser  cette 
supposition. 

Il  s'agit,  en  second  lieu,  de  savoir  si  ces  membres  temporaires 
de  la  chambre  haute  y  avaient  droit  de  suffrage.  Il  parait  sans  doute 
assez  plausible  d'imaginer  que,  tout  en  leur  permettant  d'assister 
aux  débats,  les  vrais  membres  de  l'ancienne  aristocratie,  jaloux  de 
leurs  pouvoirs,  n'auraient  pas  voulu  compter  les  votes  de  ces  hommes 
que  le  roi  aurait,  suivant  son  plaisir,  envoyés  siéger  parmi  eux. 
Biais  je  suis  beauconp  plus  porté  à  croire  qu'ils  jouissaient  à  tous 
égards,  pendant  leur  assistance  au  parlement,  des  mêmes  privilèges 
que  les  autres  pairs.  En  effet,  l"*  ils  sont  convoqués  par  le  même 

I  Puis  un  fui  chalcngé,  parce  qu'il  fui  a  bannière^  el  non  aUoealurt  cm"  ê'U 
êoil  a  bannière t  cl  ne  tient  pas  par  baronnie^  Usera  en  Voêdse»  YearBôok 
22  Ed.  III,  fol.  18,  a,  apud  West,  Inquiry  p.  22. 

t  not.  ParL,  ».  IV,  p.  201. 

s  Pinkcrion,  Ilhl.  of  S:olland,  l  I,  p.  5o7  ei  365. 
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wrU  qQ6'  189  antres,  «t  ieurâ  ndms  sont  aussi  oonfondus  sur  les 
listes,  tandis  que  les  juges  et  les  «onseiUers  ordinaires  sont  convo* 
qués  par  un  writ  distinct,  vobiscum  0I  cmtiris  de  e<m»ilio  naêirOf  et 
leors  noms  inscrits  après  ceux  des  pairs  ^.  2''  Quelques  inditidâs 
qvi  ne  paraissent  pas  avoir  possédé  de  fiefs  baronniauz  furent  con^ 
staonnent  coRToqués  de  père  en  fils,  et  devinrent  ainsi  tords  hérédi- 
taires du  poriement  par  une  espèce  de  droit  de  proscription,  en 
vertu  duquel  il  est  probable  qu'on  étendit  ensuite  lenième  privilège 
aux  descendants  de  tous  ceux  qui  avaient  été  une  fois  convoqués» 
Rien  ne  prouve,  par  exemple,  que  la  famille  des  Scrope,  qui  parut 
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avec  éciatsotts  Edouard  III  et  ses  successeurs,  etqui  donna  naissaneo 
à  deux  branches,  les  lords  de  Bolton  et  de  M asham,  ait  hérité  d'au* 
cnn  honneur  territorial  ^.  3**  Il  est  très-difficile  d'obtenir  des  preuves 
directes  du  droit  de  suffrage,  parce  que  les  rôles  du  parleoient  ne 
rappartent  pas  les  débats.  Il  existe  cependant  un  passage  remar- 
quable dans  lequel  on  trouve  une  désignation  individuelle  des  votes 

1  Weslj  qui  arailà  roprâsentorlesbaroas  partent  «umme  de  simples  asaSsUaU 
sans  voix  délibéralivc,  cite  leur  leUre  de  conYOcalion^  comme  si  elle  élail  conçue 
en  ces  termes  :  vobùcum,  cl  cum  prœlafisj  magnalibus  ac  proceribus;  il  y  a 
de  la  mauvaise  foi  è  omellre  le  mol  important  cœtcris^  p.  5j.  Prynne,  à  qui  West 
a  eoi|iniiité  une  partie  de  ses  arguments,  ne  va  pas,  ce  mesenble,  jusqu'à  refsser 
le  droit  de  sulTragc  aux  personnes  ainsi  couvoquées.  BcgUler  ï,p.  237. 

2  Ces  deux  branches  descendaient  de  deux^  personnes  nommées  loulos  deux 
Geoffroy  le  Scrope,  chcfs-juslices  du  Banc  du  ïloi  et  de  la  cour  du  nanc  commun 
aa  commencement  du  rè^ne  d'Edouard  III.  Le  nom  de  l'un  deux  se  tnrave  aoe 
fois  parmi  ceux  des  barons;  mais  je  présume  que  c'est  par  accident  ou  par  erreur 
du  rôle;  car  il  est  ensuite  souvent  nomm6  parmi  les  juges.  Scrope,  chef-justice 
du  Banc  du  Roi ,  fut  fait  banncrel  dans  la  quatorzième  année  d'iîdouard  IIÏ.  C'est 
le  père  de  Henri  Scrope  de  Masham  qui  jona  un  grand  r6lc  sons  Edouard  III  et 
Ricfaard  II,  et  dont  le  pelit^fils,  lord  Scrope  de  Masham,  fut  décapité  peur  crime 
de  conspiration  contre  Henri  Y.  Il  y  avait  une  famille  de  Scrope  qui  remontait 
au  règne  de  Henri  II  ;  mais  il  n'est  nullement  prouvé,  quoi  qu'en  dise  Dugdale, 
que  les  Scrope  en  descendissent,  ou  du  moins  qu'ils  tinssent  les  mêmes  terres; 
et  les  (Scrope  n'étaient  pas  barons,  puisqu'ils  ne  payaient  qu'un  relief  de  soixante 
marcs  pour  trois  Gcfs  de  cbcvalier*  Dugdale,  Daronnage^  p.  Gî^i. 

Le  défaut  d'exactitude  dans  les  anciens  documents  augmente  singulièrement 
la  difficulté  de  ces  recherches  obscures  Par  exemple,  Scrope  de  Masham,  qui  était 
bien  réellement  baron,  et  qui  fut  jugé  i^année  suivante  par  les  pairs,  est  qualifié 
de  ek^wiUer  dans  un  acte  de  1  II.  Y.  Rynier,  t.  IX,  p.  15.  De  même  encore  Sir 
John  Oldcastlc  est  constamment  appelé  chevalier  dans  l'acte  d'accusation  (indie- 
imeni)  porté  contre  lui,  quoiqu'il  eût  été  convoqué  plusieurs  fois  en  qualité  de 
lord  Cobham,  du  chef  de  sa  femme,  qui  était  héritière  de  cette  baronnie.  Aol. 
Pari ,  t.  IV,  p.  107. 


des  tatfsi  Dimiei  ftca>ier  paoiiineiit  de  Henri  ïV»  leMmtii^e 
Northumbei^and  les  invita  à  pronootcer  ^sur  le  sMtde  r«i*^ioi  JBi- 
«lMr4;  Les  lord»  ^^résenis  convinrent  qu'il  ierait  détenu  enlîMide 
•ûr«té.  H  partit  qu'en  consiéérationde  rimportanoede cette  étSÙÊt, 
on  j(t|fea  nécessaire  d1n»erire  leurs  ntmsaur  ie  rMe  en  ces  termi  : 
an{fent  les  noms  des  londs  qni  oonconrurent  dans  leur  répomt  à 
ladite  question;  savoiP^  rarcliei»èque>  de  CantorMry  «t  qtatone 
autres  évèques;  «ept  abbé^  le  prince  et  Galles,  le  duc  d'Yorfcet 
et  st jt  comtes  ;  dix-neuf  barons^  ahfêi  désignés  :  le  we  de  Boas»  m 
le  sire  de  Greyde  Rtttbyn»  luaqn'ici  il  n'y  a  rien  d*etftra«rdione; 
tirais  on  troui^re  ensuite  les  neuf  noon  q«i  mireni  :  monsieur  Henri 
Percy,  mm^eur  Richard  Scrope,  le  ske  Ftlz^fiugfa,  le  sire  de  Ber* 
gereny,  le  sire  de  Lomley^  ie  baron  de  Greystoek^  ie  faercm  deHI- 
tob,  monmem-  Thomas  Erpyngbaait  cbadkbelko^  manamir  May- 
hewe  Go«rrnay«Sor  ces  nenfy  dnq  étaient  sans  contrait  barons, 
qnoiqtieieursnoms  ne  se  troovofit  pas  ici  à  la  placeoù  ib  deveaieot 
être.  Scrope  fut  convoqué  par  tJtrU  ;  mais  le  titre  de  manairtir  qn'oo 
lut  donAe  cofistamtMnt  suffirait  seul  paur  faire  se^pçonner  qi*n 
"  n'était  pas  baron,  et  où  le  trouTe  dans  un  autre  eadroit  eompèè  au 
nombre  des  bannereis.  On  ne  voit  pas  que  les  trois  autres  anal  été 
'  convoqués  (leurs  writsont  été  probablement  peadus.  L'un  4'eiix, 
'  ÉJr  Thomas  Erpynghera,  komaae  d* État  célèbre  dans  l'histoire  de 
ces  temps,  était,  dtt'on>  banneret  ^  ;  assurément  il  n'était  pa^hano. 
Qnantaut  deon  autres,  Henri  Peroy  (  Hotspur),  et  Goumny^  ofll- 
der  de  >a  maison  dm  roî^  il  est  assee  vrabemUable  qu'ils  éteiant 
aussi  bannerets;  on  ne  peut  du  moins  supposer  qu'ils  fusaeat 
barons,  et  ils  ne  furent  coi^roqués  à  aucun  dea parlementa  suiMits. 
Cependant,  dans  le  seul  procès-verbal  que  nous  ayons  des  ^pote 
individuels  de  la  chambre  des  lords,  ils  paraissent  confoodos  avec 
tes  antres  ^. 

Un  honneur  de  pairie  se  conférait  encore  par  eréationr  en  parie* 
ment.  Cette  méthode  fut  adoptée  par  Edouard  liien  plusieurs  oc- 
casionsi  mais  toujours,  je  crois,  ponr  les  dignités  supérieures  de 
duc  ou  de  comte.  Les  jurisconsultes  posent  en  principe  que  tout  ce 
qui  est  déclaré  dans  les  anciens  actes  avoir  été  ftait  par  le  ro!  en 


I  Blomefield,  Hht,  of  Norfolk,  t.  m,  p  645  (éd.  ln«fol.) 
s  Bot.  Pari,  t.  lU,  p.  427. 


yMn:pârIeixieilt,  doit-èlre  considéré  ccmnt  Fœurref  delMte  ta 
iflgififtiard.  Qtttiit  au  fiiit,  il  esl  ^rmie  de  dctoter  que»  datt»  ime 
invUitQde  d'actes  où  se  rMcontre  cette  etpressèon^  et  notattHiMit 
dtM  tes  créalioos  de  fmirs^  ks  comimmes  aient  donné  leur  eon^éHi- 
leoient  spécial  et  délibéré.  En  réfléchissant  k  la  position  4e  leur 
ordre  soui  Edouard  lil«  on  Be  pent  guère  supposer  «pie  leur  sane* 
tion  fût  nécessaire  à  des  actes  qui  ne  paraissaient  que  faibiemefit 
les  intéresser.  Il  est  cependant  constaté  que*  dans  la  quaranUème 
•Qoéedeee  prince,  les  loNs  individueUementetiles-eonimunesen 
masse  oonsentirent,  sur  la  demande  du  roi«  h  te  que  le^elgneur  4e 
de  Goucy,  qui  avait  épousé  sa  fille,  «t  qui  possédait  .déjà  des  pro- 
priétés en  Angleterre,  fût  élevé  à  la  dignité  de  comte  aussitôt  que-le 
roi  aurait  choisi  le  comté  qu'il  voulait  lui  donner  ^  Sous  Bichard  II» 
mi  voit  le  marquisat  de  Dubli»  accordé  è  Vère^  du  plein  consente- 
meiit  de  tous  les  états;  mais  cet  acte«  indépendammeiit  du  titre 
extraordinaire  qu'il  confère,,  donnait  à  Yère  une  grande  étendue 
de  juridiction  et  de  pouvoir  en  Irlande  ^4  Sous  ce  mèm^  règne» 
Lftncsster  fut  fait  duc  4e  Guyenne,  et  I&  Ab  du  due  d'York  créé 
comte  de  Ri^larnlt  pour  jouir  de  ce  titre  du  vivant  da  son  père*  Le 
eoinoiteroent  des  lords  et  des  communes  est  relaté  dans  leurs  pa- 
tentes, qui  sont  enregistrées  aux  rôles  du  parlement  ^.  JBenri  Y 
créa  ses  frères  ducs  de  Bedford  et  4e  Gloeester  sur  la  dematidedes 
lovdset  des  communes  t.  Mais  fa  patente  de  &ir  John  CoroouaiHes, 
accordée  dans  la  dixième  année  de  Henri  Yl,  déelnre  qurH  a. été 
créé  lerd  Fanhope  (c  do  consentement  desi  lords,  en  présence  des 
treis  états  du  parlement  ;  a  comme  si  l'on  eâlt  voulu  indiquer  par 
là  que  les  communes  n'avaient  pas  voix  tégtelatrve  dams  la  création 
dos  pairs  *. 

En  parlant  de  la  création  des  pairs  par  ecte  du  parlement»  j'ai 
anticipé  en  partie  sur  ce  que  j'avais  à  dire  de  l'usage  moderne  des 
lettre»  patentes,  usage  qui  se  rapproche  beau^nu|»  de  l'autre.  Le 
premier  exemple  que  nous  ayons  de  la  concession  d'une>baromiie 
par  patente  est  de  la  dixième  année  de  Richard  Ht  époque  ou  sir 

t  T.  n,  p.  390. 


a  T.  III,  p.  209. 
S  !d.,  p.  265,  964. 
4  T.  IV,  p.  17. 
a  td,,  p.  401. 
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Jobn  Hoitt  juge  des  plaids  communs,  fui  créé  Lord  Bemcfamp  di 
Kidderminster.  Nous  observerons  cependant  que  Richard  teoM 
$if}TS  k  Tarbilraire,  et  que  le  nouveau  lord  ne  siégea  jamaisaapi^ 
lementt  et  fut  frappé  d'attaindsr  à  celui  de  Tannée suivantot  soisli 
dénomination  de  Sir  JohnHolt.  Dans  un  grand  nombre  de  pateolei 
d*une  date  postérieure ,  jusqu'au  règne  de  Heiri  YII,ilest{Ht 
mention  expresse  du  consentement  du  parlement,  quoique  arme 
très-souvent  que  le  râle  du  parlement  n*en  parle  paa.  Et ,  4m 
certains  cas,  le  consentement  du  parlement  est  relaté  au  r^e  sm 
qu'il  en  soit  question  dans  la  patente  ^ 

Parmi  les  personnes  auxquelles  la  constitution  de  l'Angleterre 
n'est  point  étrangère,  il  en  est  peut-être  peu  qui  sachent  aujoar^ 
d'hui  qu'indépendamment  des  évèques  et  des  abbés  baronniaux,  le 
bas  clergé  était  régulièrement  convoqué  à  chaque  parlement.  Dut 
le  writ  adressé  aux  évèques,  il  leur  est  enjoint  d'amener  avec  eui, 
au  lieu  indiqifé,  le  doyen  et  un  délégué  [procior)  du  chapitre  de 
leur  cathédrale,  l'archidiacre  de  leur  diocèse,  et  deux  délégaésèi 
corps  de  leur  clergé.  Un  lecteur  inattentif  pourrait  confondre  ce 
uni  avec  le  8iunmon$  ou  appel  à  la  conwcaiion^  assemblée  qaiie 
compose  des  mêmes  éléments,  et  qui,  d'après  l'usage  moderae^ie 
réunit  le  même  jour  que  le  parlement.  Mais  il  est  facile  d'earemar* 
quer  la  diiïérence  :  la  convocation  est  une  assemblée  proviacitle; 
elle  se  réunit  en  vertu  du  mandement  des  métropolitains  de  Gea- 
torbéry  et  d'York  ;  tandis  que ,  dans  le  writ  de  chaque  évèque,  h 
clause  communément  appelée  la  clause  priemunieiUM,  parce  quelle 
commerce  par  ce  mot,  émane  de  la  couronne,  et  ordonne  l'assis* 
tance  du  clergé  au  conseil  national  du  parlenoent  ^. 

Le  premier  exemple  non  équivoque  ou  Ton  voie  figurer  les  ne- 
présentants  du  bas  clergé  se  trouve  en  Tan  1255;  l'auteur  desattfift* 
les  de  Burton  en  fait  mention  expresse  ^.  Ils  précédèrent  donc  de 

1  West,  Inquiry^  p.  65.  Cet  écrÎTalo  refuse  aa  roi  la  prérogative  de  cHet  A 
nouveaux  pairs  sans  le  coascolcmcDl  du  parleroeot.  Mais  Prynoe  (BtgitUi^^^ 
p.  2:25),  qui  adopte  en  général  la  théorie  de  W^cst  sur  la  pairie,  le  combat  iû 
fortement;  et  il  ne  f«iut  point  oublier  que  le  traité  de  West  est  un  ouvrage dt 
parti,  ainsi  que  je  Tai  dU  plus  haut.  Son  objet  était  de  prouver  que  le  bHUIan 
proposé  pour  limiler  le  nombre  des  pairs  était  conf^>rlue  à  la  conslituUoa  fn* 
mitive. 

«  Hody,  Uislory  of  Convicaliunt ,  p.  i2;  Dîsserlalio  de  aniiqmâel  maéeti^ 
Synodi  Anglicani  Conslilulione^  en  tête  de  Wilkii»,  Concilia^  t»  1. 

5  2  Gale.,  Script.  Rer,  Angi,  t  %  p.  355;  Uody,  p.  545.  Atlerbury  (Bi^^ 
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quelques  «stoées  la  chambre  des  communes.  Mais  leur  introductioè 
élait  fondée  sur  le  même  principe;  le  roi  demandait  l'argent  du 
dergé,  mais  n'omit  le  prendre  sans  son  consentement  ^  Dans  le 
4o«Me  parlement  (si  on  peut  l'appeler  ainsi)  convoqué  à  Nortliamp- 
tottetà  York ,  dans  la  onEÎème  année  d'Edouard  l",  et  divisé  d'a-^ 
fuisla  circonscription  des  deux  provinces  ecclésiastiques,  les proc- 
ioi^  des  chapitres  de  chaque  prorinee ,  mats  non  ceux  du  clergé 
diocésain,  forent  convoqués  par  un  writ  royal  adressé  aui  archevè^ 
ques.  Vu  l'absence  d'une  partie  des  députés  du  bas  clergé,  ces  as- 
semblées  refusèrent  une  concession  de  subsides.  Les  proctûrs  des 
chapitres  et  ceux  du  clergé  diocésain  paraissent  avoir  été  convoqués 
parlaclausepr(^mtmi>nfMdansIes  vingt-deuxième,  vingt-troisième, 
vingt^inatrième,  vingt  ^cinquième,  vingt^huitième  et  trente-cin* 
qvième  années  du  même  rot;  mais,  dans  quelques  autres  parlements 
de  son  règne,  cette  clause  est  omise  ^.  La  même  irrégularité  eut 
Itea  sous  son  successeur;  et  l'usage  constant  d'insérer  cette  clause 
dans  le  toril  de  ré>èque  date  de  la  vingt-huitième  année  d'É« 
dovard  Ili  3. 

Il  est  très*probable  qu'Edouard  I*"' ,  dont  le  génie  législateur 
s'occupait  à  destiner  la  constitution  sur  un  large  plan,  avaitl'inten- 
tionde  faire  du  clergé  une  branche  essentielle  du  parlement,  quoi^- 
<|aela  résistance  continuelle  de  cet  ordre  ait  pu  mettre  obstacle  à 
raecomplissemontde  ce  projet  ^.  Le  réle  de  son  parlement  de  Car-^ 
lisle  offre  la  liste  de  tous  les  proctor^  qui  y  furent  députés  par  les 
diOerents  diocèses  du  royaume.  On  peut  regarder  ce  fait  comme 
tme  preuve  évidente  de  leur  assistance  au  parlement  sous  son  règne, 
en  vertu  de  la  clause prœmunienles^  puisque  le  clergé  delà  province 
de-Cantorbéry  n'aurait  pu  assister  à  une  convocation  dans  une  ville 
située  hors  de  ses  limites  ^.  Et  si  nous  ne  prenions  que  le  langage 


CamvoemtWMy  p«  â05,  515)  cherche  à  prouver  que  le  clergé  a?ail  élé  représenté 
au  parlement  depuis  la  cooquèle,  et  même  auparavanl.  I<a  pluparl  des  passagf« 
qu*il  cite  oe  sont  rien  inoins  qu^i  décisifs:  mais  on  peul  Irouver  quelque  aulorilé 
d«ns  uo  eilrail  de  Mallhieu  Paris,  ad  ann,  1247,  el  dans  deui  ou  Irois  wrils  du 
règne  de  Henri  111. 

fl  Uody,  p.  581  ;  Allerhury,  Rights  of  Convocations,  p.  221. 

9  Hody,  p.  586 ,  AUerbury,  p.  222. 

^Uvéfy  p.  5^1. 

A  Gilbert,  Jlist,  ofExohequir,  p^  47. 

s  Mt.  Parl^  1. 1,  p.  laa  ;  AUorbury,  p.  229. 


de  ces  writg  ponr  base  de  ootre  jugemeDty  oou&  aurions  peiiel  ré- 
fister  à  cet  étrange  paradoxe,  que  le  clergé  était  noihseideiBeitui 
des  trois  états  da  royaume ,  maïs  qu'il  était  eoci^e,  par  ses  repré- 
sentants, un  membre  aifôsi  essentiel  de  la  législature  que  les  €0» 
munes  elles-mêmes  ^.  Ils  sont  convoqués  dans  le  plus  ancien  «rit 
qui  existe  (  23  E*  I.  )  ad  trmclandum^  ordinandumet  faeûnàmn»- 
bimum  el  cum  wteriê  prœUuiSf  proceribtUj  ae  oUm  imcoli^  ngm  nMlri; 
dans  celui  de  Tannée  suivante»  ad  ordina»dum  de  qyuaOkaU  elwA 
êubsidii;  dans  celui  de  la  vfngt*buitième  année,  ^faciendumete»' 
$en(iendttm  his^  quce  (une  de  commimi  com^io  ordinari  contigtril* 
Plus  tard,  le  tcn<  portait  quelquefois  adfaeieniumet  cùM^nimènm^ 
quelquefois  seulement,  ad  constuiMnèum.  Depiûsla  cinquième  aimée 
de  Atobard  II,  celte  dernièreforme  a  été  invariablement  adepSée'. 
Or,  cemme  on  conclut  ordinairement  de  ces  mêmes  expresiioss, 
lonsqu'elles  se  trouvent  employées  dans  les  uriu  pour  les  électiOBS 
des  communes,  que  leur  participation  au  pouvoir  législatif  ^  con- 
prise  sous  les  mois  ad  facûndum^  ou  du  moins  que  la  nécessité  de 
leur  adhésion  résulte  des  mots  ad  eonsentiendum^  il  s*ensuivrailfie 
le  cJergéi,  comme  branche  du  parlement,  était  investi  de  droits  non 
•moins  étendus.  Il  nous,  reste  à  considérer  comment  on  peut  coso- 
Uer  ce^  attributs  apparents  de  pouvoir  politique  avec  ces  faits  incio- 
testahles*  que  la  plupart  des  lois^,  lors  même  que  les  membiesA 
elergé siégeaient  au.  parlement,  furent  passées  sans  leurcoocoarSt 
et  qu'ils  cessèrent  bientôt  entièrement  de  se  rendre  à  rinvitatioo 
du  tm(  ^. 


1  Eb  ttt47»  les  membres  de  la  chambre  bassQ  de  la  eonm>ration,tÏÏttfH^ 
progrès  de  la  réforme,  préseolèrenl  une  péUlion  poar,  c  confonnémieot  àlaU8<v 
»  du  writ  royal  et  aux  anciennes  coutuincs  du  royaume,  avoir  place  et  étrea^s^ 
•  cîés  aux  communes  dans  Id  cbambre  basse  du  présent  parlement,  comme  ncw- 
»  bros  do  la  communauté  el  très^humbles  sujets  du  roi.  »  l^wnet.»  tlîsl.of^fér*^ 
(Ûm^  L  II,  appendix,  d»  17.  r4ettfl  assert i4>n,  que  le  chergé  «'«%-« îLlonioanlfK^ 
qu'un  coi|)S  avec  les  communes,  n'est  appuyée  par  aucun  docmoent  aotheoltV^* 
et  se  trouve  combattue  par  une  foule  de  passages.  Mais  oo  dit  que^  dans  le  parle- 
neoi  d'Irlande,  le  olergé  hit  ainsi  oui  aui  ceimimiiies  jusqu'à  la  R^tnaliM< 
Gilbert,  nisêory  ^f  the  Eœuhequerf  p.  57^ 

3  Budy,p.592. 

s  La  clause  prœmunienlety  dans  le  teril  adressé  aux  évèqucs,  fut  tw^nv*- 
Knét  jusqu'à  la  Réformation,  en  ce  sens  que  le  clergé  élisait  des  procUtn,  M 
les  noma  étaient  rdournét  sur  le  tcrit;  mai^s,  à  ^iit  du  coaimeacenasl^  ^* 
quioxièmue  siéde»  le  clergé  oc  se  rendit  jamsâs  au  parlemeol»  el.«e«»alaaU^ 
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On  ne  saurait  trouver  ki  solution  de  cette  diffleulté  que  dans  cet 
étoigneraent  que  montrait  en  général  le  clergé  de  TEurope  pour  la 
toi  connmine  et  pour  les  usages  des  cours  temporelles*  En  Angle* 
terre,  son  ambition  même  Rt  avorta*  ses  projets  :  en  cherchant,  à 
Taide  de  privilèges  et  de  dispenses,  à  se  séparer  de  la  nation,  il  ne 
<arperçut  pas  que  la  ligne  de  démarcation  qu'il  traçait  ainsi  isolail 
ses  Intérêts  des  intérêts  communs.  Tandis  qu'il  attirait  à  ses  tribu* 
naui  tout  ce  qui  pouvait  paraître  du  ressort  ecclésiastique,  Tadmi* 
mfniâtration  de  cette  lof  civile,  qu'il  méprisait  comme  an  système 
barbare,  se  concentrait  entre  les  mains  des  }uges  laïqnes.  Mais  ceux* 
d  étalent  aussi  souples,  aussi  ambitieux,  aussi  attachés  à  la  loi  qu'ils 
professaient,  que  les  membres  du  clergé;  armés  parles  mains  durbi 
du  sceptre  de  la  souveraineté  judiciaire  qu'ils  exerçaient  dans  les 
cours  de  Westminster,  ils  ne  lardèrent  pas  à  s'immiscer  dans  lès 
aflhtres  de  la  juridiction  spirituelle,  et  à  ^ablir  la  suprématie  de  la 
loi  commune.  Il  en  résulta  entre  ces  puissances  rivales  utte  bhlinô- 
sité  invétérée ,  dont  la  sagesse  libérale  des  temps  modernes  a  pu 
seule  faire  disparaître  les  traces.  Mais  rattachement  général  à  la  loi 
commune,  et  le  grand  crédit  dont  jouissaient  au  conseil  du  rot  et 
au  parlement  les  jurisconsultes  qui  la  professaieht ,  maintînretkt  le 
clergé  dans  un  état  de  soumission  étonnant.  Aucun  des  succeïssettrs 
dé  Henri  III  ne  fut  bigot;  et  le  langage  habituel  des  communes 
fmrave  que  le  peuple  anglais  avait  une  aversion  décidée  pour  toute 
influence  ecclésiastique,  soit  qu'elle  vint  de  lËglise  d'Angleterre 
ou  du  siège  de  Rome. 

Il  était  donc  aussi  naturel  de  s'opposera  ce  que  les  représentants 
du  elergè  convoqués  au  parlement  prissent  part  «ux  affaines  légis*- 
latives,  qif  il  l'était  de  résister  h  l'intervention  des  cours  ecclésias- 
tiques dans  la  juridiction  civile.  Il  est  vrai  que  les  matières  ordi- 
oaires  de  législation  ne  les  concernaient  que  faiblement.  Les 
oppressions  exercées  par  les  pourvoyeurs  du  roi,  par  les  officiers  du 
domaine  ou  par  les  conservateurs  des  forêts,  les  abus  ou  les  défauts 
de  la  loi  commune,  les  règlements  nécessaires  pour  les  villes  etles 
ports  de  commerce,  étaient  des  objets  qui  ne  les  touehaient  point, 
et  sur  lesquels  on  nedemandaitjamaisleurconsentement.  Et  comme 

donner  8oa  argent  en  eonvûcalion.  Depurs  la  RéformalloD ,  cette  cUnst  n*É  élé 
roui errée^atis  le  tn-it  que  pour  la  fbrme.  ^iikins,  Bisiertalio,  ubi  iuprà.     ^ 
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ils  savaient  bien  qu'on  ne  requérait  iear  assistance  au  parlemeat 
que  poar  obtenir  leur  argent,  ils  n'obéissaieiit  ^atec  «ne  grande 
répugnance  au  tcrt^  royal,  qu'il  était  ordinairement  nécessaire  d'ap- 
puyer par  un  mandement  de  rarc-hevôqite  ^.  Ainsi,  au  lieu  d'ètTt 
une  assemblée  des  députés  d'un  des  états  du  royaume,  ils  ne  for* 
nièrent  plus  qu'un  synode  ou  eonvoetHi^n.  Et  il  est  probable  que 
dans  la  plupart  des  occasions,  pour  ne  pas  dire  dans  toutes  celtes oà 
il  est  fait  mention  du  clergé  au  rèle  de  parlement,  comme  ayant 
présenté  ses  pétitions  ou  agi  de  toute  autre  manière  comme  otrps 
délibérant,  nous  devons  présumer  qu'il  n'est  question  que  ée  la 
convocaiion  de  la  province  de  Gantorbéry  h  car  celle  d'York  parait 
avoir  toujours  été  considérée  comme  subordonnée  à  la  pins  grande 
province  :  elle  votait  les  subsides  et  approuvait  même  les  canons, 
sans  délibérer,  et  pour  se  conformer  à  l'eiemple  de  Gantorbéry  9« 
La  convocation  de  cette  dernière  province  assumait  donc  l'impor- 
tance d'un  concile  national.  Les-  actes  de  cette  assemblée  ecclésias- 
tique, qui  était,  en  un  certain  sens,  étrangère  au  parlement,  et  qm 
avait  néanmoins  des  rapporte  intimes  avec  ce  corps,  soit  qu'eUe  sié^ 
geftt  en  vertu  de  la  clause  prœmunientesy  ou  autrement,  les  actes^éa 
^ette  assemblée,  dis-je,  méritent  quelque  attention  dans  une  ItiaMpa 
constitutionnelle. 

Dans  la  sixième  année  d'Edouard  III,  il  est  fiait  mention  pat^ 
entière  des  proo(or^du  clergé^  comme  ayant  été  présents  au  discows 
prononcé  par  le  commissaire  du  roi.  lisse  retirèrent  avec  les  pré- 
lats pour  délibérer  ensemble  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  soumi- 
ses ,  et  proposèrent  contre  les  perturbateurs  de  la  paix  publique 
une  sentence  d'excommunication ,  à  laquelle  les  lords  et  les  conv* 
nranes  donnèrent  leur  assentinaent.  Nous  lisons  qu'il  fut  enaoMe 

1  Uody,  p.  596,  403,  etc.  En  1314,  le  clergé  protesta  môme  contre  l'inserUcMp. 
dans  le  mandement  de  l'archeyéquc,  du  wril  royal  qui  ordonnait  à  cdui-ci  di 
convoquer  le  clergé  de  sa  province.  Il  fut  déclaré  dans  cette  proteslaUoa  quli 
n'existait  ni  usage  ni  droit  en  vertu  duquel  on  pût  convoquer  le  clergé  d'Angle- 
terre par  Pautorité  du  roi.  Âtterbury,  p.  230. 

2  Hody,  p.  425;  Atterbury,  p.  42,  233.  Ce  dernier  paraît  croire  qu'après  h 
règne  d'Édou&rd  If,  le  clergé  des  deux  provinces  ne  se  réunit  jaimis  de  fait  âttm 
une  «sseakbtée  nationale  ou  chambre  de  parlement  en  rertn  dutnil  prœmunien9ê$, 
quoique  les  proctors  fussent  dûment  nommés.  Mais  Hody  ne  ras  pas  si  loin ,  et 
Atterbury  avait  un  motif  particulier  pour  exalter  l'influence  de  la  convocaiion 
de  Cantorbéry. 

3  Atterbury,  p.  46. 
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permis  au  clergé  >  ainsi  qu'aai:  déj^lés  descoœtés ,  des  cités  «t  des 
bourgs,  de  retourner  dans  leurs  foyers  :  les  prélats  et  les  pairs  re»* 
tàreot  aye^  roi  ^.  Il  D*est  peut-être  aueun  rôle  postérieur  qui 
atteste  d'une  manière  aussi  positive  la  présence  du  cierge  en  plein 
parlenaent.  Mais,  dans  la  dix-huitième  année  du  même  règne,  p}i>* 
sieurs  pétitions  du  clergé  furent  consenties  par  le  roi  et  son  conseil^ 
enregistrées  au  rêle  du  parlement ,  et  même  au  rêle  des  statuts ,  et 
elles  font  encore,  à  quelques  égards,  partie  de  notre  loi  ^.  Il  est 
tfièsoprobaMe  que  les  communes  n'y  donnèrent  pas  leur  assentinient, 
et  qa'elles  peuvent  être  comptées  p«rmt  les  infractions  de  leurs 
droits  législatifs.  On  remarque  qu'au  même  parlement  les  commu- 
nes, comme  si  elles  eussent  pressenti  ce  qui  se  préparait,  supplia* 
rent  le  roi  de  n'accorder  aucune  pétition  du  clergé  avant  d'avoir 
examitôea  son  conseil  si  cène  serait  pas  porteratteinte  aux  droits 
dea^  lordâ  et  àes  communes  K 

Une  série  de  pétitions  présentées  par  le  clergé  dans  la  viogi* 
cioquième  anoée  d'Edouard  III  n'obtint  probablement  pas  l'assen^ 
timentréel  des  communes,  quoiqu'il  en  ait  été  fait  une  fois  mentioD 
dMS  le  préambule  du  statut  auquel  ces  pétitions  donnèrent  lieu  \ 
Et  est  effet,  elles  sont  si  peu  eo  harmonie  avec  les  sentiments  hos- 
tiles que  la  chambre  basse  du  parlement  manifestait  en  génial  à 
regard  des  privilèges  ecclésiastiques ,  qu'il  eât  été  dilQcile  qu'elles 
obtinssent  son  approbation.  Dans  la  cinquantième  année  du  même 
règne ,  la  eawiocation  de  la  province  de  Cantorbéry  présenta  au  roi 
plusieurs  pétitions  qui  furent  favorablement  accueillies  ;  mais  elles 
ne  se  trouvent  point  au  livre  des  statuts.  Les  communes  firent 
cependant ,  au  parlement  suivant ,  les  remontrances  que  voici  : 
a  Lesdites  communes  supplient  aussi  leur  seigneur  le  roi  qull 
»  ne  soit  fait  aucun  statut  ou  ordonnance  sur  les  pétitions  du  clergé 
»  qu'avec  l'assentiment  de  ses  communes  ;  et  que  les  communes  ne 
9  soient  liées  par  aucune  des  constitutions  que  le  clergé  fait  dans 


i  BpI.  Pari ,  t.  II,  p.  64, 65. 

;(  18  £.  lU,  sut ,  5;  BiûL  ParL,  t.  II,  p.  i5l.  C'est  ce  mémo  parlemeoi 
auquel  il  est  trè5-dout«ux  que  les  dépnl^s  fies  qïUs  et  des  bourgs  aient  siégi. 
S'il  était  incomplet ,  les  prétendus  statuts  qui  1  li  sont  imputés  étaieat  done  do 
loate  nullité. 

5  Bol.  Pari.,  T.  II,  p.  ibi. 

4  25E.  III,  sut.  5. 
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»  vft  être  oMîgé  par  ticep  de  to»  itotete  ott  otii  ■>§■  fiw  iii>t 

9  «on  aMeftUoiaBt  »  Le  rot  fitiuie  réponse  é?tslfie  è 

Mott  1a  clergé  de  l«  pr^viace  de  Canlorb 

les  grieb  au  rei  à  ce  perleneoU  ^  deax  dei  aMuti  ée  K 

peroîaatftt  fcMidéa  4M  aur  cet  raiNEéaeiiUtmia  ^ 

Noua  voyeoaqiae,  diM  b  fremiè  m  aeaaîoB  dtt  règne  ie  BielMiéH , 
lea  préleUetle  ctergé  dea  ^qk  provinces  pféaeetèmit  le  eeUarde 
leura pétiftîemt  ifm  ae  tmtvaaiA  a«r  le  rôtOt  et  «but  trois  toiCBtia 
boae  deaatotjotft  q«,  «loo  UmbIb  probobéKté^  n'ewmiipolttt  TaiMO- 
tkMBt  dea  oosoMaMê  '«  Si  leelêoié  dea  doox  proTiocearéltii  téê- 
laaetti  préaest»  etmmm  o«  I0  dérioie  id*  00  davoU  ètro  coome 
dboaibre  de  porlflBioftt^  et ms  pot  caiMOobainèmde  «■■iirniiw 
n  parattfoH,  o«toiai  qtia oot  poaa»lo d'opter  foid  lo  phraafioie^ 
de^râtoat  que  le  decfé»  oonfoqeé  poriml  PojToly  aKgea  onaai  4  «oa 
oaaeaUée  notioMle  iaïae  dosa  b  denxièHe  aonée  de  Ucbird  IP. 
Lea  flutroa  câraonotoMOa  éà  tnèie  règiie4  où  II  oat  ^oealion  des 
repaéionlaoto  ds  ebugé  oaioa eaopa déii>éra»t^  aiégoant 
Aempe  4110  la  portaMOt,  n«Mtoa  opprii— ont  rien  de  oc 
ao  cooatitirtbii  ;  et  dea  osemploaflièaMs  4Vie  0000  otoM  oHéa«  «o  M 
jpoot  Heu  «OBcittffe  de  poaittf  ^.  Ifcta  sotigoe  le  clergé  fit  «éwi 

(*)  Page  568.  Il  y  a  dans  la  pélilloa  originale  an  pronom  équivoque  qu'cM  pcat 
rapporter  aui  communes  ou  au  clergé.  Les  savanls  ne  sonl  pas  dVcord  ssroi 
point  ;  nous  tfons  9ui?l  Ite  Mns  qtt*a<toptê  M.  HaUam.  {!f.  âHT) 

i>  ao  S.  III,  «.  a>  «1  a. 

t  Mot.  Pmi.^  U  m,  p.  la,  *  A  Bostre  trèa-eitcelfent  seigneur  le  foy  sn^Wéit 
»  humblement  ses  dérotes  oratours,  les  prélats  et  la  clergie  de  ta  province  de  Caii- 

•  lerfoirs  et  d^Ëverwyk.  «Bt.  1  K.  It,  c.l5,  1),  15.  Mais  vojex  flodj,  p.  W; 
All«rb«ry,  p.  339. 

•  Pag.  57* 

4  On  pourrait  eondure  d*nn  passage  du  r51e  du  parlement  de  lavlngl  et  mitoc 
année  de  Hicfaard  II  que  le  clergé  des  deux  provinces  était  non-eeulereenl  prè- 
sent«  mais  encore  considéré  comme  partie  essentielle  du  parlement  dans  te  af- 
Mres  temporelle,  ce  qui  est  contraire  à  la  teneur  de  toutes  nos  lois.  Il  y  eai  iîl 
que  les  communes  demandèrent  «  qu'attendu  que  beaucoup  de  jugements  et  4V- 
k  doanances  précédemment  rendus  en  parlement  avalent  été  annulés,  pore»  fw 
»  VéUU  en  ekrgé  n'y  avait  pas  été  prcgent,  les  prélats  et  le  clergé  pussent 
>  gver  liwrs  pouvoirs  à  une  personne  quMts  autoriseraient  à  consentir 

•  nom  à  tous  les  actes  du  parlement.  •  Gn  conséquenoe,  les  lords 
airent  pour  mandataire  Sir  Thomas  Perey,  auquel  lia  doofièrent  nm 
qui  commençait  ainsi  qu*il  suit  :i\rof  ThotnaiCanhtar'MMobeMmiBb&r^ 
pifcopi,  me  prmlatif  tr  cttan  naii»QOi  paovmax  CimAa*  n  Embi'  j 


mk  mmêê0âam  ««^Ml  m/iMA  an  parteaMt,  il  joratattcefflftipé- 
■•nt  iui€MitU  législatif  en  matière  ecdétiartiqttê  ;  et  avee  l'aTte 
at  le  fiapioteBwit  4e  ce  eonaail  moI  »  sms  l'avis  si  le  eaoseiiieBeat 
éaa  (maminas  (qwoit  aux  lords,  ft  «e  pois  rien  affirner], 
Èéamd  tii  et  nèaie  Rtehard  II  parièreiit  des  lois  ôMigMoJMs 
pour  les  laïques.  J'ai  rapporté  ailleurs  lu  eMittple  encore  plas  re- 
iMH|iiile  de  crt  enpiéfteiBeat  de  la  prérogative,  le  famem  statut 
^eûNÉie  rbéf éiie  féDdo  dans  la  aate«de  aaiiét  de  Henri  IV  ;  ^tnt 
%rimk  ne  peot  eeosidérer  que  oonune  nne  viointtnn  des  droits  du 
parlement,  taiens  déta*mkiéi  i  cette  épeqae  qn^à  Tarvèoement  4e 
fiidiard  IL  Les  comninnei  ptésestèrent  soovenft  tes  p^HioDS  re^ 
Intlres  à  des  matières  spiritnalles  ;  on»  ellns  n'obtinrent  jamais,  ou 
fne  trèsHnaremMt ,  rassantiment  raral ,  de  Manière  i  poufolr 
pnflMr  en  statntat  tans  avoir  été  préaUbtanenil  approuvées  par  la 
annrosaaiaii  t.  D'ua  antre  eâté«  fl  parait  i|M  le  elergé  ne  coneenrait 
pretqne  jamaisà  la  fbrvation  das  kdatemfereins.  le  n^o  eaiuMii 
que  deux  axèmi^f  :  le  partenMnt  tann  4ooa  la  onrièriie  année  de 
BiiAerd  II  est  annulé  par  oÉlni  delà  vingt  ëtnoièine  année  du  niàne 
prînoe,  a  aveo  fassent ément  4eajkfda  spirituels  et  temporels,  dei 
a  frostars  du  cfary^^  et  des  oeamwei'^.  a  Et  la  statut  qui  substitua 
ia  aooronna  aux  enfiinta  de  Beori  iV  est  dit  avoir  été  rendu  sur 
la  pétition  des  prélats,  des  nobles,  du  clergé  et  des  communes  3* 
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fiuif  rAtLiAsiims  domini  noslri  régis  et  regni  jIngUm  p r#  hemp^tê  csJtfèrendM, 
n$c  non  iraciandi  et  ewpediendi  in  eiidem  qmnlùm  ad  Hngula  in  iMlantipar- 
tiamento  pro  ilalu  el  honore  domini  nosiri  régit,  nec  non  regalim  «nos,  ûe  quieie^ 
pace.  el  iranquilHtaU  regni  juéiciakUrjn$(iéfi$awdiê,  venêreUiMivim  Tltootfai'df 
Perèy,  mililif  nottram  plenariè  commiUimus  potesUUem.  Qa  peut  Ytfir  ptr^ces 
expressions,  %i  plus  dairemeot  encore  par  la  nature  du  cas,  que  c'était  leur  pouvoir 
jadiciaire  au  parlement  que  les  lords  spirituels  déléguaient  k  leur  mandataire.  Il 
s^agissait  de  plusieurs  procédures  à'impeachmenii  pour  crime  capital,  auxqvfUe^ 
Jcs  évé^joes  ne  pouvaient  aaaister,  aux  ternes  de  Uurscanoi».  Hais  oo  nsconeavrs 
jjiçiais  que  le  bas  clergé  ait  participé  à  ces  hautes  fonctions  judiciaires  ;  et  lars« 
qu^on  ciaroine  attentivement  les  expressions  employées  dans  la  procuration,  il  est 
facile  de  se  convaincre  que  les  lords  spirituels  tenants  par  baronnie  y  sont  les 
senles  personnes  désignées,  quel  que  puisse  ôtre  par  rapport  à  eux. le  sans  de  esUt 
sxfMTS^loo  singulièure  :  CUrui  utriusque  provincU»,  Rot.  P«r{.,  t.  Ili,  p.  345.. 

t  AUerbury,  p.  546. 

s  at  a.  il»  0.  i^  Buraat  {HiU.  of  Befortnation,  t.  II,  p.  47)  m*a  ftiitconnaare 
mt  acU),  qui  m'élMi  éckapfé. 

n  aaU  Pérlf  I.  HI,  p.  assi  ;  Atterbary,  p.  Oi. 
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Mais  ces  deux  actes  offreat  uoe  eiiension  extraoffdiiiaire  do  fov^ 
foir  législatif,  et  ils  étaient  susceptibles  d'être  «o  jour  attaqués* 

La  suprême  juridiction  qu'avait  exercée  la  cour  du  roi  (ntp  len 
le  temps  du  roi  Jean,  partagée  entre  trois  tribunaux  ;  la  cgor  du 
Banc  du  ilot,  celle  des  Plaids  Communs^  et  celle  de  ÏÊchiquier  u  Ces 
tribunaux  devinrent  les  sources  régulières  de  la  justice,  et  bieniét 
absorbèrent  presqu'en  entier  les  juridictions  provincJAles  du  sbédf 
et  du  seigneur  du  manoir.  Mais  la  cmur  du  m,  instituée»  dans  le 
principe,  non-seulement  pour  juger  les  aSiaires  privées,  mais  arnsî 
pour  s'occuper  des  matières  d'État,  telles  que  la  police  et  les  re* 
venus,  conserva  la  plus  baute  partie  de  ses  attributions.  En  efiet»  te 
conseil  ordinaire  ou  conseil  privé  du  roi  (  tel  est  le  terme  cooiwft* 
nément  employé  depuis  Le  règne  d*Ëdouard  I")  parait  n'avoir  ét6 
autre  que  l'ancienne  cour  du  roi  (  curia  régis  )  ;  composé  des  mâmas 
personnes,  l'objet  de  ses  délibérations  est  aussi,  en  grande  parlier 
le  même.  Il  est  formé  des  principaux  ministres  ;  savoir,  le  cfaaa- 
celier,  le  trésorier,  le  lord  sénécbal,  le  kurd  amiral,  le  lord  moifé^ 
ehal,  le  garde  du  sceau  privé,  le  cbambelkn,  le  trésorlef  et  l'ioteiv- 
dant  de  la  maison  du  roi,  le  chancelier  éd  l'Échiquier,  le  majttce  4» 
la  garde-robe  ;  ensuite  des  juges,  du  s$rg$ui  du  roi  et  de  l'attcy- 
ney  ifénéral,  du  maître  des  rôles,  et  des  juges  amlmlanls,  qui  aTé* 
talent  pas  alors  les  mômes  que  les  juges  de  Westminster.  I41 
réunion  de  tous  ces  membres  constituait  un  plein  conseil  ;  quand 
l'affaire  à  traiter  n'était  point  d'un  intérêt  général,  on  ne  convia 
quait  que  les  membces  les  plus  compétents  dans  l'espèce  ;  le  ckaa> 
celier  et  les  juges  pour  les  questions  de  droit  ;  les  officiers  de  l'Èlat, 
pour  les  affaires  relatives  aux  Gnaoces  ou  à  la  maison  du  roi. 

Les  fonctions  de  ce  censeil ,  hors  du  parlement ,  peuvent  ètr« 
considérées  sous  deux  rapports  principaux,  comme  déKbérativaA, 
et  comme  judiciaires.  Il  est  évident  que  dans  le  premier  cas  elles 
embrassaient  tous  les  sujets  de  délibération  politique  qui  lui  étaient 
ordinairement  soumis  par  le  roi  ;  c'était,  dans  le  fait,  Tadmâiib* 
tratioo  ou  le  conseil  d'JÉ^tat  chargé  du  gouvernement  :  car  le  ca- 
binet est  une  institution  plus  moderne.  Ce  conseil  recevait  wssi 
continuellement  un  grand  nombre  de  pétitions  ;  raaisil  ne  faisait 

I  Cet  ètposé  de  It  juridiclion  eiercée  par  le  conseil  da  roi  a  été  tiré  en  fimftd^ 
partie  de  Sir  Matthew  Haie,  Treatise  of  Jurisdiction  ef  Ihs  Lords*  Hmue  m 
ParUamentt  publié  par  M.  Hargrare. 


guère  qae  tes  classer,  ]^r  ainsi  dire,  et  les  renvoyer  par  an  Tisà 
aax  conrs  compétentest  ou  bien  indiqaer  au  pétitionnaire  la  mar- 
die  qu'il  devait  satvre.  Ainsi  il  est  faK  réponse  aux  unes  en  ces 
termes  :  «  Cela  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  nouvelle  loi  i»  ;  lest 
autres  étaient  adressées  à  une  cour  réguKère,  comme  la  chancel-' 
lerie  ou  le  Banc  du  Roi;  celles  qui  paraissaient  d'une  plus  grande 
Importance  étaient  visées  pour  être  lues  <r  devant  le  grand  con* 
V  seil  ;  »  celles  qui  touchaient  les  intérêts  du  roi  étaient  portées 
à  la  cbancellerie,  ou  devant  une  commission  composée  de  mem- 
bres choisis  dans  le  conseil. 

L'autorité  coercltive  exercée  par  ce  conseî!  permanent  du  roi 
était  bien  autrement  importante.  On  peut  la  diviser  en  actes  légis- 
hitifs  et  judiciaires.  Un  grand  nombre  d^ordonnances  émanaient 
du  conseil,  quelquefois  sur  la  requête  des  communes  en  parlement, 
qui  se  sentaient  plus  en  état  d'exposer  le  mal  que  d'indiquer  le  re« 
méde  ;  quelquefois  de  lui-même,  sans  aucun  prétexte  de  droft;  à' 
moins  qu*on  n'en  trouve  un  dans  l'exercice  du  gouvernement  sou  s 
une  constitution  encore  dans  l'enfance.  Ces  ordonnances  étaient 
toujours  temporaires,  ou  d\in  intérêt  partiel,  et  censées  contenir 
des  dispositions  trop  peu  importantes  pour  mériter  un  nouveau 
statut.  Ainsi,  dans  la  seconde  année  du  règne  de  Bichard  II,  le 
conseit,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  acte  rééemment  pasié' 
eft  inséré  au  réie  des  statuts,  lequel  acte  confërait  dans  un  certain 
vMÈ/brt  de  cas  la  juridiction  criminelle  aux  Juges  de  paix ,  déclare 
ipare  f  intention  du  parlement,  quoiqu'ette  ne  fût  pas  clairement  ex-- 
primée ,  avait  été  d'étendre  cette  juridiction  à  certains  autres  ca 
omis,  et  qui  furent  en  conséquence  énoncés  dans  les  commissions 
expédiées  à  ces  juges,  sous  le  grand  sceau  ^.  Le  conseil  alfa  souvent 
beaucoup  plus  loin  que  ne  te  permettait  Fespril  de  liberté  pubfîqUc 
((ai  commençait  k  se  répandre  :  de  là  des  plaintes  au  parlement/ 
Les  comrmuDes  demandèrent,  dans  la  treizième  année  du  règne 
de  Bichard  II,  que  «  ni  le  chancelier  ni  le  conseil  du  roi  ne  pus- 
»  sent  fhire,  après  la  clôture  du  parlement,  aucune  ordonnance 
«  eotatrairé  à  la  loi  commune,  ou  aux  anciennes  coutumes  de  la 
9  terre,  ou  aux  statuts  déjà  faits  ou  à  faire  dans  ce  partement  ;  mais 
9  que  la  loi  commune  fût  suivie  à  l'égard  de  chacun,  et  qu'aucun 

1  Bot.  Pari,  tm,  p.  S4.  ^ 
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^  jugement  ne  fût  renda  sans  l'obserTation  <}es  formes  légales.  > 
Le  roi  répondit  :  a  Qu'il  soit  fait  ainsi  qu'il, a  été  d'usage  jusqu'ici, 
»  sauf  notre  prérogative  ;  et  si  quelqu'un  est  lésé,  qu'il  fournisse 
»  ses  preuves,  et  justice  lui  sera  faite  ^^  »  Cette  réponse  peu  sa- 
tisfaisante indique  assez  dans  quel  esprit  despotique  Richard  était 
déterminé  à  gouverner* 

Le  pouvoir  judiciaire  du  conseil  était  quelquefois  fondé  sur  des 
actes  particuliers  du  parlement  »  qui  lui  donnaient  pouvoir  d'en- 
tendre et  de  juger  certaines  causes.  Le  parlement  lui  renvoyait 
jrussi  beaucoup  de  pétitions,  surtout  celles  qu'une  dissolution  des 
ehambres  avait  laissées  s^s  réponse.  Mais  indépendamment  de  cette 
4iutorité  déléguée ,  il  est  certain  que  le  conseil  du  roi  exerçait  an- 
câeonement,  hors  du  parlement  comme  dans  son  sein,  une  juridic- 
tion criminelle  et  civile  fort  étendue»  On  a  prétendu  que  toat  ce 
qu'il  faisait  sous  ce  rapport  était  contraire  à  la  loi  commune  et  à 
la  Gorande  Ctierte.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  loi  commune,  c'était  du 
moins  violer  ouvertement  une  des  dispositions  les  plus  admiraJ)les 
et  les  {dus  essentielles  de  la  charte ,  que  de  traîner  les  individus, 
lorsqu'il  s'agtsaait  de  leurs  biens  ou  de  leur  liberté ,  devant  un  tri- 
iMiatl  qui  ne  leur  accordait  pas  de  jugement  par  pairs,  et  qui  ne 
respeetait  pas  .toujours  la  loi  de. la  terre.  Les  courageux  patriotes 
de  ces  temps  ne  cessèrent  d'élever  lavoix  contre  cette  usurpation. 
Un  statut  de  la  cinquième  année  du  règne  d'Edouard  III  porte 
qju'aucun  individu  ne  sera  arrêté,  ni  ses  biens  saisis  et  mls^iis'h 
main  du  roi,  si  ce  n'est  de  la  manière  prescrite  parla  Grande  Charte 
et  la  loi  de  ta  terre.  Un  autre,  de  la  vîngtfCinquième  année  du  mèiDe 
règne,  dit  que  «  nul  ne  sera  arrêté  par  suite  de pétitioils  oq  de 
»  présentations  faites  au  roi  ou  à  son  conseil ,  à  moins  que  ce 
»  soit  en  vertu  d'un  indicimeni  ou  presetUment,  ou  d'un  torif  original  * 
»  suivant  la  loi  commune,  et  qu'il  ne  sera  point  privé  de  safranditse 
p,  ou  de  sa  propriété  sans  avoir  été  interrogé  et  jugé  oonformémeiit 
»  mit  lois  ^.  a  Un  acte  fort  court  de  la  vingt-huitième  année  da 

t  Rot,  Parly  l.  III,  p.  226. 

*  tndiéimenli  accusation  soumise  à  un  grand  jury;  pnsenlment ,  dénoBciatipB 
é^nn  crime  faite  à  la  eour  par  ub  grand  jur  j  ;  wril  originalf  acle  de  la  chancelle- 
rie autorisani  un  particulier  à  pourMiine  en  vialière  ciyile.  (N>  fbf .  J.)  ' 

1 3K  B.  m,  6tot.  tt,  c.  4.  Voir  la  pétUton,  Rot.  Parl^  t.  U,  p.  ââS  ;  elle  ia  pins 
loin  que  la  réponse  du  roi  on  le  statut.  Ce  cinqulèoie  statut,  de  Fap  25  du  règm 
d'SdCRialil  Ul,  <st«ais  deute^  dé  toat  notre  corps  de  lois»  Tacte  ^eoBtieiÉL  It 
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némé  règne  renouvelle  les  mêmes  dispo^tions  ^  :  imis  il  est  trè^ 
probable  qu'on  y  fit  peu  d'attentiob  ;  ear  un  autre  acte,  promulgué 
quelques  années  après,  porte  encore  qu'aucun  individu  ne  sert 
interrogé ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  plainte  (  pre9€$Ummt  )  portée 
devant  les  juges,  matière  de  record,  ou  procédure  légale  et  mit  ori^ 
ginal,  conformément  à  l'ancienne  loi  de  la  terre*  La  réponse  A  la 
pétition  qui  sert  de  base  à  ce  statut,  réponse  qu'on  trouve  dam  le 
r6Ie  du  parlement ,  déclare  d'une  manière  expresse  que  c'est  là  ufi 
article  delà  Grande  Charte^.  Bien  ne  pouvait  cependant  détermiMT 
le  conseil  à  se  dessaisir  d'un  pouvoir  aussi  étendu,  et  dont  une  longue 
jouissance  semblait  légitimer  l'usurpation.  Des  emprisonnemento 
arbitraires  avaient  souvent  lieu,  et  provoquaient  les  remotitranoei 
des  communes.  Le  droit  de  tout  homme  libre  était ,  s^tr  ce  point 
important,  aussi  incontestable  aux  termes  de  la  loi  qu^ii  Test  de  nos 
jours;  mais  les  cours  de  justice  n'osaient  braver  ce  formidable  tribiH 
Dal  en  exerçant  leurs  fonctions  protectrices.  Après  l'avènement  de 
la  famille  de  Lancaster,  ces  empiétements  sur  l'autorité  judklelfe 
devinrent,  ainsi  que  d'autres  abus,  moins  fréquents.  Cependant  les 
communes  se  plaignirent  encore  k  plusieurs  époques ,  et  sou»  la 
minorité  même  de  Henri  Ti ,  de  Tintervention  du  conseil  duos  tes 
matières  qui  devaient  être  jugées  d'après  la  toi  commune  ^^  jkknmk 


^luâgcaod  aombre  de  dispositions  utiles.  Il  détenniDe  exactement  les  cas  de  tra- 
biiOD,  règle  Texercice  du  droit  de  pourvoyance,  interdit  les  ernprisônncmenit 
arbitraires  et  la  décision  des  causes  relatives  à  la  propilété  devant  le^confeeil,  aba- 
lit  1»  levée  foroée  de  gens  d*annta  et  antres  trvnpet ,  cclnfirvie  Faide  raisonoahU 
•dffSTAssaoLdu  roi  fixée  par  le  statut  delà  troisième  année  d'Edouard  1*%  et  déclare 
que  la  protection  du  roi  n*entravera  la  procédure  ou  Texécution  d'aucune  affaire 
civile. 

1  sa  B.  m,  c.  3.  4 

-  3  42ifi  211^  0. 5;  et  Rot,  Parl.y  t  U,  p.  395.  Il  n*est  pas  étonnant  que  le  coo- 
#eUdu  roi  ait  persisté  dans  ses  empiétements  d'autorité  k  une  époque  où  les  offi- 
ciers de  personnes  d'un  rang  inférieur  usurpaient  une  semblable  juridiclion.  On 
se  plaint,  dans  la  dix-huitième  année  du  règne  de  Richard  II,  d^ètre  obli^&de ré- 
pondre devant  le  conseil  de  divers  lords  et  ladies  en  matière  relative  aux  terres, 
ei  autres  qui  devaient  être  jugées  suivant  la  loi  ctMDmnoe,  et  on  indique,  pour 
remède  à  cet  abus,  de  présenter  une  péUtion  en  ehaneellerie.  Stat.  15  R.  II,  c.  13. 
Cet  acte  fot  confirmé  ramiée  suivante,  avec  pei«e  portée  à  Tégaré  des  contr*^- 
nants.  la  R.  Il,  t.  3.  Les  prisons  partioallères  ^e  quelques  seignenrs  étalenl  en 
dfoH  d'avoir,  et  awcqueUes  une  partie  de  leur  ahâteau  était  toujours  desUaée , 
les  inettaient  en  état  d*exereer  eatle  oppressive  junëiciion^ 

$  AolPtfr(.,47E.II,  t.  m,  p.  510;  4 H.  lY,  p.  IWT;  i  H.  VI,. t.  IV,.pitf»; 
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ooBBeil  exierçâit  presque  toujours  sa  jur  idiction  eifile  conjoiBtaaeBt 
avec  la  chaBceUeriey  et  les  Boms  de  ces  deux  co«rs  se  trouveBt,e& 
géaéral  ^  réunis  dans  les  reiBontrafices.  CkMaame  le  chcBcelier  avait 
la  garde  du  graod  sceau,  le  ceiseil  enpnwtait  or dinaireoieBi  l'ao- 
torîté  de  sa  cour  ;  et  les  actes  de  procédure  éfnaaaîeot  de  b 
dmcellerie ,  lors  même  que  raSaire  s'îastruisait  devant  le  conseil. 
Ces  deux  juridictions  n'étaient  pas  moins  iatiineoient  liées  par  hsor 
nature;  ebacune  d'elles  était  une  cour  à'équiU;  et  Téquité»  suivant 
l'usage  «fu'oB  en  faisait  alors ,  n'était  guère  qu'une  innoyatîon  et 
un  empiétement  sur  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  Cette  partie  des 
ioBcations  judiciaires  du  cfaancelierf  devenue  depuis  la  plus  impor- 
tente,  ne  parait  pas  remonter  plus  baut  que  le  règne  de  Bichard  II, 
époque  à  laquelle  fut  introduit  l'usage  des  idéicommis  d'i 
On  n'avait  poiat  étaUi  de  remède  légal  dans  TiMérét  de  teitui  pm 
o»de  l'usufk'uitier,  contre  k  mauvaise  foi  des  fidékoamiissaireft  :  la 
.cour4e  la  cbanceUerie  entreprit  d'assurer  l'exécution  de  cetteespèce 
de  contrat  par  une  procédure  qui  lui  était  propre  ^. 

Telle  était  la  nature  du  conseil  ordinaire  du  roi  en  Im-mèsie, 
comme  organe  du  pouvoir  exécutif,  et  telle  était  k  juridiction  «pa'il 
exerçait  haUtuellemeirt.  NoasdevonsaussileconsidérerdaQsseeFaih 
ports  avec  le  parknent ,  car,  pendant  les  sessions ,  il  rempliaaMt , 

5  IL  YI.  p.  393;8 H.  VI,  p.  54$;  iO  H.  VI,  p.  403;  il^  H.  VI,  p.  SOI.  Il  est unede 
ces  reraoDtraoceSy  celle  qui  fut  faite  dans  la  dixième  année  de  Henri  M«  à  la- 
quelle le  roi  refusa  de  faire  droit.  On  y  demandait  a  qae  nul  ne  fût  contraint  de 
»  pkider  pour  9«n  fnèkiolâ  défait  le  ptriemeol  ai  deva«l  aucune  cour  ni  «neui 
w  cttMf  il)  aoxqneU  k*  9SbÀre$  de  etlle  nsbture  ne  doivent  point  être  sswnise»  d*a- 
•  près  la  loi  de  la  terre.  »  Comme  il  était  plus  ordinaire  d'oublier  des 
de  ce  genre  que  de  les  refuser,  je  ne  comprends  pas  le  motif  de  ce  reftis. 
t  Haie.  Juriidielion  of  Lords*  HousCy  p.  46  ;  Coke,  2  /tM^,  p.  653.  Ce 
autenw  plaœ  oelte  innoTatloB  à  une  époque  un  peu  moins  recalée.  On  trosre 
dans  le  r(Ae  de  la  quatrième  année  du  règne  de  Henri  IV»  p.  Ml»  4ioe  pétition 
des  communes  conçue  en  ces  termes  :  <  Vu  que  plusieurs  donataires  e(  fidéicoiB- 
missaires  ont  aliéné  ou  grevé  les  biens  à  eux  concédés,  cas  pour  lequH  ii  n*y  a 
p$intâêrmiiéée,àm(nntqu*Ujn^'eH9<ntd(mnéunparUfûrleme^ 
sent  priés  de  Touloir  bien  s'en  occuper.  »  Cette  pétition  fut  renvoj^  au  c*bs«U 
pour  qu'il  proposât  à  la  session  suivante  du  parlement  un  remède  contre  œt 
abus.  On  pourrait  en  conclure  que  le  tcrii  de  sub  pœndy  inventé  par  la  cour  de  b 
dumcenerte,  n*avait  poHit  enoore  été  eaiployé  pour  protéger  le  eetlia  qm  «v. 
Mali  il  est  égaiemeat  poMîMe  que  les  oommones,  peu  disposées  à  hronatr  ce 
qu'elles  regardaient  comme  une  mnovation  illégale,  aient  essayé  ainsi  de  Caire 
rentrer  ces  biens  fiduciaires  sous  l'empire  de  la  loi  commune;  ce  qui  a  en  licH  da- 
puis  par  le  statut  des  nsn(hiits  (siëlute  ofumg). 
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ma  sral»  sott  ooûjouitdineDt  aveela  chambre  des  lordt,  dttlonetioDs 
fort  remarquables*  Les  grands  officiers  de  TEUt  «  soit  fa'ilsfitsseBt 
pairs  on  autrement»  les  juges,  te  sergent  du  roi  etrattorney  géûé- 
nif  éiftieiit»  dàs  lefiteaips  les  phts  «ocleas»  convoquésè  la  dMimbra 
iMote  par  lettres  spéciatest  comme  ces  derniers  le  sont  eocare  de 
&M  jours.  Mais,  tandîB  que  te  wril  adreaié  k  qb  pair  porte»  ei  tm- 
tamdum  nobisemn  H  cum  cœUriê  frcdaiiê  »  mogwUUmê  9t  fTwmiiuâ , 
eekii  adressé  à  nn  des  juges  dit  seulemeat  ûd  trw^Êmdum  nohùsoum 
€t  emn  cœkria  de  cùnmli&  noêlro;  et  oes  derniers  siégeât  sordeasacs 
4e  laine  à  ane  des  extrémités  de  la  chambre. 

U  parabt  que  du  temps  d'Edouard  I^'  et  d'Èdoaard  il  lecMaeil 
était  régulièrement  consulté  par  te  roi  avaut  de  promulguer  lee  Ws 
aiixi|iitlles  les  chambres  du  parlement  avaient  donné  leur  assen- 
Ime&t.  Les  préambules  de  la  plupart  des  statuts  ée  oetle  époque 
indèqueut  que  te  conseil  avait  eoncoura  k  Jour  formattoOi  Ainsi  Je 
staftot  de  Westm  I"  porte  qu'il  est  l'acte  du  roi ,  adapté  par  son 
conseil  »  et  consenti  par  les  archevêques,  évéques,  abbés»  prteitfs, 
comtes,  baroiH,  et  toute  la  communauté  du  rojnaume  convoquée  à 
cet  effet.  Le  statut  des  oflciers  du  dmnaine  (eseJ^e«à9fr)  90  E«  i, 
porte  qu'il  a  été  adopté  par  te  eoaseU»  drat  tes  nwiibres  y  atmt 
désignés  par  leurs  noms  ;  tons  paraissent  être 4«e  juges  et  des  tome- 
tionnaires  publics.  On  pourrait  trou? er  des  preuves  encore  plus 
frappantes  de  la  grande  influence  législative  du  con^l  danr  les*  pé- 
titions qui  lui  étaient  adressées  par  les  deux  chambres  du  parlement. 
Dans  la  huitième  année  du  règne  d'Edouard  II  »  il  y  en  eut  quatre 
adressées  au  roi  et  à  son  conseil  perr  tes  communes»  une  par  tes 
lords  »  et  une  autre  qui  parait  l'iavoir  été  par  les  deux  chambres. 
Les  parlements  postérieurs  du  même  règne  nous  foqrnisseot  plu- 
nteors  autres  exemples  de  la  même  nature.  Ainsi  »  nous  trouvons 
dans  la  dix-huitième  année  d'Edouard  II  une  pétition  qui  conraiewee 
ainsi  :  «  A  notre  seigneur  le  roi  »  et  à  son  conseil,  les  archevêques, 
»  évéques»  prélats,  comtes,  barons  et  autres  de  la  communauté  d'An- 
n  gleterre  »  exposent ,  etc.  *.  » 

A  partir  du  commencement  du  règne  d'Edouard  III ,  Il  paratt 
qvie  le  conseil  et  la  chambre  des  lords  en  parlement  furent  souvent 
réunis  en  une  seute  assemblée.  Cette  réunion  des  lords  spirituels 

fl  Rot.  Pari. fi.  J,  p.  416. 


et  tefii^tQli  «?•&  te  ooiMiil  «pdiMire  4u  roi,  par  taNfoelle  un  cM- 
seil  46  trouvAU  placé  dtns  ua  antre,  9'appela  le  grand  eoftSKil. 
Dès  une  époque  beauciMp  plus  reculée ,  les  iords ,  eo  qualité  et 
congeiUer»  hérédUairea,  aâsisUiieot  au  eonseil,  tant  pour  deaser 
leur^TÎS'Siir  les  affaires  de  TadaiHiiatralion ,  qae  pour  exercer  les 
foMlioBS  jnâtciawes*  Oa  ignore  a'Ua  y  aaiittalent  tontes  les  fois  qttils 
le  jugeaient  ooovaiiablet  ou  si  e  était  en  vertu  de  coorocatîoiis  spé^ 
ciales.  Celte  double  eapacité  des  pairs,  comnie  membres  du  paie- 
ment ou  assemblée  légtstalvre  et  du  conseil  exerçant  des  fonetfom 
délibératives  et  judicieirest  jette  une  grande  obscorité  sur  eesnjefe. 
Nom  trouvons  cependant  qie^  sous  le  règne  même  d'Edouard  I**, 
des  pétitions  particulières  pour  le  redressement  de  certains  grieis 
étaient  adressées  aux  lords  en  parlement  en  aossi  grand  nosntee 
qu'au  <^easeîl  ordîDairo.  On  considérait  le  parlement  comme  «ne 
hante  oour  de  justice  où  l'en  devait  trouver  remède  dansle  cas  oè  In 
loi  était  insnfflsante ,  eu.son  cours  interrompu.  Au^i  la  sospeoiHMft 
das'  parlements  était-etie  regardée  comme  une  suspension  4e  ta 
justice  ;  et  c'eit  aur  ce  motif  que  l'on  fondait  la  demande  de  leor 
corivoeation  annuelle.  «  Le  réi ,  dit  Fleta ,  a-aa  cour  dans  mù  cou* 
»  leil,  dans  ses  parlements,  où  assistent  les évèques,  comtes,  baroot, 
»- lords  et  autres  bommes  sages.  C'est  là  qne  sont  décidés  len  cae 
»  douteux ,  qu'on  imagine  de  nouveau  remèdes  pour  obvier  k  de 
»  nouveaui  abus,  et  que  justice  est  rendue  à  chacun  suivant  non 
»  droit  ^.  »  A  partir  de  la  troisième  année  d'Edouard  II,  on  nonmaa, 
à  FoUTertore  de  chaque  parlement,  des  officiers  chargés  de  tto^Hâr 
les  pétiti<ms  ;  ils  les  adressaient  le  (dm  souvent  au  conseil  ordinaire, 
mais  quelquefois  au  grand  conseil.  Il  y  avait  ordinairement  trois  Ae 
ces  oiBeiers  pour  l'Angleterre ,  et  trois  pour  Tirlande ,  le  pays  4» 
GaHes,  la  Gascogne  et  les  autres  provinces  étrangères.  Il  y  avait 
aussi  deux  comités  correspondants  chargés  d'examiner  les  pélitinos  : 
ils  étaient  composés  en  partie  d'évéques  ou  de  pairs,  en  partie  de 
juges  et  antres  membres  du  conseil.  La  création  de  ces  canaitfj 
parait  avoir  eu  pour  objet  de  simplifier  les  travaux  du  conseil  ;  ils 
faisaient  réponse  à  quelques-unes  des  pétitions.  Mats,  vers  le  miliea 
du  règne  d'Edouard  III,  ils  cessèrent  d'exercer  cette  espèce  de  j«^ 
ridictioQ ,  ejt  ^e  bornèrent  à  transmettre  les  pétitions  aux  lords  on 
au  conseil. 

1  L.  3.  c.  2. 


Le  j/mnd  «oitMtl»  suif&Bt  te  déftytiw  it«e  nous  éa  avoiiardoltoée^ 
te  cooHioiait  deg  lords  spiritaeis  et  temporels  timi»  auicoBseil> 
ordimÉre»  ou  ^  ea  d'autres  termes,  de  toutes  les  persMines  indifi** 
doellemeut  couvoquées  «a  ptrlemeot.  Il  exerçait-  une  juridictiim 
fort  étendue  eu  matière  civUe  et  orimiuelle.  Sir  M.  Haie  pause  q«j»^> 
daus  cette  jurididiou,  las  membres  du  cooseil  qui  n'élaiiafit' paff 
pain  avaient  droit  de  suffrage.  Cette  opioioB  aoi|uiart  une- fraudât 
probabilité  quand  ou  se  rappelle  que  le  Gouteiiv  par  luî^mfimtt^ 
exerçait  hors  du  parlement,  et  même  dans  soft  ffiin*,  une  autorltéi 
judiciaire  presque  é^le;  et  que  la  juridielion  des  lerds  cet  moins 
on  droit  inhérent  à  la  pairie  qu'une  dtiégaCien  de  raufeorité  aouTe» 
raine ,  en  vertu  de  laquelle  ils  administrent  la  jurtke.  Mois,  smis- 
le  fàgne  d'Edouard  III  o»  de  Mkkwà  II,  les  pairs,  par  la  forée 
dekur  ascendant»  flrait  rentrer  dans  Tombre  les  juges  et  les  a«tite' 
membres  du  coasailvet  se  réservèrent  le  droit  exflusifdeiju^ep^iuet 
se-servant  plus  de  leuiv  anciens  ceUèfUBsqu-è  titre  d^aMiiiaires  eti 
de  oanseils;  et  c'est  an  cette  qualité  qu'ils  assistent  encore, su^uth 
d'haï  à  toutes  les  prooédares  judidaares  de  c^etdiambrew 

Les  statuts  qui  interdisent  au  oonseil  ordinaire  du  roi  dlinquîéler 
lessuîets  dans  leurs  droits  de  peapriétà,  et  de  les  interroger  dans 
les  cas  de  simple  délit  {miêdmneanouur)^  s*appliquent  également  ta 
la  chambre  des  lords  en  pariement^  quoique  <  noijts  tiouviona  m- 
ravueat  des  plaintes  contre  les  ampiéteaneats  de  oette  as^mblée. 
il  7  avait  toutefois  une  espèce  de  cas  que  eesaates  a'atteigaaiwt . 
point*,  et  pour  lesquels  la  juridiction  oeensitive  de  ioe suprême trs-. 
biinal  présentait  dé  grands  avantages;  c'était  sortoafc.quaad  Je  couss 
oadinaifse  de  la  justice  était  tellementeatranré,  de  la  part,  du  défea^ 
deor  y  par  cabales ,  iatrigoes ,  ou  par  qwlque  infiaouoe.  redoutable» 
qu'^mcone.  cour  inférieure  ne  pouvait  faire  exécuter  ses  ordres. . 
Ces  âges ,  dont  le  calme  même  était  tourmenté  par  ia  rapine  et 
roppreattOQf  ollraieat  une  multitude  de  cas  qui  réclamaient  Tlater*- 
yeatiaii  de  la  couronne  et  du  parlement  ^ .  Ou  n'en  trouve  cependaiit 

f  G*«sL  en  qui  est  eiprimé  d'une  ouDière  remarquable  Aans  un  de$  articltft  du 
Hgl^oMst  du  conseil  adeplés  au  parlement  dans  la  huiUème  année  de.  Uenr  iVl, 
«  Ileni,  que  tousbills,  qui  comprennent  des  matières  susceptibles  d'être  décidées 

•  par  les  tribunaux  ordinaires  ,  y  seront  renvoyés  ;  mais  si  le  conseil  juge  qu'une 

•  des  parties  soit  trop  puissante  et  l'autre  trop  faible,  ou  pour  tous  autres  motif» 

•  raisonnables^  il  pourra  évoquer  à  lui  Taflaire.  >  Bot.  Parl.^  t.  IV,  p.  d43»^ 
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pas  ^«osi  wnbretm»  traces  û$m  ies  rèles  du  paite»Mt.iipiàlle 
rèf  ne  de  Henri  IV  ;  il  est  iaoectaio  «ue  Ton  doive  attribuar  ce  chat- 
gement  aux  progrès  graduels  de  la  civiUsatÎM ,  «t  à  la  proepénié 
niaUte  dont  }o«U  TAagleterre  sous  la  arnsom  de  Lafteaaler»  ou 
biOA  à  la  <»s9atiûii  de  k  juridi^QB  des  lords.  Les  «mis  ^tÊmm 
ifermaieat  une  «titre  branche  de  eette  juridtctioii  ;  mate  oo  daît 
observer  que  kur  Utisiou  était  trèMOQveot  abandonnée  à  n  ce- 
mité  tbirisi ,  composé  de  pairs  et  de  coBseiUens,  Ces  wriêg 
fècwt  an»i  pmsilue  entièreaient  après  le  tègne  de  Heetri  lY. 
lÉm«t  lfè»*peu  en  usage  depuis  cette  époque  jusqu'à  Tavèttsa 
de  Jacques  I*^ 

Sotis  ËdMard  UI,  m  trouve  pluaieuni  exenples  d'aetes 
portés  au  parlemeot,  el  aisMiiés  du  eonseotesoeiit  des  xtonuBanei 
«t^dtt  reste  de  la  tégislatare  K  Maiatl  s'agissait  de  fiondattutiofli 
pour  trahison ,  que  Tett  croyait  defroir  révoquer  de  k  sniBiéra  k 
pins  soknmlie  et  k  plus  antfaenti^pne.  Assmiffieat  ks^ 
n'avaient ,  ni  par  k  nature  de  notre  oonstitulîotf  m  d*apcès  V\ 
du  parlement  )  aucun  droit  de  slmmtsoer  dans  les  foMtkns  jDii- 
okkës ,  ^eepté  dam  ks  4;as  où  il  falbât  scq^déer  à  riosuffisaoce 
.doAa'bHfOabteBdanseemoHUMMterJié  de  «oette  natofe  étvt 
•péciriemént  lésennée-anx  dei»  cfaantbnas,  cooiinepar  k  sMntdes 
-ttribisoinL  Ck  'principe  est  pktnement  reeomui  par  tes  caaawmgs 
oBesHnènies  dansk  piemière  Maéete  «*ègoe  de  Henri  IV  K  Mais 
idass  Tespaoe  deiipiekpiiM  années  «  kur  influanœ  sur  k  gonvemc- 
ment  devint  m  paissante^  qu'elles Qmrent»  ansi  qne  aous  rawBS 
!dsl ,  par  se  kiie adresser  des pétiiiws»  depréférenoe an lavda «o 
un  oansetl  ;  eHea  ks  b^ansmettaient  tiers  à  la  dbambre  liante^  aait 
hdn  Amne  d*aetast  sott  avec  wm  appvobatioa  tacite^  Cet  empiéteneot 
dt'  k  cbambre  des  «connnuntts  ooertribua  tieut^élre  à  faire  tomber  en 


'  1  leja^ment  rendu  contre  VortHner  ftit  ànnalé  sur  Ht  d«iiiattd«  #&soaitts. 
l*Mi  ivipgt^tait  éB  règne  4  BdMiard  lil,  ptr^  qiTU  n'vmïl  pat  M  appel*  à  Ibta- 
men  de  sqd  alTaire.  Les  pairs  rayaient  condamoé  à  sa  mort  en  son  absence,  sor 
la  DOloriélé  publique  de  sa  culpabilité.  4  E.  lll,  p.  55.  Dans  cette  même  session, 
*im  annula  aussi  Yattainderàa  comte  d'Arundel,  qui  avait  été  porté  dans!»  pre- 
mière année  d'Édmard  Hf,  li  répoqve  eè  Hortiraer  «taii  an  aMtedesa  palieaaii. 
Ces  arrêts  d'annnlation,  pris  ensemble,  ne  paraissent  pas  avoir  été  lerésalUide 
]a  partialité,  mais  d'un  vrai  sentiment  de  justice,  sentiment  inspiré  par  k  fùtni 
récent  des  trahisons.  Btft,  Pari  y  t.  Il,  p.  asS. 

'   a  soMVtfi9 1  ni,  p.  4t9. 


4énfttade  k  jwUielioQ  éès  lùtéBf  q«i  ahtaèMtit  wAmi  reAMeer  à 
kvre  «ncteMiet  et  hoiMMiA»l6§,  mais  l«bariaiiM6  foactioBà^  quo-da  las 
fortager  avec  ces  afudadeox  ufvpatewsw 

DaM  rbitervalte  «pii  «*écD«la  eatre  la  fimmulgatioa  de  laOraude 
Charte  et  les  gaerres  civiles  do  règae  de  Henri  VI ^  l'tnlueûce  saia- 
taire  éaiurieiiieiit  devint  ée  jour  en  jour  plus  stMiUe;  les  Mtiois 
desdroits  résultant  de  la  lof  acqvtreai  plwde  précisian;  et  cepeadMt 
mwÊB  pomroos  dire  avec  raison  que  ta  caractère  fiaécal  de  Tadin-» 
Btttratioii  était  fort  arbitraire*  yédifioe  de  la  liberté -anglaiae  m 
a^éleaa  que  lentetaent  :  il  ooéta  dea  «ffarts  jpéniUes  «et.  de  poariM»tti 
aacrifioes  ;  chaque  génération  chercha  à  le  consolider;  daaa  Taspair 
^■e  la  postérité  perfectienaerait  sa»  ouvrage  «i  raoBeitlaBa  il  lefruit 
4e  sta  travsM.  Las  braies  cheraliers  du  parleaMUi^  etidesa^rs 
■ngtatrats,  eooQurent  peirt-âtre  même  dès  lars  le  généneux  ifÉspaU 
^a'un  temps  viendrait  où  les  plus  fiers  aûmstreside  Ja<eouronne(ae- 
i*4nant  repoossés  loin  de  ees  èarrièpsa  «pt'ila  osaient  alem  îtMKtmlki^ 
amnt  franchir  avec  impunité. 

.  11  7  a  une  dbtinetion  essentielle  à  foire  entre  l'extreice  deiJa 
véritable  prérogative  royale  »  quelque  peu  coospatibie  qu'eHei  taoit 
avec  nos  principes  perfectiennéa  de  liberté^^  «t  labus  ou  Tea  tendon 
de  cette  prétogatite  dans  des :niaa  oppressives;  Eo  effstv  assaine 
«urious  raisonnaUemeot  considérer  comme  fossant  partie  <de  antre 
constitution  ces  abus  eoutre  lesquels  le  parlement  ndrmwaM  decdftti- 
anseUes  Temontraoces,  et  peur  la  répressiasi  desquels  mus  trouvons 
mue  foulededispesitions  dans  le  livre  des  etBEtaitst.  Sans  dmsfeJa  son- 
euissieci  continuelle  d'une  aalion  -à  un  gonvemement  arlritraire  peut 
Anir  par  détruire  tous  les  prvvilégesd'institution  positive^  et  meHre 
cette  nation  dans  la  nécessité  de  recouvrer»  pur  le»  moyeu  que  <  lui 
présenteront  les  circonstances^  les  droits  natnnels  et  impr»criptiUes 
dansHotérêt  desquels  les  sociétés  humaines  ont  été  établies.  Et  telle 
wt  peut*ètre  en  ce  moment  la  posiiiou  de  la  plupart  des  ÈtaU  de 
rEurqie*  Nais  il  faudrait  fermer  les  yeux  sur  les  preuves^»  aur* 
gissent  en  foule  de  la  réunion  des  autorités  tes  plus  respectables,  des 
pétitions  des  conmuines,  des  actes  de  la  législature ,  du  témqigni^e 
deahisterieas  et  des}urisconsHltes,  peur  reooBDaltrel'aequiesoemant 
de  FAngleterre  à  ces  abus  et  à  ces  oppressions,  qu'elle  n'était  pas, 
je  Tavoue ,  entièrement  en  état  de  repousser. 

Le  mot  pr^royoitt^e  a  une  signification  qui  lui -est  propre»  atgni- 


1S&  ..L'iScaraK:  Ae  motm  a««* 

fiOi^fiè  peine  tnteHfgJUepoar  ceux  qui  sesontliTrési  rétoteiâe 
la  ^oaophie  iMiliiM)ue.  On  ne  saurait  le  étôoir  par  «oe  tbéwie 
de  fonctions  exéeutiTes  :  il  pe«it  ies  ccmipreodre  tontea,  mus  il  e& 
peut  eonpneiidFe  bien  d'autres.  On  se  formera  peuUètre  u«e  idée 
ptasjuMe  de  ce  mot  en  le  coosidteant  dflas  son  étymologie  :  il 
9îgniie  alors,  comme  on  l'a  dit,  oette  toi  en  faveur  en  roi»  qai  n'eil 
loi<4aw  aucun  cas  en  faveur  du  sufet^.  Je  ne  parlet-ai  point  ici  de 
aes  prérogatiites  plus  -életées  cpii  tioanent  davantage  à  la  souf e« 
faînet^  attes  résultent  de  la  nature  du  gouvernement  nonarAiqiiev 
et  n'ont  rien  de  tràsHpartîculier  en  dles»4Bémes*  Mais  les  droits 
ittQins.intportantft  de  la  courottne  font  mieui  connaître  les  traits 
priibitifs.de  notre  constitution.  On  dit  asseï  ceasmunément  que 
toutes -lus  prénegatives  soûl  données  dans  l'intéfèt  des  sujet»  :  je 
stm^foroé  d'avouer  que  oette  assertion  ne  s'aoeorde  nuttement  avee 
mes  tidéea  à  «et  égard.  Je  ne  vois  pas  que  ces  prérogatîvei  aient 
jttHaisïété  doBoiées»  n^qu'etles  contrUwient nécestoiremeot  na  fan»* 
heur  des  su}eits.  Le  mot  prér990iive^  pris  4an6  smi  aaeteme  acoep* 
tfamv  peut  être  d^ni  un>  mcm^ê  oUmu  9wr  le  9ujéi  par  la  coufrmntf 
ffiki»rte  idô  fa»  supérwvilé  de  ta  fùrœ,  ions  ies  coê  iA  leurs  àildMn 
ittrivUm  opporàtim.  Celte  prérogative  résultait  de  la  nature  du 
gouviefûemBBttioniUind,  qui^resseinblàit  ptattM  k  une  lutte  4fMA- 
JMQK.  sauvages  V  ou  lepius  fort  enlève  la  meilleure  part,  qu'à  un 
fifTsIème  iondé  mr  des  principes  d^ulilité  p«i9li<pie.  Et  quoique 
Inssurcioa  èb  laiplupart  des  préragaiives  ait  été  modUké  per  l'esprit 
piua  iifaéral  quipréaide  ani(»lrd'hui  à  la  marche  de  nobre:gaBverae« 
ment»  celui  qui  fera  attention  à  la  pratique  ordinaire  des  cours  de 
justice^  et  bien  plufi  encoce  celui. qui  consultera  nos  livres  de  lots, 
ne.&eia  pas  seulement  étonné  de  rétendue  et  de  la  omdtiplieité de 
ces  {yrérogatives;  maïs  tfès^sotivent  aussi  de  leur  injustice  et  de  leur 
rigueur. 

Les  prérogatives  réelles  qu'on  avait  autrefois  le  droit  d'neroer 
étaient  quelquefois  d'une  nature  tellement  Injuste,  que  nous  poo- 
vons  à  peine  les  séparer  de  leur  abus.  Le  droit  d'approvisionnement 
{fiUfr\i^ance).  ea  est  un  exemple  frappant;  il  jettera  à  la  Cois  du  jour 
sur  4a  définition  que  nous  venons  de  donner  de  la  préragatife»  aur 
les  l!ihiCes  dans  lesquelles  elle  devait  être  exercé^,  et  sur  sa  len- 

«  Biackstoiiey  Cominenî.  from  Finch,  L I,  cbtp*  7* 


dtnee  à  les  finnebir.  C'était  le  4^11  d*Bièh«ter  tout  ^  ce  qui  ^f« 
néoosiaire  fcmr.la  maison  du  voià  «n  prix  vaésMuible;  par  )^iftféM 
venee  à  tout  autre  acheteur^  et  sans  le  eonsentêmeot  du  i^ropMé^ 
taire.  E^  tertu  de  cette  mèoie  pnéregutive ,  on  mettait  m  ré^Uri^ 
iitioB  des  voitures  et  des  cheraui  pour  les  Toyages  du  rofr,  «t  om 
arrêtait  des  logemeats  pour  sa  suite^  Cet  usage  était -faudi  sur 
te  prétexte  de  la  nécessité,  ou  du  moins  d'un  graad  avantage  poutf 
le  souf  eraia  :  il  était  d'une  baute  aatiquité^  et  commaa  à  teus  les 
peuples  de  l'Eavope»  Maïs  tes  pourvayedrs  rOTatia  ^étoieal  souveat 
eBcHus  à  étendre  oa  pouvoir  au  delà  des  limites  légales,  et  lia  ne 
■Banquaieat  sans  doute  pasdeptéoééaota  c  naii^seulèaient  ils  fixaient 
des  prix  beaucovp  trop  bas,  mais  encore  ils  prenaient  tout^ceéont 
iis  avaient  besoin  sans  aucune  espèce  de  paiemenrtvaii  sur  des  taiUel 
qu'on  préseutait  ensuite  vainement  à  un  Échiquier  où  il  n'y  avait 
faiat  d'aigent  K  Cet  abus  donaa  Ueu  à  ua  grand  nombre  de  pétii* 
tiactf  de  la  part  des  eecnmuaast  et  il  en  résulta  plasieura  stalMiit 
■aais  le  aaal  était,  de  sa  Jiature»  presque  incurable,  et  il  ee  cesta  qu'à 
l'aboKtian  de  cette  prérogative*  Laprérogativede  i^approvisionae^ 
flMotpeut)  comme  je  rai  déjà  dit,  servir  h  riistiaguerles  vices  de  notre 
cansÉièaiioade  ses  abus.  La  lot. était  blAmiMe  en  cequfeMaobttgeait 
laa  citoyeaa  k  vendre  awigré  eux  ea  qui  leur  appartenait;  et l'admi*- 
nistfation  était  blàmaUe  en  ce  qu'elle  s'en,  emparait 'sansilespajari^ 
La  droit  d'acheter  pour  Tusage-do  coi  la  propaié^iè  des  partiea» 
Uers  fat  étendu  ^  par  une  sorte  d'analogie  «  à  leur  travaiK  Ainsi 
,  Silonard  lU  dooM  avis^à  loui  les  shériCi  fae  Giuilanme  de  Wàtsiàk 

t 

t  m 

i  Dans  la  secotictc  année  cT^tfôtïûrd  f^»  Xùui  les  sTiérlft  reçurent  l'ôi'dre  d'entôyer 
«a  ttrUifi  BMokive  ie  kœaf^,  de  aiindons,  de  «bipsk»,  etc.,  pmt  Iv  oounMiiaineot 
4h  roi.  Bymer,  U  11^  p.  21.  Le  sUlvl  de  Taq  viq^t  et  uq  4u  rèsf^  i*l^dojaar4 11|, 
c.  12,  porle  que  tous  les  objets  pris  par  les  pourvoyeurs  devaient  être  payés  surr 
le-champ,  s'ils  étaient  d'une  valeur  au-dessous  de  vingt  shillings,  et  dans  les  trois 
tftoift,  sHft  étaient  d*uD  pris  élevé.  Mais  os  a»  doit  pad  croire  ^«e  cetle  'lei>fût 
ou  ^t  élre  observée* 

Edouard  111,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  sa  guerre  de  France,  porta  cet  abus 
encore  plus  loin;  il  s'empara  non-seulement  des  provisions  dont  il  avait  besoin 
peur  son  armée,  mais  encore  d'une  immense  quantité  de  laines  quMI  rendit  arir 
tet-mer»  Le»  propriétairee  reçurent  en  paiemiiDl  des  toilleao»  anlres  garaotits) 
mais  la  crainte  qu'ils  avaient  de  ne  point  obtenir  leur  paieifeot  donna  Jiea>  en 
1338,  à  une  insurrection.  Edouard,  en  cette  occasion,  adressa  aux  évéqucs  une 
lettre  asseï  singulière,  dans  laquelle  il  excuse  sa  conduite.  Rymer,  t.  Y,  p.  iO. 
Voir  aussi  p.  73,  et  KnyglhoD,  cei.  WJÙ. 


^m  ett  ekargé'de  raaseMMer  Mtent  ée  peûrtm  qifil  en  toriin 
pour  «  aos  travaux  dans  la  chapaUe  4e  Saiiit-ÈtwMe  de  W$é^ 
a  BHMter,  lefquela  paiotres  raaieroiit  è  bi»  gages  msA  iangtMipi 
a  qu'il  aéra  Béoeiaatffe  »  ;  qu'U  a  ofdie  d'arrêter  et  de  nettva  aa 
prisoo  ceux  4111  refuteroBt;  ea  eonaéquenûe^  il  eofoint  aaxsbénft 
de  l«i  prêter  aasMtaoee  ^.  Le  château  de  Wkidaar  dMtaa  WÊttàH 
OMgBifieenee  aux  trayaux  d'ouTrkrs  ainsi  levéi  de  force  «v  tM 
ks  paîBta  du  royauflue.  Od  ireuve  néme  «oe  oonunlaMM  dooiée 
par  Edouard  IV  pour  prendre  des  ouvriara  Ira? aillaot  l'or  en  «aan 
grand  nombre  que  besoin  sera^  et  s'en  eervir,  aux  frab  d«  roi»|KMr 
la  fabiîoQlion  des  oroeMeota  néoeaaaires  pour  lui  et  pour  les  giaf 
de  sa  maison  ^. 

Une  autre  dasse  d'abus  întimeflMnt  liés  è  certnîM  dnasia  étk 
couronne,  droits  inconleatnbles,  mais  oppressifa,  a? ait  son  priaoipe 
dans  la  tenure  féodale  à  laquelle  étaient  soumises  toutes  Ustsini 
du  royaume.  Le  roi  pouvait  sans  contredk  exiercer  le  deoit  de  guris 
sur  ses  tenante  en  cbevalerie  «  et  oeux  d'éAmie  ou  de  coniseaAHa 
mr  les  biens  des  personnes  déeédées  sans  bértiien  ou  oondamaéff 
f>our  traUson.  Mds  ses  officiers^  sous  le  prétexte  de  ce  droîtdegMéa» 
prenaient  possession  de  terres  qui  ne  relevakaA  pas  inaraédiateiasat 
de  la  courmme^  prétendaient  à  des  droits  é*éckmle  lorsqu'il  eiiftitt 
un  héritier  légitime»  et  saifiisaaient  comme  aottaus  à  la  eaniseslioa 
des  Uensprofcégés  par  U  statut  des  substitutions.  Le  vérilaWepn- 
priétaire  ainsi  dépossédé  n'avait  d'autre  parti  à  .prendre  ^ 
•d'adresser  une  rédamation  à  la  cbanoetlerie ,  ou  d'obtenir,  et  le 
dernier  moyen  était  probablement  le  plus  efficace ,  une  remsa- 
tronce  de  la  dtambre  de»*  communes  en  sa  faveur.  Et  lors  mèm 
qu'on  finissait  par  lui  rendre  justice»  il  ne  recevait  uacune  iadift- 
nité  pour  le  dommage  qu'il  avait  souffert  ;  de  sorte  que  les  officiels 
chargés  d'exercer  les  droits  â'échute  [escheators)  n'en  étaient  pûs 
moins  disposés  à  recommencer  des  actes  d'injustice  dont  ils  ne  de- 
vaient point  supporter  personnellement  les  conséquettoes. 

La  charte  des  forêts,  octroyée  par  Henri  III  en  mémeten|)s 
que  la  Grande  Charte  ^  »  avait  pour  but  de  détruire  le  honleax 

1  Rymer^  t.  Tl,  ^,  447. 
t  idmn,  U  XI,  f,  65i. 

s  MaUhiea  Paris  préleiHl  qae  Jean  donna  une  charte  des  roi^ls  sépafée«sti 
étabUt  ceUe  asserlioa  en  relatant  la  cbacie  de  Henri  lU  en  cntien  U  fStdefttt 
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fljMèneé'oppretfitoD  êmqml  ébuà^i  sémmièes  ces  retniles  firroritei 
éBêMs  ndftmmàM*  Elles  €»n»r?ère&t  cepeDdaat  leur  juridiclîM 
piatkalière  ;  mm  etie  <at  fioofldse  à  quelques  égards,  du  neios  à 
f&riir  dis  règne.  d'Edouard  III,  au  «outrôle  de  k  cour  du  Bane  du 
Bm^*  Les  faabitattts  des  foi^ts  pouTaient,  je  rîmagiue,  trouver  daus 
les  jMBsaancea  d'ttue  vie  faeile  et  Uceueieuse  un  dédogamagemeat 
«le  leur  eiehisiea  de  la  lei  cenamiuie  ;  mais  les  cultivaieurs  du  Yai«- 
sîuuge  avaient  souvent  à  se  plaindre  des  officiers  du  roi ,  qui  faisaient 
des  teutatives  pourreoeuvr«r  ces  terres  adjaeeates  (mpmixêm  (c*est 
aiosi  quW  les  appelai!),  quoique  la  ebarte  les  eût  soustraites  à  la 
juridirtîoB  des  forêts^  et  qu'elles  fusseut  protégées  par  lesfiréf  uentes 
tournées  des  inspecteurs.  Un  grand  nooibre  de  péiitioos  des  comr 
OMHies  sent  relative  à  cet  abus. 

Le  coBuétabie  et  le  niaréelial  possédaieut  en  Angleterre  une 

juridiction  dont  les  limites  légales  étaient  aaseï  resserrées,  puis^ 

^*dle  ne  s'étendait  qu'ans  ûppeit  pour  Crimes  de  trâhtsoii  comoiis 

•atre*sier,  et  qui  étalent  décidés  par  le  combat,  et  aux  délits  mi'* 

Htuires  dans  Tintérieur  du  royaume.  Mais  ces  grands  officiers  pre*- 

tmieiit  souvent  sur  eux  de  oonuattre  de  eertatues  trahisons  et  félonias 

qui  devaient  éU'e  jugées  par  les  tribunaui  ordinaires ,  et  mène 

d'actions  en  matière  civile  ou  de  oontrots.  Ce  fait  indique  assez  bien 

fétat  de  notre  constitation  sous  les  Plantagenets.  Pour  justifier  une 

'procédure  si  évidemment  contraire  à  la  Grande  Ciiarte,  ou  ne  cher- 

ukalt  pas  mène  à  la  colorer  de  quelque  prétendu  droit,  ou  à  s'af- 

pQjei  sur  la  suprême  prérogative.  Toutes  ko  remontvaaees  eonCre 

«es  empilements  étairat  suivies  de  promesses  de  la  part  du  roi  : 

et  dans  la  treizième  année  de  Richard  II,  il  fut  rendu  un  statut  qui 

fixe  les  limites  de  la  juridiction  du  connétable  et  du  maréchal  ^.  On 

qoe  les  dispositioos  relalifes  aux  forêts  faisaient  partie  de  la  Grande  Cliarte  de 
de  Jean.  Une  telle  erreur  montre  l^incertitude  des  témoignages  historiques,  lors 
Atême  qu'ils  paraissent  le  mieux  fondés. 

f  Coke,  4  fMi*f  p.  iS4.  Les  forêts  du  roi,  M  rvuteur  d«  Dialogm  9ur  l'ÉM- 
fivief,  sous  Henri  11,  sont  gouvernées  par  des  lois  qui  leur  sont  propres,  et  <|ui  ne 
sont  pas  fondées  sur  la  loi  commune  de  la  terre,  mais  établies  par  la  simple  to- 
loolé  des  princes;  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  fait  en  vertu  de  cette  loi  n'est  pas 
regardé  comme  légal  en  soi,  mais  comme  légal  d'après  la  loi  des  forêts,  p.  99. 
Nonjutlum  d>êohUèf  sed  jutlum  $ecunétàm  Ugem  foresUB  dieaiwr.  Je  crois 
exacte  la  manière  dont  je  traduis  Jusium,  car  Tauteur  n'écrivait  pas  irooi- 
jq[Uemeiit« 

tA9  R*  II,  e<  t« 
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De  pouyait  donc  nier  que  toutes  les  iofraetions  à  ets  Inaites  nom* 
nues  fussent  illégales,  lorsiinème  qu'on  eût  pu  invoquer  cent  bèis 
plos  de  précédents  qu'il  n'est  pennis  d'ea  sBpposer.  Mais  L'aboa 
continua  malgré  ce  statut  :  nous  en  avons  la  jMreaTe4aas  ua  grasd 
nombre  de  pétitions  postérieures  ou  l'on  en  réclame  robserration» 
et  notamment  dans  la  réponse  faite  à  l'une  d'elles  dans  la  cinquièiie 
année  du  règne  de  Henri  IV  ;  la  voici  :  a  Sur  différentes  s«ppU- 
»  ques  et  pétitioas  adressées  par  les  communes  en  parlement  à 
»  notre  seigneur  le  roi  en  faveur  de  Bennet  Wilman,  qui  esl  accnaè 
»  par  quelques-uns  de  ses  ennemis,  détenu  en  prison  et  traduit 
»  devant  le  connétable  et  le  maréchal,  en  contravention  aux  atatota 
»  et  à  la  loi  commune  d'Angleterre,  notredit  seignrar  le  roi,  avec 
a  l'avis  et  le  consentement  des  lords  en  parlement,  veut  que  ledtt 
»  Bennet  soit  traité  suivant  les  statuts  et  la  loi  commune  d'An- 
»  gleterre,  nonobstant  toute  commission  à  ce  contraire,  ou  l'accft* 
»  sation  portée  contre  lui  devant  le  eonnétable  et  le  maricbal.  » 
On  adressa  aux  juges  du  Banc  du  B»i  le  toril  qui  les  saisissait  da 
cette  affaire,  avec  une  copie  de  cet  article  extrait  du  rôle  du  pule- 
ment,  en  leur  enjoignant  de  procéder  comme  ils  jugeraient  conve-* 
nable  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  i' Angleterre, ^. 

Il  paraîtra  sans  doute  étonnant  que,  dans  un  cas  qui  était  aï 
évidemment  de  sa  compétence,  la  cour  du  Btme  dt^M^  n'ait  pas 
rendu  un  wrii  d'habeaa  corpuê^  sans  attendre  ce  qu'on  peut  cottsî* 
dérer  comme  un  acte  particulier  du  parlement.  Mais  l'effet  naturel 
d'un  gouvernement  arbitraire  est  d'intimider  les  tribunaux?.  Un  ar* 
gumeat  népitif ,  fondé  sur  l'absence  de  précédeal»  légawx  i  A'eat 

1  noL  Pari  t.  m,  p.  530. 

t  La  crainle  de  celle  faiblesse  dans  les  minislres  de  la  juslice  donna  lieu  à  un 
excellent  slalul  de  la  deuiième  année  d'Edouard  lll.  Le  chapilre  iiu  parle  que 
les  juges  ne  doivent  point  se  dispenser  de  faire  droit  aux  parties,  nonobslaottoat 
ordre  re\élu  du  sceau  privé  ou  du  grand  sceau.  La  conduite  de  Richard  II,  qui 
affectait  le  pouvoir  absolu  en  corrompant  et  en  intimidant  les  juges,  nécessita  m 
•(atut  semblable  dans  la  onzième  année  de  son  règne.  Le  chapitre  x  porte  %Q*à 
revenir  il  ne  pourra  cHre  expédié  aucune  lettre  revêtue  du  cachet  du  roi  ou  du 
sceau  privé,  ayant  pour  objet  de  changer  le  cours  de  Ja  loi.  Une  ordonnance  rea- 
dae  par  Charles  V,  roi  de  France,  en  1369,  er\joint  au  parlement  de  Paris  de  n  V 
voie  aucun  égard  aux  lettres  revêtues  de  son  sceau  qui  auraient  pour  objet  ée 
suspendre  le  cours  des  procédures  légales,  et  de  les  considérer  comme  oblenves 
fubrcplicemenl.  Villarel,  t.X.  p.  i7o.  Celte  ordonnance,  soigneusement  observée, 
contribua  pour  beaucoup  à  assurer  Tindépendance  et  Tinlégrilt  de  cette  cour* 
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eertainement  pas  conctoaDt*  quand  il  se  rapporte  à  une  époque 
éloignée,  où  Fon  n*a  point  pris  note  de  tons  les  précédents.  II  est 
cependant  une  circonstance  qui  doit*  nous  frapper;  c'est  que  dans 
les  raisonnements  anssi  profonds  qu'éloquents  de  Sir  Bobert  Cïotton, 
de  Selden  et  autres,  contre  remprisonnement  arbitraire,  dans  la 
grande  question  de  Vhabeaa  corpus^  nous  ne  trouvons,  malgré  le 
grand  nombre  d'autorités  qu'ils  ont  en  leur  faveur  dans  la  loi-statut, 
aucun  exemple  antérieur  au  règne  de  Henri  VU ,  où  là  cour  du 
Banc  du  Roi  ait  ordonné  la  mise  en  liberté  pure  et  simple,  ou  même 
sous  caution ,  de  personnes  emprisonnées  par  le  conseil  ou  par  le 
connétable ,  quoiqu'il  soit  incontestable  que  ces  emprisonnements 
toieAt  fréquents  et  illégaut  ^. 

Si  j'ai  présenté  jusqu'ici  un  tableau  lldèTe  de  notre  constitution', 
on  7  reconnaîtra  le  caractère  essentiel  d'une  monarchie  considéra- 
blement limitée  par  la  loi,  mais  conservant  pourtant  un  grand 
pouvoir  mal  combiné  dans  fîntérét  pubfic  et  qui  tendait  sans  cesse 
h  franchir  des  dignes  trop  faibles  pour  arrêter  ses  débordements. 
Mais  de  toutes  les  opinions  émises  sur  la  théorie  de  cette  constitu- 
tion, la  moins  conforme  aut  lois  et  à  rhistoire  est  celle  qui  repré- 
sente le  roi  comme  un  simple  magistrat  héréditaire  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  ou,  en  d'autres  termes,  comme  le  premier  fonc- 
tionhàire  de  rÉtat.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exaniiner  quels  avan- 
tages pourraient  résulter  d'un  semblable  gouvernement  ;  il  est  cer- 

I  CottOD,  Poahuma,  p.  221;  Hôwdl,  Slaté  TriaU,  t.  III,  p.  1.  Humé  cite  PacAe 
de  la  Mpiièfle  aonéa  d*lidoDard  IV  qjéi  émm  la  olî«rg9  4e  eoDnéUbto^au  coaft« 
de  Hivers,  et  il  en  conclut  assez  légèrement  que  «  son  autorité  était  en  contra- 

•  diction  directe  avec  la  Grande  Charte;  que  toute  liberté  régulière  était  évidem- 

•  ment  incompatible  avec  Texislence  d'une  charge  qui  renfermait  un  pouvoir  dio- 

•  talorial  permanent.  »  HUl.  of  England,  c.  32.  Mais  les  termes  de  cet  acte  nt 
donnent  réellement  au  connétable  le  droit  de  juridiction  que  sur  les  causes  quœ  in 
curià  consiabularii  àngliœab  antiquo,  vîz.  Icmpore  dicUGulielmi  eonquœsto- 
ris,  seu  aliquo  lempore  dira,  traclari,  audiri,  eœaminari  aut  decidi  eonsueve^ 
runtj  aut  jure  DEBoftaÀirr,  àct  debent.  On  trouve  les  mêmes  attributions,  mais 
moins  clairement  exprimées,  dans  le  chapitre  u  du  statut  de  h  treizième  année 
de  Hicbard  II,  qui  détermine  la  juridiction  du  connétable.  En  matière  criminelle, 
les  principales  affaires  dont  la  loi  réservait  la  connaissance  à  la  cour  de  cet  officier 
éUient  les  crimes  de  trahison  commis  hors  du  royaume.  Dans  des  temps  de  trou- 
bles et  de  révolution,  tels  que  le  commencement  du  règne  d'Edouard  IV,  quel- 
ques personnes  furent  jugées  en  vertu  de  la  loi  martiale  à  la  cour  du  connétabfe. 
Mais,  en  général,  la  juridiction  criminelle  exercée  par  ce  tribunal,  tout  abusive 
c|«i*elte  était,  ne  justifie  pas  les  expressions  exagérées  dont  Hume  s^esA  servi. 
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tiki  qae  telle  n'était  pas  rancienoe  oMStitiitioii  de  TAttgMtrrt. 
fiUe  n'avait  rieo,  abeolnroent  rien,  des  formes  répuUioain^.  ToiH 
aembiait  a?oir  sa  source  dans  la  monarchie,  tout  se  rapportait  è 
son  avantage  et  à  son  honneur.  Le  langage  des  suppliques  était 
toujours  humble,  dans  la  bouche  même  des  communes,  lorsqu'eHas 
étaient  le  plus  animées  ;  il  n'était  jamais  question  de  la  prérogaiife 
que  dans  des  termes  larges  et  pompeux.  Nous  pouvona  plus  iiatu- 
rellenient  encore  noua  attendre  à  trouver  dans  les  livres  de  droit 
une  déférence  excessive  pour  le  pouvoir  :  les  juges  osaient  i  peine 
regarder  k  défense  de  la  liberté  des  sujets  comme  un  de  Icmni  de- 
voirs ;  ils  avaient  conMamment  devant  les  yeux  l'image  gigattteaqne 
de  la  prérogative  agitant  ses  cent  bras.  Trompé  par  cet  esprit  mo- 
narchique qui  domine  Sans  contredit  dans  tous  nos  livres  de  juris- 
prudence. Hume,  accoutumé  à  une  libéralité  philesopliiqiie  dans 
les  principes  du  gouvernement,  et  au  langage  démocratique  qu'ad- 
mettent les  formes  plus  modernes  de  la  constitution,  comme  con- 
séquence nécessaire  de  la  liberté  de  la  presse,  eut  le  tort  de  sup- 
poser qae  toutes  les  limites  du  pouvoir  royal,  au  quatoraième  et 
au  quinxième  siècle,  étaient  au»i  indéterminées  dans  la  loi  et  dans 
l'opinion  publique  qu'exposées  è  être  méconnues  par  la  force.  Le 
contraire  a,  je  crois,  été  suffisamment  démontré  par  la  série  dadas 
parlementaires  que  j'ai  produits.  Cependant  on  trouve  dans  le  traité 
de  sir  John  Fortescue,  de  Laudibuê  Legum  Àngliei  un  pass^^  9 
précis  et  si  convaincant,  qu'on  ne  saurait  se  dispenser  de  le  citer 
k>rsqu'on  écrit  sur  la  constitution  d'Angleterre.  Ce  personna^^  dis- 
tingué, après  avoir  rempli  les  fonctions  de  cA^-^/u^fîce  du  Banc  i» 
Roi  sous  Henri  YI,  fut  gouverneur  du  jeune  prince  de  Galles, 
pendant  sa  retraite  en  France,  et  reçut  de  ses  mains  la  charge  de 
chancelier.  Il  ne  faut  point  oublier  que,  dans  un  traité  composé 
uniquement  pour  l'instruction  d'un  prince  qui  avait  l'espoir  de 
régner  sur  l'Angleterre,  Fortescue  a  mis  autant  de  soin  à  marquer 
les  limites  du  pouvoir,  que  des  jurisconsultes  postérieurs  en  ont 
mis  à  faire  prévaloir  les  doctrines  de  la  prérogative  arbitraire. 

«  Un  roi  d'Angleterre  ne  peut  changer  à  son  gré  la  loi  de  la 
a  terre  ;  car  la  nature  de  son  gouvernement  n'est  pas  seoleaient 
a  royale^  mais  encore  politique.  Si  elle  était  purement  royale^  3 
a  aurait  le  pouvoir  de  faire  telles  innovations  et  changements  qu'il 
a  lui  plairait  dans  les  lois  du  royaume^  d'imposer  des  tailles  et 
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»  tr^  droits  o&éreax  sur  les  sujets,  soit  qu'ils  le  voulussent  ou  bou^ 
»  et  sans  leur  consentement.  C'est  de  cette  espèce  de  gouyeme- 
»  ment  qu'il  est  question  dans  tes  lois  crviks,  quand  elles  disent  : 
•»  Quod  prmeipi  placuù^  legis  hahet  xnforem.  Mais  il  en  est  bien  au- 
»  trement  d'un  roi  dont  le  gouvernement  est  poZtMf  uf ,  ^arce  qu'il 
9  ne  peut  introduire  aucun  changement  ou  innovation  dans  les 
»  lois  du  royaume  sans  le  consentement  des  sujets,  ni  les  charger, 
m  contre  leur  volonté ,  dImpAts  extraordinaires  ;  de  sorte  qu'un 
9  peuple  gouverné  par  des  lois  faites  avec  son  consentement  et  son 
m  approbation  jouit  tranquillement  de  ses  propriétés  sans  craindre 
»  d'en  ôtre  dépouillé  par  le  roi  ou  tout  autre.  C'est  aussi  ce  qui 
m  peut  arriver  sous  un  prince  absolu,  pourvu  qu'il  ne  dégénère  pas 
»  en  tyran  :  et  c'est  en  parlant  d'un  tel  prince  qu'Aristote  dit, 
»  dans  le  troisième  livre  de  sa  politique,  quU  estjdîM  ai>aniageu9o 
»  pàw  une  cité  déirû  gottveméê  par  un  homnte  de  hien  que  par  âe 
»  hownes  lois.  Mais  comme  il  n'arrive  pas  toujours  que  la  personne 
»  qui  préside  aux  destinées  du  peuple  soit  douée  de  ces  bonnes 
»  qualités,  saint  Thomas ,  dans  son  livre  De  Regimine  JPrtnctptftn, 
»  qu'il  composa  pour  le  roi  de  Chypre,  manifeste  le  désfar  que  les 
»  institutions  d'un  royaume  soient  telles,  que  le  roi  ne  puisse  pas 
»  avoir  la  faculté  de  tyranniser  son  peuple;  c'est  ce  qui  n'a  lieu 
»  que  dans  le  cas  actuel,  c'est-à-dire  quand  le  pouvoir  souverain 
»  est  restreint  par  les  lois  politiques.  Réjouissez-voas  donc,  mon 
»  bon  prince,  de  ce  que  telle  est  la  loi  du  royaume  dont  vous  hé- 
»  riterer  un  jour,  parce  que  vous  y  trouverez,  ainsi  que  vos  sujets, 
9  votre  sécurité  et  votre  bonheur  *. 

Fortescue  donne  è  ces  deux  grandes  divisions  d'administration 
publique ,  le  gouvernement  absolu  ou  royaU  pour  me  servir  de  son 
expression,  et  le  gouvernement  politique,  deux  origines  différentes, 
la  conquête  et  le  contrat.  En  parlant  des  gouvernements  de  la  se- 
conde espèce,  il  proclame  en  termes  énergiques  une  vérité  rarement 
agréable  aux  princes,  c'est  que  ces  goufernements  ont  été  institués 
par  le  peuple  et  pour  l'avantage  du  peuple.  Il  cite  à  cette  occasion 
la  définition  semblable  qu'a  donnée  saint  Augustin  d'une  société 
politique.  «  De  même  que  dans  un  corps  humain  la  tète  ne  peift 
n  changer  ses  nerfs  et  ligaments,  ni  refuser  aux  différents  membres 

I  Fortescue,  de  Laudihtu  Legum  Angliœ,  c.  9. 
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»  l'énergie  qui  leur  est  propre»  ou  la  quantité  de  sang  nécessaire  à 

>  leur  existence  ;  de  ménae  un  roi ,  qui  est  la  tête  du  corps  poli* 
t  tique  9  ne  peut  en  changer  les  lois,  ni  enlever  au  peuple  ce  qui 

>  lui  appartient  contre  son  consentement.  Cette  comparaison  « 
»  prince,  »  ajoute  For lescue,  «  vous  indique  le  véritable  but  de  tout 
»  royaume  politique,  et  doit  vous  faire  sentir  quelles  sont  les  bornes 

>  du  pouvoir  royal  relativement  aux  lois  et  aux  sujets.  Le  roi  est 
»  appelé  à  protéger  la  vie,  les  propriétés  et  les  droits  de  ses  sujets; 
%  telle  est  la  véritable  cause,  la  seule  fin  pour  laquelle  le  peuple  lui 
n  a  délégué  le  pouvoir  ;  tel  est  aussi  le  seul  pouvoir  auquel  il  puisse 
»  justement  prétendre.  Ainsi  donc,  pour  répondre  en  peu  de  mots 

>  à  la  question  que  vous  m'avez  adressée  sur  les  dififérents  droits 
»  auxquels  les  rois  peuvent  prétendre  à  l'égard  de  leurs  sujets,  j*aî  la 
»  ferme  opinion  que  la  mesure  de  ces  droits  dépend  uniquemest 
B  des  différentes  natures  de  leur  institution  primitive,  comme  vous 
»  pouvez  facilement  le  déduire  de  ce  que  j'ai  avancé  plus  hauL 

>  C'est  ainsi  que  le  royaume  d'Angleterre ,  qui  doit  son  origine 

>  à  Brutus  et  aux  Troyens  qui  le  suivirent  de  Tltalie  et  de  la 
»  Grèce,  devint  une  espèce  de  gouvernement  mixte,  à  la  fois  rojd 
a  et  polùique  ^.  » 

l\  serait  trop  long  de<ïiter  tous  les  autres  passages  du  même  gentt 
que  Ton  trouve  dans  ce  traité  de  Fortescue  et  dans  celui  qui  a  pour 
titre  :  De  Indifférence  qui.^isU entfe  uue Monarchie  absolue  et  um 
Mmiarchie  limlée,  trailé  qui  D*ast  cependant  guère  qu'une  tradoo 
tion  du  premier  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  nature  du  gourer^ 
nement  dAngleterre  ^.  Cette  doctrine,  confirmée  comme  elle  Test 
|iar  le  livre  dessti^tuts  et  par  les  r^les  du  parlement,  détruit  asswi* 
ment  les  opinions  émises  dans  l'histoire  de  Hume.  J'ai  déjà  remarqué 
que ,  frappé  de  la  prévention  manifeste  qui  avait  porté  quelques 
âcarivaip^  un$he  à  représenter  la  constitution  apglaise  comme  parve- 
ime t  pour  ainsi  dire,  dès  son  berceau,  à  son  état  acbiel  de  perfectioa, 
et  entraîné  d'ailleurs  par  certains  préjugés  personnels,  cet  historien 

.  f  C.  13. 

t  Comme  le  dernier  traité  fut  écrit  soas  Edouard  TV,  que  Fortescue,  en  si  qualitl 
de  lançastrien  amnistié,  devait  se  garder  d'offenser,  et  qu'en  effet  il  chercha  à  sa 
concilier  dans  cet  écrit  et  dans  d'autres,  il  est  évident  que  les  principes  de  intr- 
narcbie  limitée  étaient  aussi  pleinement  reconnus  sous  son  règne,  malgré  les  ac^ 
tes  particuliers  de  violence  qu'on  y  rencontre,  qu'ils  l'avaient  été  sous  les  princes 
de  la  maison  de  Lancaster. 


coMSTiTcmoif  d'anglbtbbrb.  137 

distingaé  s'était  laissé  aller  à  an  système  également  erroné  dans  un 
sens  contraire.  Gomme  il  a  suivi  une  marche  rétrograde»  et  qu'il  est 
arrivé  aux  temps  de  la  dynastie  des  Pkntagenets  avec  des  opinions 
déjà  formées,  et  même  consignées  dans  ses  volumes  précédemment 
publiés,  il  était  disposé  à  saisir  avec  empressement,  à  exagérer  même 
toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  indiquer  une  civilisation  peu 
avancée  ou  des  lois  méconnues  et  violées  ^.  Nous  attribuerons  en 
grande  partie  4^  défaut  à  son  ignorance  de  la  jurisprudence  an- 
glaise ,  ignorance  qui  le  rendait ,  jusqa*à  un  certain  point ,  peu 
propre  a  écrire  notre  histoire  :  on  rencontre  souvent  dans  son 
ouvrage  des  erreurs  qu'une  connaissance  ordinaire  de  la  loi  de  la 
terre  lui  eût  épargnées. 

C'est  une  circonstance  honorable  pour  l'Angleterre,  que  Histoire 
d'aucun  pays  ne  présente  si  peu  d'exemples  de  condamnations  illé- 
gales sur  des  accusations  de  délits  politiques.  On  avait  à  peine  quelque 
idée  de  la  torture  judiciaire,  et  elle  ne  fut  jamais  reconnue  par  la  loi  ^» 
La  sentence  rendue  dans  les  affaires  capitales,  invariablement  filée 

I  Voici  un  exemple  de  sei  préjugés.  Dans  la  neurièroe  année  de  Richard  n, 
rimp^t  sur  la  laine,  consenti  jusqu'à  la  Sainl-Jcan-Baplisle  suivante,  devait  être 
suspendu  depuis  cette  fêle  jusqu'à  la  Saint-Pierre,  et  recominencer  alors  ;  le  ioiÉL 
afin  qu'il  ne  pût  être  réclamé  comme  un  droit.  BqU  Parl.^  t.  TII,  p.  314.  Uuite  a 
signalé  cette  disposition  <  comme  indiquant  une  précision  fu*on  ne  devait  paf 
»  attendre  de  ces  temps  gro$sier$.  »  Cette  épithète  nous  découvre  Je  fondement 
de  ses  erreurs.  Le  siècle  de  Hichard  II  mériterait  peut-être,  i  certains  égards, 
d*étre  qualifié  de  siècle  grossier  ;  mais  assurément,  sous  le  rapport  de  la  pra- 
dence  et  de  la  circonspection,  de  la  précision  et  de  TeucUtude  da  langage^  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  le  regarder  comme  inférieur  même  au  nôtre.  Si  Hume 
avait  jamais  pris  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur  les  décisions  légales  rapportées  dans 
les  recueils d*arrêts  de  ces  temps  {year  6oo^),  il  aurait  été  surpris  non-seulement  de 
IsakfTieUUm  extraordinaire,  nais  encore  de  la  sufftilité  de  logique  qui  yrègne^ 
subtilité  qui  n'est  surpassée  dans  aucun  des  traités  de  méthaphysique  de  Hum* 
lui-même. 

i  Pendant  rinstruction  du  fameux  procès  des  Templiers  sous  Edouard  II,  1^»* 
cheTéque  d'York,  après  avoir  interrogé  quelques-uns  de  ces  chevaliers  qui  ae 
trouTèrent  dans  sa  province,  éprouva  quelques  doutes  qu'il  soumit  à  différents 
moines  et  théologiens.  La  plupart  de  ses  questions  étaient  relatives  au  fond  de 
l^afifaire;  mais  l'une  d'elles,  qu'il  eût  sans  doute  été  plus  convenable  de  soumet- 
tre à  des  jurisconsultes  qu'à  des  théologiens,  consistait  à  savoir  si,  dans  le  cas 
où  la  torture  serait  te  seul  moyen  d'obtenir  des  aveux  du  plus  grand  nombre, 
il  pourrait  faire  usage  de  ce  moyen;  ucet  tioc  m  eecico  anglijî  ri'kqvai  tifot 
Fi:F.niT  VEL  AL'DiTvi?  e(  SX  (orqucndi  sunU  ulrùm  per  clet-icos  vellaïcos?  Eldato, 
quàdf^vuxs  oxrviifôTORTon  i.ivE.tiRi  vALEATtn  AngliàtUlrum  pro iQrtoribtutnîlteT^ 
dum  sU  ad  parla  iransmarituu?  Walt.  Uemingford,  p.  256.  ^ 
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par  la  eoutame,  n'accord&it  rltn  à  la  vengeaiiee  ni  è  TindigiiatiMi* 
Il  serait  difficile  de  Dommer  une  seule  personne  qui  ait  subi  la  peine 
de  mort  sans  avoir  été  jugée ,  excepté  dans  les  temps  les  plM  era* 
geux  des  guerres  civiles.  Si  les  droits  des  jurés  étaient  quelquefois 
éludés  par  des  juridictions  irrégulières»  ils  étaient  dtt  moins  toojoors 
sacrés  aux  yeux  des  cours  de  justice  ;  et,  dans  toutes  les  vieisailudas 
de  la  liberté  civile,  on  n'osa  jamais  mettre  en  qoestion  le  premier 
droit  de  tout  homme  libre,  droit  que  nous  ont  transmis  les  Saxons 
nos  ancêtres,  celui  d'être  jugé  par  nos  pairs.  Un  juste  intérêt  pour  la 
sûreté  publique  prescrit  sana  doute  de  punir  sévàrenMnt  les  réfeitéi 
et  les  complots  ;  mais  l'appréciation  de  ces  crimes,  lorsqu'elle  a  éli 
confiée  aux  souverains  et  à  leurs  conseillers ,  est  devenue  TiasInH 
ment  le  plus  formidable  du  despotisme.  Dans  les  temps  d'une  crvili^ 
sation  imparfaite,  lors  même  qu'il  existe  un  esprit  général  de  liberté 
politique ,  le  caractère  légal  de  la  trahison  sera  eommonémenl 
indéterminé ,  et  les  jurisconsultes  sont  peu  disposés  k  donner  mw 
plus  grande  précision  à  cette  partie  des  loi»  criminelles*  Ln  imtnre 
du  crime  de  trahison  parait  avoir  été  très^incertaine  en  Angtelerre 
avant  le  statut  d*£douard  III.  Si  cette  loi  mémorable  ne  ééterarian 
pas  cette  espèce  de  crimes  avec  toute  la  précision  possible,  et  nous 
sommes  obligés  d'en  convenir,  du  moins  elle  prévint  ces  vengeances 
de  la  tyrannie  qui  souillent  les  annales  des  autres  États.  L*éloge 
cependant  n'est  que  relatif  :  il  est  presque  impossible  de  ne  pai  rt/ÊH 
contrer  quelques  exemples  de  condamnations  bien  rigoureuses,  sinon 
illégales,  dans  des  temps  de  violence  et  pendant  des  changeoBents  da 
dynastie.  Peut-être  les  circonstances  ontnelie»  élé  qvalquefeincmH' 
gérées  par  tes  historiens.  Rien  ne  pouvait  être  pins  illégal  que  la 
condamnation  du  comte  de  Cambridge  et  de  lord  Scrop,  en  i415« 
s'il  est  vrai,  comme  le  disent  Carte  et  Hume,  qu'ils  ne  ftareni  pnlat 
entendus  dans  leur  défense;  mais  il  est  peut-être  douteux  qa^m 
trouve  dans  le  rôle  une  preuve  bien  positive  de  ce  fait  ^.  Om  m 
voit  pas  du  moins  qu'il  y  ait  eu  en  cette  occasion  de  motif  suffiianl 
pour  agir  avec  une  telle  irrégularité,  puisqu'ils  avonaient  eux-ménes 
qu'ils  avaient  trempé  dans  une  conspiration.  Hume  regarde  comme 
extrêmement  irrégulières  et  illégales  les  procédures  judiciaires  ^ni 
furent  dirigées  contre  sir  John  Mortimer  dans  la  seconde  année  du 

I  Bol.  Parl.^  t.  IV,  p.  G5. 


idfiieâaHeiiri  VI  ^.  Gepeiulant  eues  etireot  Iîd«  par  acte  &Mmud$r^ 
acte  qu'on  ne  saurait  appeler  illégal  ;  et  on  ne  doit  pas  les  trouyet 
trop  rigoureuses.  Mortimer  s'était  échappé  de  la  tour,  où  il  était 
fonferiné  coame  prévenu  de  trahison  :  c'était  mi  crime  capital 
d'après  la  loi  commune.  £t  la  priaeipale  irrégularité  da  cette  affaire 
fêstM  avoir  consisté  en  ce  qu'on  eut  recours  au  parlement  pour  lo 
foire  condamner  pour  crime  de  trahison,  tandis  qu'il  avait  déjà  en^ 
Qooru  la  mort  pour  un  autre  crime* 

Je  ne  voudrais  pas  attrilHier  à  l'inOuence  des  principes  twry$  ce 
^oi  peut  s'eiplK|iier  autrement,  le  succès  qu'a  graduellement  (d>teBu, 
depuis  sa  piAUcation  *  la  théorie  historique  de  Hume  sur  notre 
OHistttBtion.  L'opinjon  qui ,  depuis  la  révolution  »  et  même  depuis 
le  règne  de  Jacques  V%  s'était  prononcée  si  fortement  en  faveur  do 
TanUquité  de  nos  libertés,  semble  maintenant ,  dans  les  classes  les 
plus  élevées  et  les  plus  instruites»  avoir  pris  une  direction  diamètre* 
lement  opposée*  Quoiqu'il  puisse  encore  nous  arriver  <|uelquefois 
d*entendrd  un  démogoguo  pérorer  sur  le  wilUnag$moif  il  est  bien  plus 
ordinaire  de  trouver  des  hommes  sensés  et  libéraux  qui  ne  voient 
deae  la  Grande  Clbarte  elle-même  que  le  résultat  d'une  querelle  de 
peu  d'intérêt  entre  ie  roi  et  sos  barons»  Des  actes  de  violence  et 
l'iiûurtioe  t  qui  frappent  i  plus  que  l'ensemble  des  événements^  le 
lecteur  superficiel  qui  s'en  rapporte  à  des  compilations  modernes» 
sojit  choisis  et  exposés  pour  donner  une  juste  idée  des  lois  et  de  la 
DMBÎèrodont  elles  étaieot  exéoutées^^Noua  sommes  induits  en  erreur 
par  la  perlection  relative  de  nos  liberté»  aotueUes»  et  nous  oublions 
qoù  nous  sommes  bien  moins  redevable  de  la  supériorité  de  nos  ga* 
mntiet  à  la  loi  positive  qu'au  centrale  exercé  sur  le  gouvernement 
par  la  ;)resse,  organe  da  Topinion  publique,  et  i  la  propagatien  des 
priftC4)es  libéraux  qui  se  répandent  par  te  même  moyen.  Voilà 
comme ,  dégoûtés  par  le  résultat  d'un  parallèle  qu'on  ne  pouvait 
r^boMMblement  établir,  nous  détournons  les  yeux  de  ces  monu'* 
nenta  qui  nous  attestent  la  liberté  réelle ,  quoique  imparfaite ,  de 
noa  aneôtres  ;  et  nous  voudrions  nous  laisser  persuader  que  l'en- 
semble des  institutions  politiques  de  l'Angleterre,  jusqu'au  moment 
OH  les  communes  prirent  sur  eUes  de  faire  valoir  leurs  droits  natu- 
rels contre  Jacques  I""',  n'était  tout  au  plus  qu'un  fantôme  de  privi- 

I  Mol.  Pari,  t. IV,  p. Ml* 
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léges  popoltireSf  à  peine  reeesaiu  e&  JthAeriet  et  }«iMte  iiuiptfllti 
dans  la  pratique. 

Ce  système,  isolé  des  conséqaeaees  aerfiles  cpe  9rady  et  Carte 
oot  essayé  d'en  tirer,  n'admet  peat*6tre  pas  d'antre  cAJectkm  easen- 
tielle  que  son  défaut  de  vérité  historique.  A  IHeu  ne  pinte  que 
notre  droit  à  un  gooTernement  juste  et  libre  dépende  de  la  déctsieii 
d'un  tribunal  d'éruiUts!  Il  est  cependant  généreux,  cet  ot^ueil  qui 
rattache  à  la  mémoire  de  nos  ancêtres  le  sentiment  de  la  liberté 
héréditaire  ;  et  c'est  un  argument  asseï  puissant  à  opposer  à  eeu 
qui  paraissent  indifférents  è  la  cause  de  cette  liberté,  que  le  carac- 
tère de  la  plus  brare  et  de  la  plus  Tertueuse  des  nations  D*ail  pat 
dépendu  des  accidents  de  race  et  de  climat,  mais  qu'il  se  soil  Conaé 
par  degrés  sous  l'îBflueace  bienfaisante  des  droits  dnis  tranaaib 
comme  un  héritage  ineonteitable  à  trarers  une  longue  sotte  de 
générations. 

Il  est  sans  doute  conrenable  et  intéressant  d'examiner  par  queb 
moyens  les  Anglais  acquirent  et  coosenrèrent  cette  liberté  poIRique 
qui,  dès  le  quinxième  siècle,  était  un  objet  d'admiration  pour  les 
étrangers  les  plus  judicieux  ^.  On  doit  placer  au  premier  rang  le 
ferme  et  sincère  attachement  des  Anglais  pour  leurs  lois.  L'égaSté 
civile  de  tous  les  hommes  libres  d'un  rang  inférieur  à  la  pairie,  le 
respect  que  les  pairs  eux-mêmes  devaient  aux  décrets  d'une  jusKee 
impartiale,  leur  participation  eux  charges  publiques,  avantages  m- 
connus  aux  autres  États,  contribuaient  è  identiier  les  intérêts  et  i 
confondre  les  sentiments  de  l'aristocratie  et  do  peuple  ;  de  ces  deux 
dasses  dont  les  dissensions  et  les  jalousies  mutuelles  ont  été,  dans 
une  foule  de  circonstances,  le  plus  sâr  espoir  des  princes  quiViaaiat 
au  pouvoir  arbitraire.  L'Angleterre  était  le  seul  État  qui  n'eât  poiaC 
&  souffrir  la  supériorité  oppressive  d'un  ordre  privilégié.  La  |»énH 
gative  royale  n'était  pas  moins  limitée  danà  plusieursautres royaumes. 
Les  statuts  d'Aragon  contenaient  un  plus  grand  nombre  de  dispo- 
sitions répressives  des  abus.  Le  droit  de  résister  par  les  armes  k  m 
gouvernement  tyrannique  s'exerçait  plus  souvent  en  Castille.  Mais 
il  n'y  avait  aucun  pays  où  le  peuple  eût  des  lois,  et  je  crois  même, 
en  général,  une  administration,  qui  offrissent  autant  de 


«  Philippe  de  ConuDioes,  toutes  les  fois  qu*il  en  trouve  Toccasioa,  lémofgM 
son  estime  pour  le  gouvernement  anglais.  Toir  Dotaamient  L  4,  e.1,  ei  L  a,  cft. 
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l^wr  h  Ubtrté  hiditidaelle  et  la  propriété  privée  que  cdles  de  I'Ab- 
gleterre.  Aussi  les  classes  moyennes  prospéraient  d'une  manière 
remarquable  oon-seulement  dans  les  tilles,  mais  encore  dans  les 
campagnes,  oè  elles  se  livraient  aux  travaui  de  l'agriculture.  «  11 
»  n'y  a  guère  de  petit  village,  dit  Sir  1.  Fortescue,  ou  Ton  ne  trouve 
»  un  dievalier,  un  écuyer,  ou  qudque  bon  chef  de  famille  com- 

•  munément  appelé  fra$Meyn  ^,  possesseur  de  biens  considérables  ; 
»  sens  compter  ceux  qu'on  appelle  francs  tenanciers ,  et  nombre 

•  i'yeamen  jouissant  de  biens  suffisants  pour  composer  un  bon 
»  jury.  »  Je  m'arrêterai  plus  particulièrement  À  deux  causes  qui  ont 
eu  une  très-grande  influence  sur  le  développement  graduel  de  notre 
constitution  :  d'abord,  les  projets  de  conquêtes  continentales  qui 
occupèrent  longtemps  notre  gouvernement;  ensuite  la  manière 
dont  les  idées  d'insubordination  et  de  résistance,  inhérentes  aux 
principes  féodaux,  furent  modifiées  par  les  prérogatives  des  pre- 
mier rois  normand. 

I.  Lorsque  Guillaun»e-Ie-Conquérant  monta  sur  le  tréne  d*An« 
gleterre,  le  roi  de  France  n'avait  guère  d'autre  pouvoir  que  celui 
qi'il  possédait  comme  héritier  des  grands  fiefs  de  la  famille  des 
Capets.  La  guerre  contre  un  tel  potentat  n'était  pas  fort  à  craindre, 
et  Guillaume,  indépendamment  de  ses  immenses  revenus,  pouvait 
exiger  le  service  féodal  de  ses  vassaux,  service  qu'il  avait  étendu 
aux  expéditions  d'outre^mer.  Cette  situation  respective  varia  peu 
jusqu'à  la  perte  de  la  Normandie  ;  car  les  acquisitions  de  Henri  II 
maintinrent  ce  prince  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  couronne  de 
France  y  et  les  dilapidations  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  domaines 
royaux  soib  les  successeurs  de  Guillaume  furent  compensées  par 
les  ressources  arbitraires  à  l'aide  desquelles  ces  monarques  rem- 

_9_ 

plissaient  leur  Echiquier.  Mais,  sous  les  règnes  de  Jean  et  de 
Henri  III,  la  position  de  l'Angleterre,  ou  plutôt  de  son  souverain 

«  Par  frankîeyn  doqs  deyons  entendre  ici  ce  que  nous  appelons  un  écuyer  ou  un 
gentilhomme  campagnard,  comme  dans  Cbaucer.  Car  le  mot  esquire  (  éeuyer)  ne 
t*eflifloyail,  du  temps  de  Fortescue,  que  dans  un  sens  limité,  et  ne  s^appliquaii 
qu*aux  fils  de  pairs  et  de  chevaliers,  ou  à  ceux  qui  aTalent  obleau  u  titre  par 
nomination  ou  par  quelque  autre  moyen  légal. 

Puisque  j*ai  parlé  ici  de  Chaucer,  j'ajouterai  qu«  le  prologue  de  ses  Contes  de 
Caniorbéry  est  lui-même  tin  témoignage  continuel  de  Tétat  d*aisance  et  de  pros- 
périté dans  lequel  vivaient  les  classes  moyennes  en  Angleterre,  et  en  même  temps 
de  cette  courageuse  indépendance  et  de  cette  originalité  de  caractère  qui  les  di^- 
tinguaieot,  et  qui  étaient  les  fruits  de  Taisance  et  d«  la  liberté. 

If.  7 


par  rapporta  k  F-rai^e,  subit  un  cbengetnc»^  très^déstfaoUgOBi* 
La  perte  dd  la  Normandie  rompit  les  relatioas  qui  éliraient  eplie 
la  noblesse  anglaise  et  le  continent.  Les  nobles  anglais  n'avaieat 
plus  de  propriétés  à  défendre,  et  ne  prenaient  pas  assez  d'ialMt 
mÀi  affaires  de  la  Guyenne  pour  y  faire  la  guerre  k  leursfcaia.  Lear 
service  féodal  fut  alors  commué  en  un  eâcuage;  mais  le  produit.  4e 
cet  îinp6t  était  loin  de  pouvoir  faireface  aux  dépenses  qu'eptraioait 
une  campagne  prolongée*  Les  tailles  des  viltes  royales  et  de^tm^s 
du  domaine,  le9  eitorsioos  d'argent  sur  les  juifs,  enfin  tous  ka  abus, 
toutes  les  oppressions  féodales,  ne  suffisaient  plus  pour  remplir  le 
trésor»  constamment  épuisé  pour  la  défense  do  l'héritage  d'Èléoaai^ 
contre)  les  forces  croissantes  de  la- France.  On  n'avait  pas  osé»  jsops 
le$  règnes  même  les  plus  arbitraires,  imposer  une  taxe  générateur 
Jes  propriétaires  dans  d'autres  oas  que  ceux  déterminés  par  la  l^i 
féodale^  L'établissement  de  la  Grande  Cbarte,  la  feibles^e  et  Vm- 
popularité  de  Henri  III,  rendirent  «ne  telle  n^mre  ea^eoreplas 
impraticable.  On  demandait.dono constamment diea  subsides;  ipais 
le  roi  était  alors  obligé  de  convoquer  le  parlement,  d*entendre  sfs 
plaintes,  et  d'acquiescer  à  ses  demandes,  s'il  ae  pouvait  les  éloAy. 
Ge3  besoins  se  firent  sentir  d'une. masiàre  flm  pressante  soas 
Edouard  V\  Ce  xnonarque  ambitieui^  ne  pouvait  voir  d*Qn  œil  bas- 
quille  les  uaurpattons  d'un  rival  tel  que  KiiUppe-lQ'^Bel,  non  moips 
ambitieux  que  lui,  quoique: moins  distingué  par  sa  bravoure par- 
sonnelle*  Les  circonstances  qui  aeoompagnèrentlaconfirmetiopdps 
chartes  nous  font  assez  connaître  quel  avantage  les  aoiisi  de  la  K- 
berté  surent  tir^r  de  cette  ardeur  pour  Ja  guerre  contififentale* 

Ce  statut,  qui  déclara  illégales  toutes  los  tailles  noa  consent 
par  le  pajijement,  n'empécba  pas»  il  est  vrai,  pendant  quelqi^  tMps 
que  ces  impéts  ne  fussent  parfois  levés  ;  mais  désarmai  il  àfiW^ 
bien  plus  difficile  de  faire  la  guerre  en  France  ou  en  Ëcoiaet  d'aa- 
tretenir  des  flottes,  ou  même  de  maintenir  à  la  cour  cette. i^ag^i- 
ficence  qui  caractérisait  Tâge  de  la  chevalerioi  sans  avoir  continuel- 
lement recours  à  la  chambre  des  communes.  Edouard  lU  consulta 
peu  les  intérêts  de  sa  prérogative  lorsqu'il  étendit  le  bras  pour  saisir 
en  Fnetnce  l'ombre  d*une  couronne.  |l  se  trouva  forcé  d'ass^pl^^f 
son  parlement  presque  tous  les  ans,vet  souvent  ménne  de  tefiir.plu^ 
d'une  session  par  an.  Alors  les  représentants  de  l' Angleterre  s'ac- 
coutumèrent à  faire  des  remontrances  et  à  n'accorder  4ue  dei  sub- 
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sfdes  ednâttioomls.  Quoiqu'il  Itnv  arrivât  sotitent,  hyrâqM  Edouard 
était  âtt  plus  haut  pofitt  de  sa  gloire  et  dans  la  rigueur  de  l'Age, 
de  ne  pas  obtenir  le  redressement  immédiat  des  ftbos,  ils  n'en  rem- 
pKssaient  pas  moins  peu  à  peu  le  réle  des  statuts  de  dispositions 
favorables  à  la  liberté  de  leur  pays.  Enhardis  par  leurs  relations 
Mutuelles  et  par  l'appui  de  l'opinion  publique,  ils  acquirent,  avant 
la  in  du  règne  d'Edouard ,  et  plus  «ntore  pendant  celui  de  son 
pètrt'-filat  le  pouvoir  de  conlréler,  de  prévenir  et  de«  punir  les  abus 
de  l'administration.  Le  fondement,  la  clef  de  ces  privilèges  si  im- 
portants et  si  étendus  était  le  droit  de  refuser  l'impét  Sans  les 
longues  guerres  dans  lesquelles  nos  rois  se  trouvèrent  engagés , 
d^abord  par  la  possession  de  la  Guyenne  et  ensuite  par  leurs  pré- 
tentions à  la  couronne  de  France,  il  leur  eût  été  feoile  de  se  sous* 
traire  k  Timportunité  des  remontrances,  en  évitant  d'assembler  le 
parlement.  Car  il  faut  avouer  que  les  prodamations  royales  et  les 
ordonnances  du  conseil  avisent  une  autorité  qui  différait  peti  de 
eeUe  des  actes  émanés  en  pouvoir  législatif^  et  des  tribunaux  com- 
plaisants les  emsent  bieatM  interprétées  de  manière  k  leur  assurer 
toute  la  force  des  statuts^ 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  que  les  libertés  de  l'Angleterre 
ont  été  achetées  au  prix  du  sang  de  nos  pères.  C'est  une  assertion 
pompeuse,  et  qui,  jusqu^à  un-  certain  point,  est  asset  conforme  è  la 
vérité.  Mais  il  est,  en  général,  bien  pins  exact  de  dire  qu'ils  ache- 
tèrent ces  libertés  avec  leur  argent.  La  plupart  de  notf  meilleures 
lois  et  la  Grande  Charte  elle-même,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui 
confirmée  par  Henri  III,  forent  obtenues,  dans  le  sens  le  plus 
littéral  du  mot ,  par  un  mardié  à  prix  d'argent  avec  )a  couronne. 
Dans  plusieurs  des  parlements  d'Edouard  111  et  de  Richard  II , 
cette  vente  de  redressements  est  négociée  en  termes  aussi  clairs  et 
a\eo  aussi  peu  de  scrupule  que  s'il  se  Mt  agi  de  l'affaire  la  plus 
légitime  entre  deux  marchands.  Tant  i\  est  vrai  que  la  bienveil- 
lance volontaire  entrait  pour  peu  de  chose  dans  ces  actes  que  notre 
constitution  qualifie  respectueusement  de  concessions  du  trône;  et 
tant  il  est  vrai  que  ces  souverains,  quoique  nous  ne  puissions  refuser 
notre  admiration  aux  nobles  vertus  d'Edouard  III  et  de  Henri  V, 
ont  peu  de  titres  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  comme  bien- 
faiteurs de  leur  peuple  ! 
IL  Loin  de  reposer  sur  le  principe  d'tme  aveugle  et  servlle  obéis- 
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sauce ,  la  relation  qa'èlaUissaît  la  lenare  féodale  entre  le  seignrar 
et  son  tassai  permettait  la  dissoIttUon  du  eoBtrat  lor84|u*il  élail 
Ttolé  par  f  une  ou  l'autre  des  parties.  Cette  règle  s'appliquait  ouson* 
rerain  comme  aux  sefgneurs  inférieurs.  En  France,  où  le  sjetèBie 
domina  dans  toute  sa  force,  Fautorité  du  roi  fut»  pendant  plusîean 
siècles»  plutôt  féodale  que  politique.  Si  un  vassal  était  lésé  et  qot 
justice  lui  fàt  reftesée,  il  envoyait  un  déi,  c*est-à*dire  sa  renoncîa* 
tion  de  fidélité  au  roi,  et  il  avait  le  droit  d'en  appeler  à  son  épée 
pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs.  Jl  en  résultait  une  hittei 
qtri  se  terminait  comme  une  guerre  entre  deux  puissances,  par  mi 
traité  avantageux  ou  défavorable,  suivant  la  chance  des  armes.  Ce 
système  convenait  assez  à  la  situation  de  la  France;  les  pairs  de  ci 
royaume  n^avaient  entendu,  dans  le  principe,  reconnaître  dans  la 
maison  de  Capet  qu*une  suprématie  nominale  :  nais  il  était  évi» 
demmënt  incompatible  avec  une  monarchie  régulière^  coame  était 
le  gouvernement  de  l'Angleterre.  Guiilaome  et  ses^  snocesaeart 
surent,  par  leur  sévérité,  contenir  l'esprit  turbulent  de  leurs  nofalfss^ 
et  recueillirent  tout  l'avantage  des  tenurei  féodales»  sans  se  so«r 
mettre  aux  obligations  réciproques  qu'elles  imposaîenl.  Ils  neotnK 
Usèrent,  si  je  puis  parier  ainsi,  la  force  centrifuge  du  systèmfi«  par 
la  pression  d*une  force  snpérieure,  en  maintenant  Tordre»  en  adgy- 
nîstrai^t  la  justice,  en  arrêtant  les  progrès  de  l'iafluenee  et  de  Vi>fm^ 
lencè  Ues  barons  par  une  activité ,  une  vigilance  et  une  sérvérité 
continuelles.  Restait  cependant  encore  ce  principe  originel  «  qna 
rofoéissance  était  une  eondition  subordonnée  au  bon  traitement»  et 
qu^ll  était  permis  d'en  oppeler  aux  armes  contre  un  gouvemaiaeat 
oppressif.  Cette  mesure,  nous  pouvons  le  croire,  n'était  pas  n^teaa 
réservée  pour  les  cas  d'extrême  nécessité ,  et  l'on  ne  pensait  pas 
devoir  souffrir  longtemps  avant  d*y  avoir  recours.  De  nos  jours»  nn 
prince  forcé  par  ses  sujets  armés  contre  lui  d'abandonner  yink|Qp 
prétention,  serait  considéré  comme  ayant  cassé  de  régner;  et  fou 
a  jugé  avec  raison  qu'il  était  indigne  de  la  majesté  de  la  M  Es 
reconnaître  un  droit  tel  que  celui  de  l'insurrection.  Ma»  des  sièeles 
plus  grossiers  avaient  des  idées  plus  grossières.  La  force  était 
cessaire  pour  repousser  la  force  ;  et  des  hommes  accouUunés  à 
chaque  jour  Tautorité  du  roi  provoquée  dans  une  queceUa  pri%èi^ 
je  trouvaient  pas  étrange  qu'on  lui  résistât  lorsqu'il  s'agissait  de 
là  défense  des  libertés  publiqnes. 
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Là  Grande  Charte  de  Jean  fat  gArantie  par  l*élec(iofl  de  vingt- 
diiq  barcois,  consertatears  de  ce  traité.  Si  le  roiyOUi  en  soaabsenc^^ 
le  justicier  transgressait  quelqu'un  des  articles*  quatre  de  ces  ba* 
IMS  pouvaient  demander  justice,  et,  eo  cas  de  refus,  porter  plainte 
aux  autres  membres  de  leur  corps.  «  Et  ces  barons,  avec  toutes  les 
»  Communes  du  royaume,  pourront  nous  nuire  par  tous  les  moyens 
•  qui  seront  en  leur  pouvoir,  c'est-à-dire  en  saisissant  nos  châteaux» 
9  terres  el  biens,  et  de  toute  autre  manière,  jusqu'à  ce  que  satis^ 
»  faction  leur  soit  donnée;  sauf  toutefois  l'inviolabilité  due  à  notre 
»  personne,  à  la  reine  notre  épouse,  et  à  nos  enfauts.  Et  quand  l'injus* 
»  tiee  sera  réparée,  on  nous  devra  obéissance  comme  par  le  passé  ^  » 
il  est  curieux  de  voir  la  loi  commune  de  saisie  établie  sur  cette 
échelle  gigantesque,  et  la  prise  des  châteaux  du  roi  assimilée  h  la 
mise  en  fourrière  d'un  cheval  qai  aurait  franchi  des  détures* 

La  conduite  tenue  à  l'égard  de  Henri  III  par  Guillaume,  comte  de 
Pembroke ,  un  des  personnages  les  plus  fameux  de  notre  ancienne 
Ugoire,  nous  présente  un  exemple  fort  singulier  de  l'application 
de  ce  principe  Céodal.  Le  roi  l'avait  défié,  ce  qui  équivalait  à  une 
déclaration  de  guerre  :  il  alléguait  que  le  comte  avarit  fait  une  in*^ 
JOirston  sur  les  domaines  royaux«  Pembroke  soutint  qu'il  n'était  pas 
l'agresseur,  que  le  roi  loi  avait  dénié  justice,  et  avait  été  le  pre*- 
mler  à  envahir  son  territoire;  que,  dans  cette  circonstance,  il  s'était 
tm  affranchi  de  son  hommage,  et  libre  de  résister  par  la  force  à 
la  malignité  des  conseillers  royaux.  «  Et  il  ne  serait  pas  de  l'hon* 
»  neur  du  roi ,  ajoute  le  comte ,  que  je  me  soumisse  contre  raison 
»  à  sa  volonté  ;  car  en  agir  ainsi  serait  plutôt  porter  atteinte  au  roi 
»  hti-^mème  et  à  cette  justice  qu'il  est  obligé  de  rendre -à  son  peu* 
^  pie;  et  je  donnerais  un  mauvais  exemple  si  j'abandonnais  la  jus- 
»  Uce  et  te  droit  par  déférence  pour  sa  volonté  erronée,  puisque 
a  ce  serait  montrer  que  j'attache  plus  de  prix  aux  biens  de  ce  monde 
a  qu'à  la  justice.  »  On  peut  objecter  qu'un  pareil  langage,  malgré 
ia  éignité  des  expressions,  ne  prouve  que  la  disposition  particulière 
d'un  comte  mécontent  et  révolté.  Mais  Henri  lui-même  admettait 
pleinement  le  droit  qu'avait  son  vassal  de  prendre  les  armes  contre 
M-,  s'il  avait  médité  la  perte  de  ce  dernier;  il  contestait  seulement 
mt  comte  de  Pembroke  l'application  de  cette  maxime  K 

f  Brady,  J7û/.,  t.  T,  Appendix,  p.  148. 

s  MaU.  Paris,  p.  550;  LitUeton,  Bitt,  of  Emry  /f,  t.  IV,  p.  41. 
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Ces  iAées  féodales»  qui  réduisaietit  à  fort  peu  deohoM  IV 
tioû  morale  â'aHégeaoce,  agissant  eomtne  nite  forée  répabhre  soos 
la  pression  réelle  de  la  couronne,  étaient  favorables  à  la  liteftè 
covistitutlonnelle.  Les  grands  vassaai  de  France  et  d'AllemagM 
aspiraient  à  vivre  indépendants  sur  leurs  fiefs,  sans  avoir  d'avtret 
rapports  avec  leurs  voisins  que  ceux  d*^lliés  utiles,  unis  par  m  i»* 
tèrêt  commun  contre  la  couronne.  Mais  ea  Angleterre,  où  il  n^ 
avait  aucun  espoir  de  se  soustraire  au  joug,  les  barons  s'efforçaient 
seulement  d'en  alléger  le  poids,  en  fixant  par  la  loi  les  limitea  de 
la  prérogative,  et  en  les  maintenant  par  des  remontrances  parte- 
mentaires  ou  par  la  force  des  armes.  Aussi,  comme  toutes  les  ré- 
voltes en  Angleterre  n'eurent  pow  imt  que  de  restreindre  Fautorité 
du  gomernement ,  ou  tout  au  phis  de  changer  Tordre  de  toocea* 
Slon  k  la  couronne,  sans  que  Tidée  de  démembrement  j  entrât  pour 
rien,  ètlés  n'aSbiblirent  pas  la  force  nationale,  et  ne  détnrisirvit 
point  \e  caractère  de  la  constitution.  Il  est  remarquable  que  ds« 
toutes  ces  quereiies,  le  peuple  et  le  clergé  firent  cause  coranHoie 
avec  les  nobles  contre  le  trtoe.  Pertonne  n'a  été  mieux  traité  dan 
les  annales  rédigées  par  les  moines»  dans  celles  d«  moins  qoifar- 
lent  le  langage  du  bas  peuple,  que  Simon  comte  de  Leiceatt^, 
Thomas  comte  de  Lancaster,  et  Thomas  duc  de  Glocesler,  tons 
turbulents  adversaires  de  l'autorité  royale,  et  vraisemMableaMat 
as^et  htdigncs  des  éloges  qui  leur  sont  prodigués.  Très-peo  d*liî»- 
tortens  anglais  du  moyen  flge  se  sont  constitués  les  cbampioni  de 
la  prérogative,  circonstai^e  qui  peut  être  attribuée  à  Tégalilé  ré- 
sultant de  nos  lois,  et  à  Tintérét  que  trouvait  raristocratie  è  se 
condtier  la  faveur  populaire  pour  lutter  contre  un  adveranire  au» 
formidable  q^  4e  roi.  Et  mamtenant  même  que  le  torrent  ^  jadis 
se  précipitait  avec  fracas  à  travers  les  rochers  et  les  abîmes ,  n'est 
plus.qu'un  fleuve  majestueux  qui  laisse  à  peine  apercevoir  sur  sa 
surface  large  et  tranquille  le  mouvement  qui  lui  donne  son  cours, 
on  doit  encore  regarder  comme  un  singulier  bonheur  de  notre 
constitution,  qu'à  la  faveur  de  l'harmonieuse  gradation  de  tous  les 
rangs  les  uns  k  l'égard  des  autres,  les  intérêts  des  pairs  et  ceux  des 
commoners  se  trouvent  intimement  liés.  Ces  intérêts,  distinotft  ans 
un  certain  rapport,  ne  sont  ni  en  équilibre  comme  des  poids 
opposés  «  ni  séparés  comme  des  fluides  iucompatibles  »  et  ne 
sauraient  être  maintenus  par  la  jalousie  ou  par  l'arrogance  , 
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bien  par  «a  attachement  mutuel  et  des  influeiices  eéoiivofpias. 
A  partir  du  règne  d'Édeuard  P%  le  système  féodal  et  tous  leSt 
aenttfisents  qui  s'y  rattadbaient  se  trouvèrent  enUatoés  dans  une 
rapide  décadence.  Mats  la  perte  qu'éprouvait  la  noblesse  par  la  dî* 
■miution  de  ses  tenants  militaires  était  en  quelque  sorte  compensée 
par  rétat  des  mœurs.  La  haute  noblesse»  qui  prenait  la  principale 
part  aux  affaires  publiques,  était  extrêmement  opulente  ^eti  son 
genre  de  vie  donnait  à  la  richesse  infiniment  plus  d*infUiencexiu*^tlQ 
n^en  a  de  nos  jours.  Des  gentilshommes  de  grande  fortune  et  dQ 
bonne  famille,  attachés  è  ces  puissants  pairs  du  royaume  dans  le^ 
dtàteaux  desquels  leurs  enfants  étaient  élevés,  tandis  qu*eux*mèmes 
y  remplissaient  des  fonctions  qu'on  pourrait  appeler  domestiques» 
étaient  disposés  à  suivre  la  bannière  de  leurs  patrons,  de^oni^ 
révolte,  sans  beaucoup  s'inquiéter  de  la  justice  de  leur  icausi^»  Leur^ 
nombreux  tenants  et  partisans,  nourris  au  ch&tean  entmpp;  dç 
faiXf  devaient  encore  moin6  refuaerde  courir  au  champdel^aA^îUe 
arviéa  de  piques  et  de  hâtons*  Une  foule  de  moyens  étalent  jfW 
€B usage  pour  entretenir  cette  fnOuence  aristocratique,  que. les 
ridiesseset  l'illustration  delà  naissance  rendaientdéjà  si  formidable. 
Ttlle  était  l'assistance  {maintenance)  dans  les  demandes  judiciaires  : 
c'était  nne  ligue  formée  entre  plusieurs  individus,  à  l'elTet  de  ^e 
'MNBrtenir  mutuellement  dans  leurs  prétentions  à  desdroits  litigieu;^  *: 
cet  usage  fut  le  sujet  de  plaintes  fréquentes  au  parlement,  et  donna 
lieu  è  plusieurs  statuts  prohibitifs*  A  la, faveur  4e. ces  lig^e$,.op 
confédérations,  les  parties  se  trouvaient  en  état  d'entrer  de«vi>ie 
force  sur  les  terres  qu'elles  revendiquaient,  et  l'on  peut  dire  qqe  la 
loi  ell6*mème  semblait  en  quelque  sorte  fermer  les  yeux-  aw  ^s 
actes  de  violence^.  Les  procédures  mèsie  qui  avaient  lieu  dans  les 

f  Si  un  homme  était  dépossédé  de  sa  terre,  Il  pouvait  en  reprendre  possession 
sans  avoir  recours  à  la  justice.  La  question  de  savoir  dans  quefs  èfts  ee  droit  de 
T0|^se  {enlrjf)  était  éteint  ou  loUed,  tuirant  Texpression  nsitéo»  par  ki  roorlfu 
raUénation  du  dépossesseur,  est  assez  étendue  pour  occuper  dtnx  chapitres  de 
Lyltleton.  Ces  détails  sont  étrangers  à  notre  sujet.  Ce  qui!  nous  importe  ici  do 
remarquer,  c'est  que  dans  nos  anciens  livres  de  loi,  nous  devons  entendre  par 
entry  (  entrée  ou  prise  de  possession),  une  réiatégralfou  de  Aiit,  elnon  UReactton 
es  expropriation  (êuUintjectmenl),  Geiie  deraière  manière  d'inX«rpr6ter  U  mot 
enity  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  procédure  comparativement  moderne.  Le  pre- 
mier moyen  que  doit  employer  le  dépossédé,  dit  Brilton,  est  de  rassembler  ses 
aosls  {recailUr  amys  et  force)  et  d>xpalser  mm  délai  l«9  déposftesseilks,'4U*du 
nciqs  ^  ••  «oaintenlv  on  postceaAon  avec  eiu«  c.  Mf  OHteiiepriaa.da  pasMsylpo 


cotti^4«  jiMtiet  56  refseaUifïnt  «ouvrât  d^  b  ccabito  et  )de  Vi 
Rnww  ^»  Unuiage  qai  avait  beaucoup  d'analogie  aYec  Im  liguas 
d'assurance,  quoique ividemm^t  moins  dangereox,  étajA  Mkû  et 
dooAer  des  livrées  è  tous  les  partisans  de  chaque  fomUle  Mbte; 
mais  il  avait  une  tendance  visible  à  entretenir  ces  affecticAs  et  ees 
haines  qu'enfante  l'esprit  de  faction,  et  qu  il  est  de  la  poUtiqiae 
id'un  gouvernement  sage  de  chercher  à  détruire.  A  partie  de  k 
première  année  du  jègne  de  Aichard  11^  nous  trouvons  des  exea»- 
pies  continuels  de  cette  coatumev  et  un  grand  nombre  de  di3po0î* 
tiens  législatives  dirigées  contre  elle  ;  mais  elle  ne  fut  point  eboUe 
avant  le  règne  de  Henri  VU  ^. 

Ces  associations  sous  des  chefs  puissants  ne  présentaient  quelque 
nvanlage  qu'autant  qu'elles  tendaient  à  réprimer  les  abus  de  la 
prérogative  ;  le  plus  souvent  elles  avaient  pour  objet  d'entr^aver  la 
marche  régulière  du  gouvernement  et  l'exécution  des  lois.  An 
moyen  âge,  TEurope  entière  n'était  qu'un  théâtre  d'anarchie  in- 
testine :  l'Angleterre  fut,. il  est  vrai»  bien  moins  eiposée  au  Q^ 
des.  guerres  privées  que  la  plupart  des  nations  4a  continent  ;  nous 
trouverions  cependant,  s'il  nqus  était  possible  de  recouvrer  lea an- 
nales, particulières  de  chaque  comtés  une  telle  masse  de  petites 

* 

devait,  il  est  vrai,  suivant  le  chapitre  8  du  prewier  statut  de  la  cinqQÎèBie  ibb^ 
de  Kichard  M,  avoir  lieu  paisiblement;  el  les  juges  pouvaient  assembler  la  popa- 
làttba  armée  an  comté  {passe  comilatiU)  et  emprisonner  les  personnes  qdl  pre- 
naient possession  de  terres  par  âotca  de  violence  <  45  R.  II,  cfi)  :  nais  tm  Mi 
l^pvivent  eUes-mépaes  rexistci^ce  des  Uâis  qui  les  rendaient  nécessaires. 

1  Par  le  chapitre  5  du  statut  de  la  vingtième  année  de  Richard  II,  il  fut  défendu 
è  tout  (drd  on  autre  personne  de  siéger  sur  le  même  banc  que  les  juges  d'assise. 
Les  Jugements  étaient  quelquefois  infiuentsés  par  des  plaMemrs  armés  qnf  wn- 
laj^nl  emfècber  leurs  adtersakes  de  se  présenter.  Ptuton  IMUrs,  U  lU,  p«  US- 

2  II  résulte  d'un  passage  des  lettres  de  Paston,  t.  II,  p.  23,  qu'on  n'aTail  aucoi 
égard  pour  ces  lois,  et  que  les  nobles  même  et  les  gentilshommes  croyaient  donner 
ou  féi  «ne  oiarque  de  respect ,  lorsqn^il  venait  dans  leur  oamtê»  en  aHnat  è  a 
•rencontre  avet  autant  d'bomaits  reTélus  de  leur  Uvrôt  «lu'ils  pouvaient  eoiasata- 

bler.  Sir  John  Paston  devait  avoir  vingt  hommes  en  livrée,  et  le  duc  de  Norfolk 
deux  cents.  Ce  fait  jette  du  jour  sur  Tanecdote  bien  connue  de  Henri  Tll  et  da 
4?omte  d'Oxford,  et  montre  combien /ut  indigne  et  oppressive  en  cette  circoiisiajici 
,  la  coaduUe  du  roi,  conduite  que  Hume  a.eseajé  de  justiOer. 

Nous  lisons  dans  4es  rôles  du  parlement  de  k  pi;enuère  année  d*Ûeiurd  Vf 
(U  Vy  p.  i07)  que,  <  par  cet  usage  de  livrées  et  de  signes  coalraires  aux  sUluUet 
•^  ordonoeaces  précédeameni  nendus,  les  querelles,  les  extorsions,  leshrlgan- 
»  dages,  les  meurtres,  se  sont  multipUés  et  perpétués  dans  ce  rofauma»  vil« 
»  trouve  par  là  troublé  et  s^M.  » 


rapines  tit  de  désordres  looant,  que  ttium  sef ton^  pf e$qi!rt  tentés  de 
dÀmtoner  ta  liberté  qui  eiK  était  la  source.  Tel  fat  l'étfat  ordinaire 
éeê  iD<B«ra,  qQetqueftyfs  porté  à  un  excès  asse»  grare  pottf  trouver 
itface  dans  l*histoîre  générale  *,  plus  souvent  attesté  par  des  docu*- 
ments  authentiques,  pendant  les  trois  siècles  que  la  maison  dePfM- 
togenet  occupa  le  tréue.  Le  dessaùisêemerU  [disêekin)^  ou  l'acte 
par  lequel  un  individu  est  évincé  de  vite  force  de  sa  propriété,  tst 
une  des  matières  les  plus  importantes  de  nos  livres  de  jurispru- 
dence. Le  vol  de  grande  route  était,  dès  les  temps  les  plus  reculée, 
une  espèce  de  crime  national.  Les  exécutions  capitales,  quoique 
très-fréquentes,  faisaient  peu  d'impression  stir  des  bandes  hardies 
et  indiscipKnées,  qui  avaient  du  moins  pour  elles  rappr(A>at1orf  dé 
tous  ceux  qui  n'avaient  rien  è  perdre,  et  la  flatteuse  perspective  de 
de  l'impunité.  On  connaît  la  longue  célébrité  des  brigands  de  Sher*- 
wood  ;  de  ces  hommes  qui,  comthe  d'autres  plus  illustres,  ortt  pii 
racheter  par  quelques  actes  de  générosité  la  juste  ignominie  qui 
l'attache  aux  grands  crimes.  C'étaient,  il  est  vrai,  les  héros  du  vul- 
gaire. Mais  lorsque  nous  voyons  un  miigistrat  comme  SJrJohn 
Fortescue  tirer  vanité  de  ce  qu'il  y  avait  plus  d'Anglais  pendus  pôiir 
brigandage  en  une  année,  que  de  Français  en  sept,  et  ajouter  que 
«  si  un  Anglais  pauvre  en  voyait  un  autre  qui  eût  des  richesses,  et 
»  qu'il  fût  en  son  pouvoir  de  les  lui  enlever,  il  ne  balançait  pas  à  le 

»  faire  ^,)»  nous  pouvons  juger  combiea  ces  sentiments  étaient  pr4)- 
foodément  enracinés  dans  l'espril  public* 

Ces  brigands,  comme  je  l'ai  dît,  avaient  la  perspective  de  fim- 
punité.  Le  défaut  général  de  communications  les  mettait  presqu'à 
Vabri  de  tout«  poursuite,  lorsqu'ils  av«ieat  abandMiné  le  litu  de 
leur  résidence  habituelle,  et  de  vastes  forêts  leur  offraient  à  la  fols 
le  moyen  d'exercer  leurs  déprédations  et  de  se  soustraire  aux  re- 
cherches. Quand  ils  étaient  condauMiés  par  cootumaoe  ou  mis  en 
logement,  les  plus  criminels  même  d'entre  eux  pouvaient  souvent 
acheter  des  lettres  de  gr&ce,  qui  arrêtaient  le  bras  de  Ta  justice  au 

•  Ifous  n*en  cUeroBS  qti*an  psMage ,  pris  pMnni  beaneonif  d'Iiulres  ?  Eodtm 
anno  {iWif^qnidam  maHgni  ^IH  quommdmm  magnoHtm  frâiM(o,  répit  ado- 
le9cenHam  spernentet,  H  rcgnnm  perlurbare  mtendenltt ,  in  iantmn  iurbûm 
ereteruni ,  ntmora  et  salins  oceupaveruni ,  <ia  quod  iôti  regfw  terrori  tssent, 
WajbîBgfaèiH,  p.  i3f. 

t  Différence  beiween  an  absoMe  and  Hmiieé  Ménarthy,  p.  99. 
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iboitietrt  0&  irêUit  prêt  à'frapper  *.  De  son  cAlé,  la  noblesse  n'avait 
pas  honte  de  protéger  des  hommes  souîlléa  de  toute  espèce  de 
dîmes  ;  les  râles  en  oSVent  une  fou>e  de  preufes.  Ainsi,  dans  la 
TJngt-dêuiième  année  d'Édonard  lit,  les  communes  demandèrent 
qiie,  «  TU  qu'il  était  notoire  que  les  voleurs  et  matfaitearslorestaieot 
»  le  pays,  il  plùt  au  roi  ordonner  aux  grands  du  royaume  de  n'en 
»  soutenir  aucun,  soit  secrètement,  soit  ouvertement,  mais,  an 
n  contraire,  de  prêter  assistance  pour  les  arrêter  et  s'emparer 
*  d'eux  '.  » 

'  )  L'obtention  de  ces  tettres,  coalrairemcnl  à  la  loi ,  peut  Itrc  rangée  parmi  la 
hbiM  data  |>i4rogali?e.  Le  chapitres  duaittuldeU  seconde  ■niée  d'Êdemrd  I  H, 
tPoOrinâ  11)'  lo  f  lutut  de  l«  diiièrae  )Qn(e  da  miiat  rëgnr,  cbipilre  3,  «al**r  m 
roi  le  droit  de  laire  grâce,  si  ce  n'esl  dans  le  cas  d'homicide  pn  infortunhim.  Dn 
aulre  acte,  de  la  quatonième  année  d'Edouard  III ,  qui  porte  que  les  actes  aolè- 
rieurs  sur  c«  sujet  n'ont  pas  tté  obsenés,  déclare  que  toute  grkecoDlraire  1  lents 
dHposilitias  sera  taniidérée  eMixne  nnUe.  Cn  ilatiit  ne  tiit  M[)Bfidaat  pis  pte 
recédé  que  les  autres.  Les  eomniuiies  caïauienccrent  k  s'en  dtïister  taciieneat, 
et  teulèreni  de  transiger  avec  la  couronne.  Le  chapitre  3  du  statut  premier  de  li 
vingt- septième  année  d'Edouard  HT,  sans  fbire  aucune  mention  des  dlspoiilisu 
«tUteii les,  qu'il  senhh  abroger  tmptitiLein en I,  porl«qne  loates lettres  da^Ae 
awordées  t  la  sollicitaitoD  d'uMpersoane,  coBlieadroDl  le  som  de  celte  personar, 
et  les  moliTs  ^ur  lesquels  elle  [unde  sa  demande,  afin  que,  dans  Te  cas  où  il  aérait 
reconnu  que  ces  moliTs  sont  Taui,  le  hi^nélice  desdites  letlres  puisse  être  refusé. 
Plus  tard,  dans  (a  Ireitiènie  annét  de  Richard  II,  st.  2,  c.  l.nousTojcnsafeesur- 
fHialesaonuiMneadanaBder  que  désormais  il  ne  sait  plus  accordé  da  si^n. 
rviame  si  la  loi  n'eût  encore  couteau  aucune  disposition  i  cet  égard;  et  le  tai 
déclare  dans  sa  réponse  qu'il  veut  conserver  sa  liberté  et  sa  royauté  telles  qu'il 
les  tenait  de  ses  ancêtres;  il  consent  ni^anmolns  k  quelques  disposifiooï  r^gle- 
«nlaimssur  leskllresdegiloa^naks  elles  sont  bien  nains  propm  k  pMttr 
remède  aui  abus  que  celles  déji  décrétées  dans  la  vingt-septième  année  d'E- 
douard m.  Les  lettres  de  grlce  font  l'objet  d'uo  chapitre  assu  long  dans  VAbrift 
de  Srooke.Nos  rois  les  accordaient  sans  beaucoup  de  scrupule.  Dne  grâce  am)r4(t 
i  un  coupable  dont  le  crime  était  atroce  donna  lieu  1  des  remontrances  spéciales 
dans  ta  vingt-troisième  aanSc  du  règoe  de  Henri  VI,  Sol.  Part ,  t.  V,  p.  III. 

t  fti)(.  Partit.  Il,  p.MI.Par  nne  politique  étrange,  et  1  laquelle  on  ne  saurait 
attribuer  aucune  cause  raisonnable,  la  principauté  de  Galles  el  de  Cheshire  méow 
avaient  une  administrition  particulière  qui  les  distinguait  du  reste  du  royaume. 
Rien  ne  pouvait  être  plus  nuisible  aux  pays  adjacents.  Enhardis  par  leur  affran- 
chissement de  la  juridiction  des  cours  du  roi,  les  habitants  du  Cheshire  se  répan- 
bandes  armées  dans  les  comtés  voisins  et  y  commettaient  tous  les  crimes 
es.  Rot.  Pari,  t.  Ht,  p.  SI,  SOI,  UO;  stat.  1  B.  IV ,  c.  IS.  Quant  t  b 
le  Galles,  elle  était  dans  un  état  de  guerre  pour  ainsi  dire  permanent, 
eu  de  bon  sens  et  de  bienveillance,  nos  princes  y  auraient  ramené  b 
Ermettaot  au  peuple  conquis  de  jouir  des  mêmes  privilèges  qoe  les  an- 
tre* sujets:  mais  nonj  ils  semblaient  s-  faireuD  plaisir  d'aggiattr  le  mal,  eoia- 


Ce.qu'il  y  a  psut^ètre  de  plus  digne  d;éi(tge  daps  l'fidi^Qitfr^,- 
tioD  d'Ëdouaid  I",  c'est  qu'il  u&a  de  toutsoD  pouvoir  pour  réprïQiep 
oesattCDUtsi  la.tranqtiiHilé  publitiue.  Un  de  ses  règlemenls  l^ii  j>^u^ 
salutaires,  le  statut  des  coronere,  est  enoore  en  >'ig;u£ur.  Le  Stati4 
de  WintoD,  qui  contient  un  plus  grand  nombre  de  dispositions  sur 
le  même  sujet,  quoiquen  partie  abrogé,  est  le  fondemeyit  des.joU 
moderqes.  Après  avoir  exposé  que  a  le^  actes  de  brigandage., les 
»  meurtres,  les  incendies,  les  vols,  se  mplt/plient  de  jour  eu  jour, 
»  et  que  les  coupables  ne  peuvent  être  convaincus  par  la  serui^at 
B  des  jurés,  parce  que  ceux-ci  aiment  mieux  laisser  impunis  les 
n  vols  commis  au  préjudice  des  étrangers  que  d*en  signaler  les  au- 
H  teurs,  qui,  poiu- la  plupart,  sont des.gen8du,mâmftcantOB*ou,<iu 
»  moÎBs  ont  pour  receleurs  des  habitant»  des  environs,  *\t  statut 
ordonne  qu'une  levée  et  poursuite  générale  [hueand  cry)  auralieii 
sur  toute  déclaration  de  vol,  etquele  hii»4red  restcTA  pafisibiedti 
donunai^,  si  les  coupables  ne  SMit  pas  livrés  i  la  justice.On  fievt 
conclure  de  cette  dernière  disposition  que  l'ancienne  loi  de  garantie, 
quoique  observée  encore  quant  à  la  forme,  avait  perdu  sa  forcç. 
D'après  le  même  acte,  aucun  étranger,  aucuDe^rsonae  suepealc 
ne  devait  loger  même  dans  tes  faubourgs  des  villes  ;  les  portes 
devaient  étre^fcrmées  depuis  le  coucher  du  soleil  Jusqu'à  son  lever  ; 
chaque  h6te  était  responsable  des  personnes  qu'il  logeait  ;<.les 
grtnds  chemins  devaient  être  découverts,  et  il  ne  devait  y  avoa- 
nl  arbres  ni  taillis  à  la  dislance  de  deux  cents  pieds  de  chaque  càté: 
tout  individu  devait  posséder  des  armes,  selon  ^  fortune,  et  se 
tenir  prêt  à  suivre  le  shérif  au  premier  signal  qui  serait  doaaé 

iDn&aoL  les  rcjirécailles  à  l'égard  des  GgJlois-  SUt.  S  D.  IV,  c.  ^6-  Les  Gallois  as 
pouvaient  occuper  iiucune  ibarge  dans  le  pajsdeGalles.  Les  Anglais  résidant  daos 
les  villes  anglaises  de  Galles  demandaient  instamroeat  que  celte  exclusion  f|ll 
maioteoue  dans  toute  sa  furcc,  23  11.  VI,  Bol.  Pari.,  l.  V.p.  104,  1S4.  On  re^ 
Irouie  jusque  dans  la  douzième  iiDnéed'Ëdouinl  IV  des  plaiatcs  au  sujet  de  cet 
État  de  dËsordre  de  la  fraotière  de  G«lles,  t    VI   n  H 

Il  est  digne  de  remarque  que,  dès  la  q 
d'Arundel,  justicier  de  Galles,  retull'ord 
cipauté  Tingt-quatre  personnes  sages,  cl  a 
lemeot.  Roi.  Parl.,l.  I,  p.  iS6.  Nous  tra< 
lièoie  aoni^e  du  mâme  règne.  Prynne,  Begi 
dit  avoir  vu  un  proccs-ïcrbal  d'élection  fi 
((■pendant  que  Conwaf,  Beaumaris  elCan 
Fartianentaria,  l.  I,  prdacc,  p,  16. 
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pour  arrêter  les  brigands  ^.  Cette  dernière  disposition  iadii|iie  ^oe 
ceax-ci  se  réunissaient  en  bandes  formidables  pour  piller  let  ean- 
pagnes.  A  une  époque  subséquente  du  règne  d'Ëdoutfdf  une  de 
ces  bandes  brûla  la  ville  de  Boston  pendant  une  foire^  et  jacoeOlit 
un  vaste  butin  ;  mais  le  ehef  de  cette  eipédition  n'éehappa  point 
au  gibet. 

]Le  maintien  de  Tordre  dans  tout  le  royaume  était  confié  dans 
l'origine,  non-seulement  au  shérif,  au  eoroner  et  aux  coastaUes, 
mais  encore  à  des  magistrats  spéciaux  appelés  C0neer99ieu^  de  lapmx. 
Conformément  à  Tesprit  démocratique  de  notre  gouvernement 
saxon,  ils  étaient  élus  par  les  francs  tenanciers  À  la  cour  du  eonié^. 
Mais  Edouard  I*'  expédia  des  commissions  spéciales  pour  Teiécu- 
tion  du  statut  de  Winton  ;  et ,  à  partir  du  commencement  du  règne 
d*Èdouard  III,  la  nomination  des  conservateurs  fut  dévolue  &  la 
couronne;  différents  statuts  étendirent  graduellemest  le  cercle  de 
leur  autorité,  et  leur  titre  fut  changé  en  celui  de  juges.  Ib  eurent 
le  pouvoir  d'emprisonner  et  de  punir  les  perturbateurs  et  autres 
malfaiteurs,  et  tous  individus  accusés  ou  soupçonnés  de  vol  et  de 
vagabondage  ;  ils  étaient  aussi  autorisés  à  exiger  des  personnes 
mal  famées  une  caution  de  bonne  conduite  ^.  Une  semblable  juri- 
diction n*était  guère  plus  arbitraire  que  celle  dont  on  a  cra  devoir 
investir  des  magistrats  dans  nos  temps  modernes  de  liberté  et  de 
civilisation  ;  mais  elle  gênait  un  peuple  qui  attachait  ses  idées  de 
liberté  à  l'exemption  de  toute  contrainte  plutôt  qu'à  une  théorie  po- 
litique. A  la  ^ite  de  rassemblements  et  de  violences  ettraonfi- 
naires^  un  statut  fut  décrété  (  2  B.  II,  stat.  3,  c.  6  )  qui  donnait 
aux  magistrats  le  droit  d'emprisonner,  sans  procédure  légale,  les 
chefs  de  ces  attroupements  séditieux  jusqu'à  la  prochaine  tournée 
des  juges  de^aoZ  delivery  (  ayant  commission  de  vider  les  prisons). 
X^es  communes  présentèrent,  Vannée  suivante,  une  pétition  contr"^ 

1  Le  slatut  de  WinloD  fut  conGriné  et  proelamé  de  DouveM  par  les  riiédb 
dans  la  sepUème  année  du  règne  de  Richard  11,  à  la  suite  de  grands  désordres, 
7R.  Il,  c.  6. 

2  Blackstone,  1. 1,  c.  9;  Carte,  1. 11,  p.  305. 

s  i  E.in,  slat.â,c.  i6;4£.  III,c.  2;  34  E.  III,  cl;  7  H.II,c5.  Celtsiasli- 
tulion  occasionna  beaucoup  de  mécontentement  aTant  même  que  cet  actes,  fu 
lui  donnèrent  tant  de  force,  fussent  passés.  Plusieurs  pétitions  des  eoinniMes,  de 
la  vingt-buitième  année  et  des  années  postérieures  du  règne  d*Êdouani  Ul, 
tiennent  des  plaintes  à  ce  sujet.  Rot.  Parl^  t.  II. 
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•  cotte  ordMBMKe  «troce  et  monstrueuse,  »  par  laquelle  «  toot 
»  homiB«UbredarOTaani«devenaitrescIavede  ces  juges,  »  dècla- 
rMt  qn'elle  était  contraire  i  la  Grande  Charte  et  à  une  Toute  de 
statats,  «liTant  lesquels  aucun  individu  ne  pouvait  être  arrêté  que 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  *.  Telle  était  leur  aversion 
pour  les  emprisonnements  arbitraires,  qu'elles  aimaient  mieui 
•onffrtr  le  désordre  et  le  brigandage,  que  de  les  réprimer  par  des 
noyens  qui  auraient  pu,  dans  la  soite,  autoriser  l'oppression  on 
affaiblir  le  respect  des  Anglais  pour  la  Grande  Charte. 

Il  nous  reste  encore  à  traiter  deui  points  auxquels  nous  conduit 
natoreitemeot  cet  examen  rétrospectif  de  l'état  des  m(!eurs  :  ils  ne 
;  tiennent  peut-être  pas  essentiellement  h  l'histoire  de  la  coiislitu- 
tioD  ;  je  crois  cependant  devoir  m'j  arrêter,  parce  qu'ils  servent  à 
jeter  beaucoup  de  jour  sur  les  progrès  de  la  société,  qot  ont  un 
rapport  intime  avec  la  liberté  civile  et  les  Institutions  d'un  gon- 
▼ernement  régulier.  Ce  sont,  premièrement,  la  servitude  ou  le  vil- 
leoage  despaysans,  et  leur  émancipation  graduelle  de  cette  con- 
dition; en  seoMtd  lieu,  raccroissement  continuel  des  relations 
commerciales  avec  l'étranger.  Hais  comme  ce  dernier  sujet  se  rat- 
tache mieux  à  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  je  ne  m'en  occuperai 
pas  pour  le  moment. 

l'ai  déji  remarqué  que  la  condition  des  céorls  anglo-saxons  et 
calle  de  leurs  descendants,  sous  les  premiers  règnes  qui  suivirent 
la  conquête,  ne  parait  point  avoir  été  une  pure  servitude.  Mais  à 
partir  du  règne  de  Henri  II,  comme  nous  l'apprend  Glanvll,  le 
mlaùt,  ainsi  appelé,  était  entièrement  dépendant  de  la  volonté  de 
son  seigneur,  obligé  i  des  services  illimités,  privé  de  tout  droit  de 
propriété,  Don-seulement  sur  la  terre  qu'il  tenait  du  seigneur, 
mais  encore  sur  ses  propres  acquisitions  *.  SI  un  vilain  devenait 
possesseur  d'une  terre  par  achat  on  par  héritage,  le  seigneur  pou- 
vait s'en  emparer  ;  s'il  amassait  un  capital,  il  n'en  avait  aussi  que  la 
possession  précaire.  Il  ne  pouvait  exercer  aucune  action  contre  son 

I  Jlol.  Parl.,t.  in,p.  es.  Il  est  bon  de  r  i 

anDée  de  Richard  II  n'éliU  pas  motiTé  bdi  i 
roi  :  de  (orte  <iae  les  cominupes  n'y  araiei 

«Uesd'ordoniisBce  dtm  leur  préunle  pttil  r 

«aeera  dnantige  à  »e  plaindre  de  cet  >cle  c  i 

sGImtII,  I.S,  cS. 
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seigneur;  car,  s*il  lui  avait  été  alloué  quelque  bdéudo:  à ttibe^ 
dommages  et  iDdemuité,  elle  aurait  pu .  lui  èlretattédiatttMol 
enlevée.  S'il  abandonnait  le  serviee  de  son  seigneur  ou  la  terre^ii 
tenait  de  lui  »  le  maître  obtenait  un  wrii  d»  nalivitaie  prfbmMi 
et  recouvrait  ainsi  légalement  le  fugitif.  Les  descendants  d«  vt? 
Itin  naissaient  dans  le  même  état  de  swvitude  ;  et,  en  opposition 
à  la  règle  de  la  loi  civile,  les  enfants  de  deux  personnes  dont  l'ime 
était  libre  et  l'autre  dans  le  villenaget  suivaient  la  conditioii  dt 
leur  père*. 

Ce  sort  était  saiia  doute  assez  dur;  cependant  il  différait  de  Tes* 
lavage  en  plusieurs  poiots  importants.  La  conditiM  du  villenage, 
dans  les  derniers  temps  du  moins,  était  entièrement  relative;  les 
vilains  ne  formaient  point  un  ordre  distinct  dans  le  systèoie  p«li* 
tique.  Aucun  homme  n'était  vilain  aux  yeux  de  la  loi,  à  tùoiû%  que 
son  maître  ne  le  réclamât  :  pour  tous  les  autres,  il  était  homme 
libre  ;  il  pouvait  acquérir,  disposer,  ester  en  justice,  sans  aucos 
empêchement:  d'oà  sire  £.  Golce  conclut  que  les  vilains  se  trofi- 
vent  compris  dans  le  vingt-neuvième  article  de  la  Grande  Charte, 
ainsi  conçu  :  a  Aucun  homme  libre  ne  sera  dépossédé  ni  empri- 
»  sonné  ^.  »  Si  le  seigneur  se  rendait  coupable  de  meurtre,  de 

i  Suivant  Bracton»  le  bâtard  d*uDe  nUf^  ou  femme  vilaine,  naissait  dans  la  ser- 
vitude; et  les  enfants  d'une  nief^  même  mariée  à  un  homme  libre,  étaient  vilains, 
si  les  père  et  mère  habitaient  un  tènement  en  villenage,  I.  4,  c.  21 .  Voir  aussi  h 
traduction  de  Glanvil,  par  Bearoes,  p.  109.  Mais  Littteton  expose  une  doctrine 
contraire;  il  dit  qu'un  b&tard  était  nécessairement  Hbre,  parce  que,  n^ayant  pas 
de  père  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  pouvait  être  présumé  avoir  hérité  de  la  serri- 
tude  :  cet  auleur  ne  fait  aucuns  distinction  à  Tégard  de  la  résidence  des  parents, 
sect.  188.  Je  n'indique  ce  changement  dans  la  loi  entre  les  règnes  de  Henri  lUet 
d'Edouard  IV  que  pour  donner  une  preavedu  penchant  des  juges  en  faveur  de  b 
libeKé  personnelle.  Nous  trouvons  des  traces  d'un  changement  encore  plus  im- 
portant, si  toutefois  on  peut  y  ajouter  foi.  Sous  Henri  II,  un  homme  Hbre  qttt 
épousait  une  niefei  s'établissait  dans  un  tènement  en  villenage,  perdait  les  pri- 
vilèges de  liberté  pendant  le  temps  qu'il  y  habitait.  Legem  (errœ  qu€isi  ncUimt 
ami((î/.  Glanvil,  1.  5,  c.  6.  Cette  règle  était  conforme  aux  coutumes  de  certaioi 
autres  États  ;  quelques-unes  de  ces  règles  allaient  même  encore  plus  loiiH  etcoa- 
damnaient  cet  individu  à  un  état  perpétuel  de  villenage;  meîs  le  contraire  avait 
heu  un  siècle  plus  tard.  Britton  nous  apprend  que  la  nt«/' elle-même  derentH  Mnt 
par  son  mariage  avec  un  homme  libre,  et  qu'elle  conservait  sa  liberté  tant  qu^elk 
restait  en  puissance  de  mari. 

1  J'avoue  que  je  ne  saurais  dire  jusqu'à  quel  point  ce  principe  Caisait  loi  à  répft- 
que  de  la  promulgation  de  la  Grande  Charte.  Glanvil  et  Bracton  parleni  du  êUilM» 
villenaffii  comme  d'un  état  opposé  à  celui  de  libertéi  et  pauraisêeat  le^onaMéier 
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tdol  00  de  matHatiaiis ^ur  la  perionne  ie  son  vilain,  il  pontait  toe 
aocmé  et  poursuivi  à  la  requête  do  roi  ;  mais  il  ne  pouvait  rétro 
quaiidils'en  tenait  aux  sim^es  voies  de  fait  et  à  l'empriscHineinent* 
paroe  qu'alors  il  ne  sortait  point  de  la  sphère  de  son  autorité  ae^ 
gneariale^. 

La  claase  des  vilaine  se  eompeisaît  de  vilains  regardant^  qui  avaient 
été  attacbés  de  temps  immémorial  à  un  manoir  particulier,  et  de 
vilains  en  groa^  quand  il  n'existait  point  de  semblable  prescription 
territoriale,  ou  qu'elle  avait  été  interrompue.  Je  ne  puis  trouver, 
^loiqu'en  aient  dit  quelques  écrivains,  aucune  espèce  de  différence 
dans  leur  condition  :  la  distinction  était  purement  technique,  et 

comme  oae  conditton  tiyile,  et  oon  comme  nae  refolioa  poremeat  persenncAle.  La 
Ui  eivUe  et  le  traité  de  fiteumanoir  Ueooeiit  le  même  kngage;  et  9ir  Rotot 
CoitoD  déclare  sans  hésiter  qne  les  vilains  pe  sont  pas  compris  dans  le  vingt- 
neuvième  article  de  la  Grande  Charte,  «  car  ils  en  sont  exclus  par  le  mot  liber,  » 
Cotton,  Pùilkamu^  p.  ^S3.  Cependant  Brit ton,  qui  écrivait  peu  de  temps  après 
BraoVoB,  dit  qu'un  vilain  est  tenu  de  répondre  en  jasUte  à  toute  persoaae,  et 
réciproquement,  p.  79;  et  les  juges  postérieurs,  in  favorun  UbfrlaUSf  accordèrent 
mu  vilain  cette  capacité.  Ainsi  Ton  doit  regarder  comme  constant  que  telle  était 
la  condition  légale  des  vilains  ea  Angleterre  au  quatorzième  et  au  quinzièmo 
aièole. 

i  Littleton,  sect.  189, 190,  ne  parle  que  de  V appel  *  dans  les  deux  premiers  cas,* 
mais  Vindiclmenl  ou  accusation  à  la  requête  du  roi,  s'y  trouve  compris  d/brU'ori; 
et  il  dit,  sect.  194,  que  lorsque  le  vilain  avait  été  mutilé,  il  y  avait  lieu  h  indicl- 
f7i#n<,  mais  non  à  appel,  contre  le  seigneur. 

*  &•  iB«t  apftêl  Mgnifi«  ioi  raoouflati«ii  poctde  fr  U  p«rlie  \é9ée  4«m  \9c— im  viol  «m  àe  vol  «vet  ▼»•- 
l^nre,  oa  par  «on  héritier,  dans  le  cas  de  meurtre.  Cette  accotation  poiiTait  être  intentée,  même  apréa 
l'aoquittemeotoa  la  oondamnation  intervenue  ■urriiu/tc^manf, qui  est  la  proeédare  ordinaire*  Si  PaocusA 
était  trouvé  coupable  par  suite  de  cet  afipêl,  le  roi,  n^étant  point  partie  dana  cette  procédure  oommo 
^^ûMùtWed^VindielmtHt.  ne  pouvait  lui  faire  grtoc,  lors  même  qu'il  devait  subir  U  peine  de  mort.  Cet 
ayijwlét^it  «m  reale  de  Taneicone  javitprudenœ  bsrbere.  dans  laquelle  les  peartoile*  oriminaHee  étalant 
«OMiddHea  oonme  le  moyeu  d'obtenir  U  rëporetion  d'une  injure  privée^  La  r«lao&  pour  l«q««ll«  oa 
vilain  pouvait  porter  un  ap^«/ contre  son  s«ignour«  pour  meurtre  ou  viol,  et  ne  le  pouvait  pas  pour  muli- 
l«iion,o'est  que  dans  les  deux  premiers  cas,  il  y  avait  lieu  à  la  peine  capitale,  tandis  que  dans  le  dernier 
VapptloHt  n'obtenait  que  des  dommages,  et  que  le  vilain  ne  pouvait  )amais  en  obtenir  ooutro  son 
•rigoeor. 

fhins  U  pirioédure  par  ftppèU  on  ordonnait  le  oombat«  C*est  un  fkit  dont  aooa  avons  en  un  exemple 
r<Hli«rqiiakIe«ti  18l7,l}n  nommé  Thornton,  gravement  •oopçonnéd*avoiro»«imta,aiir  la  pereonae  d'une 
J«nn«  fille,  le  orine  de  meortre,  aecempagné  de  oiroonatanoea  tris -aggravantes,  ayant  élé  aequittë  par  b 
44olaration  du  jsu-y,  la  frère  de  la  personao  asaaasiaée  porta  un  f^pptt  contre  lui.  Tborntoa  oOirildoM 
justifier  parle  combat  singulier  ;  les  juges,  après  en  avoir  dviibérd,  accueillirent  oe  moyen  de  défense* 
A  lors  l'adversaire,  moins  sûr  de  sa  force  que  de  la  justioedesacausc,  se  désista  de  l'a/tpe/.  Celte  aflTairr  fixa 
l'attention  pnbliqne  sur  la  loi  des  of>pe/«,  qui  était  presque  tombée  en  désuétude;  et  cette  lot  a  été  formel» 
I«mient  révoquée  en  1619*  L'alTaire  de  Thornton  fit  presque  autant  de  brait  «n  Angletarre  que  o  lleda 
FaMldée  an  faisait  en  Franoe  i  la  ndme  époque  ;  mai»  on  n'est  point  parraïka  à  ooWMtUv  «Msi  bien  la  vd- 
n«db  {Mot$  çommuniiwéêfr  M*  MaHam*) 


156  l'fiimOJ^fi  À0  MOTBIf  AOB. 

ii*Àirâit  raffport  x^li  la  matiièrë  dé  platdér  i.  Le  lAOt  en  ^  [h 
gross)  s^appHquey  dans  le  langage  de  nos  lois/  à  un  droit  de  pro* 
priêté  absoftre,  et  sans  rapport  h  ancnne  autre  propriété.  Céstainâ 
gtie  nous  disons  le  droit  d'advotoson  in  gross,  de  commun  in  gmt 
(droit  de  présentation  à  un  bénéfice,  droit  de  communauté),  quatid 
nous  voulons  exprimer  que  ces  droits  sont  personnels  et  nullement 
inhérents  à  la  possession  de  certaines  terres.  I(  n'y  a  pas  de  doute 
qtre'le  mot  en  gros  ne  s'tmployàt  dans  le  même  sens  à  l'égard  te 
iikins.  Mafs  II  est  une  autre  classe  de  personnes  que  Ton  confool 
quelquefois  avec  les  vtlafns,  et  quidoit  cependant  en  être  disthYgaie. 
Le  mot-  i>iïienégë  était  pris  dans  un  douUe  sens,  selon  qifîl  mH 
rapport  aux  personnes  ou  aux  terres.  De  même  que  tous  les  hommes 
étaient  ou  libres  ou  vilains,  de  même  toutes  les  terres  étaient  po^ 
«édées  soit  en  ffandte,  soit  en  vftafne  tenure.  Cette  grande  dhi- 
sion  des  tenures  dérivait  probablement  des  bocland  eifûlklaniiti 
t^mps  saxons.  De  même  qu'un  vilain  pouvait  acquérfr  des  freehlà, 
qui  tombaient  alors  À  1a  disposition  de  son  seigneur,  on  homme 
libre  pouvait  posséder  des  tènements  en  villenage.  Dans  ce  cas,  il 
conservait  sa  liberté  personnelle  tout  en  restant  soumis  aui  thargà 
de  la  servitude  territoriale.  H  était  obligé  à  tous  les  services  quî 
plaisait  au  seigneur  d*exlger,  et  exposé,  à  tout  monâeni,  à  se  îoît 
dépossédé  arbitrairement  ;  car  telle  était  la  condition  de  sa  tenure. 
Mais  ses  biens  personnels  ne  pouvaient  lui  être  enlevés,  sa  personoe 
devait  être  respectée,  et  il  pouvait  à  son  gré  abandonner  la  terre*. 
On  s'étonnera  sans  doute  que  tes  paysans  d'Angleterre,  soient 


1  Gurdon,  on  Courts  Baron,  p.  592,  suppose  que  le  vilain  en  gros  était  le  lossw 
Où  $ertms  des  anciens  temps;  un  serf  domestique  et  d'une  espèce  fnfôffettreti 
«■klraleiir  oo  vilain  regsBrâaiU*  Cette  ânpposHion,  qui  sertit  «ssea  odadnode»iM 
malheureusement  confirmée  ni  par  Braclon  ni  par  LitUeton  ;  et  le  Domtsiay  M 
établit  une  différence  très-marquée  entre  les  servi  et  les  villani.  Blackslonc  loi- 
méme  s>xprime  d'une  manière  ineiacte  lorsqu*il  dit  que  le  vilain  en  groiél^l 
intaclié  h  la  t^rsoone  da  seigneur,  et  transmissiMe  par  onatrat  d*aa  propriéliii^A 
UA  «utre.  En  effet,  par  le  même  moyen  un  vilain  regardant  serait  deveAn  vibii 
en  gros;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  les  vilains  de  toute  espèce  poa- 
Yaicnt  être  vendus  par  leurs  maîtres.  Littleton ,  sect.  iSt;  BlomefieM,  /Vor/od, 
t.  III ,  p.  ^GO.  M.  Rargrave  prétend  que  les  vilains  en  gros  ne  férem jamais bo^ 
hn^MiÇase  ofSômerâel^  Uovrell,  SlaU  Trials,  U  20,  p.  H);  et  ilioade  eetH 
assertion  sur  le  petit  nombre  de  cas  qu'on  trouve  dans  les  yearlookê,  o4  il  seit 
question  de  ces  vilains. 

2  Braclon,  1.  ?,  c.  8;  1.  4,  c.  ^.  LitUeton,  tect.  171 


jimaiajparveoiu.à$ortk  d'ooe  coodUion  aussi  désavAatageuie  que 
celle  d«  yillw«g^.  On  serait  porté  à  cnoire  que  la  Ipi  qui  déclarait 
le  vilain  incapable  d'acquérir  aucune  propriété  était  uae  barrière 
insurinontable  à  son  affranchissement  II  résultait  en  eSet  de  cetji^ 
loi,  comme  le  dit  positivement  Glanvil,  qu'un  vilain  ne  pouvait 
acheter  sa  liberté,  parce  que  la  rançon  qu'il  offrait  appartenait  d^à 
en  entier  à  son  seigaeur  ^  «  U  n'est  même  pa3  facile  de  comprMdr4 
comment  les  services  iocertains  et  indéterminés  dus  par  lesbooimtei 
libre»  tenants  en  villenage  purent  jamais  se  convertir  en  de  Caîblef 
redevances  pécuniaires  ;  et  encore  moins  comment  ceux-ci  purent 
parvenir  à  se  maintenir  dans  leurs  terres  et  à  ne  plus  dépendre  da 
seigneur  que  par  une  tenure  nominale  conrorme  à  la  coutumyç  du 
manoir. 

Ce  point,  comme  plusieurs  autres  relatifs  aux  progrèa  de  U  ace 
çiété,  est  plein  d'obscurité.  !Noua  i^ouvona  retracer  la  généalogie 
des  princes,  compléter  la  liste  des  villes  assiégées  ef  des  provincea 
désolées,  décrire  même  toute  la  pompe  des  couronnements  et  des 
Cètes  ;  mais  nous  ne  pouvons  retrouver  la  véritable  histoire  du 
genre  humain»  Elle  a  disparu,  et  n'a  laissé  que  de  faibles  traces 
dans  les  écrits  pleins  de  partialité  des  contemporains;  et  mainte*- 
nant  toute  notre  patience,  toutes  nos  recherches,  peuvent  à  peina 
réunir  assez  de  fragments  pour  donner  une  idée  passable  de  la  vie 
sociale  et  des  mœurs  de  nos  ancêtres.  Je  ne  saurais  avoir  ia.pr6>* 
tention  d'entreprendre  un  travail  qui  exigerait  une  muUKude  4le 
livres  et  un  loisir  que  je  n'ai  pas.  Mais  les  observations  suivantes 
pourront  jeter  quelque  jour  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, Textinction  graduelle  du  villenage. 

Si  nous  prenons  le  cas  que  l'on  peut  regarder  comme  le  plus 
^mpiOt  celui  d'un  manoir  divisé  en  terres  domaniales  ou  oeeupécs 
par  le  seigneur  lui-même,  et  en  terres  tenues  par  ses  vilains  chargés 
de  tous  les  services  nécessaires  à  la  culture,  il  est  évident  que  son 
intérêt  était  d'en  conserver  précisément  autant  qu'il  lui  en  faUait 
poor  que  ses  propriétés  fassent  entretenues  en  bon  étart.  La  terre, 
peu  chère  pour  le  seigneur,  était  le  prix  du  travail  des  vilains.  Quoique 
la  loi  ne  l'obligelit  pasà  les  payer  de  cette  manière  ni  de  toute  autrei, 
la  nécessité,  réparant  en  qndque  sorte  Tin  justice  de  la  loi,  faisaK 

i  GkDf  il,  l.  5,  c.  5. 
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que  ces  gens  qui  employaient  la  force  de  leurs  bras  pour  r«v«4agi 
de  leur  seigneur  «  avalent  leur  nourriture  et  leur  demeure  à  pa 
près  assurées.  Mais  comme  beaucoup  de  tenants  libre»  aofokcoU 
par  la  suite  des  teropst  de  petites  portions  de  manoirs,  les  proprié* 
taires  de  terres  se  trouvèrent  placés  dans  une  situation  bou? die  à 
regard  des  cultivateurs.  Soit  par  FeSet  de  la  loi,  soit  par  celai  de 
rasage,  les  tènements  en  villenage  n'étaient  jamais  détachés  de  la 
seigneurie,  tandis  que  le  domaine  ^ait  diminué  par  les  sou^iofét- 
dations,  les  ventes  ou  transports  moyennant  une  rente.  Lesnoatnot 
acquéreurs  qui  entraient  en  possession  de  terres  par  suite  de  ces 
aliénations,  avaient  besoin  de  cultivateurs  :  mais  ceux  qu'ils  en* 
ployaient  voulaient  être  serviteurs  libres  k  leur  égard,  quoiqa*ib 
fussent  dans  le  villenage  par  rapport  an  seigneur,  ancien  posseseor 
de  ces  terres.  Gomme  ce  dernier  eiigeait  moins  de  travail,  en  nim 
de  la  diminution  de  son  domaine,  ils  avaient  plus  de  temps  à  danser 
aux  autres  maîtres;  de  sorte  que,  tout  en  restant  dans  la  conditioD  A 
vilainset  en  conservant  les  terres  qu'ils  possédaient  sous  cette  leMire* 
ils  étaient  en  même  temps  cultivateurs  salariés  pendant  laplosgmoà 
partie  de  l'année.  11  est  vrai  que  tout  ce  qu'ils  gagnaient  était  à  il 
disposition  de  leur  seigneur,  et  qu'il  aurait  pu  recueillir  le  fruit  di 
travail  qu'ils  faisaient  hors  de  sa  terre.  Mais  cette  idée,  qui  n'tttnii 
pas  manqué  d'être  aussitôt  réalisée  lorsque  les  babitudes  caenner 
ciales  eurent  introduit  l'avarice  avec  elles,  ne  s'offrait  sans  doak 
pas  à  un  supérieur  féodal,  riche  au-delà  de  ses  beaoinsi  etàqoi 
l'orgueil  de  sa  noblesse  ne  permettait  pas  de  convoiter  des  gains 
aussi  misérables;  il  aimait  mieux  gagner  l'affection  de  'ceai(|ri 
étaient  dans  sa  dépendance  que  d'augmenter  sa  fortune  à  leursdépeos. 
Les  services  du  villenage  devinrent  par  degrés  moins  onéreat  et 
moins  incertains.  Ceux  de  l'agriculture  sontde  leur  nature  uniformes, 
et  pouvaient  être  déterminés  avec  assez  d'exactitude.  Les  seigneurs 
généreux  faisaient  des  concessions,  qui  devaient  être  ou  devinreat 
bientôt  perpétuelles.  C'est  ainsi  que,  du  temps  d'Edouard  I",  osas 
trouvons  les  tenants  de  quelques  manoirs  obligés  seulement  à  des 
services  Gxes,  tels  qu'ils  étaient  réglés  dans  le  livre  du  seigoeur^. 

1  Dvgdale  »  Wanciekskiri  ;  apad  Edea  ,  Slale  oflkf  Poûr^  t.  I,  p.  li.  Vn^ 
Mge  d'une  autre  histoire  locale  semblerait  indiquer  qu*il  éUU  d'osife  d^ailégair 
qaalqne  espèce  de  délit  et  d'obsenrer  certiùnes  fonnes,  ayant  que  le  seig«ev  fài 
s*einparer  de  la  terre  du  vilain.  Dans  le  manoir  de  Gissing,  28  E.  Bl,  s«r  tadé- 
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QoelfMS-uiis  de  ces  tenants  étaient  peut-être  vilains  d'origine; 
mil  les  bonmies  libres  tenants  en  villenage  durent  plus  facilement 
encore-  obtenir  cette  précision  dans  la  fixation  de  leurs  serrices. 
D'abord  ils  se  fondèrent  sur  la  coutume  pour  réclamer  le  droit 
d'être  enregistrés  sur  le  rôle  de  la  cour  du  manoir  comme  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  leurs  prédécesseurs  ;  puis  l'usage  de  leur 
donner  des  copies  ou  extraits  de  ce  rdie,  pour  leur  sûreté,  finit  par 
s'introduire  ^.  On  trouve,  sous  le  règne  de  Henri  III,  des  preuves 
de  cette  transformation  remarquable  de  tenatits  en  villenage  de- 
venus tenants  par  copie  (  copyholders).  Je  ne  sais  cependant  si,  à 
une  époque  aussi  reculée,  ils  étaient  protégés  dans  la  jouissance  de 
learsbiens.  Mais  il  est  dit  dans  le  ytarbook  de  la  quarante-deuxième 
année  d'Edouard  III,  «  qu'il  est  admis  comme  loi  constante  que, 
»  si  le  tenant  coutumier  ou  copyholder  ne  s'aquitte  pas  de  ses  ser*^ 
»  vices,  le  seigneur  peut  conOsquer  sa  terre  *.  »  Il  semble  résulter 
de  là  que,  tant  que  le  copyholder  continuait  à  remplir  exactement 
les  obligations  de  sa  tenure,  le  seigneur  n'avait  pas  la  faculté  de  le 
dépouiller  de  sa  terre.  C'est  ce  qui  est,  dit-on,  confirmé  par  un  pas- 
sage de  Britton  qui  a  échappé  h  mes  recherches.  Littleton  donne 
cependant  à  entendre  que  les  copyholdér$  n'avaient  aucun  recours 
contre  leur  seigneur  '.  Mais,  sous  le  règne  d'Edouard  lY,  les  jages 
levèrent  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard,  et  permirent  au  €opy* 
hûldtr  d'introduire  son  action  en  dommage  contre  le  seigneur  qui 
Vavait  dépossédé. 

claraiîoB  du  jury  que  W.  G.,  vUaia  de  naissaace,  amt  été  rebelle  ei  ingnt  envers 
son  seigneur,  tous  ses  (èncments  furent  saisis.  Son  crime  éla  it  d'avoir  dit  que  le  sei- 
gneur gardait  dans  son  champ  quatre  brebis  volées.  BlomefieidyA'or/b/Â;,  t.  l.p.llé. 

f  Gurdon,  on  Courts  Baron,  p.  ISHk. 

s  Brodkc,  Âbridgmtnt,  Tenaiit  par  copie,  i. 

8  Littleton,  sect.  77.  Le  copyholder  qui  n^aurall  eu  aucun  recours  légal  contre 
le  seigneur  ne  paraîtrait  guère  différer  du  simple  tenant  en  villenage  que  par  te 
ùom.  Mais  quoiqu'il  soit  possible  que,  par  suite  de  la  relation  qui  existait  entre  le 
seigneur  et  le  copyholder,  il  ne  fât  pas  permis  à  ce  dernier  d'actionner  son  supé- 
rieur, il  ne  s*ensuit  pas  qu'il  ne  pût  point  poursuivre  son  action  contre  toute  per- 
sonne agissant  sous  la  direction  du  seigneur,  laquelle  personne  ne  pouvait  alors 
se  retrancher  derrière  une  autorité  illégale  ;  de  même  les  ministres  ou  officiers  du 
roi  qui  auraient,  d'après  ses  ordres,  commis  quelque  acte  illégal,  sont  responsables, 
jMen  qu'on  ne  puisse  •bienir  de  wrU  coftlre  le  roi  lui-nièaie.  Je  désire  qos  cette 
••le  soit  coosidéfée  comme  en  modifiant  une  du  premier  volume,  p.  173,  dans 
laqseUe  j'ai  dit  qu'en  France  la  distinction  entre  un  arfel  un  homme  de  poote 
B^était  guère  que  théorique. 
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-  Tandis  qae  quelques-uns  des  vilains  les  plus  heureux  parve- 
naient, Sôus  le  nom  de  copyholders^  à  acquérir  la  liberté  avec  le  droit 
de  propriété,  la  plupart  des  autres  vilains  s'affranchissaient  d*une 
manière  différente.  La  loi  qui  les  traitait  si  rigoureusement  ne  leur 
avait  pas  enlevé  les  moyens  de  fuir  ;  et,  dans  un  pays  tel  que  l'An- 
gleterre, la  fuite  était  facile.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  la  pro- 
portion inégale  qui  existait  entre  les  progrès  de  Tagriculture  etTac- 
croissement  de  la  population  dans  différents  comtés,  y  devait 
naturellement  contribuer.  On  émigrait,  comme  il  arrive  toujours, 
lélon  rimpulsion  des  besoins,  pour  chercher  de  remploi  ou  des 
moyens  d*existence  plus  faciles.  Mais  le  vilain,  qui  avait  ud  motif 
de  plus  pour  s'éloigner  du  lieu  de  sa  naissance,  pouvait  aussi  espérer 
(pfîl  serait  oublié  ou  qu'on  ne  découvrirait  pas  sa  retraite,  lors- 
qtf  11  respirait  un  air  plus  libre,  et  qu'il  engageait  son  travail  vo- 
lontaire i  un  maître  éloigné.  Le  seigneur  avait,  il  est  vrai,  action 
cotître  lui  ;  mais  il  existait  si  peu  de  communication  entre  les  pro- 
vinces du  royaume  distantes  les  unes  des  autres,  que  la  nécessité 
où  le  tîlaîn  aurait  été  de  se  défendre  contre  une  telle  action  n'au- 
rait pu  être  attribuée  qu'à  sa  maladresse  ou  à  sa  mauvaise  étoile. 
Dans  ce  cas  même,  la  lof  semblait  le  favoriser  ;  ces  actions  en  ré- 
clamation des  vilains  fugitifs  étaient  entravées  par  tant  d'obstacles, 
qu'elles  ne  doivent  avoir  contribué  que  faiblement  à  retarder  Tat- 
fk-andiissement  général  *.  Lorsque  le  vilain  pouvait  alléguer  une  ré- 
sidence libre  d'un  an  et  un  jour  dans  une  ville  ou  bourg  entourés 
de  murs,  il  devenait  libre,  et  le  seigneur  n'avait  plus  aucun  moyen 
de  le  faire  rentrer  sous  sa  dépendance.  Cette  disposition  se  trouve 
même  dans  les  lois  de  Guillaume,  du  moins  telles  qu'elles  nousont 
été  données  par  Hoveden  ;  et,  si  elle  n'y  a  pas  été  interpolée,  on  peut 
supposer  qu'elle  avait  pour  objet  de  renforcer  la  population  des 
places  destinées  à  servir  de  garnisons.  Cette  loi,  qu'elle  soit  de 
Guillaume  ou  non,  est  indiquée  d'une  manière  positive  par  Glanvil^; 
et  nous  avons  des  preuves  qu'elle  était  observée.  Un  acte  de  1* 
sixième  année  du  règne  d'Edouard  II  nous  apprend  que  Sir  John 
Claverlng  intenta  une  action  contre  dix-huit  vilains  de  son  manoir 

•  Les  règles  pour  la  procédure  el  les  preuves  dans  les  questions  de  rilleMS* 
sont  exposées  au  long  dans  U  dissertation  de  H.  Bargrave  snrraffiihe  de  So«v- 
seL  UovreH,  SlaU  Trials,  t.  XX,  p.  38. 

1  Uv.  5,  c.  5. 
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de  Gossey,  qui  s'étaient  enfuis  aTec  tous  leurs  bieos  meubles*  A  sa 
demande,  un  torù  leur  fut  adressé;  mais  six  d*entre  eux  prétend!* 
rent  avoir  acquis  la  qualité  d'hommes  libres  en  vertu  de  la  charti 
du  Conquérant,  et  offrirent  de  prouver  qu'ils  avaient  demeuré  en- 
viron trente  ans  dans  Norwich,  payant  «coi  et  lot  ^:  leur  prétention 
fut  accueillie  1. 

C'est  ainsi  qu'avant  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  un  grand 
nombre  de  paysans  avaient  changé  leur  condition  de  vilains  en 
celle  de  cultivateurs  salariés.  Nous  en  entendons  parler  pour  la 
première  fois,  x;omme  d'une  classe  importante,  dans  une  ordon- 
nance de  la  vingt-troisième  année  d'Edouard  III.  C'était  précisa 
ment  aprè^  la  terrible  peste  de  1348  :  l'ordonnance  déclare  qu9 
le  nombre  des  ouvriers  et  domestiques  ayant  été  considérablement 
réduit  par  suite  de  cette  calamité,  ceux  qui  restaient  demandaienl 
des  gages  excessifs.  Cette  augmentation  dans  le  prix  du  travail, 
absolument  fondée  sur  les  mêmes  principes  qui  règlent  la  valeur 
de  tout  autre  objet  de  commerce,  est  trop  souvent  traitée  par  les 
législateurs  comme  une  espèce  de  crime.  Ils  semblent  envier  aux 
pauvres  une  amélioration  passagère  de  leur  sort,  amélioration  qui 
cesserait  bientôt,  «ans  leur  intervention,  par  l'accroissement  de  la 
population  ou  par  d'autres  causes  analogues.  Cette  ordonnance  porte 
que  tout  Anglais  valide,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  serf  on 
libre,  âgé  de  moins  de  soixante  ans,  ne  vivant  pas  de  son  bien,  et. 
n'exerçant  aucun  commerce,  sera  obligé,  quand  il  en  sera  reqnis, 
de  servir  tout  maître  qui  voudra  l'employer  en  lui  donnant  pour 
salaire  le  prix  ordinaire  payé  au  moins  depuis  trois  ans,  pourvu  que 
les  seigneurs  des  vilains  ou  des  tenants  en  villenage  aient  la  préfé- 
rence, sous  la  condition  de  n'en  pas  retenir  plus  qu'il  ne  sera  né* 
cessaire  pour  leurs  travaux.  La  même  ordonnance  défend  exprès- 
aément  de  rien  offrir  ou  demander  en  sus  de  ces  gages,  et  de  donner 
Taumône  à  aucun  mendiant  sous  prétexte  de  charité.  Pour  ^ire 
quelque  compensation  à  ces  rigueurs  envers  les  classes  inférieures» 
une  autre  disposition,  aussi  sage,  aussi  piste  et  aussi  praticable  ^e 
le  reste,  pourvoit  à  ce  que  la  vente  des  denrées  se  fasse  à  des  priit 
raisonnables  ^. 

*  <}uole-parl  de  diaque  iodiTidn  daas  les  droiU  d0  pamist^^iV.  du  T.) 
1  BlomeGeld,  Norfolk,  l.  I,  p.  657. 
s  sut.  23  F.  III. 
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Cette  ordonnance  fut  si  mal  ebserrée^  que^  deat  ans  ap^,  m 
rendit  en  parlement  lui  statat  qni  fiiait  les  gages  de  tous  tes  aiti* 
sans  et  cuHivateurs  soivant  k  nature  da  travail  et  la  saison  im 
laquelle  il  aurait  lieu*  Depuis  cette  épo^pat^  les  commmes  se  plai* 
gnirent  souvent  de  ce  que  le  statut  des  oavriers  n*était  pas  exécuté. 
Il  est  probable  que,  dans  cette  circonstance  «  le  roi  n'avait  fratre 
raison  pour  ne  pas  Caire  droit  à  leur  plainte ,  que  Timpnissanfe  ai 
il  était  d'intervertir  Tordre  de  la  Providence*  Un  changement  si- 
iencieuxt  mais  sensible*  s'était  opéré  dans  la  condition  et  Tespritàs 
classes  inférieures  pendant  le  règne  d'Édonard  IIL  C'était  TelTet 
des  grands  progrès  que  les  lomières  et  la  civiiisatfon  avaient  fiili 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  quoiqu'elles  eussent  pénétré  diffidlé- 
ment  dans  la  froide  région  de  l'ignorance  et  de  la  pauvreté.  Il  était 
naturel  que  les  habitants  des  campagnes  fassent  mécontoits  de  se 
voir  privés,  en  ce  qui  touchait  les  fruits  de  lenr  travail,  de  cette 
liberté  et  de  cette  sécurité  dont  jouissaient  si  pleisement  les  habi- 
tants des  villes.  Le  quatorzième  sièele  fut ,  dans  plusieurs  pvtia 
de  TEurope ,  l'époque  où  la  servitude  pditiqae  se  fit  «entir  le  phs 
vivement*  Ainsi,  l'insurrection  de  la  Jacquerie  en  France^  tcn 
l'an  1 358,  eut  le  même  caractère,  et  fat  en  grande  partie  le  résolut 
des  mêmes  causes  que  la  révolte  des  paysans  d'Angleterre  en  IStt. 
Mous  pouvons  expliquer  de  la  même  manière  l'esprit  démoentiqtie 
qui  r^nait  dans  les  villes  de  France  et  de  Flandre ,  et  l'esprit  ée 
liberté  qui  se  manifestait  en  Allemagne  et  en  Susse* 

Je  ne  sais  si  nous  devons  attribuer  une  partie  de  ce  mouTenél 
révolutionnaire  aux  prédications  des  disciples  de  Wiclife,  o«  coft- 
sidérer  ces  deux  événements  comme  des  phénomènes  apparteoidti 
cette  époque  particulière  des  progrès  de  la  société.  De  noavra^ 
principes  de  droit  civil  et  de  religion  vinrent  fondre  tout  à  coopsor 
des  esprits  grossiers,  et  les  rendre  hardis,  présomptueux  et  taïki- 
lents.  Je  suis  du  moins  très-porté  à  croire  que  le  dégoàt  du  poi- 
voir  ecclésiastique,  sentiment  qui  se  répandait  alors  si  rapideiMt 
parmi  le  peuple,  se  rattachait  à  l'esprit  d'insubordination,  qoii^ 
voulait  reconnaître  aucune  dépendance  politique.  Ces  dispositiac» 
étaient,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  entretenues  par  le  bas  clergé  séca- 
lier;  et,  malgré  la  différence  que  nous  pouvons  imaginer  entre  uw 
réforme  religieuse  et  une  anarchie  civile,  il  y  avait  beaucoup  d'aai- 

l(«gie  dans  le  langage  qui  servait  à  enflammer  le  bas  penple  loit 


§om  TiMie  f  soit  poar  l'autre.  Les  moralités  même  de  FÊerfttire  « 
q«*OD  mettait  alors  sur  la  scène*  et  ppA  devinrent  le  foidement  de 
notre  tbéAtre,  prêtaient  un  aliment  à  l'^esprit  de  sédition.  La  com- 
mune origine  du  genre  humain,  sa  commute  destination,  et  toutes 
ces  leçons  d'égalilé  que  donne  la  religion  pour  humilier  ou  pour 
consoler  l'homBie,  étaient  reproduites  dans  ces  représentations  sous 
des  formes  grossières  et  frappant».  La  familiarité  de  ces  idées  a 
affaibli  leur  effet  sur  nos  esprits  ;  mais  quand  un  paysan,  dénué  de 
toute  instruction  religieuse  pendant  ce  siècle  de  corruption  de 
Ji*£gUs6«  se  troutait  tout  à  coup  initié  à  ces  vérités  si  impressives, 
nous  ne  pouv4Mts  nous  étonner  de  renthovsiasme  qu'elles  excitaient 
dans  son  esprit  ^ 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  accuser  les  seigneurs  anglais  de 
beaucoup  d'injustice  ou  de  cruauté ,  du  moins  lorsqu'on  les  com- 
pare avec  l'aristocratie  des  autres  États.  Cependant  quelques  cir- 
conatancea  particulières  aux  temps  dont  nous  nous  occupons  purent 
l6S  porter  à  traiter  leurs  paysans  avec  plus  de  rigueur  qu'aupara- 
vant. Le  quatorzième  siècle  déploya  plus  de  magnificence  dans  les 
babilIemeQtB,  dans  les  cérémonies  et  dans  les  édifices,  que  les  siècles 
qui  l'avaient  pvéoédé  :  les  objets  de  luxe  des  pays  étrangers  étaient 
usset  connus  pour  être  avidement  rechercbés  par  les  personnes  du 
plus  haut  rang,  et  assez  rare»  pour  coûter  des  prix  exorbitants.  D'un 
•Mtre  c^té,  les  propriétaires  fonciers  se  trouvaient  appauvris  par 
l'augmentation  et  la  perpétuité  des  taxes.  D'où  il  est  probable  que 
teeupidité  avait  donné,  comme  il  arrive  ordinairement,  naissance 
h  l'oppression  ;  et  si  les  nobles  s'oeeupaient  davantage  des  amélio*- 
nations  de  l'agriculture,  comme  je  suis  portée  le  troire,  il  est  rai- 
amnabie  de  conjecturer  que  ceux  qui  étaient  obligés,  par  leur 


f  Ce  8<mt  les  probabilités  nalorelles  plutôt  que  le  témoignage  des  auteurs  qui 
ai*ODl  pofté  à  attribuer  œt  effet  aui  innentioos  de  WielHfe^  car  les  htstoriens 
montrent  de  la  parllalité  k  son  égard.  Plusieurs  d'entre  eux,  et  notamment  Wal- 
singham,  p.  288,  prétendent  qu'il  j  eut  une  connexion  intime  entre  ses  opinions 
et  la  révolte  de  i38i.  Il  n*en  faudrait  rien  conclure  contre  Wicliffe,  qui  ne  serait 
pas  phiB  coupable  que  Lutber  ne  l'est  des  crimes  des  anabaptistes  de  Munster. 
On  coonalL  le  distique  de  Jobn  Bail,  qui  contient  Tessence  de  la  démocratie  reli- 
gieuse :  «  Lorsqu'Adam  bêchait  et  qu'Eve  filait,  où  était  alors  le  gentilhomme?  • 
Le  sermon  de  ce  prêtre,  tei  qu'il  est  rapporté  par  Walsingham,  p.  275,  établit  la 
doctrine  de  l'égalité  sur  la  commune  origine  de  l'espèce  humaine  ;  Jobn  Bail  passe 
p«ur  Bnroir  été  disciple  de  Wioliffe.  Turner,  HisL  of  Englandj  t.  U,  p.  430. 


j»pi;dwto  de  Iran  aneioM  iiiftltfe«« 

L'or««e  ^  Mtlit  i—yortgr  tMS  les  toodenents  de  bi  socMtt 
nftgaliàie  rt  dnIMe  partit  avoir  été  kmgtemps  à  se  former.  Vm 
Ug/itkAwre  ptas  habile  eèt  peot-ètre  troaté  les  moyens  de  le  coii- 
jiuar  ;  omm  ka  cmaMiees  se  boroérent  à  se  plaindre  de  l'opfntttrelé 
%vec  la^Qilie  las  tileiiia  et  les  tenants  en  vRIenage  ressaient  les 
aervîoaa  qu'ila^deeaieet^  ;  et  tes  besoins  du  goutemement  condol* 
«îaaiit  à  la  foneite  capitaMon  de  qnatre  deniers ,  qui  fut  la  eauaa 
immédiadc  de  l*i«nTeetk>n.  Les  demandes  des  mutins  noos  font 
imr  que  la  servitvde  territoriate  était  loin  d'être  éteinte,  n  n'en 
faudrait  powlaet  pas  etmetnre  qu'ils  fassent  tons  dans  la  conditioB 
4«  viH»a§e  penoneeU  e»*  «n  grand  nombre  étaient  des  hoamiee 
deKeetqui  eepeveaieet  se  trauter  dans  cette  catégorie.  En  eflM, 
k  praqfe  faite  par  M  tadtfMu  que  ton  père  était  né  dans  Te  eonté 
de  Kent ,  suflsait  pour  arrêter  le  writ  de  luOititate  fnhanèâ  dé- 
^PUné  Qoetre  lua^. 

Ou  ne  dait  pat  s'attendre  «fa'aprèsiine  révolte  ausri  terrfMe  la 
J^BMature  ae  «eîfc  leoita^  tflfdulgenle  à  l'égard  des  chaws  Inll- 
/teiirea«  Las  trerï>lea  de  dette  «ature  sont  dooMemeirt  'ftine!Mls, 
jmm  peet^ra  par  teatelwnités  qui  en  sont  le  résultat  }nltîlMlal« 
.querpat  ta  btiue  et  fci  crainte  du  petrpfe  qu*Hs  iiis|Arent  aux  daaaas 
Âlovtea.  La  efaarte  générale  CaSï*anehissement,  arrachée  au  rui'par 
tea-aéditiaui  de  BfaNdiheath ,  ftit  aunniée  par  uM  prodattaMh 
.^eaaéeaui  ahéfife^  et  wtte  révocation  Rit  approuvée  par  lea 
lords  et  les  communes  en  parlement  r  f fs  déclairèrtof ,  ce  qui  €to1l 
weaettrè»*vmi^qu'u»BembAbleafff%nchisBementne(H>uv^t 
Jieu  sans  leur  oonseotmaent,  «  et  qu'ils  ne  le  donneraient  jamais, 
»  quand  ils  devraient  périr  tous  à  la  fois  ^.  »  Une  loi  du 
parlaipeDt  convertit  en  crime»  de  trahison  tesiattruuiiieiaeliti 


I  Stat.  1 R.  II,  c.  6 ;  Rot,  Pari,  t.  in,  p.  Si. 

1  30  £.  I, dans  Filzherbert;  Villenage,  apud  Lambard,  PeramhulaÀimof\ 
p,  032;  SMDoer,  sur  le  Gavdkindy  p.  72. 

s  Ejmer,  i.  VII,  p.  ^46,  etc.  Le  roi  tient  ce  langage  sétère  aai  vfblils 
après  4}ua  la  «art  et  Tyler  et  reiécutfon  des  autres  chef^  eut  déconcerté  té«ib 
prû^&;tiuHieiqmdemfmsHs  et  esiis;  in  hondagîo  permanebiat,  non  ut  Aèir- 
Uni^f.MdinooimparabUiinviUùH,eic.yVtH\a^h^m 

4  W  Pori,^  t.  ffl,  p.  40a.  '  "   " 


I 


ttaw  ^.  £MfWt  «a  «tettt  h  in  ligiwtm  9[m  M  p^aé  iiu  h 
doudièsM»  awée  4e  fiiàhMd  U,  «levtt  éwiiili^pii  oa  Ihmm  de 
pâioe  ne  pdttv«il  cpditer^  à  Yexfinllmm  jméam  ét^mn  smrfice,  ta 
hmirtd  dans  to%ael  il  4eoMunHtt  mvB  «m  pemMiNi  WftiM  d« 
icona  du  roi  ;  et  «puoMqta  «fait  6t4  életé  jnsqa'è  l'%e  de  dooN 
«03  dmGf  iea  traTaox  de  ragricidtiire^  m  peafait  par  la  suite  etercer 
aacuBL  autre  état  2*  QuekiBes  ^aniiéaa  Bf^èê^  Iea  eeatwBw  deinai 
^leat  qpe  les  viiak»  ne  piMaeat  pas  mettie  ietnrs  «aftMils  à  recelé, 
ni  les  avMueer  par  le  moyiui  de  TÈglifle,  «  et  eeia  peur  Itiemme 
a  de  tona  les  boimes  libnBS  .da  iiijaiiu  a  Eles  se  piaignfrettt 
dans^  le  ml^iDe  parlement  de  m  qÊ&lm  yIjéîm a'enfaj<aieiit  dans  Tes 
f  îUesiet  les  beuxgSt  d*oà  lenrs  asaikrea  ve^w^êot  plua  les  tateir  ; 
et  que  :  lor«pi*tb  repaa|aiefl(,  ifai  en  dtaiest  eiepAdiéa  par  le  peiH 
jit  :  eUes  denandaieot  donc  que  las  seiggewa  p<nowt  a^emparer 
de  lews  TUains  en  fpelvie  ttea  qo'ila  se  tnwfassent,  sans  évèlr 
égard  aox  Iranchises  desdita  lien  i  anais.  k  ni  n'aeewUNt  aueuM 
de  ces  Hhhy  demandes  K. 

Depuis  ce  teaaps  les  rôles  da  periement  ne  fent  presque  phM 
meutiuk  du  YiUenaget  et  il  patalt  aroir  lettiu  rapideneint  versfon 
entiète  abolition.  Mais  le  ^mmkm  siède  iaonsil  pen  de  rnacé^ 
rîanx  ;  nous  ponveos  sentanmit  présMner  qM  ies  mèdies  eawes 
fui  t  du  temps  d'Edouard  III  «  «vaieeA;  chaiiyé  la  eaodHlDft  d'un 
jrand  nombre  de.  paysana  en  eeUe  de  cnttmteurs  Uirea,  eonttanant 
à  opérer,  ftoireat  par  débrnire  jnaensiManiaiit  tont  le  système  de 
a^rvUdide  perawneUe  ^  tevrilefiale.  On  pe«t  mine  dire  que  h 
dernière  de  oes  senritudes  se.  ttonvn  entiè^smeot  éteinte  par  Péta** 
JbUi^ment  (ta  ta  loi  da  ^syyMrf* 

.    le  ne  pois  dire  jusqu'à  qnei  peint  l'aCrancUsseflMBt  voloiitafre 
doit  être  mis  au  rang  des  moyens  qui  oontribnèreat  à  rabolllion  du 

t  a  E,  il,  s.  7.  Les  tans»  4a  tlatiit  toat  «  atlroupemeiit  et  tnmatte,  tCautrm 
9  $€mblakk$.  »  C*était  as  mojtn  asseï  sénértl  ée  créer  de  nouvellet  trthisoDs; 
■Mfe  la  frayeui^tt  oublier  la  jaloaaie. 

s  ItK.  II,  €.  s. 

s  fk>t.  PaW.,  4ft  E*  K»  t.  m,  p.  294-996.  Le  ftatiit  7  H.  lY,  c.  i7,  porte  qQ*oa 
ae  p«arra  teeltre  son  fils  eu  sa  fille  en  apprefiticsage  de  qudqiie  métier  dans  ua 
bourgs  à  moins  d'ayoir  une  terre  ou  une  rente  de  la  nieur  asnueUe  de  flngt  èî^ 
liDgs;  mais  que  chacun  aura  la  ftumlté  d'entoyer  ses  enfoats  à  l'école.  La  raiso« 
alléguée  pour  eette  diaposiUon,  est  la  rareté  des  cultifatears,  qui  protleot  de  c» 
^«c  Jes $mB de  la  canpagne  reettent  leurs  enfiiats^n  appreBUssego. 

vr.  a 


1^6  L'j^JEQPS  AU  IPOTEH  À9«* 

Yilleoage.  Les  chartes  d'affiranchissement  étaient  trèsrcooimoaea  sur 
le  contioeot.  Elles  l'ont  peut*ètre  /été  m#im  ea  Angletenre.  Il  est 
yrai  que  le  statut  De  donis  peut  avoir  été  on  obstacle  k  l'affrtnchift- 
sement  des  vilains  regardaru,  qui  se  trouvaient  substitués  avec  les 
terres.  Nous  renconti:oEis  cependant  de  temps  en  temps  quek|iiei 
exemples,  d'affranchissement  ;  et  nous  ne  pouvons  nous  attendre  k 
en  découvrir  un  bien  grand  nombre.  Une  de  ces  chartes  remonte 
^  la  quinzième  année  du  règne  de  Henri  III  :  ce  prince  y  déclare 
que  tous  les  individus  nés  ou  à  naître  dans  son  village  de  Gontishdl 
seront  libres  de  tout  villenage ,  eux  et  leur  postérité ,  ea  payant 
une  aide  de  vingt  shillings  pour  armer  chevalier  le  fils  atné  du  roi, 
et  une  rente  annuelle  de  six  shillings  ^.  De  même,  dans  la  dounènie 
année  d'Edouard  III ,  ugae  certaine  partie  des  vilains  du  roi  fut 
affranchie  moyennant  le  paiement  d'une  finance^.  Dans  la  rigoew 
du  droit,  la  somme  qu'on  exigeait  du  vilain  pour  son.  affranchisse- 
ment se  réduisait  à  rien,  puisque  tout  ce  qu'il  pouvait  posséder 
était  déjà  à  la  diq)ositipn  de  son  seigneur.  Mais  l'usage  et  l'éipiité 
introduisirent  facilement  des  principes  différents.  Il  était  d'ailteors 
daps  l'intérêt  évident  du.seigneur  d'eneourager  ses  tenants  à  acqnë^ 
rir  l'argent  qui  leur  était  nécessaire  pour  se  racheter,  pkitAt  que 
4!arréter  le  développement  de  leur  industrie  en  se  prévalant  d'un 
droit  exorbitant.  On  rencontré  des  actes  d'affranchissement  sous  las 
rè^es  de  Marie  et  d*£lisabeth  ^.  L'ordre  donné  par  cette  demièret 
en  1574,  d'affranchir,  danscertains  manoirs,  tous  les  serfs,  hommes 
et  femmes,  sous  la  condition  de  payer  une  somme  d'argent»  est 
pçut-étre  la  dernière  preuve  non  équivoque  de  l'existence  da  viltor 
nage  ^  ;  mais  il  est  très^probable  qu'il  continua  d'exister  encore 
quelque  temps  dans  des  provinces  éloignées  du  centre  du  royaume  '. 


1  Blomefield,  Norfolk,  t.  UT,  p.  671. 
..  I  ïlymer,  l.  V,  p.  44, 

3  GurdoD,  on  Courts  Baron^  p.  iS96;  Madoi,  Fofmukwe  Anglicaimwi^  p.  ^0; 
Itarrington,  on  Ancient  Slatutes,  p.  278.  On  lit  dans  on  ouvrage  Itooderne  qat  te 
Tîlleoage  était  très-rare  en  Ecosse,  et  même  qu'on  ne  tronte  dans  les  docoat^nU 
authentiques  aucun  exemple  qu'il  ait  jamais  été  vendu  un  seul  bien  avec  les  fa- 
milles des  cultivateurs  attachés  au  sol.  Pinkerton»  Hisi,  vfScotland,  1. 1,  p.  147. 

4  Barringtoo,  ubi  suprà,  d'après  Rymer. 

s  On  trouve  plusieurs  causes  postérieures  à  eette  époque,  dans  lesquelles  le 
droit  de  villenage  fut  réclamé,  et  Tune  d'elles  ne  remonte  gu'à  la  quinxlème  anii4e 
du  règne  de  Jacques  I«.  Noy,  p.  27.  Voir  Texposé  de  Hargrave,  Stç^k  TrialSf  U 


COKmnmON  D'inGLETBIUtE.  167 

'  Après  cet  aperçu  général  de  la  cânstitotibn  anglaise  telle  qu'elle 
çiislait  vers  le  temps  de  Henri  VI,  nous  allons  reporter  nos  regards 
sur  les  rérolDtions  politiques  qnf  troublèrent  les  dernières  années 
de  ce  règne.  La  minorité  de  ce  prince,  malgré  les  vices  et  les  dis- 
wneions  de  sa  cour,  et  malgré  les  honteux  désastres  de  nos  armées 
CD  France,  ne  fut  peut-être  pas  une  époque  malheureuse.  Le  pays 
l'enrichit,  la  loi  fut  en  général  mieux  observée,  le  pouvoir  du  par- 
lement s'étendit  et  acquit  une  force  réelle.  Mais  la  faiblesse  d'esprit 
éa  roi ,  infirmité  qui  devint  sensible  avec  l'Age ,  fit  de  son  règne 
une  minorité  perpétuelle.  Son  union  avec  une  princesse  d'un  ca- 
ractère énergique,  mais  ambitieuse  et  vindicative,  contribua  encore 
è  adiaiblir  le  gouvernement  et  h  accélérer  sa  chute.  L'impopularité 
de  cette  princesse  Unit  par  étouffer  un  certain  respect  que  le  roi 
^étatt  attiré  jusque-là  par  la  douceur  de  ses  mœurs.  La  faiblesse 
naturelle  d'esprit  de  Henri  dégénéra  par  degrés  en  une  espèce 
d'imbécillité;  et  il  parait  être  tombé  dans  ce 
moment  où  il  devenait  difficile  de  résister  aux 
parait  contre  son  gouvernement.  Nous  nous  t' 
tement  conduits  à  l'examen  d'un  point  hnportai 
«ur  lequel  des  circonstances  impérieuses  ont 
IVttention  du  parlement.  Les  délibérations  et 
de  1810  sont  sans  doute  des  précédents  d'ut 
autorité  qne  tous  ceux'  que  nous  pouvons  tirf 
histoire;  cependant,  comme  le  sceau  de  la  lé| 
core  été  mis  sur  cette  question,  il  n'est  pas  le 
UD  jour  l'objet  de  quelque  nouvelle  discussion; 
pas  èlïe  sans  intérêt  de  passer  en  revue  les  i 
oo  analognes  qui  guidèrent  le  parlement  dans 
la  question  de  la  régence. 

.  Tant  que  les  rois  d'Angleterre  oonservèreat  leurs  possessions  sur 
le  continent,  et  qu'ils  furent  engagés  dans  les  guerres  qu'elles  leur 
suscitaient.  Us  durent  s'absenter  souvent  du  royaume.  Il  parait  que 

p.  41.  Maïs  ces  causes  eodI  rapportées  si  brlivetoenl,  qu'il  est,  en  général,  dilBcite 
de  s'eD  rormer  une  idée  neUe.  Il  est  évident  cependant  que  dans  aucune  d'elles 
le  jngeinent  ne  TullÏTorable  au  demandeur;  de  sorte  qne  nous  n'en  pooroos  ripn 

«ioù^nre  sur .!>  ccptiDualion  du  Tillenagek  celle  époque.  

C'est  peul-^tre  un  trait  asseï  fiiarre  d«  pédantlscne  légal  qa/s  Sir  E.  C<4e,.C^ 
développant  la  jurisprudence  du  villenâge,  ne  diie  rien,  qui  doim«  h  entendre 
qu'elle  soit  deienue  sarannée. 
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isticiér  était,  dans  te  principe,  en  Terta  dt 
lité  de  premier  serviteur  de  la  coDronne, 
ion.  Mais  Henri  III  introduisit  l'inage  ^ 
s  ou  gardiens  du  royaume  {cmstodea  re^nt), 
ient  qoe  temporaires.  Ils  étaient  erdinaire- 
sans  le  consentement  du  parleiBeet,  et  Icnr 
Iroit  d'exercer  toutes  les  prérogatives  de  li 
de  droit  au  retour  du  roi  ;  et  soas  le  règOB 
icessaire  de  faire  un  statut  particulier  fom 
l  convoqué  en  l'atsence  darolparlegerdieD 
as  dissous  par  cet  événement  *.  Ce  qu'il  j  a 
a  sujet  de  ces  lieutenânces ,  c'est  qu'eHei 
tèréies  à  l'héritier  présomptif  pendant  saa 
ir,  aTors  duc  de  Cot-nontiiUes,  n'anit  ipm 
isé  gardien  lu  royaume  e«  i33S  *;  et  Bi- 
)re  plus  jeune  lorsqu'il  fat  revétn  da  tatmm 
:  de  hi  dernière  expédttiOD  d'Ëdboard  UI 

lis  n'ont  point  une  analogie  direde  aT«c  les 
ites,  ou  les  remplacements  nécessités' ptr 
a  souverain.  Il  y  en  avait  eu  plasienn  de 
oque  où  il  fut  nécessaire  de  remédier  wa 
If  la  détncnce  de  Henri.  I.  A  la  nort  de 
i  de  Pembroke,  prft  le  titre  de  nMw'njCi 
ntcment  ded  fidèles  barons  qui  venaient 'ds 
et  II  dirigea  en  grande  partie,  sans  doA 
\s  de  rËtat  *.  Mais  les  ci  rcon«t«noes  étalent 
nps  sont  trop  éloignés  pour  atta<Aev  OM 
Técédent.  II.  Édeuard  I"  étMtea  SoCiei 
nobles  s'assemblèrent  i  l'église  du  Twple, 
écrivain  contemporain  ;  et,  flprAs«v«ik-  Mt 
an,  ils  nommèrent  l'andKvAqae  dTaià» 
Edouard,  comte  de  Cornouailles,  et  le  comte  de  Gl0G«st*r,  miBit< 

'    isn.  r,t.i. 

I  Ce  prince  a  faut  été  tatojé  h  Annn,  on  norann  lii 
\»  pwleiDcat.  ftol.  Pari.,  15  B.  III,  t.  H,  f.  lOT. 
s  BrBWr,  1.  VI,  p.  TM. 
4  Matt  Paru,  p.  «43. 
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tité^aanom  du*(H  juaqu'A  < 
■bmtB  de  Coraouiillea,  quoi 
CDBsidârâ  aMome  ayant  pta 
ambre» Doble» qui  luîfuientt 
dâaireiqu'uieût  adnis  oc 
gemte,  h  me  époque  où  l'o 
élabti  d'una  manière  incooti 
aeaeet  d'Edouard  111,  alor 
f«t  ÔBnédutemeot  oonvoqw 
lee  affaire»  da-goavernemui 
baraoB,  ferfloant  un  cenieil 
âa  Lnoaster  ptcaitavoir  ét^ 
tJon  de  trahison  sortie  cent 
iMnkiscé  dans  l'adminiatratii 
temoDt  de  co  conieil  ^.  On  ] 
«tae  sorte  de  r^oce  parlen 
tioDi  ne  parait  pas  avoir  et 
ie  «Mameneament!  du  règi] 
Édfloard  m. étant  ^aorl  Le 
Kme  du  oiiancelier  qui  étt 
la  gardft.dn  grand  sceau  le  n 
■  iniKaa  da  non  Qonseil.  Le 
Lneuter,  et  I«  ducA  Sir  Nii 
Qutte.joHrB  apràa,  le  roi  ei 
âOiSaiit-Davids,  et  cslui'C 
leftiws'pttenleB  ^.  Richard  t 
■éoMift  iaooiBpBUtile.  avec  l't 
niBo.  Gepeedant  on  le  snpf 
d'ootlrigence.  C'était  pent 
-  nnlu  magique  attribuée  pai 
porieifiion  iaterdtHît  tont  e] 
aafàcedfl-gottfernement.  L' 
la  signature  réelle  du  mona 
cessairement  faire  un  aveu  public  de  son  incapacité  dqna  plusieurs 

I  H>tt.  Westmouit.,  ap.  SnÂj,  BiU.  of  kngUnà,  t.  II,  p.  l.         '       ' 
a  J(i)t.  Pnrl.,  i.  II,  p.  53. 
>  Rymer,  U  TU,  p,  171. 


eus  oà  eUft  aurait  été  ctobée  et  diffidlemeat  remarqvée  à^desépo* 
ques  antérieures.  Daas  cette  oeoaaîoD  t  peraenne  m  fat  terètn  da 
titre  de  régent  ;  mais  au  couronaernent  du  roi ,  qui  eut  lita  la 
16  juillet  1377,  les  évéquea  et  les  pairs  nommèrent  nucoiiactt  da 
douze  membres,  qui  devait  concourir  à  tontes  les  meaures  p«UH|iiaab 
ïm  indiqué  dans  un  autre  endroit  les  modîfieatiOBft  intredaHes  à 
diterses  reprises  par  le  parlenentt  qui  peut  être  regardé  comM 
ayant  été  lui-même  un  grand  conseil  de  régence  pendant  lespve» 
mières  années  du  règne  de  Bichard* 

>  y.  Vient  ensuite  la  régence  qui  eut  Heu  à  YviéoemoBt  da 
Beori  VL  Ce  prince  n'avait  que  neuf  mois  lorsque  son  père  mou^ 
rut.  Soit  que  son  incapacité  à  tenir  les  rênes  du  gouvemement  ait 
para  plus  évidente  que  celle  de  Richard  U,  soit  que  ce  Mt  la  eeo* 
séquence  des  progrès  que  les  principes  ooostitutiooaeis  avaient  fait! 
pendant  les  quarante  ans  qui  s'étaient  écoulés  depuis  l'avénemeat 
4e  ce  dernier  prince ,  on  trouve  plaa  de  régularité*  et.de  prudence 
dans  les  mesures  qui  furent  prises  alors  pour  remplacer  l'aatairilé 
executive  du  roi.  A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  Y,  plusiears 
lords  spirituels  et  temporels  s'assemblèrent,  en  coBsidératien  da 
l'urgente  nécessité,  pour  maintenir  la  paix  et  pourvoir  à  l 'eieDdoe 
des  fonctions  appartenant  au.  roi.  Ces  paies  a^essèreirt  en  oqos^ 
quence  des  commissions  aux  juges,  sbérifs,  officiera  du  domaine  et 
antres,  et  expédièrent  des  lettres  de  oonvocsAion  pour  ua 
parlement.  Ce  parlement  fut  ouvert  en  vertu  d'une 
i^vètue  du  grand  sceau,  adressée  au  duc  de  Glocester^dans  la  forme 
erdinaire,  et  avec  le  t€ste  *  du  roi  ^,  Quelques  ordonnances  Careaift 
faites  dans  ce  parlement  par  le  duc  de  Glocester  en  sa  quaMé  de 
commissaire  du  roi,  et  quelques  autres  au  nom  du  roi.  Les  antes 
des  pairs  qui  s'étaient  chargés  de  l'administration  provisoire  et 
avaient  convoqué  le  parlement,  furent  confirmés.  Le  rôle  da  par- 
levn^it,  à  la  date  du  vingt*septième  joar  (te  cette  session^  porte  ce 
qui  suit  :  «  Le  roi,  considérant  son  bas  Age  et  son  inhabileté  à  diri- 
p  ger  en  personne  les  affaires  de  son  royaume ,  du  consentenent 
»  des  lords  et  des  communes,  nomme  le  duc  de  BedCord,  et  eaeon 
I»  absence  outre-mer,  le  duc  de  Glocester,  protecteur  et  défeasevv 

*  Formule  usitée  dans  les  actes  des  rois  d'Angleterre  ;  ils  étaient  temiiBés 
ces  mots  :  Teste  nobis  ou  meipso,  (iV.  du  T.) 
I  Bot.  ParL<,  t.  IV,  p.  169. 
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»  in  royaoBie  et  du  clergé  d'Aûglêtorre»  et  prioclpat  «ottMiUer  -au 
»  roL  »  Des  lettres  pateotes  fmreat  expédiées  à  cet  effet;  Il  y  était 
expreasémeit  déclaré  que  cette  nomination  était  révocable  à  là 
volonté  du  roi.  On  choisit  en  parlement  seize  conseillers  poul* 
aaaiater  le  proteetear  dans  son  administration  ;  leur  concours  était 
nécessaire  dans  les  cas  de  destitution  et  de  nomination  des  fono* 
liooDaires  ;  cpielques  places  subalternes  seulement  étaient  à  la  dis* 
position  du  protecteur^  Aucune  affaire  importante  ne  pouvait  ^m 
décidée  au  conseil  qu'en  présence  de  tous  ses  membres  ou  de  k 
Majeure  partie;  a  mais  aucune  matière  sur  laquelle  le  roi  est  dans 
9  l'usage  de  prendre  conseil  ne  pourra  être  discutée  par  lesdits 
m  lords  avant  d'avoir  pris  l'avis  de  mylords  de  Bedford  ou  de  Glo^ 
»  cester  <•  »  Le  parlement  suiTant  augmenta  ce  conseil  de  quelques 
nouveaux  membreSt  et  fit  différents  règlements  relatifs  à  ses  albrî«' 
iHitions  ^.  I 

Cet  arrangement  était  contraire  au  testament  du  feu  roi ,  qoi 
«fait  conféré  la  régence  au  duc  de  Glocester,  à  Fetelusion  de  Bcm 
-frère  aine.  Mais  on  coonattra  mieux  la  nature  et  l'esprit  de  ces 
•êtes  en  se  reportant  à  un  passage  remarquable  extrait  des  rôles 
d'un  parlenoent  postérieur.  Cest  la  réponse  de  la  chambre  des  lords 
é  mie  requête  du  duc  de  Glocester,  par  laquelle  te  prince  deman^ 
doit  à  connaître  quelle  était  son  autorité  comme  protecteur,  a  Res^ 
ï»  soQvenea-vous  t  7  est«il  dit,  que  dans  le  premier  parlement  du 
»  roi»  vous  manifestâtes  le  désir  d'avoir  le  gouvernement  de  ce  pays, 
m  déclarant  qu'il  vous  appartenait  de  droit,  tant  en  vertu  de  votre 
•  naissance  que  perles  dernières  volontés  du  roi  votre  frère  (que 
M  Dieu  ait  en  sa  grftce),  alléguant  en  votre  faveur  les  raisons  et 
^  motifs  que  vous  croyiez  convenables  et  justes  d'après  voire  ma- 
»  nière  de  voir  ;  en  conséquence,  les  lords  spirituels  et  temporels 
9  assemblés  en  parlement,  parmi  lesquels  se  trouvaient  mylords 
9  vos  oncles,  Tévéque  de  Winchester  qui  vit  maintenant,  et  le  duc 
9  d'Exeter,  et  votre  cousin  le  comte  de  March  qui  est  allé  vers 
»  IMeu ,  et  le  comte  de  Warwick  et  beaucoup  d'autres  qui  vivent 
9  maintenant,  tinrent  une  grande  et  longue  délibération  et  conseil, 
»  recherchèrent  les  précédents  du  gouvernement  du  pays  en  temps 


I  Pag.  174, 176. 
aPsg.  301. 
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■  et  cas  semblables ,  où  les  rois  de  ce  pays  amient  M  dhia  fig» 
•  tendre,  prirent  aussi  des  informatioDs  sur  les  lois  de  la  teh« 

■  auprès  des  personnes  qui  étaient  réputée»  les  mieiu  ccsnaltre, 
»  et  finalement  trouvèrent  que  votre  désir  n'était  u  auCflsammeiit 
B  motivé,  ni  fondé  sur  aucun  précédent  ni  air  la  loi  de  latene; 
»  laquelle  loi  le  roi  qui  est  mort  ne  pouvait,  d&  son  vivant,  ^r  dcr^ 
a  nière  volonté  ouautremeot,  altérer,  changer,  ni  abroger  samls 

■  Consentement  des  trois  états,  ni  confier  ou  octroyer  &  aucune  per- 

ou  l'administration  de  ce  paye  pour  le 
lus  ;  lesdils  lords  trouvèrent  dose ,  SM» 
désir  non  conforme  aux  lois  de  ce  peys, 
à  la  liberté  des  états  4e  ce  mène  fuys. 
s  qu'une  semblable  requét«  fàt  libreaMDt 
m  ;  et  néanmoins,  pour  maintenir  la  pais 
l'intention  dévoua  satisfaire  et  vonsapar* 
é,  pfu'  l'autorité  du  roi,  4a  consentemenk 
,  qoe  vous,  en  l'absence  de  nylord  votra 
chef  du  conseildu  roi,  et  il  fut  oréépoar 
.  autres  conieillcrs  :  cène  fut  poiat  le  non 
,  de  gouverneur,  ni  de  jégeot,  ni  aucun 
ui  le  pouvoir  de  gauverner  le  pays,  nuis 
défenseur .  qui  comporte  te  devoir  de- 
là défense  du  pays,  aussi,  bien  contre  las 
zircoostances  l'exigeaient,  que  coatre  les 
u  royaume^  s'il  y  avait  quelque  cbosa  de 
>  semblable  à  craindre  :  plaise  k  Dieu  nous  en  prés^ver  I  II  tous 
»  fut  donc  accordé'  un  certain  pouvoir,  spéciSé  «t  cooteau  daoa 
»  un  acte  dndit  parlement,  et  qui  devait  durer  autant  qu'il  plairait  - 
»  au  roi.'  Si  l'intention  des  trois  états  avait  été  que  tous  eussiei . 
»  joui  d'un  plus  grand  pouvoir  et  autorité,  il  en  «unit  été  Sait 
M  mention  dans  ledit  acte.  Lesdites  nominatioa,  ordonnance  el 
»  acte  ont  alors  été  agréés  par  vous,  toutefois .  avec  pmtflrtrtîoB 
»  'ez  intention  de  nuire  ou  préjudicierenaocuneiiuv- 

w  d  votre  frère  de  fiedford  par  voire  coitteatemeati  . 

»  de  tout  droit  qu'il  prétendrait  ou  xéclaoïerait  aq 

»  ;  de  ce  pays,  soit  aussi  pour  toute  jpr^éfOÂBffff^ 

».  ;z  et  posséderiez  comme  chef  du  conseil  ;  c'est  ce 

y  qui  est  positivement  déclaré  dans  ledit  acte  et  ^rt^cles  flj{ypqcit& 
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•■  pw  HMMulit  Ibrd  de 

•  lords  du  oomeH.  M 
»  èl£»  appela  stir  votr 
»  dao  de  <î4ooester,  A 
»  neit,  nous  ne  vous 

•  rUé  «utre  qnecelle 
»  le  roi  majeur  assista 

•  BOBB  de  tout  notre  a 

•  ithentique  de  i'awtoi 
B  Bedford,  et  b  vous 
»  Iiqgrile  déclaration 
»  mendit  lord  de  Bedf 
»  MHS,  de  ce  qfue  voiis 
»  Titï  d'autfes  prêtent 
»  fe%Bear  en  soit  béi 

•  cooeédéi  CrAenforci 
«capBble,  aTcelagrtcï 
■'  aéta,  son  royal  poni 
»•  causes  snsdites  et  bea 

•  tidnner,  dons,  lords  i 
»  de  vous  contenter  d 
»  Totre  frère  de  BÉdfti 

•  ne  désirer,  vouloir,  i 
»  Ttnn  ^oinùnt  ce  qui 

•  dite  demande,  è  iaqi 
>  MU  aucune  variation 
»  et  supplions,  delà  nia 
»  0t  auAi  vol]s  reqoéro 
»  pirtement,  suivant  I' 

■  s  envoyé  à  cet  effet, 
»  npéditfoD  des  afhire 

■  aimi  tp'i)  est  de  voti 

il  est  évident  qne  ce 
termeafert  elairs,  et  m 
dit  parti  du  cardinal  de 
le  parlenent.  Shia  les  i 

I  Bol.  farl ,  6  a.  VI,  t.  IT,  p.  5«. 
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meot  j  sont  anez  bien  préseatés  ;  et»  en  le&  rapprochant  4a  fnmgt 
qm  nous  venons  de  citer»  nous  sommes  peutrÂtre  autoriate  à  «on- 
cime,  l""  que  la  constitution  n'accorde  point  au  roi  la  prérogMire 
dQ  nommer  un  régent  pendant  la  minorité  de  son  successeur;  et*  3* 
qw  ni  l'héritier  présomptif,  ni  aucuae  autre  personnOt  ae  peut 
s'arroger  le  droit  d'exercer  la  prérogatiye  royale  pemdaat  Tenftttoe 
du  roi  (ou,  par  la  mAme  raison,  pendant  sa  maladie),  niMNan 
titre  qui  comporterait  ce  dfoit;  mais  qu'an  grand  conseil  du  parie- 
ment  appartient  seul  le  droit  de  désigner  les  personnes  entre  les 
moins  desquelles  sera  remis  le  pouvoir  exécutif,  et  de  fixer  les  li- 
mites, dans  lesquelles  ce  même  pouvoir  devra  être  exeroé  an  nom 
et  dans  l'intérêt  du  roi. 

Cette  phrase  de  l'adresse  des  lords  an  duc  de  Glocester  oà  il  est 
dît,  en  parlant  du  jeune  roi,  que  sa  personne»  son  esprU»  ton  iald- 
Jigence,  s'étaient  considérablement .  développés,  n*y  avait  pat  éié 
insérée  par  pm^  Batterie*  Deux  ans  après,  le  parti  qui  oombattatt 
l'ioflueace  du  duc  de  Glocester  se  trouva  asaai  fort  pom-  lui  èbm 
des  fonctions  de  proteotenr,  et  ne  lui  laisser  que  le  titre  honcHwre 
de  chef  da  conseil.^.  Le  couronnement  du  roi,  alors  êgé  de  èoit 
ant^  fournit  un  prétexte  pour  ce  changement  ;  et,  certes,  la  perte 
M  cette  autorité,  extrêmement  limitée,  qui  avait  été  délégnée  av 
pcotecteur,  ne  pouvait  pas  affaiblir  te  gouvernement  II  oaotîaoa 
dtêtre  dirigé^  comme  auparavant,  par  un  conseil  désuni^  et  ^tos 
jaloux  de  ses  propres  mtérêts  que  du  bien  pubUc  Mais  leaem  d« 
rai  aaiftsait  pour  légaliser  ses  mesures.  U  ne  parait  même  pas  qa'oa 
se  sbit  plaint  en  parlement  d'an  usage  aussi  dérisoire  des  fanmas 
menarohiques* 

«  En  l'année  1454,  la  trente-deuxième  du  règne  de  Henrtf  ifmtBi^ 
géante  maladie,  qui  peut-être  avait  été  transmise  à  ce  prinoa  avec 
le  sang  de  samère,  fille  deCharles  YI,  prit  un  caractère  de dteeaoa 
ou  d'imbécillité  tellement  grave,  que  le  parlement  ne  pnt  se  dtesi* 
muler  pins  longtemps  la  nécessité  d'avoir  un  chef  plus  ca|>ableda 
goo^emer.  *Cette  assemblée,  dont  la  durée  avait  été  prolongée  paa* 
dani  près  4'nae  année  par  des  prorogations  successives,  se 
à  Westminster  le  14  février,  et  la  session  fut  ouvarte  par  le 
d'York,  en  qualité' de  commissaire  duToi«  Kemp,  aptbévéqaai  da 

4  8  H.  YI,  t.  IV,  p.  556. 
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OMrt^rbéry  eC  chancelier  d'Angleterre,  étant  mort'  peu  de  Jours 
après^  on'  Jugea  convenable  d'envoyer  à  Windsor  une  dépntfttion 
de^douze  tords  poor  informer  le  roi  de  cet  événement^  etTentretetiir 
d'aotrea  «ffiairea  relatives  à  son  gouvernement.  Il  est  très^probable 
^'on  m'avait  choisi  ce  prétexte  que  pour  s'assurer  de  la  sttoatiM 
tMie  du  monarque.  Ces  pairs  revinrent  au  bout  de  deux  Jours*  et 
rapportèrent  à  la  ehambre  qu'ils  avaient  communiqué  à  Sa  Majesté 
tes  différents  objets  de  leur  message,  oMis  a  qu'ils  n'avaient  pu  ob- 
«  tenAr  aucune  réponse  ni  aucuni  signe  à  aucune  de  leurs  demandes;et 
-prières,  i>  quoiqu'ils  eussent  renouvelé  lemrs  tentatives  dnns  trois  en* 
irevuesdifférentes.  Ce  rapport  et  l'inatruction  en  vertu  de  laquelle  il 
avait  eu  lieu,  furent,  à  leur  demande,  consignés  au  rôledu  parlemeot. 
Sur  utt  témoignage  aussi  autlieatique  de  l'iBfirmfté  de  leursouve- 
rafft,  les  pair»,  après  un  nfournement  de  deux  jours  pour  délibérer 
tMi  pour  donner  plus,  de  gracviiéà  leur  décision,  «  élurent  et  neln- 
.m  mèreet  Kichard,  duc  d'York^  protecteur  et  défenseur  du  ro^fleiunie 
-»  d'Angleterre,  pour  ie  temps  qu'il  plairait  au  roi.  »  Le  due,  pro- 
tastant  de  son  incapacité,  requit  ce  qui  suit  :  «  que  dans  ce  présent 
^B  parlement  et  par  l'autorité  d'ioehii,  il  soit  déclaré  que,  de  votre 
«  pleine,  entière  et  pore  volonté,  vou»  me  oonnneB  dudit  nom  et 
.9  m'ai^les  à  ladite  charge,  et  que,  si  Je  les  accepte,  ce  n'est  par 
*9  aucane  présomption  de  ma  part^  maia  uniquement  à  cause  delà 
«  légitime  et  respectueuse  obéîssanoe  que  je  dois  au  roi  notre  très- 
(^redoBté  et  souverain  seigneur,  et  à  vous  les  pairs  de  ce  pays,  qui, 
tm  par  suite  de  son  infirmité,  vous  trouves  revêtus: de .soa  autorité, 
•  a«iX'  ncrf)les  conmiandeaients  !de  laquelle  Je  suis  ^ussi  pi;èt-  h  me 
9  soumettre  et  à  obéir  qu'aucun  de  ses  sujets  :  comme  aussi,  en  tel 
9  temps  qu'il  plaira  à  notre  divin  Créateur  rétablir  sa  noble  per- 
9  sonne  en  bonne  santé,  vous  devrez  de  la  présente  déclaration 
9  donner  connaissance  et  rendre  témoignage  à  Sa  Majesté,  b  Lés 
iMda  répondirent  à  cette  protestation,  que,  pour  sâ  décharge  et 
pour  la  leur,  il  serait  passé  un  acte  du  parleraent  semblable  à  celui 
qui  avait  été  fait  dans  l'enfance  du  roi,  puisqu'ils  se  trouvaient  de 
nouveau  forcés,  par  des  circonstances  non  moins  impérieqses,'à 
choisir  et  nommer  un  protecteur  et  défenseur.  Le  duo  d'York  sfyant 
demandé  qu'on  lui  nt  connaître  quelle  serait  l'étendue  du  pouvoir 
et  de  l'autorité  de  sa  charge,  les  lords  lui  répondirent  qu'il  serfiit 
le  chef  du  conseil  du  roi,  et  a  proposèrent  en  «rnséquenoe  po^r  le- 
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•  titre  différent  de  celai  des  autres  c^mseillers.fiiM 

»  de  tuleur,  ni  de  lieutenant,  ni  de  g(mterneur,iii4e 

»  aucun  autre  qui  emportât  pouvoir  de  goncmer, 

»  titre  de  protecteur  et  défenseilr,  •  et  tfinri  ée  lotli 

da  îs  termes  que  l'adresse  faite  au  duc  de  GlDeesterqDC)- 

ques  années  auparavant.  Le  parlementpassadoncnn  acte  qui  <tMt 
le  ducd'York  protecteur  de  l'Église  et  du  royaume,  et  chef  ducoi- 
seil  du  roi  tant  qu'il  plairait  i  Sa  Majesté,  on  jusqu'à  ce  qw  tt 
prince  de  Galles  eût  atteint  l'âge  de  discrétion,  époque  à  lactntlli 
ladite  dignité  lui  serait  immédiatement  dévolue.  La  coDtUoBit 
certains  bénéfices  ecclésiastiques  fut  réservée  an  ^rotècteor,  en- 
fermement  au  pr^c^i^mf  de  la  minorité  du  roi,  que  le  pc^loimt 
avait  pris  la  résolution  de  suivre  en  tout  point  *. 

La  disposition  faite  en  faveur  du  prince  de  Galles,  qm  n'ffiK 
•lors  que  deux  ans,  semble  indiquer  que  l'on  concevalt'peu  d^spok 
du  rétablissement  de  la  santé  du  roi.  Mais,  an  bout  de  neef  aeid 
il  recouvra  asseï  l'usage  de  la  parole  et  de  la  raison  pour  faire  etiM 
les  fonctions  dn  duc  dTork  comme  protecteur  *.  L'histoin  é» 
événements  qui  suivirent  est  bien  conuue,  quoiqu'elle  ne  sottpnt- 
être  pas  toujours  très-claire.  Le  roi  était  tombé  entre  les  mritt't 
>ef  ennemis  après  l'affaire  de  Saint-Albam  >,  lorsque  le  parlennl 
s'assembla  en  juillet  1455.  On  ne  fit  guère  dans  cette  session  ^ 
renouveler,  dans  les  termes  les  plus  forts,  le  serment  de  lhIélM4 
Bçnri  et  à  sa  famille.  Mais  les  deux  diambres  s'assemblèrent  di 
QOQTeaule  12  novembre,  époque  6iéeparla  prorogation.  Leduc 
d'YoriL,  qui  pendaot  cet  intervalle  avait  renforcé  «m  parti;  M 

I  Jt»(.  ParL,  t.V,  p.  Ul. 

a  Paslon  Lttteri,  1. 1,  p.  81.  Les  prcnvM  4a  rttabliiMaiMt  d«  roi.  daw<# 
dau  uiU  lettra,  m  tont  paa  tdn<lâcisiTM;  mauretprildupHousiiiMftH 
juMii  dau  des  balasces  d'or. 

s  Cette  eipreMios  peut  pantlre  impropre,  cv  on  H  wrt  ordlnairanuA^^ 
hêlaUU  poar  àMfatr  ceUa  aclton.iUat  laquelle.  dltHWi  civq  miUt  taMP 
p«rJmit.  MaU  je  m'Mi  rapporte  ia  i  moD  Edèk  guide,  Potion  l-eUirt' V*^ 
ra  leUret,  j>.  100,  Ëcrîle  ira  média  te  ment  après  l'eDgagemeat,  dit  qu'il  n'i  mI 
qm  MPt  TtBgt  liommM  d«  tuta.  Assuréraent  ce  timoigoa^  ■  plna  de  peMi  f» 
eielai.de  mille  de  ne*  ckreotqveioraiBairea;  eth  uÉLmt  wirna  4à  KMfaa.^ 
iiA  wÉ  i(l«queMudtin««wlreIaTUle4eS<ajit»&lbnsvMB«UemeafW-^ 
taille  nngte,  nenoiupennet  pasdecroireqaela  perte  ail  lié  auùi  CAuidttiM 
qa'on  ra  prAeodn.  'Wbettwinatada  tnl-mtaa,  abM  da  Salnt^Albant  i  eid' 
^fofue,  n'ItalM  l'uméa  4a  4k  iTTMk  «l'i  tnris  ariU«>«i^MlUwU,^^.L , 
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r,  far  lettres  patentes, 
leoHSt,  etles  eonuiumesfirei] 

•  que  t&  roi  avait  envoyé  le  di 

•  lament  <J)  qualité  de  vn  c 
»  qaa  si  Le  Eoi  oei  pouvait  pas 
»  r»9t*iBi0i- il  devrait  être  noi 
»  pablet  i  laquelle  elles  pusse 
»  des  griefs  ;  vu  surtout  que  c 
»  de  Devonshire  et  lord  hon 
»  désordres  daos  l'ouest  *.  » 
dit,  au  nom  des  lords,  que 
prâa-  snooosidéraUoD.  Deus 
Tint  de  nouveau  avec  une  re( 
teDMBS.  Lorsqu'ils  b«  Turent 
cfaancelier,  psopoaa  aux  paii 
mcflt  à  hi  teqnète  des  coqin 
»  ^'cOes  ne  s'occaperaieit 
»  d'iroir  obteou  une  lépqBse 
mia»  BatnrËllemeut  par  le  i 
dm^o  da  protect^r.  Les  c 
iKiaoï^ncnttiun  délai.  Fei] 
été'^rUe.àU  »Ute  de  leur 
4iqB  tfuisiiïnie  Ibis  leur  demt 
poBse  qui  Itiui:  fut  faite  :  «  '■ 
m  l'tn'u  et  avfiç  le  wnsentem 
»fl«istanfc.à  ce  présent  pa 

*  d'York  protecteur  et  défei  _   . 

narque  que  la  diambre  des  pairs  s'arrogea  dans  cette  réponse  rt 
p«r  le  laitt  ainsi  qu'on  le^voit  «jb  euMifiaot  l'onietnUf)  de  ceft* 
tfaire,  le  droit  eidnsif  deoboiair  le  protMlCOTi  LeconseatMMiAi 
il«i.j«wunune3  (ut  sealement  relaté,  comme  pow  ia  ftHiofl.-diil*- 
ra«le<4Bi  ftil  passé  pour  ratifier  cette  élection.  On  quit  iU  dans  cettâ..- 
cârconstance,  la  même  vancka  que  l'ante  précédente,  mai»  aiwft 
cette  différence  remarquable,  qne  les  roots  «  Wïit  qQ*il  pWra  av 
Tti  »  <Hr«Pt  oemplacés  par  ceux-ci  :1e  duccensenera  sestoactiôal' 
«-  jas^s'^'N' qu'il  sd  tait  déiduigé  par  les  )ord»«ik.p>Etonenl  ^  ^ , 

«lIWMttpiWtlon  dansle»  l<ttrw*>Pof(«i,t.I,.p.il*.  ..    .    „:■ 
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Cette  dame  extraorcHfialre ,  et  let  fiaibkB  aiiégatiiiis  sur 
quelles  on  s'était  détermîDé  à  gabstitueriai^oe^gAnuitaniiiûiiaEi^ 
régnant,  saiBraient  pour  proavert  dans  le  cas  méaie  oit  ha 
riras  auraient  gardé  le  silenoe,  que  ce  qui  et  passait  alon 
▼ement  à  ce  second  protectorat  du  duc  d'York  était  d*atte  iiatoïc 
tout  à  fait  révolutionnaire.  Nous  pouvons  aviec  raison  nous  éteonsr 
que,  dans  des  circonstances  aussi  critiques >  lorsque  le  sang  iss 
citoyens  avait  déjà  coulé  et  que  le  roi  était  en  captiFitét  on  ait 
montré  autant  de  respect  pour  la  régularité  des  formes,  et  pour  tas 
précédents  constitutionnels.  Mais  la  modération  natnrelle  ésà  àac. 
Bt  surtout  la  disposition  des  lords  à  son  égard ,  explûfoeiit  ctMe 
eonduite.  La  majorité  de  cette  assemblée  parait  avoir  étk 
ment  attachée  à  la  maison  de  Lancaster.  Les  partisans  de 
ae  trouvaient  dans  les  communes  et  panni  le  bas  penple* 
mois  s'écoulèrent  après  la  victoire  de  Saint^Albans ,  nvant  qn'i 
tentât  d'écarter  entièrement  des  afffflres  un  souf  erain  dont  Vi 
mité  n'avait  pas,  du  moins  à  notre  connaissance,  de  caractèteplai 
alarmant  qu'auparavant.  Ce  fut  l'ouvrage  des  coommnta ,  ci  k 
chambre  haute  ne  semble  y  avoir  donné  son  conseotemBiit  qiAk 
regret.  En  établissant  même  le  duo  d' YoiiL  protecteur  poiv.  rmv» 
placer  Henri,  que  chacun  désespérait  de  voir  jamais  en  éteC  de  fiHn 
face  aux  dangers  d'une  telle  épocpie»  les  lords  n'oublfèrent  poiniks 
droits  de  son  fils.  Ce  dernier  acte,  comme  celui  de  l'année  ftéak- 
dente,  portait  que  les  fonctions  du  duc  cesseraient  aussitte  qM  le 
prince  de  Galles  serait  arrivé  à  l'Age  de  discrétion. 

Le  bruit,  qai  depuis  long-temps  s'était  propagé  en  secret,. qM 
le  duc  d'York  élevait  des  prétentions  au  tréne,  devint 
public*  Le  duc  était,  sans  contredit ,  dans  Tordre  général  de 
cession*  héritier  de  la  couronne  par  sa  mère  Anne,  fliie  de  Se§er 
Mortimer,  comte  de  Marcb,  fils  de  Phiiippa,  laquelle  était 'liltJi 
Lionel,  duc  de  Clarence,  troisième  fils  d'Edouard  III.  FAmmdi 
fils  aine  do  Roger  Mortimer ,  avait  été  reconnu  par  Richard  II 
comme  son  héritier  présomptif;  mais,  à  l'époque  de  la  révohitioe 
qui  plaça  Henri  lY  sur  le  trâne,  il  était  encore  enfant,  et  ses  pré* 
tentions  furent  passées  sous  silence.  Le  nouveau  roi  tooteCaie^  pat 
une  défiance  naturelle  dans  sa  situation,  s'assura  de  ta  peisowte  de 
comte  de  March.  Henri  Y  lui  rendit  la  liberté;  et  quoiqu'il  eCA  été 
pendant  quelque  temps  engagé  dans  la  conspiration  tramée  par 


179 

ImiUifiièTe  le  coâte  de  CamMdge  et  lord  Scnqp  de  Masham  i>oiir 
pliMer  la  connKne  sm  sa  tète»  ce  priiioe  magnmime  lui  aeoorda  on 
féttééera  p«rdofi«  et  ne  M  témoigna  jamab  le  moindre  rewenti* 
metit.  Le  duo  d*York  actuel  avait  été  revêtu  par  Henri  YI  des 
«■pioi»  les  plus  importants  eu  France  et  en  Irlande;  et  ni  Beaufort 
Bt  GI<^cest6F  «'auraient  jamais  eu  l'idée  de  ies  lui  foire  accorder,  si 
«n  droit  i  la  couronne  n'eàt  pas  été  considéré  comme  frappé  de 
pieaoription*  On  a  remarqué  af  ec  beanconp  de  raison  que  le  crime 
«dmmis  par  Marguerite  et  ses  conseillers  en  faisant  périr  le  duc  de 
Gtocester»  eansa  la  perte  de  la  maison  de  Lancaster  K  Dès  lors  le 
AMidlToit,  héritier  présomptif  de  la^^ouronne,  tant  que  le  roi  fut 
ems enfants,  pouvait  bien  inooeemment  jouir  de. la  perspeetire  de 
la  royauté*  Qiand  son  esprit  eut  été  longtemps  bercé  de  ces  idées, 
IMOS  pouYons  juger  oombien  il  était  difficile  de.se  détacher  à  la  foii 
de  tputes  ces  espérances,  lorsque  la  naissance  du  prince  Edouard, 
neuf  ans  après  le  mariage  de  Henri,  ymt  dmnger  sa  position.  L'aif 
ministration  impopulaire  de  la  reine,  qui. négligeait  les  intérêts  de 
hà.  Bttioii  et  siMlenait  le  duc  de  Someraet,  ennemi  juré  d'York  ^ 
«n  roi  incapable  d'inspirer  la  crainte  ou  le  respect;  le  sentiment 
gavait  le  duc  de  la  force  que  lui  donnaient  ses  puissantes  alliances 
•fcfat  flifeur  ipuUique,  tout  conspirait  à  nourrir  et  à  fortifier  ces 
idées  de  droit  héréditaire  qui,  (tepim  soû  enfance,  germaient  dans 
emeaprit. 

.  Le^dnc  d'York  montra,  à  ^époque  critique  de  la  rébellion,  ttal 
de  modération  et  d'humanité,  qu'on  peut  lui  pardonner  les  eCEorta 
qu'il. fit  pour  assurer  ses  prétentions,  et  dont  il  fut  lui-même  la 
vittime.  D'ailleurs,  Marguerite,  par  la  violence  sanguinaire  qu'elle 
«mit  déployée  en  1460,  auparlemeot  de  Coventry,  où  le  duc  et 
ious des  adhérents  furent  frappée  i*aUaMer  *,  ne  lui  laissait  plus 
le  dMÉxf  de  rester  sujet  atec  impunité.  Mais,  pour  nous,  qui  devotté 
ces  anciennes  factions  dms  la  balance  de  la  sagesse  et  de  la 
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t  L'iDimilié  du  duc  d*Yprk  et  de  la  reine  commeuça  en  1449;  nous  en  trouyons 
la  preuve  certaine  dans  une  lettre  de  cette  date,  qui  fait  partie  de  la  Goltectioâf 
tfe  Pistnet  t*  l,-p.  sa  ' 

..  *  VafMt^^  est  l'effet  que  U  loi  comiaune  4*Aagleterre.  attache  4  nne  eçi^ 
dîiRioation  à  mort  pour  trahison  ou  félonie.  ISon-seulemeot  Tindividu  atidnl  est 
mort  etYllément,  mais  son  sang  est  corrompu,  c'est-à-dire  que  ses  enfonts  ne  peu- 
t«a(  saeoéder  ai  à  Ittij  ai  i  «ocini  de  iMri  aD0êti'é8^(/f»  dtf  7*.) . 


justice,  nous  n'hésiterona  pas  à  dédder  qrik  la  iDid«Mi  d»  Imturim 
apparteoait  la  souveraineté  légitime  de  TAngtet^rre.  Jemà  swpfi» 
que  nonrseulement  des  historiens  comme  fiartç*  qoî  é«riv%ittérir 
demment  sous  l'influence  du  système  jajoc^ite  t  mais  des  liomn» 
même  qui  proCèssaient  des  principes  plus  justes  t  ùent  été  Mm 
inconsidérés  pour  parier  du  droit  de  la  mfiîson  d' York*  Si  le  cobt 
lentement  primitif  de  la  nation^  si  trois  luefiessioQS  k  la  eowoiiad» 
si  des  actes  réitérés  du  parlement,  si  des  serments  d'obéîmiwio»  d» 
tout  le  royaume,  et  en  particulier  de  ceux  qui  élevaient  aUm  OM 
prétention  contraire;  si  une  possession  paisiUe,  non  çooi^siéetén 
soixante  ans,  ne  suffisaient  pas  pour  réptfnr  une  simple  lacaiie  di« 
la  généalogie  de  la  famille  régnante,  et  Laiiassurer  le  tr^^ne;  19mA 
donc  les  peuples  devraient-ils  espérer  quelque  tranquâlité?  I4i 
sceptres  furent  confiés  et  les  gouveraenifints  institués  pour  k  p«a- 
tection  des  peuples,  pour  le  bonheur  des  peuples,  et  nuUeuMitfMr 
TaVantage  des  gouvernants  ou  pour  la  sécurité  de  telle  oq  idte^ 
nastie.  Il  n'est  point  de  pr^ugéplus  démié  de  fond^meot»  poinifla 
préjugé  qui  ait  été  plus  fatal  à  la  paix  dug^nreitmmu»  q«e*oalii 
qui  consiste  à  regarder  une  nation  comme  l'héritage  d'une  fawiHa 
particulière.  Cette  opinion  disposant  les  princes  ^  le»f6  otmtiwiv 
à  considérer  le  peuple  comme  fait  seulement  pour  leifr  obéir»  Hm 
résulte  que ,  si  le  cours  des  événements  vient  à  les  renweratr  de 
leurs  trénes,  ils  ne  cessent  de  nourrir  un  ardent  espok  de  rosts» 
ration 9  un  sentiment  d'outraf^  et  de  droits  io^prescriptibiei^fai 
donnent  une  apparence  de  justice  k  de  nouveaux  ébranleaieiB^  dt 
IVirdre  public ,  et  à  des  révoltes  contre  Tautorité  établîe.1  Hms  k 
eu  même  d'une  conquête  injuste ,  ce  qui  ^  bien  plus  fort  t|M'— s 
révolution  domestique ,  le  temps  finit  par  calmer  les 
de  l'indépendance  offensée;  la  soumission  forcée  à  un  enBenoi 
terieux  sq  change  en  soumission  volontaire  à  l'égari 
et  les  lois  de  Dieu  et  de  la  natnre  prescrivent  l'obéssBaoce 
réclament  les  intérêts  réciproques.  Il  y  a  plus  :  tout  gouvememeni 
national,  celui  même  qui  fut  fondé  sur  la  violence,  devient  légitime 
quand  il  est  universellement  obéi  et  justement  exercé;  car  alors  le 
possession  entraine  après  elle  le  droit;  non,  certes,  que  le  sneeèi 
puisse  jamais  dénaturer  le  caractère  moral  des  actions,  ni  pririlêgier 
Tusurpation  devant  le  tribunal  de  l'opinion  ou  dans  les  pages  de 
rhisteirot  mais  parce  que  la  reeeonaissan^  d*mi  gomemeiMMl 
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par  lë  peopte  «st  qti  acte  qai  engage  ce  peuple^  tant  (tue  le  gou- 
Ternemefint  remplit  luf-mème  les  obligations  auxquelles  il  s'est  soiï- 
mis  1.  C'est  atnBî  que  ta  loi  d'Angleterre,  sous  le  statut  même  dès 
trahfsoDSj  à  été  conijfdérée  comme  engageant  la  fidélité  du  sujet 
m  fttonarque  régnant ,'  quels  q«e  fussent  ses  droits  primitifs  aa 
trtoe,  et  les  titres  des  autres  prétendants^.  Le  statut  de  la  onzième 
«nvée  de  Henri  Yll,  ch.  1,  a  fourni  h  ce  principe  l'autorité  d'uQ 
mmmentatre  non  équivoque,  lorsqne,  faisant  allusion  aui  coudam- 
oailons  et  eux  confiscations  qui  souillèrent  les  succès  alternatifs 
de  la  rose  blanche  et  de  la  rose  i-ouge,  et  Riillirent  épuiser  le  noble 
8ân(f  de  l'Angleterre,  H  déclare  h  qu'aucun  Individu  qui  aura  fait 
»  tin  loyal  et  fidèle  service  auprès  du  roi  occupant  alors  le  trdne, 
»  ne  pourra  être,  pour  ledit  service,  convaincu  ou  atteint  de  haute 
>  trahison  iA  d'autres  offenses,  par  acte  du  parlement  ou  au- 
»  treoicnt.  » 

Tontes  les  classes  et  toutes  les  provinces  de  l'Angleterre  furenl 
dlViséesen  factions'par  cette  malheureuse  querelle:  mais  c'était 
Eortout  dans  Londres,  dans  les  comtés  voisins,  et  en  général  daus 
les  basses  et  tno^ennes classes,  que  se  tromaient  les  partisans  do' 
dosdTork.  On  devait  s'y  attendre:  les  notions  de  droit  héréditaire 
prontiecit  aisément  racine  dans  Tesprit  du  bas  peuple,  qu'un  mou- 
TSMenthonnète  porteà  sympathiser  avec  ceux  qu'il  regarde  comme 
victimes  de  l'injustice  ;  tandis  que  les  hommes  d'une  grande  nais- 
sanœ  et  d'un  rang  élevé  ont  un  sentiment  plus  profond  de  YdbW-  ' 
gatlon  personnelle  qu'ils  ont  contractée  à  l'égar 
et  de  la  lâcheté  qu'il  y  aurait  à  manquer  à  ce  de 
digieoSQ  inDueoce  des  Nevils,  la  plupart  des  nob1 
atMehés  à- la  dynastie  régnante.  Nous  avons  v 
gnancc  fls  acquiescèrent  an  second  protectorat  i 
la  bataille  de  Saînt-Albans.  Trenle-deui  pairs 
t  def  délité  à  Henri  et  h  sa  postérité  dac 


I  Od  doUparliculièrementliretarceUeimporUnlequesUoiilequalriénie  dit- 
COOM  (fui  se  trMre  dans  Ita  Kfporli  de  Sir  Ulcbael  Foiler.  On  *  Tait  remro  dan» 
(«■^»niertlea)pad'4lniif«sdMtriiiea;  tllM  n'Mil  pas.  Il  nt  vnl ,  de  n|ipfltl 
direct  i  la  constitulioD  de  ce  rofauBic;  maltoomntpilMifMAiadiHit^attei'W 
Boa(  hditmtti\  applicables.  Il  7  a  «nt  ans,  cMpriocipcs  n'iunieDl  luduàiifa. 
■ofM({a'fe  Artnlersm-le  tritne  la  Emilie  actuellement  rJgDiDte. 

iBd%  PfcMraTCkeeitMm,  1. 1,  p.«,lM  [étillSO). 
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à  Goventry  en  1460,  et  dans  leqnel  le  duc  dTerk  et  les  comtes  de 
Warwick  et  de  Saiisbury  ftirent  frappés  é^attainder  ^.  Et  dans  la 
eirconstance  mémorable  où  le  duc  exposa  lui-même  ses  prétentions 
BU  parlement,  il  parait  certain  que  les  lords  montrèrent  non-seule- 
ment de  rtiésitation,  mais  encore  de  la  répugnance  à  les  recon* 
naître  ;  ils  donnèrent  du  moins  un  témoignage  positif  de  lenr  res- 
pect et  de  leur  fidélité  à  l'égard  de  Henri  en  lui  assurant  la  courdnoe 
pendant  sa  vie  ^.  La  rose  rouge  des  Lancaster  brillait  sur  les  ban- 
nières des  Stafford,  des  Percy,  des  Yère,  des  Holland  et  des  Gourt- 
ney.  Toutes  ces  illustres  familles  furent,  pendant  quelque  temps, 
ensevelies  sous  les  ruines  de  leur  parti.  Le  tours  de  la  fortune,  qui 
exerce  trop  d'empire  sur  les  sceptres  et  sur  les  couronnes,  pour 
être  arrêté  par  les  affections  des  hommes,  investit  Edouard  lY  d^one 
possession  qui  tnt  sanctionnée  et  garantie  par  le  consentement  gé* 
néral  de  la  nation.  Cette  révolution  fut  en  grande  partie  l'effet  des 
fureurs  de  Marguerite.  Le  système  exterminateur  qu'elle  suhit, 
ses  actes  d'amiinef^r,  et  Texécution  des  prisonniers,  excitèredi 
l'horreur,  sans  prévenir  les  représailles.  Les  cruautés  comtoises  par 
son  armée  du  nord,  qu'elle  dirigea  sur  Londres  après  la  bataille  dé 
Wakefield,  dégoàtèrent  les  anciens  partisans  de  la  cause  des  Lan- 
caster 3,  et  purent  en  effet  convaincre  les  hommes  raisonnables  qo^ 
valait  mieux  risquer  les  chances  d'une  nouvelle  dynastie  que  d^i^ 
bandonner  le  royaume  à  une  faction  exaspérée. 
Les  temps  qui  suivent  sont  pleins  d'obscurité  et  de  confusion  ;  ib 

1  BoL  Pari.,  t.  V,  p.  551. 

2  Roi.  Pari,  t.  y,  p.  575.  Le  procès-verbal  de  cette  séance,  qui  se  troure  dav 
le  rôle,  est  aussi  intéressant  qu^imporlant.  La  lecture  doit  en  être  préférée  i  cdfe 
de  nos  historiens.  Hume  a  puisé  à  des  sources  plus  nKidemes,  et  ii*est  piaitéità 
fait  exact.  Haie  et  les  autres  cbroniqueura  rapportenl  ^e  le  duc  éUJi.deWnt 
auprès  du  trône ,  comme  pour  le  réclamer.  Cette  circonstance  remarquable  est 
entièrement  omise  dans  le  ràU,  quoiqu'elle  soit  confirmée  par  Wbethamstede, 
tbbé  de  Satnt-Albans,  qui  était  probablement  présent  (p.  4$4,  édil.  IIearDé)«Ci 
qui  prouve  qu'à  meins  d'avoir  des  motifs  réels  pour  suspecltf  leur  témcilé,  •• 
ne  doit  pas  rejeter  entièrement  les  assertions  des  écrivains  qui  n'ont  poialst 
caractère  oificiel,  mais  seulement  les  accueillir  avec  une  certaine  réserve. 

s  L'abbaye  de  Saint-Âlbans  fut  pillée  par  l'armée  de  la  reine,  après  la  seeradt 
bttaille  qui  fut  livrée  en  eet  endroH,  le  47  février  1491.  Cet  événement  fat  tMit 
que  WhètlMmstede,  l'abbé  et  rhistorloirraphe,  se  rangea  du  ptrtl  éa  4wi  ^Toit, 
après  avoir  été  un  des  plus  ardents  lancastriens.  Celte  converslott  si  suèflt^ 
quelque  chose  de  bizarre.  Voir  aussi  Poiton  IHUrê^  1. 1,  p.  996.  OepMKtetii 
famille  Paston  était,  dans  l'origine,  lancastrienne»  et  le  redevint  ea  1Âfl9» 


ofOr^  Mm  peu  dà  matériaux  pour  l'I^ûrtoire  de  la  constitution 
fueppiir  rhiitoiro  générale  :  on  n'y  trouve  aucun  chroniqueur  con^ 
t^mporain  de  quelque  nrérite  ;  et  les  ri^ies  du  parlement,  qui  jxÈê* 
qu'ici  nofis  ont  seryi  de  guides,  ne  sont  plus  qu'un  simple  recueil 
de  bills  privés  ou  de  pétitions  relatives  au  commerce»  Le  règne 
d'JEdooard  IV  est  le  premier  pendant  lequel  aucun  statut  ne  fut 
rendu  pour  le  redressement  des  .griefs  ou  pour  le  maintien  de  ta 
liberté  des  si^yets.  Le  râle»  si  je  ne  me  trompe,  ne  contient  même 
ancone  pétition  de  cette  nature.  Les  conumunes  avaient*elles  perdu 
lepr  ancien  courage?  n'osaient?  elles  plus  présenter  aucune  remon- 
trance? ou  bien  cette  omission  fut-elle  faite  à  dessein  sur  le  rôle? 
C'est  une  question  très-difficile  à  décider»  Mais  nous  ne  pouvons 
croire  qu'un  gouvernement  cimenté  par  le  sang  versé  sur  les  écha'** 
faudset  sur  les  champs  de  bataille,  dirigé  par  un  monarque  violent 
^t  sans  principes,  n'ait  point  fourni  de  sujet  aux  justes  censures  du 
parlement  K  Le  règne  d'Edouard  IV  fut  un  règne  de  terreur.  La 
moitié  des  familles  nobles  avait  été  décimée  par  la  proscription  t 
et  quoiqu'elles  eussent  en  général  recouvré  la  pureté  de  leur  sang 
par  l'annulation  de  leurs  aitainderst  mesure  digne  d'éloges,  cepen- 
dant elles  étaient  encore  sous  la  surveillance  d'ennemis  inquiets  et 
Achacnés*  La  faction  opposée  devait  craindre  de  résister  à  un  roi 
qa'elle-mênae  avait  créé,  en  songeant  que  les  espérances  de  ses  ad* 
versaires  n'étaient  encore  qu'assoupies.  D'a^illeurs,  abstraction  faite 
de  cette  considération,  ne  voit-on  pas  communément  que,  lorsque 
des  circonstances  temporaires  ont  donné  à  un  roi  les  moyens  d'agir 
sans  avoir  égard  aux  privilèges  de  ses  sujets,  il  est  très-diificile 
pour  ceux-ci  de  recouvrer  leur  liberté,  dont  ils  n'ont  point  de 
plus  puisAante  garantie  qu'une  possession  habituelle* 
'  Ifidépendaimment  des  actes  de  rigueur  contre  le  parti  lancastrien , 
actes  qui  pouvaient  être  eicusés  par  les  prétextes  ordinaires,  les 
repréaniUes  des  proscriptions,  la  sûreté  du  gouvernement  actuel, 
OD  le  juste  châtiment  de  la  révoHe  contre  l'héritier  légitime,  on 
rapporte  au  règne  d'Edouard  IV  plusieurs  exemples  de  violence  et 

ê^Jbm  Wtfeft  itaflîqaMit sons  oe  i^gaa  plaskiits  actes  de  violence  et  d^oppression, 
jpalf  fo4  ^e  frofenaient  poîBt  de  la  eouroime.  On  en  trouve  «n  d'une  nature  r^ 
^iBH^vable*  U  V,  p.  173.  L'aflaire  avait  été  mise  ea  avant  pour  jeter  de  la  défaTOur 
âur  la  doc  de  Clareaee»  qui  y  était  impliqué.  Plusieurs  passages  font  connaître  ta 
caradèce  du  duc  de  Glooetter. 
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de  cmaiiti  en  fa^iv  desquels  voo  ne  peiitrilégiiêf  dé  SMiblikki 
motifs.  Tout  le  monde  cousait  rhietonre  de  ce  citoyen  convaiwi 
detrabisoii  pour  avoir  dit  qu'ii  ferait  son  fiU  héritier  de  lu  90uromiét 
ef était  l'enseigne  de  la  maison  qu'il  iiabitait  ;  et  ceHe  de  TfaMMS 
Surdett,  qui  ayait  souhaité  que  les  bois  de  son  eerf  fi&sent  «ntrii 
dans  le  Yentre  de  cehii  qui  avait  eonseiUé  au  roi  de  le  tirer.  Je  as 
puis  rien  affirmer  relativement  à  ia  première  decca  deux  anec* 
dates  ;  je  la  crois  oependent  rapportée  d'^ioe  manière  ineiacte» 
Quant  à  l'accusation  contre  Burdett,  elle  était  sans  doute  bien  in- 
Î9Ste  ;  mais  elle  ne  se  bornait  pas  à  ce  propos  frivole,  dont  il  n'est 
même  aucunement  question  dans  son  acte  d'accusation  4,  ni  dam 
le  rôle  du  parlement,  au  passage  relatif  à  sa  condamnation.  BurdeCt 
était  le  serviteur  et  l'ami  du  duc  de  Glarence,  et  fut  sacriGé  comme 
«M  victime  préliminaire.  Une  des  charges  4e  l'acte  d'accusatioB 
dï^essé  contre  ledûc  de  Glarence,  fut qu*il  avait  essayéde  persuader 
au  .peuple  a  que  Thomas  Burdelt  son  serviteur,  bien  et  dament 
p  fttteint  et  convaincu  de  trahison,  avait  été  injustement  mis  k 
^  mort  ^.  »  Il  est  vrai  qu'il  était  impossible  de  tnaiter  persenie 
d'une  manière  p\ws  oppressive  que  ne  le  fut  le  duc  de  Clarence. 
.Son  aUm»(kr,  cet  acte  qui,,  dans  la  supposition  même  où  le  doe 
aurait  étéconîMibte,  serait  toufxirs  impardmraabto  de  ta  pa»ld'aa 
frère,  rembrunit  encore  le  tableau  d'un  ége  tyraniiiqijm  :  car  H^pi- 
i:aU'qu'uM  conduite  légère  et  imprudente  était  son  seul  tort  énvea 
Edouard.  .  . 

Cependant  le  gouvernement  d'Edouard,  malgré  toM  tei  estas 
d'injustice  que  nous  pouvons  lui  imputer,  en  nous  appuyant  sur 
4es  autorités  ou  sur  des  conjectures,  était  loin  d'être  impopulaic«. 
Son  amour  pour  les  plaisirs,  son  afifabilité,  son  oMrage  et^sa  baMii, 

lui  donnaient  sur  ses  sujets  un  ascendant  auquel  il  ne  pouvait  pré- 

• 

f  Vofr  dans  Cro.-CHr.,  i20.  Burdeit  fot  tctttsê  4*avoir trimé  là  moK  iiml,>l 
'  d*«?oir  à  cet  effet  lire/ conjointement  avec  Stacie  «t  BlAe,  f  hcXùacap^  éâ  ptiaa 
et  celui  de  son  fils,  ad  icUndum  guandàHdtm  rcor  ei  BâfBurdui  êf%$  fHÊHêm^ 
fient \ir;  et  d'avoir  aussi  répandu  plusieurs  pièces  de  vers  et  diansons»  de  aMr- 
murationibuêf  seditionibus  ti  proditoriis  exeitalionibus  ^  fadm  H  fâbrimlÈi 
apud  Bolbùurn,  dans  rintentton  de  Arire  perdre  an  rbriMflMIbli  éa 
et  de  les  en^ger  à  l*abandonner,  ae  etgaîpsum  reftin  in$mp$^êM^( 
orga  xpsutn  regem  leeareni  ad  /inatem  dalHteliùnem  §p$ûfwk  tegU 
pHneipii y  tic,  '•^* 

t  llol.ParZ.,tVI,p.iOS.  -*  -  .il  ,-.  ..* 
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tendre  par  des  vertus  réelles.  Ce  fat  la  oause  de  son  rétabUssetnent 
nr  le  trAoe  malgré  la  prodigieuse  inBuenoe  de  Warwick;  el 
Henri  VU  ftit  forcé  de  traiter  sa  mémoire  avec  respect,  et  de  le  r&- 
eesnaitre  comme  roi  légitime  '.  Pendant  les  deraières  années  de 
■on  régne,  le  oalme  succéda  dans  l'intérleor  du  royaume  à  des  c(m- 
Tiblons  jasque-la  sans  eiemple,  et  la  paix  s'étaUit  h  l'extérieur 
après  plus  d'un  siècle  de  guerres  dispendMVSas.  Aussi  ses  demaodet 
de  subsides  furent-elles  très-nodérées,  et  facilement  accwdéespar 


I  n  tignt  iana  les  râles  du  premier  parlement  de  Henri  Tlt  une  absurde  cos- 
IWtn  d'idf  w  et  de  tlyla ,  confuioa  qai  devient  odieuse  Iots^'od  m  cwiidin 
l'olijet.  Benri  VI  cl  Edouard  j  soot  tous  deu>  traîtéi  de  roi*  légitimes,  txufU 
daDSUaepËlîlioaparlaquelleAlanColterell  demande  j'anDuUlioDdesoDoI'aindn',' 
0  j  désigne  Edouard  IV  par  ces  mots  :  •  Le  ci-devant  appelé  Edouard  IV  •  (t.  Tl, 
p.  OM).  Hais  ce  n'est  Ik  que  le  langage  d'us  simple  fencastrien  ;  et  Benri  VI  pêam 
pour  a*«îr  tlé  roi  pendant  le  temps  de  sa  courte  rMlauraUon  en  1470,  loi»- 
qn'Édouard  avait  déjà  éléueurans  sut  le  trûne.  Car  le  comie  d'Oiford  fut  TroppA 
ffallùinder  •  l  cause  de  ta  fidélité  et  du  service  qu'il  devait  à  nenii  VI,  k  la  b^ 

•  UrîHe  de  Birnel,  et  ailleurs,  >  p.  381.  Ce  motir  pourrait  être  msez  rtlsontiabn;, 
oiadneUaDt  leprinope  que  fidtlitt  est  due  au  roidf/aflo.st  taottrols  11  était 
puuiUe  de  décider  quel  élail  le  roi  de  facto,  dans  la  matinée  du  jour  de  la  balaiU* 
de  Barnet  ;  mais  ce  principe  n'était  pas  I)ica  reconnu.  Riciiard  III  est  toujours 
Ippelé  a  roi  (fATigle(err«  de  ftiit,  et  non  de  droit.  •  Celte  dlstlDctlon  ii*éliU 
«IMdaal  pts  MulaHent  fMdie  sv  aon  unirpatioii  k  TAgard  dc.aon  neieo;  cfW 
ce  nilbeureux  enlant  n'est  guère  nieui  traité,  et  dans  l'acle  di  reprise  de  t> 
première  année  de  Henri  VII,  tandis  qu'Kdouard  IV  est  appelé  <  le  feu  roi  >, 
Edonard  V  est  simplement  désigné  sous  le  nom  •  d'Edouard  son  Srs,  ci-detanil 

•  sppeM  Edouard  V.  >  p.  336.  Qui  donc  était  ni  après  la  mort  d'Éltraard  IVT 
Sh  fib  4tait-il  réellement  lUégitiMo,  ainsi  que  le  prétendait  un  eoda  iufrp>> 
Uorl  ou  le  crime  de  Hichard,  quoique  puni  en  sa  personne,  devait-il  profiler  à 
Benri  T  II  jugea  i  propres  d'envelopper  toutes  ces  questions,  ainsi  que  le  sort  des 
Jeunes  princes  dans  la  Touti  d'un  proRiDd  silence.  Cependant  il  semble  vrotr  i*- 
••hi  It  pfMMr  point  M  M  favew  ;  cac  Ridiard  lui- v4aie,  Howard,  doc  de  Hsf- 
hli,  lord  Lovel,  et  quelques  autres  sont  frappés  à'ailaitiiar,  p.  370,  ■  pour  avoir 

•  traître  use  me  ut  machiné,  tramé  et  conspiré  ■  la  mort  de  Henri,  nécessairemeot 
avant  ou  pendant  la  bataille  de  Bosvorth,  el  i  une  époque  où  son  droit,  pritl 
de  pniaman,  ne  reposait  que  nr  un  litre  bèrédilaire  qv'on  ne  pouvait  tnetlat 
a  a»aat  aana  iasaller  i 

da  Malul  GMuervateur  i 
Benri  VII,  et  qui  offrail 


rA  loHtabU  prot^T  E 
nagiatral  ceirampu,  du 

,4  <t  tut*'  daiu  rbistajri 
rait  servir  de  gtranUe  i 
royal  unit  rétabli  nr 
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uae  nation  qui  faisait  des  progrès  rapides  ^ers  l'opntence.  Sairant 
Sir  John  Fortescue,  près  d'un  eiiM|aième  des  terres  du  royanme 
étaitdévoln  aux  mains  dn  roi  par  suite  des  cotiBsoatfons  qui  avaient 
en  lieu  à  différentes  époques  depuis  le  commencement  de  son 
règne  ^.  Une  grande  partie  de  ces  terres,  il  est  vrai,  avaient  été 
restituées,  et  d'autres  prodignées  en  donations  ;  mais  le  resté  de- 
vait encore  fournir  un  immense  revenu. 

Edouard  IV  introduisit  le  premier  l'usage  d'enlever  Targent  dé 
ses  sujets  sans  le  consentement  du  parlement,  à  la  faveur  du  nom 
spécieux  de  bénéwlences.  Ces  bénévoUnces  remplacèrent  les  emprunts 
encore  plus  spécieux  des  premiers  monarques,  et  se  levaient  prin- 
eipalement  sur  les  riches  commerçants.  Bien  qu'on  ne  trouve  point 
de  plainte  à  cet  égard  sur  les  rôles  parlementaires  de  son  règne^ 
qui,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  n'en  contiennent  aucune,  l'illéga- 
lité de  cette  mesure  se  fit  sans  doute  sentir  et  occasionna  du  mécon- 
tentement. Dans  l'adresse  remarquable  présentée  à  Bicbard  III  par 
cette  assemblée  tumultueuse  qui  l'invita  à  prendre  la  couronne, 
JÊOûs  trouvons ,  parmi  les  plaintes  générales  sur  la  décadence  de 
rÉtat  attribuée  aux  vices  de  Tadministration,  le  passage  suivant, 
dont  les  expressions  sont  singulièrement  énergiques  :  €  Car  certai- 
•  nement  nous  sommes  déterminés  h  nous  etposer  et  à  nous  son- 
»  mettre  au  péril  de  notre  vie  et  au  risque  de  là  mort,  plulétqné 
»  de  vivre  dans  une  servitude  et  un  esclavage  semblables  à  ceux 
»  dans  lesquels  nous  avons  vécu  depuis  longtemps ,  opprimés  et 
»  vexés  par  des  extorsions  et  de  nouveaux  impôts,  en  contravention 
»  aux  lois  de  Dieu  et  des  hommes,  aux  libertés,  k  Tancien  goa- 
»  ver  nement  et  aux  lois  de  ce  royaume,  que  tout  Anglais  a  reçaes 
»  en  héritage  3.  »  Aussi ,  dans  le  seul  parlement  convoqué  par 
Richard  III,  il  fut  passé  un  acte  qui,  après  avoir  retracé  dansfes 
termes  les  plus  forts  les  abus  qui  avaient  eu  lieu  jusque  là,  abroge 
et  annule  pour  toujours  toutes  exactions  sons  le  nom  de  bénéoth 
lences  ^.  Du  moins  l'usurpation  de  Richard  ne  porte  pas  d'atteinte 
directe  aux  libertés  de  ce  pays.  Mais  un  acte  si  profondément  Mi- 
prégné  d'un  vice  moral,  si  violent  dans  toutes  ses  circonstances,  ne 
pouvait  produire  de  bien  réel.  Quelque  di£Bculté  qu'il  y  ait  à  pn>- 

■   I  > 
•  I         »  ■  <  ' 

«  Différence  of  abioUUe  and  UmUed  Jf<marcAy,  p.  as. 
1  fiol.  Pari.,  I.IV,  p.fH. 
B  1  R.  III,  c.  2. 


noneec  sor  le  sort  des  neveux  de  Richard  après  qu'ils  furent  en- 
fermés à  la  Tour,  et  j'avoue  que  cette  difficulté  est  grande»  les  tir* 
constances  plus  publiques  de  cet  événement  sont  un  témoignage 
non  équivoque  qui  dépose  contre  son  ambitieuse  usurpation.  U 
serait  donc  étranger  au  sujet  de  ce  chapitre  de  s'arrêter  sur  la  prise 
de  la  régence  par  Richard,  et  sur  Tespèce  d'élection,  aussi  siogu» 
lière  que  remarquable ,  qui  donna  une  prétendue  autorité  à  son 
usurpation.  Ces  deux  actes  n'ont  jamais  été  invoqués  par  aucun 
parti  comme  des  précédents  constitutionnels. 

C'est  ici  que  je  termine  mes  recherches  sur  la  constitution  an* 
glaise  :  j'ai  lieu  de  craindre  que  l'esquisse  que  j'en  ai  tracée  ne  soit 
très-impar£aite  et  ne  laisse  beaucoup  &  désirer  ;  mais  elle  pourra 
du  moins  fixer  l'attention  du  lecteur  sur  les  points  les  plus  impop* 
tants  de  notre  constitution^  et  conduire  aux  sources  les  plus  pures 
ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière*  A  l'avènement  de  la 
maison  de  Tudor  comimence,  dans  notre  histoire,  une  nouvelle 
période,  signalée,  plus  que  la  précédente,  par  les  progrès  de  l'opu* 
ience  et  par  le  maintien  de  l'ordre  général ,  mais  inférieure  soui 
le  rapport  de  l'esprit  de  liberté  et  de  la  défiance  du  pouvoir  tyran-* 
nique.  Nous  avons  vu,  à  la  lueur  douteuse  de  nos  documents  anglo- 
saxons,  une  forme  de  gouvernement  civil  établie  par  nos  ancêtres» 
empreinte  de  traits  teutoniques  qui  décèlent  son  origine  commune 
avec  les  gouvernements  du  continent;  barbare,  il  est  vrai,  et  insqfi 
fisante  aux  grandes  fins  de  la  société,  mais  susceptible  et  digne  des 
améliorations  qu'elle  a  reçues,  parce  qu'elle  était  vivifiée  par  un 
esprit  sain  et  actif,  Tamour  de  la  liberté  et  de  la  justice.  De  ces 
principes  naquit  cette  vénérable  institution  qui  ne  peut  avoir  été 
conçue  que  par  un  peuple  libre  et  simple,  le  jugement  par  pairs; 
institution  commune,  jusqu'à  un  certain  point,  à  d'autres  nations, 
mais  qui ,  plus  étendue ,  plus  religieusement  conservée  et  mieux 
modifiée  parmi  nous ,  est  devenue  une  de  nos  premières,  sinon  la 
première  de  nos  garanties  contre  l'arbitraire.  Nous  avons  vu  un 
conquérant  étranger  et  ses  descendants  fouler  presque  également 
aux  pieds  et  la  nation  vaincue,  et  ceux  qui  avaient  été  leurs  com- 
pagnons de  victoire,  introduire  les  servitudes  de  la  loi  féodale  avec 
plus  de  rigueur  que  partout  ailleurs,  et  se  former  un  ample  revenu 
en  invoquant  continuellement  des  précédents  à  Tappui  d'un  sys- 
tème universel  d'extorsions.  Hais  les  races  normande  et  anglaise , 


égtleawnl  iacafaMe»  d'«DdiifêT  l'oppusatoi,  oafaUeatlewaiBlM»- 

iiléH.  iflrfnniig"'^  r"i"'  ''^n'fr*'  commun,  et  obtienneat  p>r  In 
omei  la  coocesàoD  de  la  Grande  Charte  des  libertés.  Les  privilèges 
mtmhfèa  i  un  mooarque  sans  foi  sont  préservés,  par  uae  vicilanee 
coatinoelle,  des  machinattoBs  d'uo  autre  sonverain;  les  droite 
du  peuple  sont  mieax  précisés,  et  son  esprit  s'élève  pendast  le  long 
régna  ie  Haori  Ul.  Avec  plus  d'ambition  et  plus  do  talents  qo« 
aoa  père,  Èdoaard  essaie  en  vain  de  gonverner  arbitrairemeat ,  rt 
il  éiwouTe  la  mortification  de  voir  sa  prérogatire  restreinte  pu 
4h  tJBMtrtiops  «BCOBe  piat  'importaolos.  Le  grand  conseil  de  la 
lialfoB  est  oUTcrt  au  reprAROtantadetcoBaiaRei.  ils  uûveatana 
marche  lente  et  prudente  dans  ta  demande  des  réfonaes ,  «'ap- 
plùpeat  à  .ripfîBier  lai.  tbos  de  Tadministration,  et  parvienoat 
qnetqœMs  à  iniBir  In  4élitS'  piMîci'  dM  «ffitten.  de  la  «oarannb 
Dd  grand  nombre  de  dispositions  protectrices  sont  ajcntéas  au 
■tatsts;  toot  Anglais  apprend  à  se  ressouvenir  qu'il  est  citoyen  d'an 
Ëttt  libre,  et  à  revendiquer  la  loi  coramase  comme  son  droit  de 
^ipe  que  la  Tio)ence  do  pouvoir  lui  en  Interdit 
a  jouissance.  Ce  serait  abuser  étranjeiaent  di 
irétepdre  que  la  constitution  «était  déji  pan«a« 
ïtion  au  quinzième  siècle;  mais  J'ignore  si  MM 
lues  {viviléges  essentiels,  de  quelques  ^antàa 
itre  le  pouvoir  arbitraire,  du  moins  mUs'  le  tap- 
is positives,  qui  ne  puissent  Être  rapportAr-âai 
temps  oûlamaison  de  Plantagenet  occupait  le  trteed'AngleteM'. 

*  n<n>  nmvjons  cen  d<  noa  leetnr*  qui  dtslrieraicBt  «tndler  lea  itn,fc|pi 
ncnts  subséquents  de  la  consiitutloa  d'ADgteterre,  bu  iMiat  ouTrafi  fH 
M.  Billam  a  publié  sur  fetl«  matière,  et  doat  nona  stods  donné  uu  ihIji* 
«Ml  le  titra  de  Prieit  de  l'aUtoiTe  de  ta  Coivtitution  SAngUlerre,  ibfitif 
Benri  VffjuHiu'à  Georget  II,  tfrèi  HtUam,  for  À.  Borghen  ;  A  *«L  1^ 
paria.  iB«S.  {N.  dm  T.) 
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Esquisse  de  Thistoire  d*AIleinagne  sous  les  empereurs  de  la  maison  de  Saxe.  — 
MaisoD  de  Praneonie.  —  Hrarf  Ff. —  IMm*  de  Semée.  -«  Fiéitiii  Bai^- 
wum.  ->-  Ck»4e  d»  Baii  la  U$m.  —  Fiéééïk  IL  —  BUiacUot  de  kmaiaop 
4e  Sovabe.  —  ChatgeneoU  data  la  coqsUUUoii  germanique.  —  Electeurs.  -^ 
SouYeraineté  des  princes  dans  leurs  domaines.  — Kodolphe  de  Hapsbourg^;  — 
état  de  ]*Emplre  après  M.  —  Causes  éè  ragaftWssement  dn  peaveir  liipértal. 
— IMmi  de  LiiMtowj.  ^  Obm^  IV.  «-  âoHa  d*#f^  -^  Mûsém  4'AutrlalM. 
—  Mdénc  Uh  '-*  Villai  impénalta.  —  Etats  provinciaux.  —  Maiimiliea,  — 
Diète  de  Woms.  —  Abolition  des  guerres  privées.  —  Chambre  Impériale.  — 
Conseil  aullque.  —  Bohême.  —  Hongrie.  —  Smisse. 

■ 

La  déposition  de  Gharles-Ie-Gros,  en  888 ,  ayant  rompa  pour 
tûujoors  le  lien  qui  unissait  rAIlemagne  et  la  France  ^,  Arnould, 
descendant  illégitime  de  Cbarlemagne^  monta  sur  le  trdne  impé- 
rial, où  Louis,  son  fils,  lui  succéda  ^  ;  mais,  i  la  mort  de  ce  dernier, 
en  911,  la  branche  germanique  de  cette  dynastie  se  trouva  éteinte. 
Restait  encore,  il  est  vrai,  Charles-le-Sîmple,  reconnu  dans  une 
partie  de  la  France,  rejeté  par  Tautre,  prince  dépourvu  d'ailleurs 
de  titres  personnels  au  respect  des  peuples.  Dans  ces  circonstances, 
les  Allemands  prirent  le  sage  parti  de  se  choisir  un  souverain 
parmi  eux.  Ils  formaient  alors  cinq  nations,  soumises  chacune  à 
lin  duc,  et  distinguées  par  la  diversité  de  leurs  lois  aussi  bien  que 
de  leur  origine  :  les  Francs,  dont  le  territoire,  comprenant  la 

%  La  séparation  de  ces  deui  royaumes,  dans  un  sens  général,  est  incontestable  ; 
mais  quelques  auteurs  allemands  affirment  quTudes  et  Charies-le-Si»ple,  q«i 
se  diapolaieBt  la  ceuroBne  de  France,  reconnurent  Tun  et  Tautre  la  supériorité 
féodale  d*Arnottld. Chartes,  dit  Thistoricn  Regino,  regnum  quoi usurpaverat  ex 
fMNtu  ij%»  perapU,  Strurius.  Corptw  Hitlor.  German.,  p.  302, 905. 

3  Les  princes  d'Allemagne  hésitèrent  à  nommer  Louis;  mais  leur  atla^e»eat 
au  sang  de  Chartemagne  l'emporta.  Struvius,  p.  S08.  Quia  rege$  Frmhcamm 
sempir  tx  uno  gen$re  proeedô^ni ,  dit  un  certain  éTéque  Uatto,  dans  une  leltte 
au  pape. 

if.  9 
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Francoqie  et  lo  Palatioat  moderoe,  était  coMîdéré  comme  le  bec- 
cçav.dfi  l'Çppire,  et  qui  paraissent  s'être  arrogé  une  aorte  do  «- 
périorité  sur  les  autres;  les  peuples  de  la  Souabe,  les  Bawoîs  et 
les  Saxons  (  sous  cette  derni^e  dénomination  étaient  compris  les 
habitants  de  la  basse  Saie  seulement,  et  de  la  Westpbalie  ;  enfia 
les  Lorrains,  qui  occupaient  la  rive  gauche  du  Rhin  jusqu'à  son 
extrémité.  G^  nations,  réunies  en  assemblée  générale»  fixèrrat 
leur  choix  sur  Conrad  (911),  doc  de  Franconie,  suivant  quelfiies 
écrivains,  ou  du  moins  personnage  d'on  haut  rang,,  et  descendant 
de  Charlemagne  par  les  fe^nmes  ^. 

Conrad  étant  mort  sans  enfants  mâle»,  on  conféra  la  ^MMKOMe 
germanique  à  Henri-l'Oiseleur  (  919  ),  duc  de  Saxe,  ancêtre  dci 
trois  Othons,  qui  lui  succédèrent  en  ligne,  dire^e.  Benrâ  et  le  pre- 
mier des  Othons  (  93&)  s'acquirent  plus  de  droite  i  la  raconnaif- 
sance  de  l'Allemagne  qu'aucun  des  souTerains  qui  avaient  régné 
depuis  Charlemagne.  La  cowpiàte  de  Tltalie  et  celle  du  Utre  impé- 
rial sont»  il  est  vrai,  les  plus  brillants  trq)hées  d*Othon-4e-Graad  ; 
mais  il  rendit  un  service  bien  plus  réel  à  son  pays  en  achemot  l'on- 
Yrage  commencé  par  son  père,  et  en  délivrant  rAlleiçagne  des  in- 
cursions des  Hongrois.  Les  victoires  de  ces  deux  princes  ajoutèrent 
deux  marches  au  territoire  germanique,  celle  de  Misoie»  érigée 
par  Henri-rOîseleuf ,  et  celle  d'Autriche,  par  Otbon  2. 

Une  succession  régulière  de  quatre  générations,  opérée  fans  ia 
moindre  opposition,  semble  indiquer  que  les  Allemands  étalât 
disposés  à  considérer  Tempire  comme  fixé  dans  la  famille  de  Saxt^ 
Othon  II  et  Olhon  III  avaient  été  l'un  et  l'autre  élus  du  vivant  4e  leur 
père,  et  lorsqu'ils  étaient  encore  enfanjts.  La  formalité  de  rélection 
était  alors  en  usage  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe,  et  les  droits 
imparfaits  de  la  naissance  avaient  besoin  d'être  confirmés  fiir^t'i 


1  Schmïdi,  JTUtoire  des  Allemands,  t.  II,  p.  288;  Struvius,  Corpw  Biêicr, 
Oerman.^  p.  910.  Le  premier  de  tes  auteurs  ne  coasidère  pas  'Conrad  oooune  doc 
defraiKOBiek 

%  Btapqoup  d«  ttlles  d'ARemtgne,  et  prfacipaleaMnt4e  Iv  fiintilff 
furent  bâUes  par  Henri  W:  on  dit  qui!  força  le  aeuvIèHie  des  habittata  de 
taines  provinces  à  s'y  établir.  Cette  mesnre  eontribua  singoiièrement  à 
IriM  dé  eés  contrées;  et  la  débonterte  faite  sons  Othon  V»  des  mines  d'or  et  d^ar- 
gMt  ili  Qoilar,  acheva  d'eh  foire  la  partie  la  pinsrftbe  et  h  ptuslolpôrtante  de 
TEmpire.  StroTius,  p.  SSQ  et  ^1  ;  Sehmidt»  U  TT,  p.  S8  ;  Potier,  BktoriaU 
velopmeni  of  the  German  Constilutionf  1. 1,  p.  1 15. 
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^sratteent  dé  h  nitidn.  Si  hfrdneeet  PÀnglbterre  étaient  ah 
iMdèfiie  sièide  des^awiiaircldes  hèrédiltinea,  on  peut  taBs  ddufé  en 
•dire  avlmt  de  TAHemigne,  où  Ton  trouve  f  ordre  èé  sticcëssitm 
"direotetoat  ainsi  Uen  observé  c^oedaM  éea  debt  royaufaies.  Mais 
OfboB  Uf  ayant  été  euleté  pir  une  tn(*ii>rématt(rée«t  ioattendtie, 
Qteri ^  dôc  de  Bavière,  dbnt  ia  fomUle  était  uue^  brancbe  coHaté- 
nde  de  Ik  MàisM  de  Suse,  éprrava  utie  résitftatice  tuoiiien- 
-tanée.  (  1063).  Il  eMintcependant  la  couroane  en  vertu  dé' ce  (pie 
les^  WMedetta^^Dtbmporataa  appellent  sén  droit  'héréditaire  <ï  et 
ce  ne  Cat  qu*à  sa  mort,  aorvenve  en  lêii,  que  la  maison  de  Saxe 
Htal  eensldérëè  coflanie  étehite. 

Il  n^eiistarit  plus  de  prétentions  qui  pussent  infloencer  les  suf- 
frages désormts  libres  de  la  nation.  Ge  fbt  lé  mérite  4ui  fita  le 
vlMilJt  tlHMie  nssenoMée  générale  sur  Conrad  (  1024  )  sumomttié  le 
Adf<iuei  noble  de  Franoonie  ^.  De  ce  prineesottirent  trois  empereurs 
Huirégaèteat  sudcessivemett,  HearilH  (  1099  ),  flFènrfl?  (t066), 
et  fltenri  V  { 1106).  Les'  prérogatives  knpérf aies  à  l'ég^d  de  la 
«oïlftiéniiibn  InsiAoMeânée  des  princes  atteignirent  peut^ré 
ieut  plus  haut  déveteppémeirt  sous  le  règne  de  Henri  Itl,  second 
empereur  de  la  maison  de  Franconie.  Toosfes  prédécesseurs  de  ce 
Manarqné  avateut  natûreHement  dtrigéleurs  efftttts  Vers  un  dtmble 
but  :  ils  avaient  cherché  h  rendre  leur  trône  héréditaire,  ce* que'la 
natkm  était  assez  disposée  à  leur  accorder,  et  à  Tentoofer  d^une 
eutorité  respectvl^,  <|Ui  leur  permit  de  contenir  M  principaux 
Yassàox.  €es  vassaux  étaient  les  ducs  des  quatre  nattons  de  1* Aile- 
itiagiie(  la  Saxe,  la  Bavière,  la  Sonabe  et  la  Fràtfconie)  et  led  trois 
nrehevéques  des  villes  en  Rlirn,  Mayencé,Trèves  et  Cologne.  Dans 
te  pritieipe,  ainsi  que  nous  Favôns  ekpô^épto amplement  ailleurs, 
ies  dttciiéSt  comme  les  comtés,  étaient  des  gouvernements  tempo- 
raires, dont  ta  couronne  disposait  suivant  son  plaisir.  Ils  furent 
ensuite  convertis  en  charges  héréditaires,  et  finirent  par  devenir 
des  fiefs  patrimoniaux  ;  mais  ce  changement  s'opéra  beaucoup  phfts 
lentement  en  Allemagne  qu'en  France.  Quoiqu'il  fût,  du  temps 

«  Â  moârtmd  muUUudine  vow  una  respondit  ;  Benricum,  CkrisH  o^/ulam  tt 
^re  hœredUario  regnatumm.  Bitinar  qnul  Struvkunt  p.  273.  Vok  d'aoUes  pas- 
sées cités  au  méine  endroit.  Schmidt,  L  II,  p.  410. 

1  Conrad  descendait  à  la  fois  d'ane  Glle  d*Olhon-le-€raûd,  et  de  Goirad  l".  Le 
duc  de  Franconie  était  ton  cousin  gennain.  StruYius,  Schmidt,  Pféffel. 
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des  empereurs  de  la  maison  de  Saie;  conforme  à  Tdsage  e(  aux 
idées  de  jastke  dominmf es  d'accorder  le  duché  TBcatit  ati  pA» 
proche  héritier,  il  parait  cependant  probal)le  qnMI  n'y  avait  pas  de 
règle  positive  qui  impesâftcette  otrfigation  au  soirveraîn  ;  nous  ftvow 
même  quelques  exemples  du  contraire  K  Mais,  si  la  prérogathre 
royale  était  i  cet  égard  plus  étendue  qu'en  France,  elle  était,  tfte 
autre  c6té,  restreinte  par. le  principe  qui  interdisait  à  rempereur 
la  faculté  de  réunir  un  fief  à  son  domaine,  ou  même  de  conserver 
cehii  qu'il  aurait  possédé  avant  son  avènement.  Cest  ainsf  qn'O- 
thon-le-Grand  abandonna  son  éa^bé  de  Saxe,  et  Henri  II  le  duché 
de  Bavière.  Othon-le-Grand  chercha  à  neutraliser  T^tet  de  cette 
<^utume  en  conférant  à  des  membres  de  sa  propre  hmille  les  do» 
obés  qui  tombaient  entre  ses  mains.  Cette  poKtiqoe,  adroite  en 
«pparence,  ne  lui  réussit polht  ;  car  son  fils  et  son  flrère  tretiipèreot 
dans  plvisieurs  révoltes  contre  lui.  Conrad  II  et  Henri  III  adopH^ 
rent  cependant  le  même  système.  Ce  dernier  avait  reçu  de  son  père 
J'intestiture  des  duchés  de  SouâJ>e  et  de  Bavière.  Parvenu  au  trOnev 
it  conserva  la  Souabe  pendant  sis  ans,  et  même  ht  Bavière  pendant 
quelque  temps.  Le  duché  de  Franconîe  étant  devenu  vacant,  il  ne 
4e  donna  à  personne,  et  essaya  d'étabMr  ainsi  xm  précédent  en^fii- 
veur  de  la  réunion  des  fiefs  au  domaine.  Dans  une  autre  eircon* 
stanoe,  à  la  suite  d'une  sentence  de  confiteàtion  prononcée  contre 
le  d«c  de  Bavière,  Henri  III  donna  cette  grande  province  à  ffaih- 
pératrioe  Agnès^  sa  femme  ^*  Il  mit  fin  'pour  toujours  à  la  femÉ* 
Ittédu  concours  du  peuple,  qui  était  d*nsage  lorsque  l'on  conféraft 
ir in v^titure  d*  un  duché  ;  il  déposa  même  des  dfics  sur  la  seatenee 
de  Quelques  prineies,  sans  la  consentement  de  la  diète  '.  Si  nous 
joignons  à  ces  preuves  dé  l'autorité  de  Henri  III  dans  son  adminis- 
Iratîon  intérieure,  son  influence  presque  illimitée  sur  lesëleciiens 
i^p9pes,  oa plutôt  le  droit  de  nomination  qu'H  obtiét,  noua  serons 
fi>rcé$de  reconnaître  en  lui  le  monarque  le  plus  absolu  qui  oit  régné 
sur  r  Allemagne. 

M  Schmîdt,'  t.  II,  p.  594^  405/  Strtrvius  suppose,  p.  €14,  que  les  droits  béi^iS- 
diUires  des  ducs  prirent  naissance  suas  Conrad  I^^  ;  mais  Schmidt  «st  pent-èli>e 
une  meilleure  autorité  ;  et  Stravius  lui-même  rapporte  ensuite  le  relUs  d'OUioa  f^ 
4'accorder  le  duché  de  Bavière  aux  61s  du  dernier  duc,  refus  qui  excita  cepcadÉat 
vue  révolte.  P.  235. 

«  Schmidt,  t  m,  p.  »,  37. 

9  !dêm^  p.  207. 


L'anhîtiûii.  d^  QenrilU  préparait  oiiu|ikaAte  ans  de  caiamîté»  à 
«OA  fiUr  U  ost  fiiQîie  es  eftet  dase  caQvaittcire  qweJa  cause  pmmî^ 
4esiaalbQlu^.de  Hwri  lY  fut  la  jalouaie  <itt'avaîent  inspirée  aux 
Qpbleg  di^vi(dati^>lia.  réitérées  deleors  usages  oonatitQtioaiiels  ^« 
iA  circomAaace  seule  de  la  minorité  de  Heâri  IV  sons  la  UMdle 
4'iiae  fenmesviffiâaitpoac  dissiper  toute  la  puissance  que  sou  père 
awit  acquise.  Banuo^  arcbevèq^ede  Mayei^e,  enleva  de  vive  fiaroe 
le  J^uue  roi  à  sa  oière,  et  goui^rna  rAlteinagoe  ea  son  Bon  jusr 
4n'au  momeat  où  «0  auiire  archevèniqe»  Adalbert  de  Brém^,  par^ 
iriot  è  le  sufipiMiter.  Par  suite  d'une  éducatk»  né^igée,  Ikturi 
grandit  avjsc.un  «araclère  peu  prepre  à  réparer  les  maux  d'tine;»!- 
uoritéqui  avait  tiiouvé  si  peu  d'annii  ;  U  était  brave,  doui  et  «iaUe» 
mais,  diflsolu  k  l^xcès,  et  trop  enclin. à  saetîAerla  di^té  de  l'enir 
pire  awJgaobles  associés  de  ses  âébaa€lie»(tô7a).  Il  se*  tromn 
bientôt  engaisé  dans  uneiruerre  à  outirauce  eoiatre  leaSassm,  fiera 
de  leur  pc^mlati^n  etde  leurs  rklMKPss,  jaloux  de  la  maison  ;de 
Fran^oniç  qui  possédait  uuecouconneque  leurs  ducs  avaîeotpevtéeip 
f»t  indignés  de  ia  conduite  de  JOeuri  «li  élevait  des  fortercaiMs^par 
tau(leur  pays* 

Dajif  le  CQWS  de  ceUefuerret  plusieurs  dea  princM^a  ke  ptae 
puissants  montrèrent  de  la  répugnanoa  à  aauteoii:  l-empeceur  3. 
Cependant  t  U.  est  à  présaner  qu'elle  se^  serait  terminée»  eomme 
d'autipes  révoltes ,  sans  perte  bien  ocmsidécêble.  rpouc  aucuadcs 
partis.  Majs,  au  milieu  de  <ette  lutte  ^  en  survint  une  aubre.bien 
ptw  mé^Kurable  avec  le  saint^ége  au.«i^t4eainv»atitures«»déh 
aiiistiques*  Nous  avons»  dws  un  autre  cbapitre»*  expliqué  les  motife 
de  qelte  fksieuse  querelle  :  eu  AJUemagne , -elle  eut  deesuittefalir 
lea  pour  Henri  (1077).  La  sentence  1  non^seulement  d'excommu* 
nieation,  mais  de  déposition,  que  Grégoire  VII  fulmina  centre  hii, 
donna  à. tous  ses  ennemi,  secrets  et  déclarés ,  un  prétexte  pour 
a'#ffranchii;  de  Tobéissance  \  A  leur  tête  était  Rodolphe ,  ducide 

t  Dans  la  première  année  du  règne  de  Henri,  qui  n'avait  alors  que  six  ans,  les 
princes  de  Saxe,  si  nous  en  croyons  Lambert  d'As<teffenèôitrg«  irrité»  |^r  les  in^ 
justiees  de  son  père  à  leur  égard,  formèrent  une  conspiration  dans  leèuL  d«ii« 
déposée,  «truvius^  p.  30ai  Saint*Mar«>  t^^III»  p.  %4». 

n  SUuviviSv  Schmidt. 

s  U  s'était  déjà  formé  un  parti  qui  méditait  la  déposition  de  Heqri«,L*exoe»- 
miinication  prononcée  contre  lui  arriva  fort  à  propos  pour  eonirmerJen^  résolu- 
tiens  des  mécojstents.  On  voit  dairtment,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  ift  régna 


So«abe«  ^wab  B9»eaMH  de  >rtfices  réféKé»4iefa  n  txàê^  (k 
pcmi  mmiirqiietr  âassldi  termes  4e  bm  ^Aeettai^  «fi  hrilC64ttférii« 
Ubte  «Botff  ipl  animait  l'ariMooratie  «Detnand»  'eofttre  flaort  IVv 
11  fut  wm^enu  qm  le  royaume  ^esaeratt  â'ètrô  Mréâitifre^  et  m 
sertitt  accordé  au -Mb  chMniamrqâe  régnant  q««âafM  la  oasalioa 
mépita»  «urall  appâté  êitt*  M  le  choix  du  peufÂé  <•  Lé  pipa  «ppoir» 
fepteiMnt  «6  irtan^  <ial  deviH  tendra  remplie  éiwttif  (  il  esp4rîû|» 
lài  tnmvar  le  moyen  d'aisnrer  a«na(nt«^e  ta  neminatioii  dafto*- 
pevenr^  on  tout  au  moins  rendre  ritaKe  ptaa  MMpendanta'i  m 
joiant  en  Attemagne  am  netmtè  dfiPâlasettatons  «Mtea.  GepeaèMf 
lianri  déployatt  dans  Tadi^eritté  dot  Mentt  qne  ne  semirtaiaBt  pu 
I^nmettfo  te$  désoy«re«fde8a  |eiiM8se  (1080)«  Daoaladeraièie* 
ptaiiettiii  batntUes^indértaea»  Aodolpbe,  i4MM4ens«  rectttma^bliP 
suve^morlelle,  et. personne  no  se  sonda  dn^sd tnettie  aor^lasfssii 
pcnr  diapuleMine  oonhmt904on%  la  c<m<|néteiMei4alne  ptésntiit 
tant^  difflouitéft*  Les  eltonands'  étalent  aaaaadibposéa  à  sa  n»' 
mttClMvimrlB  Rèma  pertfaladànsam  implatobtehniiie;  AJa  fls^ 
loi^vèffnede  Henrt,  elle  ârmn^oantralni^aott'fils  alnét  eliapti 
ptus  de  trente  ans  de  guerre,  elle  eut  la  satlsfacltèndë^otrti 
prtoee  aimx^mtersous  leipafldls  du  mitaienry  etâon^endnfteaisiii- 
muttié^ertintné'da  scm  tombeau.  •  .  - 
'iLatïègnedeeaA  fils  BMif  V^ne  présaote  andun  éiénemaatlMt 
digne  d'attention,  si  ce  n'est  la  in  de  la  {grande  <|«erelledei  tiM* 
timnas.  A  savMMrt^ianr^nne  dn  lia^^  la  Iî|;m  acMonlite  detf ^ 
poseurs  delà  nmdso» de  FMnoonleae  trouva  éteinte.  Prédérte;to 
de^SMaboy  pistit^sidejIienrMV  parsa  Mène,  atait  héritédelcaM 
Mena  ^triaoninuï  î  aK  parkisirit  représenter  teat  dynastie.  JM 

de  SeaK^  qae  la  querelle  eccIéaUisUque  n^étaii  que  d'uo  intérêt  Mooodaice  m 
yeux  de  l'AIIeinagnc.  La  véritable  querelle  engagée  contre  lui  était  celle  de  l*arii^ 
tocratie ,  jalouse  dés  prérogatives  impériales  que  Conrad  It  et  Henri  lit  tnM 
^oKées  au  plus  fiant  degré.  Les  Alletnandé  révoltés  coatre  ffeorf  ii*étaiestfM 
oentents  de  Grégoire  VIL  Bruno,  auteur  d*une  histoire  de  la  guerre  de  Sue. 
dhitWbè  pleine  d«  vtoletfiee,  sTélète  fortement  eonfre  la  cotir  de  Borne,  qu*i(ate«« 
dé  'dissîtmilAtlon  -ot  de  réitttHé. 

HUU0  eH  eorroborcUum,  ut  tegHtfoteiîaè  itoiH  per  fUBreâkakm,  sieut  ènMf0 
cmêwêtidix^  teâereî,  ud  /llhu  régis,  etiam  H  valdi  digtim  tnet,  per  éUelh^m 
spioiUanéam^  non  par  mecesHonU  Hneam,  rex  protenîret  :  Si  verè  awi  «•<* 
éigntu  rrgfy  fKéu»,  tel  H  nôltét  ëttni  poptila»,  quem  tegem  fâcere  téM,  htàtrU 
i»  pelsilate  poptOiM.  DroBO^  dé  Beilù  SaiooniûO,  apud  8lniviufli|  p. 
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les 'âewiifiniîerA  «ispeitars. s^taîmt. fait  tant  d-ennenito ,  «ft.kt^ 
piteeet  tes  ptaa  pwiisatatfi  «ment  bb  4«l  déâr  de  lendi»  ia  cjmronne 
élcoilite»  qMJFfédédc  Ciitjrc^eléi,  «t  Lothaire.»  dm  de  Skw^^élMé 
au  trôae ,  d'âne  naai^  i  k  térilé  assez  taBMdtuei]se«fr««as  bré^ 
gvttàre  ^«  LoUiaire^  qsA  avait  tMopé  dws  une  révolle  contre 
Sanfei  V».  et^chef  tfwe  aatioo  i|«i  pavtait  uqb  baîDeiniiétéréeiè  la 
mmm  de  FfiaBcmiie,  était  remwd  ntfwel  de  la  uowneUe  liaaiUd 
qtà  foadaM  swioeltta  arigiM  aoo  mportaaee  et  sespréteationa»  Il 
tut  daw  oaaatwnmertt  pçv  akjat^  peadint  son  rèpaa»  d'^ppitear 
KaMAria et  Gonradt frèsaSf  9t,deBcaadaats4Q  la maismdaiMtaa^ 
BtaaffW  ou  de  ^onaki^  11  espémât,  par  aa  noyait  aasafer  Ja  révert^ 
flîaDda reiapire  à aoa  geadra. Mmvi 4  samoamé, la  Sopeebie^  qui 
aaalfe  épeui  lafiUe  xmufm  de  Lofbaire,  deaeeadaibau  quatrième* 
dasaét  an  ligMdirMte  da  Walf,  filad'Aica ,  marquis  d'^Esta,  «tda^ 
QMégoiide,  ihéntière  des  Wela  d'Aitorf  »  fanriUa  KHatiagaief  d«r. 
Savaiie*  Le  fib  da  GiiAégaMk'  aîait  ia«tt  rHi¥^ltiira  du  dnabfr  de 
Bêvtèreea  1071.  aaak.dfBaettdaat,  HeQrt4fr*8uperb8t  aeprésaaÉait 
aM8i,paraffauèrevieaanQieps4«€s4&£axe,  dumomaiéa  Bitlnog  « 
ak  il  hérita  i  ce  tîtretda  daabé  de  Luneboarg.  L'^usedeLathain^ 
traaanritè  aa  fiUe  le  patriaioiiNi  da  lleiifi«rOiâalaw ,.  oemposé'dti 
Haaorre  et  de  Brapawick.  Indépaadaaimeiit  da  oette  jridie  4aii 
Maori  te  8af  ar lie»  déjà  posaasaaMa  du  daetiA  da  Bavière»  reçBt  He 
soAbeaiIrpère  oelai'daSaxe  s*.  , 

datte éaanKe.prépoadéranf a  tétait  loifi  de^  dispaaar  les  prince» 
dfAUeoiagae  à  sqeaader  lea  vnafr da  Lotiufira. en .faraW de  Henvii 
at,  4*011  autre  eAté,ee  defaiierne  parait  paa  avoir  été»  par  seatateat»» 
àiaiiaataiir  da  aa  positiaa*  Lathaira 'étant  ïïiovt  en  llâft»  las^ei^ 
tiaaBS  de  la  maiaon  de  Sooobe  s'empressèrent  d*élire  Conrad,  et  la 


%  Voir  le  récit  de  Pélectiou  de  Lothaire  par  un  auleor  coDtcmporaÎD,  daos  Stru^ 
%îmà,  p.  557.  Voir  aussi  des  pre«?eft  da  méooBteDleroeBt  de  IVislocratie  à  Tégard 
du  ffm^i^ruAmet^l  da  la  maison  ^e  Franconiei  Scluiijdl„  t.  UI,  p.  S^,  U  est  évidf  ni 
que  rinlenlion  des  grands  élait  de  rendre  l'empire  réellement  électif  (idem^ 
p.  535);  et  ce  principe  fondamental  de  la  constitution  germanique  date  peut-être 
de  yavéoeneM  de  Lothaire.  Avant  eetU  époque,  la  naissance  parait  avoir  donné 
non-seulement  un  juste  titre  de  préférence»  mais  une  espèce  de  commencement 
de  droit,  comme  en  France  «  en  Espagne  et  eu  Angleterre.  I^othalre  signa  une  ($a- 
pUolation  à  son  aYénement 

2  Pfeffel,  Abrégé  chronolog.  de  VHisi.  d'Allemagne^  1. 1,  p.  269  (Paris,  1377 ); 
Gibbon^  ÀMUiquitiu  of  the  Hause  of  Brutmwic 
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illfilia»  waQoese  trojBYa  owtmUite  4e  ffaiMHinNlHi>eti«ette^ 
4îo«(în:%Uite^^.  (Lenonvel  imfmeoi  pf4>6ta;de  la  litonympTifiit 

mim»it^w>wM.nQ,V0QM9At  tâgttoBeatiM^BMeréeiiiditdiéBàli 
foia^  HeAri  futaoQUtté  âe  rewiioer  à  r«»  dtfft  iî^ 
ia  <Mète  déclaca  qu'il  avait  OfHxmra  la  eoAfiscatmi  de  1^  AM 
Yalp4tr^»  Scwi  ne  fit  q«,'«Ae  faiUa  ré»»tance  •  ^  mosnit  biealtt, 
aprèfii  ^*éhr^  vu  dépouUié  d^  toutes  ma  pefsesaîoiigt  tant  hérééttûm 
qa'açQjQiîfiaa^ .  Ce  fut  aJ^rs  qu'eo  eoteodit  pour  la  prooMèceMi  i» 
Afmsiameuj  4e  (iWa^#  et  de  GiMimf  quidevaîeiiteotsetaDirlefH 
de$  dteeprdfes  «dyiies  daus  49^  .centrées  ^o^inées,  et  loogtflofi 
•^xèf  qiJi0  l|9ur  sîgnificatîoii  primitive  amait  été  e«hUée.  IiasGaelto 
9)V..Welfs  étaient^  conuiie  je  l'ai  dit,  les  aDofttiea  de  Henri  #  M  ce 
n<m  ^t.  deveim  eu  quelque  sorte  patronymique  dana  sa  bnita 
l^.mçtÇiiàAin  vient  de  Wibeliingt  ville  de  Franooniei  d'ouflorr 
ti^ent^  dit-of^i,  les  empereursde  cette  dynastie*  La  naiacui  deSooihc 
Otltifi  oonsldérée  en  Allemagne  comme  représentant  le  miMi  è 
fxapçoniç,;  .^  Vop  pept  aussi ^. avec  quelque  raison,  regasderki 
Çrfielfi^  çofume  rqi^réseptant  Ja  maisoAide  Saxe  3. 
i,,Quç4qpe,C9iUr^.Ul.e&t  laissé;  wi  fils  t  leoboîx  des  éteotnn 
Ii9ia))4,.d'iiprè4  ledésiar .qu'il  eu  avait  manifestéJutHDième>  sarw 
vfi^^u  Fi:édéniafiar];>erQusae  ^«  Lesfrincipeitt  événements dati vie 
d^l  <:^îgwMl  csmpereur  appaitienuent  à  l'histoire  d'Italie,  à  Fisl^ 
rie^vil  fut  ^rajyat  et  respecté  :  les  prérogatives  impériales  forest 
mMptppfi^,  »çm  ^w  xâgne;  aussi  haut  qu'il  était  poœiUe i  tniesl 
bAB^me  4fi,  lea  jfoiçt^^  d^xAs  les^bteintes  qu'elles  avaient  mgasi  ^« 
f^  ifejujte  cirppu^uce quinous  paraisse  asses  remarquable ponti* 
fqrer  .d^^sceitte  efit^pisse^  est  la  seconde  chute  .des  Guelfes,  fimi- 
le-lion,  filsdeHenri-le-Saperbe,  avait  été  remis  par  Conrad  III,eQ 
possession  du  duché  de  Saxe,  qui  avait  appartenu  à  son  père;  3 
avait  en  même  temps  renoncé  à  ses  prétentions  au  duché  de  Bavièce, 
qui  avait  été  donné  au  margrave  d'Autriche*  Cette  rénonciatiso, 
qui,  à  la  vérité,  avait  été  seulement  faite  en  son  nom  lorsquli  éUft 
encore  en  bas  âge,  ne  l'empêcha  pas  de  presser  Tempercar  Fré- 

1  Schmidt. 

t  Struvius,  p.  370,  378. 

S  Slruvias. 

4  Pfeffel,  p.  341. 


At«t»et'FiiâMric;^6Mi=  twstti  g^»«^  è(  <}Ut  il  évsftt  Mi?fi'M'¥fe 
èfiomeilans  ttMiéti[ié«le/€Ohsena^  èid  t6!t5;è'ttii  aceoMer'^  dé^ 
ilittidej  I^ifttd^  moitlrwîcelte  Jll^  iia^^M^m 

quelque»  écriviiDs/fenipkitMf  parait  ateir  pcfoi^  fo*  gètiètààtè  au 
Midi» borMs46'Iaimî(iebce'.  Pendaritidngtèmpsr Viitiloiir dé 6és 
éemi  priiicea'fiit43D«rpp&tQf»G&  sincère; Mafi,  soit^iANQrae^partlHIe 
la  conduite  de  Frédéric  eAt  donné  de  fombtagei'Henrf^»  aoff  t{Ue 
ranttftiov'seuteeûtfMt  de  ce  dernter  un' ingrat,'  il  àbéÉdUttnfa  Mn 
«mvèîâiadans  un  moment  crttiqne,  et  rèfma  de  raridérdêfns  cèMfe 
«KjpéditioD  de  Lombardle^ 40  WrntHria  par  la  nalliefaréaae  tatiAIle 
4e  Legnano.  Frédérié  ne  put  ftii  pardonner  cet  affiront;  et»  prdfr- 
tKÊA  des  plaintes  anqueBes  la  pafs^soice'^  la  hertiteur  de  HelÉrt 
«fuient  donné  tien;  il  iefaonima  de  ten{t:9e)«8tiBef  dans  nti^  Aète 
générale.  Le  duo,  a^^nt  refisse  de  comparàttre,  fut  âédstrfr'<?(M)Yc^ 
idaee,  et  frappé  d'un  jugement  dcr  coiifiscèftioii  ^emblaMé  àeeHii  4m 
watt^ruyné  son  père  ?  tea^gmndâflefâE'bnpériaur  qu'il  podsëdïiH;  f a- 
MMpairtagés  entre  qneliiws^Ditt!^  de-sea^nissants  emiemfa'^.  H*fift 
une  yaina résistance  :  ooianne -son  père,  îP^t^ttatoir  étér*plitô  ftT- 
▼mM'de  la  lortone  que  delb  nalure  *,  et;  aprà?  trdiâ'anbd'Sxn;'if  fut 
réduit  À  a'MtîoMr  he«reui  de  rentrer  en  poissession  de  ses  bietas  ai- 
{•dktux  en  Saae.  Ces  mômes  propriétés  ferénteontertfes',  dAquante 
«M.  plus  tardy  en  fltfli  de  TEmpire;  etfbrmèrènt  les  dèut  duchés 
de.  lai  maison  de  Bmnswick,  dont  lés  meml>res  sont  lëi' reprfiseh- 
iantséireets  de  Henri^^fe-Lfon; et' le»  héritiers «dà  tiotn  tfeQiidfè'^. 
Malgré  lea  idées  dominantes  parmi  roltgareble  allemande /IPti^ 
dévie  BatbércHMie  n'avait  pomt'eu  de  peitie  à  fâ7rè*tiire  pour  sok 
aoroeaBenr son  ils  Beo^l'encope enEatnt^.  La  ieinite deSenrl^Ie^Liob 


'II. 


1  Frédéric  avait  obUnu  la  SHOcessîon  ^e  Welf,  marquli)  daTç^capo»  ao(^»'4r 
IlearMe-LioD,  qui  croyait  sans  doute  y  avoir  des  droits.  Schmidt,  p.  427.  .,, 

%  Palter,  dans  son  Développement  historique  àcta  Constitution  de  TEmpire  et  A  t- 
Umagwe^  «si  asMx  ilif  osé  à  censidérii  UenrHe^Lloneomnie  saerîfiéàlà  ]àlottsie 
de  l^empereur  contre  les  Guelfes^  et  (Mnme  illégaloient  pcoscrit  par  la  diàtp. 
Mais  OD  ne  peut  nier  qu'il  n'eût  donné  des  motifs  de  mécontentement  à  Frédéric; 
et,  sans  prétendre  décider  un  point  contesté  de  l'histoire  d'Allemagne,  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  eu  de  précipitation  ni  de  yiolation  manifeste  de  la  justice  dans  les 
précédares  qui  eurent  lieu  contre  lui.  Schmidt,  Pfeffel  et  StruV iss  ne  représeB- 
tent'pas  la  condamnation  de  Henri  comme  injuste, 

3  Potter,  p.  9iD. 

A  Struyius,  p.  418. 

9. 
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^tflitsiagttlièf^msMt  aiMMH'tetorité'âvcftte  MfiÉMeleéflht^ 
tes  prfbces  <{tti  fureftt  révèlfid^iie  eette  atttoHiê ,  mrtttit  eD  Stafl, 
tronvièreAt  que  h'haifte  tioMesse  séeulièref  et  S|Arttttèlto«fait^ 
ité  de  tettef  oeeasfon  p(mr  aef  mettre  sous  kték^^eaêàMèiÈïmUiât 
de  Tempire.  Heërt  VI  o^mttiideiic  gar  le-tr^be  atM  éft  t^Mvi* 
tires  fort  éteniues  ;  et  cet  a  vantage'hii  il  emcètoir  le'prli^  Mrii 
de  dédarer  TEtiipire  héi^taire.  On  est  {Aob  9ur|tffsi  (te  tuiriiÉl 
était  partena  à  deaner  >à'^on  etAreffritt  uaètèurtutre  «âseil»^ 
rablet  ila'îétintlisjoTéde  Tadhétioti  de  efitt^iisifaMlMx  piMtti^  «Il 
<te  qui  ptfalt  à  l^iae  croyaMe^  de  tieHe  du  pqie  CMmfeotlHhé^ 
même,  flfak-les  SaxotH  s'oppoêèreat  hfeo  tant  de  vigaear  k-Mte 
ten  tatite ,-  que  Henri  m  fugea  pas  i*  propos  de  '^eIante^  a.  IMI  a* 
pendant  éKre  aon  fito  Frédérie ,  eMGHit  ftgè  seidemeiK  de  deai  wi 
Méls,lni-mème  étant  mort  pre8qneinimédMfème)Éti^prèa,nfc gml 
nombre  de  pVirieeni,  soutenus  par  lé  pape^lÉMeent  lU'Touiaieit* 
rétrader.  'PbiUppe,  duc  'de  Sonafce,  fi*ère  eu  derdier  empeiMrfH 
pouvant  consehfer  la  aucceiâtonà  aan  ia&Éeù'f  it  fit  iUmfttm 
parti,  tabdts  qu'un  autre  nommait  Otlion  de  Bmnsvidc,  fils  pake 
de  flënri-Ie-lfon  ^1(97).  Cette^doijMe  tieetion'réiKrtrfeli  la ib»^ 
médes-OAdlesét  desCiibeHns,  et  Jetafedëiorâre^aM  l'Alteoipe 
pendant  plusieurs  années.  PMHppe;  ^i  paratt  ateir  eudMfïIra 
plus-légitinreB  que  aori  ti^aU  TettiipQrtMt  ao^  M ,  iial|yèyappuiltN 
du  pape,  iorsqé'll'fitt  assàsafui  par  sadfe  d'une  vengéaode  pirtiB^ 
1ière(l»»V.  OtbDtiITrec»eiUtttofimitd'«erill^ 
paffjpaittclj^ê,  et  régna  pendant  quelqueis^nnâea  aansMatadé.  MM 
èfkàt  dffantfé'le  pape  en^në  renBriça*t|^eDllàrédieB«kaea4R>to 
impériaux  Mr  ntàKe,  11  eut,  Verafa  Sn  de  aM  nègM;  èloMaroM*^ 
f  ^édéHtiVfili  de  Betriri  VI,^,  parfeoui  aamiijairifeir,  sepvéMli 
en  Allemagne  comme  héritier  de  la  maison  de  Souabe,  et ,  ce  qii 
n'était  1)88  très*on)inaire  dans  son  histoire  ou  dans  celle  de  sa  b- 
mtlle  »  comme  le  candidat  du  saint-^iége»  Othon  IV  était  ftv^ 
entièrement  abandonné,  excepté  de  ses  sujets  naturels,  lanquesi 
mort,  survenue  en  1218,  écarta  tous  les  obstacles,  et  laissa  FrédéricII 
tranquille  possesseur  de  ^Allemagne. 

lione,  impetium  in  ipsius  pot^eritMkm^  éiêlénetà  pnmiwiQnm  $ttecêssi9nt,^i^ 
siret  ;  et  èÎc  in  ipso  terminus  essel  eleetionis;  prineipimmque  msceeuitts  ë§^ 
latis.  Gcrvis.  TilbuHeos.  ïbii. 


â^M  hmb^Mfim  te)  fet  l9;d0iyd»la  but  ^  <a  Q^rJ^^àf^;Pûli)l^^€î  4 
iiiHttMrA4iem4m4<moaT4nU  qi^  p«a  4^1  ^oft  k^yA^l^m^g^^^dq^^ 
IIP»  e^[i§6rew  aofftit  cm  w#  «ttepAuqu^klttç  ae^ou^s  iiQo«^^f\fff|ir/f)ji 

iMiîi»ee#»  quQ  r^i^  df i4«(i^  pr^eu^/^nt  parlor»  4ater  de  spp  r^pp, 
JSft  pBta«ff }  cf»M;«*€|  fi'f«^«iMàf ept  d'^tÎFQ  iPA  ^  J^cipri  rpi  jie«  ]^ 
xaaina»  Ge  pfîppe  »'ét«oi  tiowé  knpUqvé  d^os  m»e  r4yolte^,Us Ip 
4àtff^^ïïtXfechm^e  tm\i^r^U  swr  la  df^^apd^  de^'awp^^ur, 
l«i  9Qtntitu4c6ai  mn  kkme  Om^^A  ^'.  Ma|s  daof  .1^  clierpière  partie 
4«>li^0#:4^FrédérÂÇ|J&^»)e  piort^Ueidje;  ftpfp^.péi^ra.ifi^.ç^l^ 

pnqdAPt  Ippocaqt  I V  6)tf  qp^q«i  t^ç,^^  ki  jf^9ci^f^  UP«iva|'i  M^^h 
IfmdfMY^.de  Tbitri4§a^,PQ^fi(  pi^.^^Bsc^  r^Ie  une  bril^^^.r^p 
CN:«(lg^).  Ai»a  wr^f  <iHUIaiiWSf  WWt^.dfi  lJ#wi^Çt  ^ »^  ^^  Bf 
Jprpaibi  I^pp9<»é  à  Ei^édérk;  â(  è,  ffiffi  fi)i  Coi^a^)  ett.aiF^  ^W^^  ^ 
V^mm^w^  il  4»btipt^(|Wlfi]aa  av#ntega$i .^r.  Çie.dorj»^^ .Û  fjsr^ 
ilUgQile  d'affirmer  «u'îl  y  eût  j4^|f^t^i|i»,,Hmi(çriajio,pçD([^ 

gèrwt  anlrp.ftiQ^^  epmk^  d«  .Çpps^^uMll^»  pt  AlBhopae  jX^  f^'}  ^ 
QhbUM^.  1)  Pd  piMraU*  pa»  fopHe  4e  détefixviper.j^iwl  ^e^^etifx,^ 


4  Slnivîus,  p.  4o7.  '         .        • 

4  L^élecUoH  deTftit  légâlemenft  «voir  Keti  àr  Praoefort?  mais  Félêdlélirdd  T^i^as 
«)ltwt«?iii}i  naU«  a«  la  Yii»»  ta  fécm  Ittiptrtoi.^x  piiy;b^èip«»  4e  Maj^^^ 
«4  4e  CoLçgpe,  ejt  aju  cooitePiUalin,  so^is  prétexte  qu'il  craignait  quelque  violence. 
Ceux-ci  se  réunirent  sous  les  murs  de  la  ville,  et  ]h  élurent  Tlichard  ;  ensuite  les 
étecteufs  de  Trêves,  de  Sate  et  de  Brandebourg  donnèrent  leàrstotesà  AlphètiM. 
L«s  bistorieBS  ne  sont  pas  d*accord  sot  le  nàa  dfOUocar,  m  it  Bnikém^  fnii  ^eV- 
der«iU  la  question.  Il  est  certain  que,  quelque  temps  après  Téleclion,  ce  prince 
ÔUît  du  cAtô  de  Aicbard.  ?(ou8  pouvons  peut-être  conclure  des  divers  exposés 
4K>fMi(é&  pftr  Struviuf^  p,  ^4^  qif e  |ef  fùudès  df  pouvoir  d'Ottgcaf  a^aj^p^  voté  pour 
j^Jf^i^p^M^^t  qu'il  nej^igea  p^  à  pçvpos.  de  rec^nallre  ce, qu'ils  àvaiçnt  fait. 
On  ne  peut  douter  que  Richard'n'ait  été  de  fait  souverain  ^'AilemagQe,  ci  il  e*)t 


900  L'EUaOPI  AV  «OTgX  AGE. 

aubséiiadiite  de  pvesque  to«te  l'AHeniagtiey  noe  aorte  ie  poiMmiM 
prouvée  par  des  actes  piit)tfos  qui  ont  éCèooDsidérés  comnm  vlléeSt 
et  le  eoBseotenientgéDéral  des  eontenperains»  pcMventtwHBgals 
rider  à  lyovter  le  nom  de  Richard  à  la  Uate  des  empereon.  Ce  dioit 
était  ridkmtey  il  est  vrai  ;  car  ce  prince  n'avait  point  et  talento^ 
puasent  suppléer  au  défaut  de  pouvoir  :  maia  lea  élei^ers  «ttn- 
gnireet  leur  l»ut  ;  e'était  de  perpétuer  un  état  de  démmire  à  la  favettr 
éêqinA  ils  ffufiaent  conserver  leur  ludépeadance ,  et  depiil^  suoa 
fiierapule  un  homme  assez  riche  et  osa»  sot  pour  acheUv^  o&maÊe 
autrefois  JDîëiua  àRosue,  la  première  place  de  la  terre. 

Cette  plaee  n^offraft  plus  qu;*uu  vain  alanilaere  de  grandeur. 
Depuis  plus  de  deni  siècles,  malgré  l'influence  momentanée  de 
Frédéric  Barberousse  et  de  son  fils»  Fanlorité  des  empereun  ndk 
été-dans  un  état  de  décadence  progressive»  A  partir  du  règne  de 
Frédéric  II,  elle  était  tombée  daus  une  nuttité  presquo-diaeiae  ;  et 
-tes  princes  aUemaods  les  plus  pmdeuta  te  se  pressaient  paade  M* 
guisruoé  dignité  qu'environnait  ai  peu  de  oanosidératien.  Lesdiau- 
gonenCs  qui  «eurent  lieu  daes  la  constitetioB  gensanique  seoe  les 
empereurs  deteosaison  de  SouabeeouslsteatprincifaleflMut'daos 
rétabliËsement  d'une  oligarchie  d'éleclenrSt  et  daus^ceiolde  la 
'souveraideté  territoriale  des  primées» 

I;  Lorsque  la  maisoa  de  Franoonie  fui  éteinte  par  leaiori  de 
Henci  Y»  la  nei)1esse  «d'Allemagfte  résolut  de  reodiPe  iTEmpiveiéel- 
lem^nt  ^teetif ^  saes  admettre  de  «faoity  ui  mène  de  pr éteirtione  hk 
turelles,  dans  le  fils  aîné  d'un  empereur  régnant.  L'éiectioo  éiait 
auparavent  le  sésultat  d'un  suffrage. libre  et  général-;  wamiê  il  esta 
'  fcièire  que  chaque  nation  émettait  un  vote  unanime  et  eonfome 
au  TOBurde'  son  duc  II  est  également  probable  *que  les  chefa«  après 
aivoir  djeeuté  entre  eux  ie  mérite  de»  différents  candidats,  soumel- 
talent  le  résultat  de  leur  délibération  à  l'assemblée»  qui  y  donnait 
ordinairement  son  assentiment  sans  aucune  difficulté.  Noos  trou- 
vons, à  l'élection  de  Lothaire  en  112^9  un  exemple  évident  de  œ 
choix  préalable,  qu*on  appelait  pr^ifaaraa'on,  et  d'où  dérive  le  collège 
électoral  germanique.  Les  princes  confièrent,  ditH)n,  le  choix  de 
Tempareur  à  dix  personnes,  au  jugement  desquelles  ils  dédarèreat 

éUtanani  que  Stnivius  affirme  le  eoniraire  sur  rtntori&é  4*iw  ade  de  Roioirlw, 
qn*  le  désigine  «xpressément  comme  roi»  per  i^Hmdam  Mieharâum  refww  flfaw- 
Irem.  SlruTius,  p.  50^. 
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toêtef.  h0  étectioD»  rabtéqoetites;  On  «"eivaiAf,  il'  Mt  traU  «db 

liriehe  accordé  en  ll&A^  IVédér k  i^^  fixe  le  TangidQ  inovrew*  dwrde 
ootte  fitoviiicd  :  loiiiédiatement  apràs  les  i  priâtes  étotêbrs  {pat 
pfimiptB  €ite$wnê)  ^ç  dfoù  itrésidte  u>effoit»prfartiiytioÉ(*qp»te 
droîtrdé  prétaxfttioaéteft  oonmadeaB»!  établi ^  taris  festfoM^ 
ufr  petit  nombrede  pargoanefdétennteétSt  Isnooeiit;  III»'dftWtMlie 
Mtraausoîet  delà  doiiUeétectkmdePh^  etd^OAai,  enll^t 
affirme  que  oe  dernier  avaH'Cn-eQ  salaFev  îla  Hiiijerttétdè^  diM 
aoiqoelsLappartfeift  fNrincipaleMjeiit  ledioitJd'élèeUoti  {ad  fHbéprm- 
4ipalii^  speoêmeUatw)  9;  etrufaefloî'ifOUiaDV^Taiioée  IdâS^U 
tMtefioia  ett^est  antliâiitlipie,  ptafatt-fitef  lepi ifilége  ésetafllf^âes 
•epi  éiécteiirs  "*.  Néasmeias  ^eette  paittie  importatitei '4Ji  eystèlae 
germaBî^iie  est  telteneat  «bsoré^  qae^  duis  Taete  ^laèniale 
tiODmd^  fib  defrédéric  Ih  roi  «des  Sùmaikis;  acte  rappoité'ptf  lin 
éoivaio  contenporaio^  giow  Ycy6pg?quatrg  prtnoeinecdériaiHyaj 
et  dm  iécnHem  eoneDOrib'ttfvcltB  éhniteva  légaHersifii  Cattedi- 
-oeftstanee  eependMt  pest  «roirtfrté  «netdé?iatiiDdo  priadpetd^ 
étaMi  ;  Biais  oft  admet  ipie  toust  les  pri «ce»  oMMè^rfrrent^  ^<moMs 
pendant  le  donzième  siècle,  le  droit  id^exprineti  leflr  ûi^ttétton^  ^t 
4oet  sMtce rapportyteÉr  poiition>filt anaitogna iieeltei^laï^aes 
Aiocésoina,  dont  fapprobmiim  oantiaaa  d'ètre^èceasalre  dan>lès 
éketions  épiscopales  longtemps'  aprte  :que  le  pouvoir  #écl(dWiiie 
Imtfeiiiét^eolefé^/  •  •  ."'  *  •  î-  •  «  î-î  -î'  .•■  *:v*r.in' 
Iln^stpas  fkcflédVrxpIiquefstotiteslesMrooiiBt&tic^s  qo^eawioa^ 
rurent  è  donner  cette  grande  préétnteeiMe'  à  sept  prtoeeS'aiiérttiiels 
H  temporels.  Les*  trois  arebcrf  èques  de  Bfejrenee^  de  Tr^^met^de 
Cologne  ftirenttoujoqors,  il  est* Vrai,  à  la  tète  de  l'église  stniteaiqiie. 

i  Stmvhis,  p.  5S7 ;  Sehmidt,  t.  m,  ]^.  33t.      ""  j  ■     .- 

.    %  MkmM^  t.  III»  p«  300.  ,  •     •         ,     .  / 

*PMcI,p.360.   .  ,  .,..., 

4Schmidt,  t.  IV,  p.  80.        . 
'    s  StrtiTîus  et  les  antres  éfcrirafns  allemands  n'en  parlent  pas  ;  mais  I>eniiM  <lh*- 
voluximi  d'IiùUa,  i/il, c.  9)  cite  latcnaar  de r«<ted'teoUMi d^ïfSèaUrchri»- 
nlque  de  François  Pippin. 

6  Ceci  résulte  éTidemment  de  dirers  passages  reUfUfs  aox  élecUoi»  de  PhUIppe 
et  d'OllMB,  et  diés  par  StraYiOB,  p.  4Se«480.  Voir  ansai  Ffefftli  •^i^tlpili; 
Schlnidl,  t.  IV,  p.  79.  '    "'  ^ 
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Matoles  éteeieiirt  léariieif  twiteiit'  natMreffimiail  àà^ÊtB-imAmtê 
des  ijaatre  natioi»  :  de  San»  ëeFrtoooaiet  «tafiadate  tA  ôOfBtt^ 
vtère%  New  ne  troiwrons  cepMdafpt qoo te  duo  éfraM»eD.paiana<no 
«on  coniMié»  d'on  nAo*  il  faratt  pralutbld  qo'àii-époiptt.aè  tm 
princes  élaelenrs.forMt  disUnguéa  4ei0iiti6av  leoc  pmilése  &* 
coniUéré  ooomm  inkérontè  YtMnÂt^d'ent  deahaotoa  etmvffeêiéq 
la  conr  tnfiâFiale.  CM  ebaifes  «ppaitenatott  dte  ia  diète  àm 
Maysmîe,  en  1184»  anxi^iMÉreétaBteiifaqutdapiiiales  ûoosennènBt 
toujours.  Le  4m  d^Saxe  remplit  eo  oaMe  gttaarieoicsiaaflfinwJi 
0MDd  maréoM  de  renpife^  le  comte  palatiit  du  BUa,  eeites  de 
gtand  mutine  &MM  i  le  rot  de  htààtmùt  œllea  de  fprasd 
et  le  anai^iiive  deBrsodeboui^t  cM^sde  gitmd  chenbelkn  K 
reete  teijoura  h  satolr  pe«iniwr  ces  teoia  dereièrea  «digettéii 
}e  droit  éleetorel  ^i  y  était  aUachéi  ee  fureet  pes  cefiGMee.4e 
pyéttfeme  aux  dues  de  JFnoopeie»  de  Soiiibe  et  de  Btlwèae.  le 
n'ai  troo;ré  ettllepart  d'eipUcatiee  aattaftiaeiite  de  ceMe  draaft» 
ateeee  :  èlie  porterait  à  taoire  ^pie  le  dmit  d'éleotîeB  peéaiableiM 
fel  lîaaité  qu'un  peu  pkai  tafd  eu  noesbrefise  de  sept  priaoea* 
L^esttelionf  défieitire  te  eecie»a#aed>-doehéadeFnBeQBifi«l 
de  Sonabet  an  ireillàme  tiède*  mit  les  deeila  de  comte  pelMim.ak 
du  .mafgrttf e  ëe Pimitabourg  à  IWiri .de  teote eontertatte iioMia 
leedues-  de  Jtofière  eostimièrenÉ  à  rereiidM)iier  tear  dmit  de aaiS** 
fmgev  à  V^Mlmiwà  deé  rois  de  Bobèaaew lioie  4e  l\6|eetîem.de 
ftmdtdfdie,  en  13?S»  les  deai  ffères  de  la  maisen  de  Witteblmab 
Totèrent  séparément,  Ton  comme  centepaietiQ v  f  a«tre  comme  4mà 
de  lahease  Bafière.  Otieear  fut-eicta  ea  oetto  oeeaaîen;^  le 
daoit  AeclomI  de  la  Bohéfliie  ne  fiU  pleiMQWDt  recomw qu'eiilS^ 
Cependant,  en  vertu  d-uae  dédsioade  Aedeipbe^  les  brMche8.pe^ 
lettae  et  bateroise  cmetkiuèieit  de  jOMir  4a  daeît  de  miflSmf 
inhérent  à  leur  famillei  et  rexeroéremt  conjointement  :  Lewa  de 
Bavière  établit  une  légke  innovation^  epi  dédarsoil  que.  leur  lete 
serait  alternatif.  La  bulle  d*or  de  Charles  IV  mit  fin  à  «onèeieear* 
titude  sur  tes  droits  des  maisons  électorales,  et  exdut  positivement 
la  Bavière»  La  limitation  du  nombre  des  électeurs  à  sept,  qui,  dans 
le  prtndpia,  n'était  pent^^ttre^iiie  Teièt  de  basait,  éûà  aloanenvî- 
ronnée  d'une  sorte  d'importance  mystérieuse,  et  elle  a  certainement 

t  SduBidt,  t  IV,  p.  7a. 


■çgiiqMi  une  iùk  foatottfintale  idp  yEipîce  *. 

^  mMW^  ft^Dii  eidu  |a«r^  ^9ta:  df  tou^e  participaUo»  an  .cb«ii 

{rtw  totiv  lewr»  mpiétQiMot&siMr  k)|4ratta4a»  vnaaiw^  mm9i  ^ikh 
M^ts  d0  rjEmfîfe.  Hfùièf  tw4i^)tK|«  le^  .électeurs  établM^Ateot  4Hîii«ji 
knr  pmilége  particuUer,  la  classe  immédiatement  iaférie]ym  aAr 
iltuMt^iB^  im  ponveijr  igipei Uqtr  I489  dueii  d'AlkMDAgoe,  inéme 
«frèa^èlie,  ttof  eous^  Jiéf^dHwM»  pe  .purent  réusair  am»t  bjw  «w'at 
VilMH^tott  lea  paiA'de  FramieA  forcer  le»  prineq^ux  iv^iei  A^ 
)Mt§  l^iilwîr  i^«i»tei7ef  w  fi^f^  hà  pQblme  4e£Qiiiib§refjiaa 
4e  freB4re  )#  #r«»iMHir  «Mi^pcher  avec  seo  d«c  contre  renperwBW' 
(Senrtd  U  ^*  La<f  aiad  lopMepre  de  cette  ^rîataeratie  était  dé«  10^ 

-par  lelttre  4a  pfHi0^;  déowM4ati904«W 
M  diatiiietta des DaMesiaaa «itret»  dont  la  piupart  étiMea^  sea mfir 
ma*  i«a  pt iooea  (aîMlttili  aflie«<)ieltoiWDt  partie  de  tootti  le» 
dlètet;  et,  ^pioiqoe  privés  graduelfeapent  de  leur  pavticipatîoii  pri*- 
Mltî«e  è  il'éleetîeii'daa  eoQKMewa»  ils  pagoédaient»  à  t^ea  •autres 
igardsv  tes  méaiea. droits  q«e.lea  diica  ou  élacteura.  Qu^M^aasi-mis 
ne  4e  cédaient  eu  rieaè  cep  deroiei^aous  le  caHKirt  de  la  wjssence 
et  «de  féteaduvde  lents  Stats  t  tels  étaieût  toa  FJo<^  d'Autriche» 
<hiHesfe«  de  Bmnswtck  et  de  Miside«  La  divisien  des  vaates  États 
de  HenrMe-Lion  ?r  et  rextincjtieu  totale  de  Ja.fimiille  de  Sewdie 
àêm lesiàde awaotf  accvureiit  Vioftwece d'un  gMUMl.nevihEe de 
priDces*  Desandens-ducbést  il.  m  restait  plus  4M  la  Saie  et  la 
Bavière;  la  Saxe^  ea  particttliert  avait  teltemeot  été  déaMmbrée* 
qQ'on  eàteQ  vaia  essaya  d'y  rétablir  la  jw idictioa  ducale.  Celle  de 
rMipeneur,  jadis  esercée  par  lea  eemtes  pelatins ,  tofiiba  preacpie 
é^alemeût  en  désuétude  peudaut  la  querplle  de  Philippe  et  d'O- 
tlioA  IV.  Aiosi  les  priRcesafvaiant  agi  dam»  leurs , fiefs  respectifs  aveie 
«ne-  fadépeadaeee  souveraiae,  uvaot  le  règne  de  Frédéric  U  ;  mais 
il*  éAait  réservé  à  cet  empereur  de  raee^uaitre  légalcMpeut  leurs 


r  SdHDidt,  t.  IV,  p.  78,  5eS  ;  Patter ,  p.  27«;  TtgBfA^  p.  45S,  5âe^;  Sinsviust 

t  Pfeffel,  p.  SOS. 

5  Voir  dans  Pfeffel ,  p.  334  et  137,  les  arnDgemenU  fails  par  suile  de  la  cob- 
fiscalioo  des  ÊUts  de  Ueori.  Ils  changèreat  eoUèrement  IsidcD  et  FAlleMiaoe. 


9M  l'edeo»  AV' M^tn  aob. 

frMchtfes  :  ee  flat  M  lâM  ^*il  p«omdgM  redit 'Midonrat  Im 
priQce»60clé8i«irtî<|tm,et  en  IS&â,  ceM  relttif au  ptimm^éom*^ 
Uen.  Par  cesâMi  éditsi  Frédéric  ff6DQe^èla{)eMeplioiiiè94inili 
kapédaux  aceoutnniéB»  et  à  la  jnridietiaiL  des  j«g6»  pditiMJDr  k 
territoire  des  États  de  l'Empire  ^  ;  concession  qui  éqamfadt^à  f«B 
près^  à  âne  abdûsatkm  desà  propre  seorartiiieté.  On  pestdatat ^ 
ettte  époque  l'iadépendance  «mttorialedes  direts  États  de  YAM^ 
aagEe. 

Une  daase  de  noblesse  titrée»  iirférieure  aitx  ifrkiceay  étifit  cdto 
de»  cofiM^Site  rEfinpiret  qui  parateent  af oir  été  sépafés  dea  priBMi 
M  dooiième  siéde,;  et  a? oit  perdu  é  la  mèm»  époque  ieiir  drattdt 
voter  dans  tes  diètes  'k  U  y  eut  tMjoufs  datts  cèrtaiaea^partic^Ja 
r  Allemagne,  prificip(ilem6»t  en  FraMoirie  et  aor  le  BUDrotooqli 
très-oembreux  de  petite  noblesse  sws 4Hrea  (du  meiiisî«sq«%i 
épe«ae  nMderae)  i  mms  ne  reomMîflSaKtd'totee  supérieur  «pie  Vi 
pcyrenr.  On«roÂt  (fo^  les  aobles  île  cette  dassedevtnrafeil. 
ifMpéff  la  ctobriMtiofltf  de 'la  «iaisoii4e  8eQabe»d*Bs<Iei<dttdié&A 
laqqeUe  Us  avaient  été'eompris  ^. 

Apràs  kttortdeiUbhardAe  GornonatHes,  fle'éooQla«iB  eertainlapb 
detempa  avaot  que  Tétat  déidomUe  de  déiordpe  dans  kqiiel-  PAi* 
Wrmgn*  était  ptôagée  pût  engager  les  éleoteuM  àremplit*  letadée 
împériaU  (tS7â)  Leur  ehoix  fot  cependant  ie'aeiileaf  ^Hl-^Catt 
possible  de  faire;  9 Plomba wr  Rodolphe  de  Hapsbouif  »  prâtoe-ian 
d'une  famille  très-ancienne»  et  possesseur  de  grands  biens  en  Satsse 
et  snr  les  deux  rives  du  èèiit  Btiia ,  maf^trop  peu  puissant  ^poor 
alarmer  roligarchie  électorale.  Rodolphe  était  braye,  abtif  et  jtstè; 
«a  principale  qualité  parait  avobr  été  un  jugement  droit»  et  rartda 
bien  apprécier  les  cnrconstaaces  au  milieu  desquelles  îi  'se  trowtiC 
plaeé*  Heu  donna  une  preuve  signalée  lein  renonçant  au  |Hrofe€  fifHtfi 
de  tant  d'empereurs  qui  l'avaient  précédé,  et  en  abandonnant  eD<- 
tièrement  ^Italie  à  elle*méme.  A  Tintérieur,  il  déploya  de  la  figi^ 
lanee  et  de  ia  fermeté  dans  l'èdâilnfstralion  de  la  jiisN<^.'Oo*dR 
quil  détruisit  soixante  et  dfx  forteresses  servant  de  retraite  à  des 

a  Daaa  iea  acUs  relaiiOi  à  l'élection  d*Oihon  IV»  lea  prinet»  riçi—t 
ekfi  M  mtburipii'f  les  coales  Mulemeni»  Ef^Q  N^  tonMemn  ttntbêmiptL 
p.  5ao.  ,      " 

s  PfdM,  p.  445;  PuUer,  p.  «54;  Stravlns^p .  5ii. 


■ebteqnl  Uitotflieiit  inH'4«um  kcigiiiAB|;(^lk  flmritiei  et  i(Mt<|^ 
aatrssrprofiQcesv  ét^cgM  fit  eiôMtetf  «De-gF«tidei^«rH«  des  tflM^ 
BfibîK  ^Mate  il  Mt»  Bagament  4t  dUMrida  r«mk«ger«uï  pHMetf 
piospiHfiMltSi et pendiÉit  soA f ègne  ^i» vit  édater  peo dé* vAvoRM 

•Chfliqtieiaiipcvear  ttrit-BMez  MbmHaineiit  cbeveiié  à'«graHAM 
safamiHe  enidoonml  à  iet  prcdm  paveatsFtet^BtitQre  éds  téfi 
TacaBts  :  aucan  d'eux  ne  s'était  trouvé  dans  des  circoD8taiice9«Mit 
iirforaUeBqae Aedotpkie.  Am» aii^éii^ine&tt  TAttlfiobej ^Btffie et 
ki<3afinole  étiteut  eMPetesiiialiis  d^ttaMT^  vfA  de/lolidiie*  Ces 
Mstèf  et  fertiles  proflnoes  avaient  4té  conslitiiéfes'  en  niaroliè  M 
Biai^tviat>  après  la  victoire  remportée  par  Othon-le^^atid  sur  les 
liQngDiis..rfédérirBslAerMswen  fit tn  doidié, aofoel Hat^eMU 
plnsieinrs^frivftèges  remarqaaMes,  enfm  atrtree  celui  de-la  ra^e»-* 
sifeflité^esifenmes,  pHvnége  }«ni«tf^ton  ineenou  âin»-left  prikM^ 
putéaféodates-d'Allenagne  9.  AfèsrttécttM^dtfli  ANtlscm  ae^Baia^ 
Mrgv  fiai  lavait  ét^«n  peSMèslm  4^oe  4iN^ 
à  un  de  ses  cousins  du  même  nom  que  tafc  Après  la  mort  de  ce  dernier; 
d«8<iMretieBde  succession  amenèveo^^a^dMngetnetftSt  et  fldur- 
Bbénl  «nfiÉ  à  Otteoar  lemoyenide  sfetnpurer  dtt  pays^.'  IMM)>be 
iftideuii  fols  la  guerre  avec  succéda  ce  rol-deBoMéie»  et  reconcpiH 
tefprtinioces  aitrlehifeilnesi  qui!  àMm^  oonatue^efe  vacants^^dii 
wnsenteiaeiit  de  la  diète;  à  son  fito  ÀHier^'t^aBS)  &.     >  ^  •> 

. .  4  i^tnnrlMyp.ItlOç  Coxe^  MMao^ttf  jraMri<uit«lric»VJli%..GirpfSfllewDaw 
vrage  oontic^t  un  exposé  complet  et  lA(éi;e9sajit,4«,  f^gaç  d^  .|U)4alpi^«  ,  ' , . 
2' Les  privilèges  de  TAutriche  furent  accordés^  en  1156,  au  margrave  IIenn\ 
pàt  îroie  d*inderan}té  pour  la  restitution  qn'il  avait  ^fte  de  la  Bavière  à  Henri- 
l»tUoii.i  la  pày»  stttié  ea4)#t  Iflub  H  Iflm»  «itUo»  iélMM  «b  MUe  démuni 
proYinpev  ct.aAnixéA  TAjatriehe.  hea^jé^M  d'AHi^jçbef<mt.d4ol^lf6s  égiua^ep  cma 
aax  arcliiducs  palatins  {archiducibus  palalinis\.  Cette  expression  donna  au  duc 
RodoTplie  l*idée  de  prendre  le  titre  d^archiduc  d'Autriche.  Schîmdt,  t.  Ilf,  p.  2(90. 
WfiUérH  n  citéa  mime  le  due  d'Autriche  rM;'e>ftt  tin  ftiit  assez  renlar^ahle, 
qiwiqv»  ni  lui  m  89$^  soecewtum  n*ateii^  i)amai9  pils  4»  Utni  SlnvrkUi  p^'lttj 
Yoîci  les  termes  de  Tacte  ;  Ducaius  AuttrUo  H  Styrim,  cum  perlinenUU  et  ku^r, 
mînis  suis  quoi  hactenùs  habuit,  ad  nomen  et  honorem  regium  transferenteSf  ù 
hadenks  dueatuum  prœdiclorum  ducem,  de  poteslalis  nosirw  pUinUudine  e$ 
magpàfanliâ  speciaU  pramavemui  in  ngem^  per  UèêrkUmet  jwra^prMidum 
rêfftimm  UtumpnueniùepigrammaMs  ûwcUnûaêidontuUêSy  qum  teqkm  dêtemU 
âi§nUatem  x  «1  tamen  em  honore  gmm  tibi  Hbenter  eMimmSy  mhil  htmoris  ei 
Juris  noslri  diadematis  oui  imperii  subtrahatur. 


90ft;  l'eueops  a9  matJÊM  âge. 

Jfa)gré  H  foèrite  et  b  popabritéiABi  RoMftei  toMtotnM  te.* 
ti«èrail  de  mnwiia'  «on  fils  roi  des  Rwuliûa  de  son  vhtet;  el^  iw 
nml,  réfoltts  d'étUer  touto  apparonee  de  BUûoeflBÎM  hénidttatev 
ik  oûrieipi  Adolpfaa  de  Ndsiatt  nr  le  titee  {iSaaijé  l/imM» 
mestîque  de  l'Empire ,  pendant  les  deux  sièoles  soiveiito, 
p^Q:d'évéiliBflMrt«dtgM»d'aUMlMo«  Dcptfs  Adoiflie-jiiafa'&fiiBis* 
impd ,  chaque  eiavereur  mit  à  teùnr  contre  un  compétifcnr  4«i 
pf^tfMdait  avoir  eu  la  tnajortlé  dai  sifiragea»  on  oootre  let  fclcolwimi 
Ijgttéft  poqr  le  déli^ier.  L'i^Ktwrité  tepâfîal^  VafaiMîiaaîfe  dftfl» 
w^Pftî  et  «eiundant  on  rqipocàait  lomeiit  avx  e«perean  daios 
pag  .maltttoQîr  mtoJOQversîMté  à  laquelle  peraoûBo  m  'rèsliilt'ir 
aovmi^lre. 

Ott  peut  fl'étomer  que  la  coefédéntmi  fann«iriqtie,-aoM  ta 
pr^sMutle  naeiliiale  d^im  eaapffeuri  ae  Mât'  maiiUeiiiie  dan»  de» 
coft^aQcas  en  af^paraoce  si  propceaià  la  dlsiMidms  mals^ iaéftpatt^ 
dammeqt  de  Teffet  natotel  des  préjagétet  d'un  fiotn  teMm^  ^MEi 
d»  raisons  engageaîetfi  ke  tfecteiin  à  perpétaer  lUie  ieme  éa 
gouvernement  <tena  bupietta  lia  exerçaient  tant  tfioflueaKa^  ijo 
haasnt  avait  Hsootribné  poof  «beanoonp  à  restretedro  In  voleéleelont 
à  sept  piioaea.  Il  yiavatt  liors  du  eoMge  dos  aoaiaona  Ucn  fkw 
pmssMites  que  dans  ie  ocilége  même.  Le  dnolié  de  Sèio  nvnitr  élé 
taUemeot  aobdîviafcpap  des  partngfn  féibiréienlrB  des  enfiatef-gne 
le  droit  électoi^al  app^vtnnait  à  n  prioeo  ^  ne  poasédntt  qm»  In 
petit  Etat  de  Wittemberg.  Les  grandes  fanûlles  d'Àntrid»,  de  Bn* 
viàre  et  de  Luaemboitfg»'Sanap«vtidpnr  naiL  fooetfams  élnelninins» 
étaient  réellement  à  la  tète  du  corps  germaoiqi^  ;  les  deux  yr^ 
mières  perdirent,  pendant  ua  eertain  temps»  une  grande  pAttie  fin 
lenr  ioAuefioe,  par  suilnde  ht  funeale  oontase  deapartagns? 
ospendant  c'était  ordinairement  dans  une  de  ces -trois  mirisons 
l'Empire  choisissait  son  chef. 

.  Tant  que  les  ducb^  et  comtés  d'Allemagne  conservènent 
ottradàre  primitif  de-charges  où  gouvernemental  fis  p*étniontyi» 
bien  que  considérés  comme  héréditaires,  sujets  à  partage  ent^e  les 
enfants»  {.orsqu'ils  devinrent  fiefs,  il  était  encore  dan^les  prini^pei 
de  la  teniffo  féodale  que  le  fils  aine  héritât  par  droit  dn  i^unogé' 
nfture  :  on  réservait  tout  au  plus  une  provision  ou  un  inotn#re 
apanage  aux  enfants  puînés.  La  loi  d'Angleterre  favorisait  ei^uâ- 
vement  l'atné  ;  celle  de  France  lui  donnait  de  grands 


AttUMpie*  00  commenot  ^m%  \t  ^tNivièmeaiMoè  ai#j^  que 

i%|b  fKffftiwto  A'  (la  partofft  égftl  ^  rbéritege,  «tu»  le  smnilre. 

égMd  4  k  pri<irit4  Ae  la  nai9eiftpoe,  â^wt  la  loi  géoirala  dM  pitah- 

cjytqtéi  garowokitts.  Qiwliiaafafoc^tte  toi s'exi^ptait  a»  oMTen. 

(}'«aa|mp«mM  tedivii^fiQ  tanore  ea  eemewin  ;  lea  fràFaacéd)daieiit^ 

aqmriMa  jot  régmient  o«iîrâiteme«l«  Ot  mage  tandatt  à  naaiow 

taair  rMéfnriMé  d- im  fitat  t  «mU  owmm  il  préacaitaH  aouv^pt  de». 

iiOMirMestat  il  était  plm  oadîMire  da  partater  le  tarriloira*  Dt: 

aai  pa£tagaa«aqiiirefit«aaMflibfoims  pmcipantéa  iDdépendaQtw 

d«'la  màmà  mawHit  comm  il  ap^iiate^naara  toamoup  en  AH^ 

ipagaa.  Od  comptoît  ao  1689  ibiiit  prisa»  régiMila  de  to  l^ 

pakiUBe;  et  an  1675,  qvatorse  de  celte  de  Sai^e^,  h%m  TorlgiAe»^ 

oaa  partagas  âtaioatu  en  «i^teali  aliaaloaetaaiia  riYar^ioQ  ;  i»ai»f 

oamae.oo  vit  iioe  leur  eiat  était  d'aflaîblîr  laa  fiMiMtoe,  l'Baag» 

a'iatnMttiat  de  fma  daa  oanviettiMa  de  simaaôatt  jréeiprocfQe, 

par  aaite  dowpiaMai  w  fief  ne  poafait  éciiaoir  à  t'Sinpire  iin'aptte 

ratiaoMoii  totale  delà  postérité pasenl^e  du  ptemier  feodatiîrai^ 

AÂasit  tant  que  dma  l'Mipire  g^rmattiqvie^  low  lea  ptâncea  dai 

Beifle  et  de  Saie  avaÂaot  dea  drolta  miitiiela  de  sucieeweB  aur  tea 

$tata  lea  usa  des  atittes.  Oa  adepta  peu  è-pau^un  aotre  f;stèiie« 

Ptor  latxdld  d'er  de  Charlaa  IV^  le  temtoiire  électoral,  c'est^^MUre 

la^dîatâet.partkuttei  auqval  étMi  teséparablasimt  attaché  le  droit 

dft  auQ^asa^  fot  dèalaré  non  s^oeptible  de  partage^  et  dût  pasMr 

an  4)a  ateé.  Ce  bA  la  nmaos  aotoellecde  Bcasdc^urg  qoi  demat 

aift-qakisièiBeBièeiev  leptenyier  eiemple  d'âne  naeennaissaMe  Ifr»- 

gaiejdA  droit' de  priniegépiture  :  les  prineipaotés  d'Aospaoh  et  ait, 

B(af  peuttLen  forent  détaoliéea  au  proSt  des  braeidiea  cadettei  ;  «laia 

ii  J6i*  dédaré  pfik  Vernit  topa  lea  Ètata.de  la  bnUle  appartien*' 

dMÎeot  «lotaisiNreiDeitt  i  réleoteor  régBant4  Celte  mesure  poUtiqoé 

fat  adoptée  daD9  plusleon  autres  familica;  maîf,  au  seizième 

fliè^;  l'AMian  pféjftgé  svbsittait  Aaofe  ;  et  qulquea  princes  alle^ 

mtwdnlégpàraDt  leop  malédietion  à  leurs  deaoettdapts,  si  jamais  île 

tetrodoisaieiil;  !•  droit  inpie  de'piomogéflitare  ^. 

•  t  Sehmtdt,  t.  rV,  p.  66.Pfe£fcl  prétend,  p.  28^;  que  hà  partages  ne  furent  intro- 
ditlM  ^^èti  an  a*  tmixiène  siècle.  Olà  pelt  Itre  trti  cùmme  refile  générale  ; 
fioUeie  lTOuv%  6iL  1189,  i?  malfos  4le  B|id«  divisée  ea  ée«x  bnochei»  oiH^  da 
Bade  et  celle  de  Hochberg,  avec  droit  de  réversion  mutuelle. 

3  Pfeffel,  \\Âd^  ;  Puller,  p.  189. 

«Pifiteryp.îao. 
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AffriUies  ptr  ces  saMivisirasy  les  ptfo(^«té»  altamMÉM  des 
qnatonième  ci  quioiiènie  siècles  bettsieit  de  jour  en  ]€tar'<l8a»  fè^ 
eiielle  des  nations.  Mais  une  famille ,  la  plus  illustre  du  siède  {Mré* 
cèdent,  fut  moins  exposée  aux  désastreux  effets  de  ce  9f9»ème. 
Henri  VII  y  comte  de  Lmembourg,  plus  distingué  par  son  mérfle 
persMnel  qw  par  Fimportànce  de  ees  États  héréditaire?,  fût  élevé 
à  Tempire  en  1306  :  il  passa  en  Italie  la  pins  grande  partie  d>m 
lègne  bien  court;  mais  il  eut  ravantage  de  procurer  à  son  fila  la 
aouronne  de  Bohême.  Xaan,  roi  de  Bohéne,  ne  fut  pas  Inl-oiêÉM» 
élevé-  à  la  éigntté  impériale  ;  mais  trois  de  ses  descendants  en  ftireat 
reviètas  avec  moins  d'interruptien  qu'on  u'afurait  pu  s'y  «(ttend^ 
Son. fils  Charles  IV  succéda  à  Louna  de  Bavière  en  1347  :  oe&e  M 
pasy  il  isst  vrai,  sansoppesitiOD  ;  car  «me  doùMe  élection  et  la  goene 
einrile  étaient  des  événements  anez  naturels  en  Allemagne.  €lbn^ 
les  IV  a  été»  paut^tre  plus  qu'aucun  antre  prince,  un  ol^de  êé* 
nsinn  pomr  ses  contemporains,  et  eonséiquemriient  pour  les  écrlvalBa 
peatérieuffs  :  chiendent' il  eut  un  succès  remarquable  dam  les 
SeatasentiepriseB 'auxquelles  il  sTaltneha  sérteusemenl.  Sans  ee«^ 
aa^e  -pemonnel,  insensible  aux  aftponls,  slmmiltont  sans  honte  dtf-^ 
vantlei  pape,  devant' les  italiens^  devant  les  électeurs,  teHenoat 
pau?re-et  ai  peu  respeolé,  qu'il  Ml  arrêté  à  Wèrms  par  son 
aker  qu'il  ne  pondit  payer,  Charles  IV  prouve  qu'une 
deatérité  et  une  persévénnce  réfléchie  peuvent -quelquefois 
pléer  dans  un  souverain  à  Fabsenee  de^qualttés  plus  estknaUea.  Ov 
lui  a.napaoehé  d^aroir  «lègligé  l'empire  ;  mais  il  c'eut  JatÉaisTIMe»» 
tioa-de-s^en  occuper  que  dabsaon  intérêt  parUculter.  n^nes^ligen 
pas^dxàimaittS'Ia  Bohènie  ;  on  edt  dit  qu'il  voulait  faire  de  TAll»- 
magne  -une  provinee  de  ce  royattme.  La  Bohème  était  comridèfé* 
depnis kmgtenq»  comme  ief  de  rempbe ;  c'était  à  ce  titroMBi 
qu'elle  pouvait,  prétendre  à  un  vote  électoral.  Charles  cependant  lU: 
une  loi  qui  eonfl6raii  aux  États  le  droit  de  se  thoisir  un  r^i, 
ttnotiûB  de  b  famille  royate,  ce  qai  panât  une  dérogation 
rogatives  impériales  K  II  donna  l'esemple  d'une  autre  hmofutiaB 
bien  plus  importante.  Après  avoir  acquisle  Brandebourg  en  1373» 
partie  par  conquête,  partie  par  suite  d'un  traité  de  soooaasioB,  nom* 
sraiement  il  en  donna  l'investiture  à  ses  ffls,  ce  qui  ^it  cééftjime 

f  StniTius,  p.6M. 
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i  ïxmg»f  mais  il  rémdt  pour  toi^ows  inékéif^clûB^t  m  roTaamt  de 

Bokène  i«  Charles  résida  «oofllaBiiiait  à  Pragae»  oè  U  fonda  «ne 

Uniyei^Ué  oélèbre  et  fit  életer  de  nanbrettK  édifices*  U  légua  oe 

rqjraimet  aogaisiBté  sous  aob  ricpoe  par  racqoisitieo  de  la  Siléaie; 

à  sea  fils  Yeuce^St  qu*il  avait  fait  iMMaer»  à  forcede  saspltsie  à 

regard  dc^  électeurs  et  de  la  eow  de  Bome»  et  coatraironcat  k 

tous  les  eMiBples  réoeots,  soa  saocesasor  à  l'empire  ^. 

.  1.0  règne  de  Charles  lY  se  distingue  dans  rhiaUrire  de  la  consti^ 

tniiîon  djB  Fempire  par  la  ptomolgatioBrde.la  BiMe  'Jtmrj  aete  qai 

fixa  définitivement  les  préregatives  do  collège  élederal  (  1355  ). 

La  Snlle  d;or  mit  fin  au  querellea  qui  i'étaientélevées  entre  difi^ 

leats.  membres  d^une  même  maison  relativement  à  lavir  droit  de 

suffrage,  qni  fut  déclaré  inbéffent  à  certains  territoires  déteminéa. 

Le  nwibre  des  électeurs  fut  pour  tetQeurs  fimité  à  sept  Frano** 

fort  fut  désigné  pour  ,1e  tiea  de  iear.r^nwm;  et  Aix^la^^apeHe 

foor  le  couronnement» «én^mmîe iqni devait édzeftîtepar TandMH 

véque  de  Cologne.  Ces  iègteme«AB»:oanfoan6S  wax  anciens  osagaK 

n'avaient  pas  toc^<nuc9  été  obtservés,  et.knr  .inehaervalion'a«ai( 

quelqoafois  donné  lieu  à4e&déhafiSfoc  la  validée  des  élections.  La 

Bulle  d'or  éleva  la  digtité  4'élnetev  aussi  hatitiqn'oaéditfimpéfial 

pMvnit  le  faire  :  les  élecleurs  forent  idédiurés  égaun  anx^r^t  M 

tont  attentat  contre  leurs  personnes  fut  -véppté  oinme  -de  haute  Imh 

bilan  s.  Ce  même  aeteleurajocorde  en  autre  beaucoup  d^autf  esprit 

viléges  tendantà  les  rendreeniièrenealsouvaminadaisfauiaftala. 

.  U  paratt  ^traordioaire  qun  Charles  ait  spoiMaBéneat^éievè  uoeoliM 

§mchie  dontles  prétentioosa«aicBtplBadf«D0f6nîiiquiétésesprédé« 

«esseurs; maia il  avait  plu^  àcraindoedesdeui  graitdes*fiuiiiUes^ 

Bavièf  e  et  d'AutriehOt  ipi'U  abaissa  relativement  eo  dannant  une-sl 

grande  prépondérance  aux  jiqpt  électeurs,  quesd'aueqa  des  membres 

du  oeU^e*  La  mesure  prise  à  regard  du  Brandebourg  lui  donnait 

l'espoir  fondé  d'ajouter  un  second  vote  au  sien  ;  et  Tintriguey  que 

Charles  préféra  Aoujonrs  anx  acmest  était  plus  facile  è  Csin»  jouer 

aree  un  petit  nombre  qu^'uvec  tout  leoorpâ  des  princes. 

1  Pfeffel,  p.  575;  Schmidt,  t.  IT,  ^,  }SQ1^, 

3  Stmvhis^  p.  eST. 

»  PfeOel,  p.^;  Futter,  p.tri;  Sebmidt^t.  Vf  y  p.  SSO.  La  BaHerorfixaBtiH 
seulemcBt  le  droit  de  Télecleur  palatia,  à  rexclusion  absolue  de  la  Ba\fère,  malt 
décida  une  ancienne  querelle  entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  Saxe,  Wît^ 
tembcrg  et  l^uenberg,  en  faveur  de  la  première.  * 
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Ccpwdmt  lé  f ègne  stittMf  Et  voir  <|u*il  était  ^géréti^  dlè- 
Wtftif  les  télectMrs  d'ii«e  «rtdMté  tWtA  itttp(Mnlé  * Vbnc^ffi, 
frioee  indolent  «t  vokÊi^mmx^  m^itis  té^p^té,  ë*ff  est  possIUfe,  et 
iMifi»  ooettpé  et  l'AtteauigM  <9M  ^oti  pèm,  Ait  régtiHèremeiit  dS- 
fosèj  en  1400,  par  te  mijofité  du  eôHége  ^le^rttl.'Ce  ét>R,  ti 
loutelMs  c'ea  ftaU  wm^  les  éleeiMr»  fâtafetit  déjA  èxen^  cbnttie 
Adolphe  de  Nimn eilSM,  et eotaUre Lonfil de Bai^een  IfltO. 
-fis  étartat  Robert ,  comte  pliMSii,  piour  remplacer  Veneestes;  et 
^(«oiqM  4se  dernier  n*ait  pM  ceffié  d^atetr  éea  {^rtl^Ans ,  oti  met 
généralement  Robert  a»  nenibre  des  empereurs  lé^Mmes  ^.  A  sa 
BMfft^  l'Empire  retowna  è  (a  maison  de  Lateinbourg.  Tenieèalàs 
renonça  tcri-méme  à  ses  droits  en  faveur  de  son  frère  ^i^smond, 
-roi  de  Hongrie  ^. 

-  La  oMÉMm  d'Autriche  n'atail  enixyre  dènnê  ^e\9etrt  empéiems 
A  rARemagne,  lodolpliev  6<Mi  fondateur,^  son  Mb  Albert, '<iiie1e 
-suecàs-d'me révette Aeva m trAneàta pfecè  tf Adolphe.  Afa'mttt 
^  Henri  de  LnMnbonrg,  «en  1>31  S,  Frédéric,  Ms  #Albett,  doti* 
iesmréleotfon  de  Lottis,  duo  de  Savlère,  prétendant  avoir  lataa- 
l^rîté^féeHedes  votes  en-sa  fturanh  II  èb  rétolta'ttne  guerre*  tIVllèt 
dans  laquelle  le  partiiantrleMen  fut  entièrement  défsft.Léls'priteh 
4&oMt  fHnille  n'étevèrenC  plus  de préCentloto  à  l*Cttpik%  péûêm 
^  reste  do  qtntoriième  eièofe  ;  mats  ite  ajontàierif  h  lëiftf^béMA^ 
^éionsla  CarintUe»  ristrkretfteTytiM;!)^  a«rtréc«té,  des^^tfèhhés 
iMklbearenaeft  centre  les  SnisBea  leur  faisaient  pérd^èf  tibe^rAtte 
-partie  te  kw  «nciea  hérttiigev  ^la-  snRe  4ë  la  ^(mtddiè  êesfpi^ 
-tages,,  si  temateanx  maisons  eoiivéMlnes»  Ie^nrsÈlbts*éfdieht  AvMs 
en  trola  branches  4e  lears  ftrmUtes  ;  INme  régnail  en  Ant^HAié»  tHk 
^otre  em  ftyrie- et  danf^eeprovinees adjacentes,  latr6isllnifé*!iaÀ 
4eT:jnrol  et  l'Alsace.  OeMe  4fvi6ion  atail  fitogultèrefbebt  MrtMMI 


^  I 


I  BeM«0itp  de  TfUes  H  quelques  pHnces>otitiin]èreiitâérect)iiiâi!tre  J^JUilMi 
IwdMl  «Q«t«  1«  «if  de  Eabevl  i  el  osdmiir  auf  ttUtoiÉatfl  MêMM 
usurpateur  par  les  puissances  élninaères»  qu'êtk  f^ftwa^^Wsil^mi  «(M 
deurs  au  concile  de  Pise.  StruTius,  p.  658. 

t  L*é1eeUon  de  SigU mond  fût  couteâléé.  U  paialt  que  Joate  ou  Jodocas»  mr- 
grave  de  MoraTie,  avait  été  légalement  élu  par  la  majorité.  QooiquMI  en  sait,  sa 
4Mf^s«i>?ai«a4fi>l8 mets  après,  tevaladiOlcdlté;  et  Jôssé»  qtU'ne  fiitpts  cm- 
4»Mné  4  Frasefbrty  n*a  jaanis  élé  compté  au  nombre  des  empereurs,  bien  que  ées 
«ittiques  modernes  soient  d'toènrd  itat  H  légitimité  de  sod  titre.  SlruTlvs»  p.  $Bii 
Pfeffel,  p.  613. 


àétUp«8r  la  gloire  de  li  maimi  deHapiboQfg;  mêfe  elle  eHaK  brtHér 
d'fia  Boavd  éclat,  et  commencer  we  carrière  de  prospérltée  ifA 
4eiNiif  B'a  jamais  été  longtemps  interrompue.  Albert,  dac  d'Ai»- 
tricbe»  qm  aidait  épousé  la  fitle  unique  de  Sigismond,  reine  de  Hon- 
grie et  éè  Bobéme,  fat  élevé  au  trône  impérial  à  la  mort  de  son 
-besQ-père»  eu  1437  ;  il  mourut  lai*4ntase  tm  bout  de  deus  eus, 
laissant  son  épouse  enceinte  d'un  fils  ^  Ladislas  Posthumus ,  qui 
.régna  depuis  en  Hongrie  et  e»  Bohême.  Le  choix  des  électeurs 
.  tomba  sur  Frédéric,  duc  de  Stym,  cousift  issu  de  germain  du  der- 
oisr  empereur;  et  la  couronne  n'est  jamab  sortie  de  cette  famille, 
si  ce  n'est  dans  ime  seule  occasioii,  i  Tettinetion  de  la  ligne  mas- 
culine, eu  1740. 

Frédéric  III  régna  cinquante-trois  aus^  e^est-ii-^dire  plus  loog- 
.  temps  qu'auc«n  de  ses  prédécesseurs  ;  et  «lueun  d'eui  n'avait  fait 
preuve  d'une  nullité  aussi  absolue  de  caraetke  (1440-149tf).  Plus 
.heureux  que  <m  deux  oircenetances  ne  porterident  à  le  croirst  il 
D'y  eut  pendant  qu'il  fut  sur  le  trône  aucune  teutetive  ouverte  peur 
le  déposer,  quoique  ce  projet  ait  été  quelquefois  agité.  Son  règne 
fat  une  époque  eitrémoukent  intéressante,  féconde  en  événements 
icpacquabiesY  et  renfenuit  les  germes  d'autres  événements  encove 
,plus.importauts.  La  destructionde  l'empire  grec  et  l'apparitfon  àa 
croissant  victorieux  sur  les  bords  du  Danabe,  sigoelèrent  #tae 
mauière  malbeureuse  les  premières  années  de  ce  règne,  et  révélé^ 
lent  le  caractère  abject  et  pusitlaiiime  de  Fréilérk  dms  des  oireeu- 
itances  qui  demandjaient  «o^  hérus.  Plus  tard,  be  prtnee  se  trouua 
engagé  dans  des  querelles  avec  la  France  et  la  Bourgogne,  querelles 
qpi  produisirent  des  combinaisons  nouvéHes  et  plus  générales  dans 
le^  système  politique  de  l'Euiope.  Frédéric,  toujours  pauinre ,  et  k 
peipe^  en  état  de  se  défendre  en  Autriche  contre  les  séditions  de  ses 
sujets  et  contre  les  invasions  du  roi  de  Hongrie,  fut  cependant 
l'auteur  de  sa  famille,  qu'il  laissa  dans  un  état  Infiniment  plus  pros- 
père ^'à  sein  avènement.  Le  mariage  de  son  fils  MaximiHen  srvec 
riiéfitlère  de  la  Bourgogne  commença  cet  agrandissement  4c  la 
maison  d'Autriche»  et  Frédéric  parait  Ta  voir  prévu  ^»  Les  électeurs, 

1  La  fameuse  detise  à»  TAttUiche,  A^  E^  /»  0,  U,  fut  employée  pour  lapreoilèfe 
fois  par  Frédéric  III,  qui  la  fil  graver  sur  sa  vaiaseUe»  apposer  sur  «es  Utrea  et 
inscrire  sur  ses  édifices.  Ces  iniliales  sigpifieot  Auslrù»  JSfi  iaqNrqrs  Otrid  Vm- 
ver$Oy  ou  ea  ailemaad,  AlU$  Erdnich  i$t  OsUrreieh  UrUerUum*  C'éUiiasess 
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qui  avaient  perdu  beaucoup  de  leur  andeii^lfpHt/eti|li 
la  nécessité  de  choisir  un  souverain  puissant,  ne  8^>ppoièRil  p 
à  ce  que  Maiicnilien  devint  roi  des  Boffiains  ié  TJyartdtrtafiiiL 
Les  provinces  autrichiennes  furent  réunies  sous  Ifféiiiio»  «Hli 
les  premières  années  du  règne  de  Haximilteii  ;  de  sMtefiIttli 
de  la  période  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  mcym  éyr»  te* 
pire  d^AIIemagne,  soutenu  par  les  domaines  patrimoniaiittoiil 
chef,  reprit  un  rang  phis  élevé  dans  Téchelle  des  nalton^MtÉt 
maintenir  la  balance  entre  les  ambitieuses  momuckiéft  de  FnMH 
d'Espagne. 

L'intervalle  qui  sépare  le  règne  de  Rddolplie  de  oM  èè  ¥é^ 
déric  III  n'offre  rien  de  plus  digne  d'intérêt  que  l'état  flo«iiMftàl 
villes  libres  impériales,  qui  avaient  pour  ainsi  dire  atleîAthvBi* 
turité  vers  je  commencement  de  cette  triode.  An  diilètie  Mlt^ 
les  villes  d'Allemagne  étaient,  les  unes  dans  là  dépendance  »a^ 
diate  de  l'Empire,  et  ordinairement  gouvernées  pcNr  hur  évIfMf 
en  qualité  de  vicaire  impérial  ;  les  adtres  comprises  éêtÊshka^ 
toire  ^s  ducs  et  des  comtes  ^  :  quelques-unes  des  fftremièras,  M^ 
pour  la  plupart  sur  leBbin  et  dans  la  Franconie,  acquirentmitt' 
taine  importance  avant  la  fin  du  onztèote^stède.  WimnletOiiipt 
donnèrent  des  preuves  de  zèle  et  d'attadiemeift  à  Benri  IVf  a 
soutenant  sa  cause  malgré  leurs  évèqùes^.  Son  fiis  Ikttri 
des  privilèges  à  la  classe  inférieure  des  habitants  cteavtUeiv 
tisans,  qui  jusque  là  avaient  été  dirtingués'  des  h(»Mies  MW^ 
il  les  affranchit  notamment  d'une  Coutimie  oppresiitet  effWHA 
laquelle  leur  seigneur  se  trouvait  à  leur  mort  saisi  4e  iMS'Ita 
biens  meubles,  ou  avait  du  moins  la'faCitHé  de  rédanier  oafriif 
avait  de  meilleur,  à  titre  de  hériot  ou  déport  mortMtre^.  Ga«M 

bardi  de  la  paît  d'ua  homme  qui  Bravait  pas  un  pouce  de  ses  Etals  où  il  W  ci 
IràMté.  Strurias,  p.  733.  Il  confirma  le  titre  archiducal  de  sa  famille,  qiH  f^ 
tait  .parat^re  contenu  dans  la  concession  primiUve  de  Ttèàéiîc't*,  ^^^ 
acoorda  d'autres  privilèges  importants  qui  lar  mirent  annlaBaHS  'ds.tiVl*  ^ 
prinees  de  TËmpire.  On  en  trouvera  le  détail  dans  Coxe,  House  ofAnsiriê,l^ 
p.  305. 

1  Pfeffei,  p.  187.  Les  Othons  adoptèrent  fmt  TAUemagne  la 
qu'Os  avaient  introduit  en  Italie,  en  conférant  aux  évéques  k  gow 
porel  des  villes;  c'était  sans  doute  poilt  contre^bahmeet Wnlhmiif >  dt- faii»' 
craUelalque/Putler,  p.  19$;  Struvius,  p.353,  ^     .       *         • 

a  Sdmiidt,  t  m,  p.  3S9.  ... 

sC^midl,  p.  3M;  PfelTel,  p.  393;  DttmODl,  Côfpi é^fMkMqm^Uk^^ 
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qu'ellesétaieat  souveraines  conBK  les  MeoteoraeilwprJDcei. Bien 
n'&ttatte  en  effet  qu'il  exisleune  loi  en  verta  de  laquelle  ^les  atent 
Até  rafiMs  4a«  la  diète.  NeuBlisons  dam  les  chroniques  du  temps, 

iSehmidt.p.  345. 

a  U  cbirtt  que  Vrtiétle  I-  dannt  k  Spire,  en  1182,  charte  par  laquelle  11  ton- 
ffme  «l  Mend  etlU  ie  Baori  V,  ne  coatleat  aucune  mentloD  eipresH  it  la  Juri- 
dtetton  mUDfeipale:  mais  ce  privilège  paraît  rËsulter  des  eipressions  suiTsales  : 
Ca*iam  in  eirilatejam  lile  contetlalam  non  epùeopiu  aul  aita  potniat  exlri 
eMtaltm  dtUrminaTi  eompiUet.  Dumont,  p.  108. 

1  Schaidt,  t.  IV,  p.  «6;  Fleffei,  p.  «M. 
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qtt*ea  1891^  ftodelphe  de  Hapibourg  renouvela  son  aemiAt  tfee 
les  princes ,  les  seigneurs  et  les  villes.  Sous  le  règne  de  Tepipcranr 
Henri  VII,  il  est  fait  mention  bien  expresse  de»  trou  ordeas  oom- 
posaat  la  diète,  électeurs,  princes  et  députés  des  yUIos  ^  ;  et  Ton 
Yoitces  derniers,  en  1344,  désignés  eomme  un  troÎMèflie  collégB 
distinct  k  la  diète  de  Francfort  ^. 

Les  habitant  de  ces  yiHes  libres  se  maintinrent  toujours  dan»  te» 
bornes  du  respect  à  Fégard  de  l*enipereur,  et  lui  doMièreiit  beau* 
coup  moins  de  tourment  que  ses  autres  siqels.  Il  était  eo  effet  leor 
allié  naturel  ;  leurs  ennemis  étaient  la  noblesse  et  les  prêtai;  et 
les  parties  occidentales  de  rAUemagneétaient  le  théâtre  de  gveoes 
interminables  entre  les  possesseurs  des  ohftteavx  fort»  et  les  faabi* 
tantsdes  ?iUes  également  fortifiées.  Il  y  a?ait  souvmt  agressioade 
part  et  d'autre.  Les  nobles  n'étaient  trop  souvent  que  de  véritar 
blés  brigands,  qui  viraient  du  butin  qu'ils  enlevaient  aux  voyageos. 
Vais  les  bourgeois  ne  montraient  pas  beaucoup  plus  de  respect  pov 
le»  droits  d'autrui*  Leur  politique  consistait  à  offrir  à  touslenétnn- 
gers  le»  privilèges  de  bourgeoisie.  Les  paysans  soumis  aux 
féodaux,  qui  s'enfuyaient  dans  la  ville  voisine,  y  troumeaft 
asile  constamment  ouvert.  Une  multitude  d'étrangers,  qui 
chaient  leur  sûreté  auprès  de  cette  espèce  de  sanctuaire 
soient  dans  les  faubourgs,  entre  les  remparts  de  là  viHe  et  les  pa- 
lissades qui  bornaient  le  territoire;  de  là  la  dénominatioa  de 
pfafilbwrger,  ou  bourgeois  des  palissades.  Plusieurs  édîts  i 
et  notamment  la  Bulle  d'or,  interdirent  d'une  maaièi 
cet  empiétement  sur  les  droits  de  la  noblesse;  mais  on  n'y  evtpas 
égard.  Il  existait  une  autre  classe,  celle  des  aushurgerfOaboxMtfjÊm 
du  dehors  ;  ils  avaient  été  admis  aux  privilèges  de  calé,  quoique 
résidant  à  urne  certaine  distance,  et  ils  prétendaiei^  en 
quence,  être  exempts  de  toute  redevance  envers  leurs  éndrais 
périeurs  féodaux.  Le  seigneur  qui  rejetait  une  prétention  sîdéni- 
sonnaUe  s'exposait  au  danger  d'attirer  sur  lui  là  vengeuM»  des 
beourgeois.  Ces  bourgeois  du  dehors  sont  ordinairement  eonprfi 


iHansU  ibi  rex  $ex  hebdoma4ibus  cum  principUntê  fiUcioriUut  U 

cifHbus,  BT  ciYiTATVH  RDifTiif ,  df  tuo  IraniUuit  dej^mtandi$  0erviUiâ  m 
disponendo.  Auctor  apua  Schmidt,  t.  VI,  p.  31. 

2  Pfeflfel,  p.  553. 
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Les  tilteft,  ToyâBt  la  hatae  qae  la  noUesae  leur  portait  sentit^iit 
qu'il  était  de  leur  intérêt  de  faire  cause  eommuBey  et  de  se  prêter 
ua  appui  mutuel  ;  cette  néeesstté  d'assurer  par  la  réuuion  de  leurs 
forces  leur  liberté  générale,  fit  qu'elles  ne  laissèrent  jamais  les  pe^ 
titts  rivalités  qui  pouvaient  exister  entre  elles  dégénérer  en  haîAes 
mortelles^  semblables  à  celles  qui  ternirent  la  gloire  de  la  Lom*- 
bardie  et  finirent  par  y  détruire  la  libertéé  Elles  résistèrent  aux 
évèqueset  aux  barons,  à  l'aide  des  ligues  qu'elles  formèrent  entre 
elles,  et  qui  avaient  pour  but  principal  de  garantir  leur  commerce 
contre  les  rapines  ou  contre  des  eiaotîoBS  injustes.  Plus  de  soixante 
tilles,  ayant  à  leur  tète  les  trois  électeurs  ecdésiastiquest  formé- 
rcmt,  en  1255»  la  confédération  du  Rbin,  pour  se  défendre  contre 
la^noUesse  inférieure,  qui,  devenue  immédiate,  abusait  de  son  in-< 
dépendance  pour  se  livrer  à  des  brigandages  perpétuels  ^.  L'union 
aoséatique  doit  son  origine  à  une  cause  semblable  ;  et  il  est  présu** 
mable  qu'elle  remonte  à  une  époque  plus  reculée.  Il  se  forma,  vers 
Tapâée  1370,  une  coalition  qui,  bien  qn'elle  n'ait  pas  été  d'une 
aussi  longue  durée,  parait  avoir  eu  des  résultats  remarquables  em 
AiitmAfgùe.  Les  villes  de  Souabe  et  du  Rhin  s'^unirent  étroitement 
contre  les  princes,  et  surtout  contre  les  familles  de  Wurtemberg 
ol  de  Bavière.  On  dit  que  l'empereur  Yeneeslas  appuya  secrète»* 
ment  leurs  projets.  Les  succès  récents  des  Suisses,  qui  achevaient 
akmde  consolider  leur  république»  donnaient  à  leurs  voisins  dans 
r£mpire  des  espérances  que  l'événement  ne  réalisa  point  ;  car  ils 
furent  défaits  dans  cette  guerre,  et  se  trouvèrent  en  définitive 
dUigéa  de  dissoudre  leur  ligue.  Les  nobles  formèrent  de  leur  côté 
différentes  associations,  sous  le  nom  de  êociété  de  SaûfU-Georges^  de 
SaifU^Gt^Uhmmef  dti  Irûm,  de  la  Panthère  ^. 

L-esprit  de  liberté  politique  n'était  pas  restreint  aux  villes  libres 
îmoiédÂates*  La  forme  de  gouvernement  en  vigueur  dans  toutes  les 
principautés  allemandes  était  une  monarchie  limitée  :  ohacune 

«  Schmidt,  t.IV,p.  98;  t  VI,p,  76;  Pfeffel,  p.  402;  Ducange»  Glosê»,  t.  Pfahl- 
burger.  Faubourg  est  un  dérÎTé  de  ce  mot. 

3  Stravias,  p.  408;  Sehmidl,  t.  IV,  p.  101  ;  Pfefrel,  p.  416. 

s  StruTlus,  p.  649;  Pfeffel,  p.  586;  Schmidt,  t.  V,  p.  10;  t.  TI,  p.  78;  Putler, 
p.  394. 
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d'elles  oB'rait  en  petit  l'imtge  de  la  constitution  génitale  ^e1>ni- 
pire.  De  même  que  les  empereurs  partageaient  «veola  diète  leur 
«ouveraioeté  législative,  ainsi  tous  les  princes  membres  dé  cette 
assemblée  avaient  chacan  leurs  états  provinciauit  composés  de  lenn 
vassaux  féodaux  et  des  villes  médiates  de  leur  territoire.  Aotane 
taie  ne  pouvait  être  imposée  sans  le  conscntenent  des  états;  et , 
dans  quelques  endroits,  le  pnnce  était  obligé  de  protrverqôe  tes 
sommes  accordées  avaient  été  employées  conformément  et  leur  des- 
tination. Dans  toutes  les  matières  importantes  qui  intéressaient  h 
principauté,  et  surtout  dans  les  cas  de  partage,  les  étals  deraient 
et  ils  jugeaient  quefquefois  les  droits  des  préten- 
:cession  contestée,  bien  que  cm  qnestiCHis  fassent 
t  de  l'empereur.  Les  états  provïneiaui  conconrtieat 
la  formation  des  lois  qui  n'étaient  pMBt  ilans  lin 
la  diète  générale.  La  ville  de  Wurtcbourg,  «fans  k 
de,  représenta  i  son  évèqoe  qee,  si  un  sefgoenr 
lelque  nouvelle  ordonnance,  il  devaK,  snWant  fa 
Iter  les  bourgeois,  qui  s'étaient  (oojours  opfwsés  I 
■aa  changement  aui  anciennes  lois  sans  leur  cob- 

L'ancien  domaine  impérial,  ou  les  États  qui  appartenaient  ai 
chef  de  l'Empire  en  cette  qualité,  avaient  été,  dans  l'origlae,  trf»^ 
étendus.  Indépendamment  des  grandes  propriétés  qu'il  possédifl 
dans  chaque  province,  l'empereur  eut,  jusqu'au  treizième  sîède, 
la  jouissance  exclusive  du  territok-e  situé  sur  les  deux  rives  4u  Ktà», 
et  qui  fut  depuis  occupé  par  les  comtes  palatins  et  les  électifs  ee- 
clésiastiques.  Ce  domaine  impérial  était  plus  que  suSmnt  poar 
soutenir  la  dignité  du  tréne  ;  et  il  ét^it  d'usage,  sinon  d'obtfgatSm, 
que  l'empereur,  h  son  élection,  fit  l'abandon  de  ses  donuines  fi- 
trlmoniaux.  Mais  les  besoins  de  Frédéric  II,  et  les  longs  trovMes 
qui  suivirent  sa  mort,  entraînèrent  ta  dissipation  presque  estMn 
du  domaine.  Rodolphe  fit  quelques  efforts  pour  le  reoonvrer,  mair 
il  était  trop  tard  ;  et  Charles  IV  aliéna  les  tristes  restes  de  ce  qni 
avait  appartenu  k  Charlemagne  et  i  Othon  ^.  Celte  circoastaoct 
nécessita  un  chasgemeat  dans  cette  partie  de  la  constilotion  qui 

I  Subroidt.  t.  VI,  p.  8;  Putler.  S«. 
•  rreffel,  p.  S80. 
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eofevait  à  Fenipereor  ses  possessioDS  héréditaires.  Ce  changement 
n^  s'effectua  cependant  qu'assez  tard.  Albert  l"  conféra  encore  le 
d(iebé  d'Autrkbe  à  ses  Gls^  lorsqu'il  fut  élu  empereur  ^.  Louis  de 
Baviàre  fut  le  premier  qui  conserva  ses  Étals  héréditaires ,  et  qui  y 
fit  sa  résidence  ^.  Charles  IV  et  Yenceslas  passèrent  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  en  Bohême  ;  Sigfsmond  reste  presque  continuel- 
lomeat  en  HMgrie^  Frédéric  III  en  Autriche.  Cette  résidence  des 
empereurs  dans  leurs  États  héréditaires,  qui  paraissait  devoir  ten- 
dre à  rabaisser  leur  dignité  et  à  affaiblir  leurs  rapports  avec  la  con- 
fédération générale,  leur  donna  au  contraire  un  pouvoir  et  une 
ioflueoee  personnelle  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant.  Si  les  empe- 
reurs des  maî80BS  de  Luxembourg  et  d'Autriche  ne  furent  pas 
aussi  puissants  que  les  Conrad  et  les  Frédéric,  ils  étaient  du  moins 
biea  supérieurs  aux  Guillaume  et  aux  Adolphe  du  treizième  siècle. 

L'avènement  de  Maximilien  coïncide  à  peu  près  avec  Texpédi* 
lion  de  Charles  \ili  contre  Naples;  et  je  terminerais  ici  l'histoire 
de  rAllemagne  pendant  le  moyen  Age,  si  la  diète  tenue  à  Worms, 
en  1495,  ne^  faisait  pas  une  grande  époque.  Cette  assemblée  est  fa- 
meuse pour  avoir  établi  une  paix  publique  perpétuelle,  et  une  c  ur 
•uprème  de  justice,  la  Chambre  Impériale. 

Le»  mêmes  causes  qui  entretenaient  des  hostilités  continuelles 
pamu  les  nobles  de  France,  ne  devaient  pas  agir  d'une  manière 
mfiw  puissante  sur  les  Allemands,  aussi  belliqueux  et  moins  civi- 
lisés 4ue  leurs  voisins.  Mais  tant  que  le  gouvernement  impérial 
copserua  4e  la  vigueur,  il-  tint  tes  n(rf)les  en  échec.  Nous  voyons 
JBeiiri  UI,  le  plus  puissant  des  empereurs  de  la  maison  de  Fran- 
coQÎD»  interdire  toutes  les  querelles  privées  et  établir  solennelle- 
meut  une  paix  géuérale^.  Après  lui,  la  tendance  naturelle  des  mœurs 
trioiapha  de  tous  les  ef  orts  que  Ton  fit  pour  l'arrêter,  et  la  guerre 
privée  exerça  partout  ses  ravages.  Frédéric  V  essaya  de  la  réprimer 
par.  un  règlement  qui  en  admettait  la  légalité.  Ce  fût  la  loi  du  défi 
{jtiê  4i0idai%0nis)^  qui  exigeait  une  déclaration  solennelle  de  guerre 


•  PfeOiei,  ^  AU  ;  Strat fus.  546. 

«SUuvîus,  p.  611.  Une  dispg«iUoB  et  11 capitahlioD  de  Robert  porte,  en 
termes  exprès,  qu'il  relieodra  entre  ses  mains,  au  lieu  d>n  disposer,  tout  fitf 
€gul  écherra  au  domaine;  tant  Tancienne  coutume  de  TEmpire  était  changée. 
Scbroidt,  t.  V,  p.  44. 

BPreffel,p.SI2. 
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(fai  précédât  de  trots  joots  le  commeticemetit  des  hoAilfUs.  Qui- 
conque cohiretenait  à  cette  disposition  ne  devaRpas  ètreregai^ 
comme  tin  ennemi  légitime,  mais  comme  un  brigand '^.Frédéric  It 
hiit  de  nouTelles  restrictions  k  te  droit  de  venger  s^i-méme  ses  in- 
jures ;  fl  ordonna  qu'il  ne  fût  exercé  que  dans  les  cas  où  il  était 
impossible  d'obtenif' justice.  Malheureusement  on  n*efat,  par  li 
suite,  aucune  garantie  siîfGsante  pour  l'administration  delà  justice. 
L'empire  d'Allemagne  avait  d'ailleurs  pris  alors  une  physionomie 
si  particulière,  et  les  États  qui  le  composaient  étaient,  sous  tant  de 
Rapports,  souverains  dans  leurs  territoires  respectif^,  qme  leurs 
guerres  ne  pouvaient  leur  être  reprochées  qu'autant  qu'elles  étateat 
injustes  en  elles-mêmes,  et  qu'on  ne  pouvait  même,  à  la  rigoew, 
les  considérer  comme  des  guerres  privées.  Rien  n'étaK  asmrénient 
(jlus  désirable  que  de  les  voir  cesser  d'un  commun  accord»  et  paris 
^ul  mo^en  qui  pût  dispenser  de  la  guerre,  rétabKssement  d'one 
jutidfction  suprême.  La  guerre,  autorisée  par  les  lois,  n'était,  il 
est  nàl,  ni  le  seul,  ni  le  pluâ  grave  des  abus.  La  plupart  des  noMes 
ruraut  vivaient  de  pîllage  ^.  Leurs  chàteaut,  ainsi  que  Tatlesteat 
encof'e  leurs  ruines^  étaient  bfttis  s^  des  hauteurs  f  naccessiMes^  et 
dans  des  défilés  qui  domMaient  la  voie  publique.  Un  archevôqoede 
'Cologne  ayant  Tait  con^ruire  une  de  ces  forteresses,  la  personne  à 
laquelle  il  en  confia  la  garde  lui  demanda  eommevt  elle  pourrtft 
s'y  maintenir,  ^  on  ne  lui  assignait  aucnn  revenu.  Le  piéiit  se 
Contenta  de  hiFfaire' observer  que  le  ch&teau  était  situé  près  d'un 
endroit  où  se  faisait  fa  jonction  de  quatre  routes^.  Les  Allemands, 
que  les  progrès  du  commerce,  et  Teiemple  de  la  PYance  et  de  l'I- 
talie, où  la  civilisation  se  développait,  rendaient  plus  sensibles  à 
T'état  de  barbarie  dansf  lequel  fls  restaient  plongés,  réclamaient hao- 
tement  le  maintien  de  la  paii  publique.  Toutes  les  ^Nètes  q|ai  se 
rassemblèrent  sous  Frédéric  III  affectèrent  de  s'occuper  des  deux 
grands  objets  de  réforme  domestique»  la  paix  intérieure  et  la  ligis- 

4  Sehisidt,  t.  IV,  p.  408  «I  mfrà  ;  PfefieU  p-  340;  Pulter,  p^  20S« 

i  Germani  alque  Alemanit  quitus  census  palrimonii  ad  vielum  tuppelU,  H 
hos  qui  procul  urbibus,  aul  qui  castellis  et  oppiduHê  dominantur^  <^«oin 
KAoïfà  k>jiRs  lArRocmio  DCDiTUR,  nobilci  oênsent.  Vtt.  de  Aadlo.,  «pod 
t.  V,p.40O. 

5  Quem  cùm  offieiatus  suus  inlerrogans^  de  quo  eastrum  deberet  relinerêy 
annuis  carerel  redilibus,  dicilur  respondisse  :  Quatuor  viœ  iutU  irons  casirmm 
situatœ,  Auctor  apud  Sdiinidt,  p.  492. 


lation.  On  décrétait  qaekfoefo»  êm  eess^ions  tempomii^d'hoBti- 
Ktés,  penâant  lesqueHes  toute  agression  était  lillégalA^  U  n'eat-pas 
Uen  certaip  q«e  ces  trèyea  aient  été  respectées  ;  mais,  en  admettant 
le  fait,  elles  parent  contriboet  à  introduire  des  habitudes  de  vie 
plas  paisibles.  Les  perturbateurs  de  Tordre  furent  probablement  ré- 
Iprimés  d'une  manière  plus  efficace  par  lea  ligues  des  villes.  On.  pro- 
clama, en  1486,  une  trêve  de  dix  ans,  et  avtpit  Texpiration  de  ce 
lerme,  le  droit  de  défi  fut  pour  toujours  aboli  :  ce  fut  Touvrage  de 
la  diète  de  Wonns  ^.  ' 

Ces  guerres  perpétuelles  des  États  d'Allemagne  se  terminaient 
rarement  par  des  conquêtes.  Pendant  le  moyen  Age  très-peu  de 
maisons  princières  s'agrandirent  par  ce  moyen.  Lea  comtes  et  les 
chevaliers  de  l'Empire,  cette  petite  noblesse  indépendante,  anéantie 
par  la  rapacité  effrénée  de  notre  ige,  résistèrent  .et  survécurent 
presque  tous  aux  orages  des  siècleB.  Une  inoursiOD  sur  le  teiritoire 
de  l'ennemi,  une  bataille  rangée,  un  siège,  un  traité  ;  voilà,  d'a- 
près rhistoire,  les  circonstances  générales  des  petites  guerre»  du 
moyen  Age.  Avant  l'invention  de  l'artillerie,  im  cbAteau  bien  fortifié, 
«ne  ville  entomrée  de  murs,  étaient  presque  imprenables,  si  ce  n'est, 
par  la  famine  ;  et  l'iormée  assiégeante,  qiii  sopvent  dissipait  impru- 
demment ses  moyens  de  subsistance,  n'était  pasmoîns  exposée  à  oe 
fléau.  L'artillerie  changea  l'état  de  la  fiwété  im  introduisant  une 
inégalité  de  forces  qui  rendit  la  guerre  inévitablement  funeste  à  la 
partie  la  plus  faible.  Son  premier,  et  en  mAme  tenvs  sm  plusheu- 
feu  effet,  fut  de  tenir  en  échec  la  classe  4es  nobles  adonnée  au 
brigandage  ;  leurs  cb&teaux  furent  plus  faciles  è  prendre  et  ils  trou- 
vèrent désormais  leur  intérêt  à  mériter  la  protection  des  lois.  Après 
la  diète  de  Worms,  quelques-uns  d'eux  cantinuèrent  encore  à  se 
livrer  k  leurs  vieilles  habitudes;  mais  ils  furent  bientôt  réduits. à 
l'obéissance  par  la  police  plus  sévère  établie  sous  MaximiUen. 

Le  second  objet  qui  occupa  la  diète  de  Worms  fut  la  recherche 
d'an  remède  efficace  contre  les  griefs  particuliers,  qui  put  éter 
tout  prétexte  de  prendre  les  armes.  L'administration  de  ht  )u^ice 
avait  toujours  été  une  des  plus  hautes  prérogatives,  comme  un  des 
premiers  devoirs  des  empereurs.  Dans  l'origine,  ils  la  rendaient 
eux-mêmes  en  personne,  ou  par  le  comte  palatin,  juge  qui  suivait 

f  Schmidl,  t.  IV,  p.  116;  t.  V,  p.  338,  571  ;  t.  VI.  p.  34;  PuUv,  39^,348. 
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toojwrSileuf  lAiWfi- J>»qsif^  proy^çe»  d>U^i9i$Qe,  le^  ducs  éUrijent 
flbacgé»  de peUa fQpctipa ;  mm dana  U.vJ^e  d^dimuiuer  leur  in* 
iiwiOQ^  Ol|ipp^le-^Gr«iid  iHMiiiiid  Am  C09njte3  pajatiQ&proviocîwx» 
éM^I»  jur.hUctton  élaiU  &M3  quelques  r^porta^  exclusive  de  celle 
qm  p#e9édi^îMt  encore  lei  duc9.  A  mesure  quci  ces  der^rs  se  ren- 
4flf e*t  fin»  ûidépendaiits  de  TEmpire  ^  les  fonctions  des  comtes 
pilatins  pffoviioiauKperdkeM  de  leur  importance»  bien  qu'on  les  re- 
tn>«veeaoored»os  les  douxii^  et  treizième  siècles  ^  Ladministra- 
kion  ordinaire  de  la  justice  par  les  empereurs  tomba  en  désuétude: 
daM  les  oas  pu  Us'i^issait  des  intérêts  des  États  de  l'Empire, 
c'était^  -to  diète  ou  i  we  cour  spéciale  des  princes  qu'appartenait 
Jto4roit.49  JMger.  £n  1^5,  dan?  une  diète  tenue  à  Mayence,  Fré- 
.déviCjU'fit  la  frenûère  jteotative  pour  rétablir  un  tribunal  impérial. 
Uofnoms^iun.juge  de  la  cour  pour  siéger  tous  les  jours  avec  cer- 
te|«i$i«SQ9SWr^  dont  niQitiié;étaientuûbles»etmoitié|uriscoosultes; 
et  X'qo, attribua  à  c<9  tribunal. la  .coimaissa^ce  de  toutes  les  causes 
du  leaipriuae^.  de  rj^f^jire  n'élai^t  point  parties  ^.  Bodolphe  de 
Hiff  sb<Mtfg:ea^sa,deiOopsplMJler  Tautorité  de  cette  cour  de  justice; 
mis  i^àfl(  son  xègiet^eU^  subit. le; sort  da  toutes  les  parties  de  la 
.G^alitutiDPil^f n|<mqjgifl  qi,ii  i|viiAtf(Oaieut  les  prérogatives  des  era- 
^IHsrMAS^  SigiWicHFid  voMlift  Aa.  faire  revivre  ;  mats  comme  il  ne  la 
xe«ditf(aft  pefmauei^iy^^e^, qu'il  Joe  fixa  pas  le  lieu  de  ses  séances, 
cette  mesure  ne  produisit  guère  d'autre  bien  que  d'exciter  un  désir 
pjua  .vif  deparvmitr  à  un  sjatMe  régulier,  Rétablissement  de  ce 
«ystèmOf  difféiié  4>en49#t  tout  le  règne  de  Frédéric  III,  était  réservé 
à  la, première  Amtft  de  sou  fils  ^. 

•  La  Gbai^bre  Impériale  (c'était  le. nom  du  nouveau  tribunal)  se 
coQipQSait,  è  l'époque  de  sw  ipstitution,  d'un  grand  juge,  qui  de- 
vait être  choisi  parmi,  las  princes  ou.çomtes  et  de  seize  assesseurs, 
tjré^  en  partie,  de  la  noblesse  ou  ordre  équestre,  en  partie  de  la 
clause  4ea  juri^nsult^^s  ;  ils  étaient  nommés  par  l'empereur  avec 
raipprx)bation  de  la  diète.  La  Gbambre  Impériale  avait  deux  fonc^ 
tîQfis  prlncif  aies*  Klle  exerçait  une  juridiction  d'appel  sur  les  causes 
qui  AYaîont  été  jugées  par  les  tribunaux  établis  dans  les  États  de 
i'Empîre^  Cette  juridictiout  dans  les  causes  privées,  n'avait  lieo 

«  Pfeffèl,  p.  iSô. 

t  Preflel,  p.  386  ;  Scbinidt,  t.  IT,  p.  56. 

s  Idenif  t  II,  p.  6a. 


qu^en  appel.  D*dprè5  lé  drbit  primitif  de  rA^teitUrgtiè^^  éim»»iliidi- 
vidu  ne  pouvait  être  traduit  ett  Jcrstice  qdè  dafAs  h natto»  «wiiro- 
vince  à  tacfuelle  il  appartenait.  Par  respeet  pour  cepriHIégefonià- 
mental,  les  anciens  empereors  paremiraient  loi  AUéfetiteii parties 
de  leurs  États  pour  rendre  la  Justice.  Qtiand  lea  'mfpenan  4«:la 
maison  de  Lutembourg  fixèrent  leur  résidence  en  AohdMier  li»]|dri- 
diction  de  la  cour  impériale  en  première  instance  aurait  dô  ^oésier 
d'elle-même  par  l'effet  de  cette  ancieime  régie.  Cependant  K^nlen 
fut  pas  tout  à  fait  ainsi  ;  et  nous  voyons  le?  empereurs  juger  mêàxe 
les  causes  privées,  concurremment  avec  tes  cours  ppôviiic^aleii  >Ils 
se  dépouillaient  néanmoins  de  ce  droit  en  aceordant  dds  privilèges 
de  non  evocando  ;  lorsqu^un  État  jouissait  de  ce  privilège,  âuciun 
sujet  de  cet  État  ne  pouvait  être  appelé  devaM  la  cmit"ifilpériiile. 
La  Bulle  d'or  conféra  h  tous  les  électeurs  cette  exemptfottv  qui  Fut 
accordée  en  particulier  aut  burgrave?  de  Nuremberg,  ^et^à^KliiBl* 
ques  autres  princes.  Ce  point  fut  filé  d'mne  manièye>déBtiitlvc*à  la 
diète  de  Worms  :  il  fui  expressément  déffettdu  a  la  Gbambt^e  «tm- 
périalede  prendre  connaissance  d'aucune  cause  en  première  inâibailce, 
lors  même  qu'un  des  États  de  l'Empire  était  partie;  Pourètiter  le 
déni  de  justice  qui,  dans  le  dernier  cas,  aurait  pu  vésultë^ de 'ee rè- 
glement, oh  décréta  que  diaque  électeur  et  privi«eétiibHt(aitd&n8 
sa  principauté  un  tributiat  où  seraient  adml^  te»  actiot&'ditigées 
contre  lui  *.  .  i         i      .       .    î  . . 

La  seconde  partie  de  la  juridiction  de  la  Chambre  donbefrmtt  les 
différends  entre  deux  États  de  Fempfre  ;  iMfseea  dttféveifdiy^ttme 
les  causes  privées,  ne  pouvaient  être  portés  éevâmt  ette  que  par 
voie  d'appel.  Pendant  les^  tetnps  d'anardiië  qui  pré«6dère^  réta- 
blissement de  ce  tribunal,  il  s'^était  introduit  une  '  coutume  qui 
avait  pour  but  de  prévenir  le  fréquent  relber  des  bot^tftés  ;  on 
soumettait  les  contestations  des  États  ft  certains  arMtrès  tq|>t]telés 
austregues^  choisis  parmi  les  États  du  même  rang.  Cet  arbitrage 
conventionnel  devint  si  populaire,  que  les  princes  ne  Voulurent 
point  cousentir  à  y  renoncer  lors  de  Tinstution  delà  Chambre  Im- 
périale ;  on  arrêta,  au  contraire,  comme  loi  invariable  et  uuivéraelle, 
que  tous  les  différends  qui  s'élèveraient  entre  les  États  ^  iraient 
soumis  en  première  instance  à  l'arbitrage  des  au$treguGS  ^^ 

I  Schmîdl,  l.  V,  p.  373  ;  Pultcr,  p.  372. 

a  PulUr,  p.  361  ;  Pfeffel,  p.  452. 
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'  Les  Beatfmcm  de  k  Gtembif e  n'aonôent  été  qae  ée  .ip«nis  nots, 
H  roftn*âv«U  trouvé  le  moren  é'en  assurer  rexécottoa.  Dans  les 
lempsr  aotérieujr»,  le  hesmn  de  meaore»  ooerdtives  s'était  plus  fait 
flentir.qve-  celui  de  la  jurMictton  aièoie.  Il  s'écoula  encore  quelques 
années  aims.yétaUîsaeniieDi  de  la  iShambre»  sa&s  que  celte  lacaae 
lut  remplie;  maiSt  en  i501»  oa  organisa  une  nouvelle  iftstitutîaE 
^qi  )airaiit.d'ebe9débé  projetée  sous  YenceslaSi,  puis  essayée  par 
Albert  U*  L'EMpire»  à  l'Moeplion  des  électorats  et  des  Etals  de 
*l!Aidricliet  fat  divisé  en  six  merdes  ;  chacun  d'eux  eut  son  assem- 
blée (d'Etats,  son  directeur  chargé  de  les  coofoquer,  et  ses  foroes 
mMitairesdestiBées  à  faire  respecter  leurs  décisions.  En  1512,  oa 
forma  qnafare  noufeaui  cercles;  ils  comprenaient  les  ËUts  qp'oa 
nfavail  point  fiait  entrer  daas  la  première  division.  La  police  des 
oerdes  éftait  chargée  de  rexécutàoo  des  sentences  pronooicées  par 
'  la  Chambre  Impériale  contre  les  États  réfractaires  ^* 
r  <!omme'les  juges  de  la  Chambre  Impériale  n'étaient  sommés 
qu'avec  le  oeaseiitememt  de  la  diète,  et  qu'ils  tenaient  leurs  séaaces 
daas  mne  vtUe UlN'e  de  reaspire,  rétablissement  de  cette  eoiir  parais- 
aattf  jusqu'à  un  eectain  point»  porter  atteinte  aux  anciemies  préfo- 
gatîees  des'empereuns;  MaximiUen  en  fit  la  réserve  expresse  en 
ooRs^tant  à  l'é^olioa  d'ias  nouveau  tribunal  ;  et,  peur  les  remettre 
en  vîgneurf  il  institua  bieatét  après,  à  Vienne,  un  conseil  auUque, 
composé  de  juges  noounés  par  lui,  et  soumis  au  contréle  poUtîqoe 
jdn  gcnif  emement  autrichien*  €e  trihimal  donna  de  l'ombrage  k 
■quelques  lélés  patriotes  d'Allemagne;  il  oontloua  cepeodaBi  de 
eid)Bîtfer  ja^ufè  ladissointina  de  rem|>ire.  Le  conseil  aiilii|«e  avait, 
dand  tous  les  cas,  le  droit  d'eaceroer  sa  juridiction  eoncurremment 
'aveela  Chambre  Impédale»  et  la  comieiasance  exclusive  des  oames 
féodales  et  de  quelques  autres  :  mais  il  était  également  restreiat 
aua  cas  d'appel  ;  et,  par  suite  des  nombreux  privilèges  d$  non  offd- 
itwdbaeeordés  tant  aux  maisons  électorales  qu'aux  grandes  maisons 
prioeiènesv  ces  cas  se  trouvèrent  graduellement  renfermés  dans  des 
liflfiteft  pea  étendues  3. 

Som  le  .règne  de  Maximilien,  la  constitution  germanique  pon- 
wit'ôtiie  eansidérée  comme  complu  f  du  moins  sous  toias  les  np- 


I  Pulter,  p.  355  ;  Pfeffcl,  t.  !I,  p.  iOO. 
t  Putter,  p.  X57;  PMél,  p.  iSS. 
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|H)rt9  prioci^iit<  Bile  a  mAA  dams'laitiilepfaslettrfriMdlfieaUoDS, 
et  Dotamtteiit  par  le  traité  deWestpfaalie;  Quels -40e  fussent  ses 
tl€0Bt  (et il  est  probable  qii*€fii  0»  poavaH  réformer  beeuooap  sans 
détruire  le  sjpstème  de  geuyenieaient),  ^le  avait  un  avantage 'inap- 
fMPéeiable  ;  elle  protégeait  les  États  faibles  <xmtre  les  [rfvs  forts.  C'est 
en  Allettagiie  que  fat  d^abord  eoseignélè  droit  des  geoSt  et  il  eut 
sa  source  dans  le  droit  public  de  Tempire*  Limiter  autant  cpse  ^pes- 
siUe  les  droits  de*  guerre  et  de  CDoquéte,  fêtait  ns  principe' naturel 
au  petits  EtatSt  dont  rien  ne  favorisait  Tambition.  Daasnotreége, 
ai  fèooad  en  grands  éTéoementa,  aucune  Téiolution,  si  ce  n'est* la 
cbute  de  TaBcien  systèaie  du  gouvemenent  es  Fraoee^  n'a  été 
««ssi  ùMUidérable»  et  ne  semble  destisée  à  avoir  des  sqitest  aussi 
Iraportantes  que  ia  dissolutioii  spontanée  de  l'empire  germanique. 
LarnomelleconfédératioDqu'ona  substituée  à  tette  vénéraUe  can- 
stitution  sera-l**eii€  également  favorable  è  la  paix»  à'  la  justiû^  à  la 
liberté  ?  C'est  un  des  proUèraes  les  plus  intéressants  et  las  plus  dif- 
ficiles qui  puissent  occuper  les  méditatioDs  du  piiilosophe^  --■    <  » 

A  l'avénement^le  Gevrad  P%  iU'.en  fallait  de  beancoup  que  iea  fimn- 
tiàies  orientale»' de  TeaipiFe  s'étendisaent  aussi  loin  .que  dn  nos 
jours*  HeDri4'Oisdeur  et  les  Otboos  firent  de  grandesacquisitâans 
de  oe  côté.  Le  littoral  du  nord^depm  Tfilbe  jusqu'à  la  Yîsluie, 
était  occupé  par  des  tribus  d'origine  slave,  eeunues  en  général  aous 
le  nwQ  de  YénédiqueSy  ou,  moins  pnopretBant^  Vandales»  Ces  tri- 
bus conservèrent  leur  indépendance  et  se  rendioent  formidables 
aoi  rois  de  Danemarck  et' aux  princes  allemands,  jusqu'au  règne 
de  Frédéric  Barberousse,  époque aè dent  de  ces  princes,  Henri«ie- 
Llon,  due  de  Saxe,  et  Âlbert-fOurs,  margnave  de  Bandd)omrg, 
soumirent  le  MeoUembourgetla  PoÉiéramief  qui  devinrent  ensuite 
doel^  de  l^enqure;  La  Bohème,  était  sans  doute  soumise^  saos  Iç 
rapport  féodal,  à  Frédéric  et  à  ses  successeurs  ;  mais  elle  ne  fut  ja- 
mais bien  étroitement  unie  à  rAliemagne.  Les  empereurs  exercè- 
rent quelquefois  des  droits  de  souveraineté  sur  le  Danemardi,  sur 
la  Hongrie  et  la  Pologne.  Mais  ce  qu'ils  ajoutèrent  à  leur  empire 
de  ce  côté  fut  compensé.par  la  séparation  graduelle  des  Pays-Bas, 
et  par  la  perte  enoore  plus  absolue  du  royaume  d'Arias.  »La»mAîso& 
de  Bourgogne  possédait  la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas»  et  re- 
connaissait à  peine  la  suprématie  impéf  iale  ;  cppendant  Içs  diètes 
germaniques  du  règne  de  Maximilien  cootinaèrentencoipe  à  tsaiter 
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wmine  si  elles  eiuseut  ité  aassi  (éeUenort  sovaiM 
é  légitime  que  les  États  de  la  rive  droite  in  BbnL 
inces  situées  eotre  le  BMtw  et  les  Alpesétnentptv 
hées  de  l'empire.  La  Soiase  était  parveanei  éliwr 
.  soD  indépeadaece;  et  les  rois  de  France  nesoUiâ- 
plus  la  cérémonie  de  l'ioTestitm-e  iapériale  pov  le 
I  Proveace. 

iut  le  cfarislianisne  aa  diiième  sjéde,  fat 

lume  vers  la  Bo  du  doatiètBe.  Les  dnait 

:  sous  la  dépendance  féodale  de  l'en 

ivestitnre  de  leurs  Élats  ;  ils^ 

votes  électoraux  et  d'une  desbaotesd»^ 

lais,  séparés  de  l'Allenugae  par  us  remiictt 

lifférence  d'origine  et  de  langage*  et  ptit- 

|és  nationaux,  les  BobémieDS  restJrcat  lo- 

étrangersà  la  ptditîque  générale  deiaoaD* 

9  Bohême  obtintettt  la  dispense  d'tsûHia 

et  après  avoir  ainsi  abaDdonoéce  privil^e, 

|e  recouvrer  que  vers  le  ooauaeneeOMnt  i» 

ivernemeot  de  ce  royaume  n'aTait  qucpo 

le  féodal  *,  .et  ressemblait  assez  au  gonrtr 

;  mais  la  noblesse  était  divisée  en  deai 

18  et  celle  des  cbavaliers,  et  les  bouigedi 

i  ordre  dans  la  diète  nationale.  Quant  an 

paysans,  ils  étaient  dans  un  état  de  servitude  oh  de  Till«iuge  ronl. 

L'autorité  royale  était  restreinte  par  le  serment  du  courooneBeot, 

par  un  sénat  permanent  et  par  les  fréquentes  assemblées  de  la  dièlA 

où  une  noblesse  nombreuse  et  aimée  venait  soutenir  ses  libertés 

par  les  lois  ou  par  la  force  i .  Dans  les  temps  ontinairet,  le  soeptoe 


iFfelTel,!.  Il.p.  49T. 

*  Bona  iptorum  lolà  Bohemid  fleraque  omnia  kœredilaria  twU  lett  aloiiaiii, 
perpaueafeviMia.  SlraasTt'i,  ii«tp.  Bohrffltea,  p.  599.  Stranski  tuit  un  prol^Uiit 
de  Bohême  qui  m  rérugia.en  UoiliB4e  aptin  qtiela  fklate  faMiille  de  VnfK, 
en  1611,  eut  anéanti  les  UberLM  civiles  el  religieuMs  de  Ma  pip. 

s  L'bislorieo  de  la  BohCme,  Dubntlut,  rapporte  (  lib.  xtiii  )  que,  la  rajKtm 
n'ajant  pas  de  Ibis  «crites,  Veneesla!,  qui  régnait  vers  l'an  1300,  (îl  Tenir  un  ja- 
rUeoDsutle  ilalleo  pour  iraTailler  h  laj-f  daction  d'un  code  ;  mais  la  noblesàE  s"] 
oppgsa ,  cralg&Mt  lant  daiile  Im  «joclriaei  du  droit  dril  mr  la  prérogaUw.  KUt 


pMiiit  *a  i^M  proche  Uëriller  do  ung  royal  :  mais  lé  droit  d'ëlec- 
tiOD  n'était  qoesuspendu,  et  aacun  roi  de  Bohème  D'oSait  se  vant^ 
de  Unir  la  conronne  è  titre  d'héritage  i .  Ce  mélange  de  nionarcliie 
éleoUve  et  de  monarchie  héréditaire  élait  commun,  ainsi  que  nous 
l'avons  vn,  à  la  constîtulion  primitive  de  la  plupart  des  royaumes 
d'Europe  ;  mais  il  en  est  peu  où  le  peuple  ait  continué  si  longtemps 
de  participer  à  l'éteclion. 

La  dynastie  régnante  s'éte 
Bis  de  cet  Ottocar  qui,  api^s 
mtr  BtWque ,  et  presque  Jt 
oac  guerre  ntdheureuse  coi 
niens  élorent  ahirs  Jean  de 
lea  princesse  cette  famllle/q 
et  snrtoit  was  Charles  IV,  d 
paya  natal  avec  bien  plus  d'< 
quelques  progrès  dans  la  en 
Tersité  que  Charles  fonda  h 
de  l'£nro|ie.  Jean  Bus,  rect 
gnalé  par  ton  opposition  aux 
rÈgliBe(Ulo].  se  rendit  i 
condnM  de  l'empereur  Sîgisi 
è  l'éternelle  honte  de  ce  pri 
damné  à  être  brûlé;  etson  di) 
le  même  soit.  Ses  coAipatrii 
mrent  aui  armes.  Ils  trouvèi 
le  génie  créé  p«r  la  nature , 
fortuits ,  BemUe  n'avoir  rien 
étrangèrCB.  Jean  Zisca  n'avsf 
apprendre  l'art  de  la  guerre  ; 

et  en  Bohème  plus  que  partout  ailleurs.  Sans  autre  maître  que  lui* 
même,  il  devint  un  des  plus  grands  capitaines  qui  eussent  paru 
Jusqu'alors  eo  Europe.  Ses  exploits  sont  d'autant  plus  merveilLeux^  ■ 
qu'il  était  entièrement  privé  de  la  vue.  Zisea  a  été  âésigi»6>cOBn» 
l'inventeur  de  l'art  moderne  de  la  fortification  :  par  ses  soins,  la 

nieU,  kU  BtCnic  époque,  l'institulioDil'uDeuDiTeisiUi  Pnfw j  Mita  oajwi»'  ' 
«iU  tùt  cepcDdant  ilahlit  plus  (ard,  sous  Charles  IV. 

i8lnas'k\,Btip.Bohem.iCoie,BtHiteofiiMria,f.tSI. 

*  SchmIdI,  Cote. 
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fameuse  montagae  voisioe  de  Prague,  à  iaqneUa  reapKitdeba^ 
tisme  donna  le  nom  de  Tabor ,  deyint  un  retranchement  inei^ft* 
gnable.  On  a  comparé  Zifica  à  Annibal  pour  ses  stratagèmei.  Dim 
une  bataille,  lorsqu'il  manquait  de  cavalerie»  U  plaçait, de  distance 
en  distance,  des  rangs  de  chariots  remplis  de  soldats,  pour  giaotff 
ses  troupes  de  la  cavalerie  ennemie.  Son  poste  était  tt ujoursiAiprèi 
du  principal  étendard;  et  là,  après  s'être  fait  expliquer  lapositiimdi 
l'ennemi  et  les  localités,  il  donnait  ses  ordres  pour  ladispoûtioaet 
les  mouvements  de  l'armée.  Zisca  ne  fut  jamais  battu,  et  l'eaduMi* 
siasme  que  son  génie  inspira  aux  Hussites  fut  tel ,  que  qpAfp»- 
uns  de  ceux  qui  avaient  servi  sous  lui  ne  voulurent  obéir  à  «qciib 
autre  général,  et  prirent  le  nom  d'Orph$lin$f  pour  consacrer U4ott» 
leur  que  leur  causait  sa  perte.  Il  se  montra,  il  est  vrai,  féroce  ea? eis 
ses  ennemis,  bien  que  le  droit  de  représailles  puisse,  jusqu'à  oocer* 
tain  point,  excuser  quelques-unes  de  ses  cruautés;  mais  il  étiit 
affable  pour  ses  soldats,  et  sa  générosité  allait  jusqu'à  partager  esikî 
eux  tout  le  butin  ^. 

Du  vivant  même  de  Zisca,  la  secte  des  Hussites  se  divisa;  lesba- 
bitants  de  Prague,  et  une  grande  partie  des  nobles»  se  rédoisiKsl 
à  des  demandes  modérées ,  tandis  que  les  Tabori^s ,  ses  partions 
intimes,  s*abandonnaient  aux  plus  violents  excès  du  fanatisme.  I^ 
premiers  prirent  le  nom  de  CaUxii$i$  (1424) ,  parce  qu'ils  coDKr- 
vaient  l'usage  du  calice,  que  depuis  peu  les  prêtres  avaient  jogé 
convenable  d'interdire  aux  laïques.  Cet  abus  ne  sufllsait  pas,  il  d 
vrai,  pour  justi6er  une  guerre  civile  ;  mais  il  était  tellement  éi' 
pourvu  de  prétexte  ou  d'excuse,  qu'il  n'a  fallu  rien  moins  qua  l'o- 
piniâtre obstination  de  l'Église  romaine  pour  le  Hiaintenir  josip'i 
nos  jours.  Les  Taborites,  bien  qu'ils  ne  fussent  plus  conduits  ptf 
.Zisca,  remportèrent  encore  quelques  victoires,  mais  ilsfinireatfv 
être  entièrement  défaits  :  les  catholiques  et  le  parti  des  calixtioses 
vinrent  à  un  accommodement.  On  reconnut  pour  roi  de  Bfhène 
Sigismond,  qui  avait  revendiqué  ce  titre  en  qualité  d'héritier  de  soo 
frère  Yenoeslas ,  et  on  fit  quelques  concessions  aux  Hussites  M- 
dérés  (1433)  ;  entre  autres,  il  leur  fut  permis  de  faire  usage  du  calice. 
Mais  le  traité ,  quoique  conclu  par  le  concile  de  Bàle,  étant  mil 
observé  par  suite  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  bigoterie  du  siège  à 

i  Lenfant,  BUtoirc  de  la  Guerre  des  Eusiites;  Schraidl,  Goie. 


Rome,  les  réformateurs  prirent  de  nouteati  les  armes  poar  défendre 
leurs  libertés  re(igietises«  et  élevèrent  enfin  an  trâne  de  Bohême  un 
noMe  de  lenr  parti ,  nommé  Georges  Podiebrad  (1458) ,  qui  s'y 
maintint  pendant  tonte  sa  i te«  et  déploya  autant  de  vigneur  qne  de 
pnidenee^  À  sa  mort,  ils  élurent  UladislaSt  fils  de  Casimir»  roi  de 
Pologne  (1471),  qui  obtint  aussi  dansla  suite  le  royaume  de  Hongrie. 
Ces  deux  coaronnes  passèrent  sur  la  tète  de  son  fils  Louis  :  celui-ci 
ayant  péri  à  la  funeste  bataille  de  Mohacz,  Ferdinand  d'Autriche 
devint  maître  des  deux  royaumes. 

Les  Hongrois,  ce  peuple  terrible  qui  dévasta  au  dixième  siècle  les 
provinces  de  TEmpire  en  Italie  et  en  Allemagne,  embrassèrent 
bientôt  après  la  religion  de  l'Europe  ;  et  saint  Etienne,  leur  souve* 
rain,  fut  admis  par  le  pape  au  nombre  des  rois  chrétiens.  Quoique 
les  Hongrois  fussent  d'une  race  entièrement  distincte  de  celle  des 
tribus  gothiques  et  slaves,  leur  système  de  gouvernement  était  à  peu 
près  le  même.  Rien,  en  effet,  ne  pouvait  être  plus  naturel  à  des  nations 
barbares,  accoutumées  depuis  peu  seulement  à  un  établissement  et 
è  des  possessions  fixes,  qu'une  aristocratie  territoriale  enviant  à  son 
chef  un  pouvoir  illimité,  où  même  héréditaire,  et  soumettant  les 
classes  inférieures  du  peuple  à  la  servitude,  qui,  dans  un  tel  état  de 
société,  est  la  conséquence  inévitable  de  la  pauvreté. 

La  Hongrie,  par  suite  du  mariage  de  Charles  II,  roi  de  Naples, 

avec  une  princesse  de  ce  pays,  se  trouva  bien  plus  intéressée  dans 

les  affaires  de  l'Italie  qu'elle  ne  l'avait  été  jusque  là.  J'ai  indiqué 

dans  un  autre  endroit  les  circonstances  qui  amenèrent  l'invasion 

de  Naples  par  Louis,  roi  de  Hongrie,  et  les  guerres  de  ce  puissant 

monarque  avec  Venise.  Par  son  mariage  avec  la  fille  atnée  de  Louis, 

Sigismond,  depuis  empereur,  acquit  la  couronne  de  Hongrie  (1392). 

Cette  princesse  étant  morte  sans  enfants,  Sigismond  conserva  la 

couronne  en  son  propre  nom ,  et  put  même  la  transmettre  à  une 

fille  d'un  second  lit,  et  à  son  gendre  Albert,  duc  d'Autriche.  C'est 

là  Forigine  de  la  réunion  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche  (1437). 

Albert,  étant  mort  deux  ans  après,  laissa  sa  veuve  enceinte  :  mais 

les  états. de  Hongrie,  redoutant  l'influence  de  l'Autriche  et  les 

intrigues  d'une  minorité,  n'attendirent  point  l'accouchement  de  la 

reine,  çt  donnèrent  la  couronne  à  Ufaidislas,  roi  de  Pologne  (1440). 

1  Lenfaot,  Sehmidt,  Goxe. 
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AffriniimDoe-di!  LadtstM^  te  fils  posthume  d'Albert,  il  s'éleu  des 
réelduwtioiiBBii  faveur  ëe»  diftits  4*  l'wfaut;  mais  le  parti  autri- 
cbientnecomba,  et,  aprè?  uoe  guerre  civile  4e  quelque  durée,  îl»- 
«ttato  resta  «q  posaesHoa  d'une  lOfauté  oon  contestée.  Cependant 
m  ennemi >rhi9lbi>mid*ble  appre«hait.  Les  armes  turques  avaient 
soumis  4a  Servie,  et  «lolté.  «ne  juste  «larme  dans  la  chréiienté. 
Uladltla»  mwcba  en  Bulgarie»  à  la  tète  d'une  armée  nombreuse;  et 
la  présetiM  du  cardinal  JuHcn  donnait  l'air  d'une  croisade  à  cette 
eipéditton.' Après  plusieurs  succès,  le  roi  de  Hongrie  condalao 
tttRé  héBoraWe  avec  Amuratli  IL  Mais  U  eut  la  faiblesse  de  Ti«ler 
<es  engagMMnts;  i*  céda-  aoi  Instigations  du  cardinal,  aus  jeni 
dtiqnel  le  fespeet  de  te  foi  jorée  aux, inédite» âtait  une  impiété  ré- 
voltante *.  U  ciel  e»  jugea  aatrement,^  si  l'issue  de  la  faUle  bataille 
éé  Whma'fttHe  iagen»t.*».eiel  (1444).  UladUlas.fut  tué,  elle» 
a»ngrol»co«Bplé*ero«ttd6falU.  On  laissa  alors  la  couronne  passer 
Mir'Mtèté  du  jenooLadisla»;  OMia  les  états  de  Hongrie  coofiè- 
wsiltafégertce  à  m  gnemier  que  lewwiy»  «*»»'  vu  naître,  à  Je» 
Bwftniade  ^,  Penbiit  doucews.,  «e  béros-spotint  tous  les  efforU  de 
lapuiMMMS  ottomane;  il  .fut  eonwnt  défait,  jamais  abattu  par  ses 
ééfaitefw  8i<la  gleired^Hunniade  pacaU  exagérée  par  la  p^ct^alitéda 
éerttaiM  qui  Tiraient  son»  te  règne  de  son  fil;i,  elle  est  conOrœèe 
f«f  «>*téiaeign«ge  îrtéeusaWo^  ,par  kterreuret  la  haine  desTuie. 

I  iftncas  Syl^îtoâ  mei  tMe  pétQàkshr  le  compte  4n  pape  Eugène  IV.  Sffnf^ 
m^mt^^^mnmà  Mlir«  A?*li»1fw4  ML  incowowo  cin»  kosUbus  rehgumr^ 
i^m^m  m^  fr  W'  Us  mpU  M  MMîOiwulio,  softl  glissés  li  pour  donner  queiq» 
pr^teUe  à  la  rupture  du  traité.  i 

i  Hunnîaàè  élait  né  en  Yahiclile,  d^llïe  fcmllle  ébswre.  LesPokmaifilKP»- 
mt  de  lAeheté  à  Wama  (  iBneas  Sylvlus,  p.  398  );  les  Grecs  lui  Orenl  an»  ■ 
«Bé^  i^A/Kichea  oii.du  moins  celui  d'ayolr  abandonné  ses  troupes  ï  C«s«^^ 
r^  44fiiH  ea  i448 tSpondanus,  ad  ann.  1448).  Hunnîade  éUil  sans  *<>«**■"'?" 
hommes  qui,  aïlionl  la  prudence  au  courage,  se  réservent  potir  un  '^"'*JJt^ 
lorsqu'il»  ont  reconnu  rimpossibilité  de  vaincre  ;  tel  est  le  caractère      fî^ise- 
priions  accoutumés  à  la  pelitc  guerre.  Voici  comme  iBnets  ^^^  ^L 
FmimKr^  mXUioris  perito  nuUa  in  pugnâ  salu$  vUa,  et  salvare  w^tuMf^ 
ommiperire  maUtU,  Poloni  accepiam  eo  prœlio  cladem  HunniadU  iw^ 
iradiderunt;  ipse  $ua  consilia  sprcta  conquestus  est.  Tobservc  que  *^"" 
.  leam^wi  4>ia  écrit  sur  la  Hongrie  ont  été  animés  par  Vcsprlt  ^*^^- f*f^ 
M^  fiMinpotiçe  la  plus  parCiite  et  la  plus  authentique  sur  Huimltde,ècetcy|| 
du  giiftialit^  près  se  trouve  dans  la  chronique  de  Jean  Thwroci,  qui  ^*^^^ 
Mathias.  Boniflus,  compilateur  italien,  de  la  môme  époque,  n*a  fait,  ëaiM  ••• 
décades  de  Thistoirc  de  Uongrie,  qu'amplifier  le  récit  original  de  cet  aetew. 
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qui  raenaçaient  leurs  enfants  de  son  nom  pbàr  s'en  faire  obéff/^t 
par  le  respect  d'tine  arîslocratie  efivieiisel  pirar  idi  homMr  AlUfte 
naissance  obscure.  Il  remit  &n  jedû>e  Etdislas  lei  fooottoittrqui.kii 
araient  été  confiées^  et  qu'il  avait  remplies  avec  uae  noUefidélité  ; 
mais  son  mérite  était  trop  grand  pMr-q«'<Mi'leiiif  pardMifi&t»iebla 
courue  le  vit  jamais  quef  d'un' œil  jaloui.  Leidemieret.leplaêlml- 
lant  des  exploits  d'Hunniade  fut  la  diâfense  de  Bei§rada  (H56). 
Cette  puissante  Tille  fut  assiéf^Ae  par  Mthoinel,  htMao»  i#fèsila 
chute  de  Constantinople  ;  sa  prise  aarulmia  toute  )ii>IiwgrÎQf  à 
découvert.  On  conBa  M  Hunniade^uue'&rdiéèAiimiiUuaMae^^daiH  la 
plus  grande  partie  avait  été  rasêeviMéc  par  les  pnèdîoMîOM  d'un 
moine.  Il  pénétra  dans  la  vHIe^  fit  une  sortie  hemewe^  dftos^la-* 
quelle  les  Turcs  furent  repousaé*  et  Mohonnet  blesaèr  ei  il  eut  Tbon* 
neur  de  forcer  ce  conquérant  è  lever^Je  aiége  ea  riéNffdr^».  La 
défense  de  Belgrade  fut* moin»  impoNavte ^r  66a  ckcoiUbtaaies 
immédiates  que  par  l'effet  géhéral  qn^eHr  prcMsttç  ellefaiilpia 
TEurope  découragée  par  tes  stietdsoottliuitfh*de8  infidèles.  BlAboQet 
1iii-mén>e  parut  sentir  la' force  da  ooiq>,  cl  éepuiail^tttaqaairtfe-* 
ment  les  Hongrois.  Hutmia^  mfoumt  peu  de  teaq»  àprèftcet-eapifit, 
et  fut  suivi  dans  la  tomlre  pw  letoi  Ladîfias  K  L'en^pAMir  Fré- 
déric III  croyait  ^étre  assuré  ta  révereicniidefseCle  cDoroiraeiïaais 
les  états  de  Hongrie  ataient  tam  jèste-  répugnaftce  po«r.  a<m  ca- 
ractère personnel  et  pour  une  réunrfon^averf  AiitrkfaeT;  il»4d»pè- 
rent  la  couronne  à  Mathias  Gorvtnus,  fils  de  leur  grand  Hunniade 
(1458).  Ce  prince  régna  plus  de  trente  ans^  jouissant  d'uoe  .bril- 
lante réputation^  àlaqneTle  ne  contribua  pat  peu  ia  proteotîtn  ipi'il 
accordait  aux  savants.  Ceux-ci  f  effbrcèreiit  à  Tcn^l  de  semeivtrer 
dignes  de  ta  munificence  en  kit  prodiguant  leurs  éloges  ^*  Il  est 

I  Ladislfts  mourut  à  Prague,  à  Vhge  de  vingl-deuiatis.  On  ^^opçoMItal  fbrtMent 
qtt^l  à«»H  été  ««nj^isonn^,  el  les  soupçons  se  ^porlèreat  pHae!|mlemenl  sur 
C^florges  P4)diel)r9d  9t  les  Bobémieos.  iEneas  Sylvius  était  alors  auprès  du  roi  de 
Hongrie,  et  la  lettre  qu*il  écrivit  immédiatement  après  cet  événement  donne  asseï 
daîrement  h  entendre  qu'il  ne  fallait  pas  I*attribuer  à  une  antre  eauséttàfriftHière 
dont  il  s>xprime  à  cet  égard  est  plus  persuasive  que  s'il  eût  parlé  eri  termes  po- 
•iUCk  BpUi.  9â4*  Cependant  M.  Coxe  nous  apprend  que  les  hfstorleuff  tfè  lé- Bo- 
hême ont  comblement  réfuté  cetle  accusaUon.  *  ' 
<  aSpoiMMwis  reproche  souvent  aux  Italiens  qui  recevaient  des  pénsféne  tfe  Ma- 
iktÊ^  on  4ui  écrivaifent  à  sa  cour,  d'avoir  exagéré  ses  vertus  ou  dissimulé  eeé  rt^ 
ff  ES.  Il  est  probable  ^'M  ei^  était  ainsi  ;  cependant  Spondittus  montre  ^ée  kMpré- 
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iDContestable  da  moins  qu'à  cette  époque  la  Hongrie  était  formi* 
dable  à  ses  voisins,  et  qu'elle  occupa,  comme  État  indépendant, 
un  rang  distingué  dans  le  système  politique  de  l'Europe. 

Le  royaume  de  Bourgogne  ou  d'Arles  comprenait  tonte  cette 
région  montagneuse  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  Suisse.  Ce 
pays  fut,  en  Vertu  du  legs  de  Rodolphe,  réuni  à  fempire  germani- 
que avec  les  autres  Ëtats  de  ce  prince  (1032).  Une  noblesse  an- 
cienne et  nombreuse,  dont  les  membres  étaient  vassaux  les  nos  des 
autres  ou  de  l'empire,  partageait  la  possession  de  ces  provinces 
avec  des  seigneurs  ecclésiastiques  qui  ne  lui  étaient  guère  inférieurs 
en  puissance.  A  la  tète  de  la  première  classe  nous  trouvons  les 
comtes  de  Zahringen,  de  Kybourg,  de  Hapsbourg  et  de  Token- 
bourg;  et  dans  la  seconde,  févèque  de  Goire,  l'abbé  de  Saint-Gall 
et  Tabblesse  de  Seckingen.  Toutes  les  espèces  de  droits  fêodaux 
ftu'ent  de  bonne  heure  établies  en  Helvétie,  et  s'y  maintiDrent 
longtemps  ;  il  n'est  aucun  pays  dont  l'histoire  fasse  mieux  connaître 
Cette  relation  mixte  de  propriété  et  de  souveraineté  qui  existait, 
sous  le  régime  féodal,  entre  l'aristocratie  territoriale  et  ses  vassaux. 
Au  douzième  siècle,  les  villes  suisses  acquirent  une  certaine  im- 
portance. Zurich  était  célèbre  par  l'activité  de  son  commerce,  et  il 
parait  qu'elle  ne  relevait  que  de  l'Empereur.  Bàle,  quoique  soumise  à 
sonévèque,  possédaitlespriviléges  ordinaires  du  gouvernement  mu- 
nicipal. Berne  et  Pribourg,  dont  la  fondation  ne  date  que  de  ce  même 
siècle,  Bretit  de  rapides  progrès  ;  et,  en  1218,  la  dernière  de  ces 
villes  fut,  ainsi  que  Zurich,  élevée  par  Frédéric  H  au  rang  de  ville 
libre  impériale.  Les  principales  familles  helvétiennes  subirent  di- 
vers changements  dans  le  cours  du  treizième  siècle,  avant  la  fin 
duquel  la  maison  de  Hapsbourg,  sous  l'adroit  et  entreprenant  Ro- 
dolphe, et  sous  son  fils  Albert,  acquit,  à  la  faveur  de  différents 
titres,  une  grande  influence  en  Suisse  ^. 

Aucun  de  ces  titres  n'était  plus  séduisant  pour  un  chef  ambitieux 
que  celui  d'avoué  d'un  monastère.  Ce  titre  spécieux  entraînait 
avec  lui  une  sorte  de  droit  illimité  de  tutelle  et  d'intervention,  qui 

TéfttfOfr  contre  les  Conrinas.  Ud  littérateur  Ualieii,  Galeotos  Kartias,  ■  lâiiséini 
traité  De  diclis  et  faclis  Mathiœ  :  cet  ouvrage  qui  contient  un  grand  nombre  de 
propos  ordinaires,  auiqueU  est  appliquée  Tépithète  de  joeoêè  ou  faUU  di^hÊm, 
donne  néanmoins  une  idée  faTorable  du  talent,  et  même  de  llntégrîté  de  Mathias. 
1  Planta»  Hislory  of  Ihe  Helvelic  Confederaey^  1. 1,  di.  S-& 


finissait  souvent  par  changer  les  condil 
rain  ecclésiastique  et  de  son  vassal.  Mai! 
féodale,  c'était  peat-ëtre  le  seul  moyen 
bayes  d'une  spoliation  complète  ;  et  les 
miers  temps  de  leur  formation,  adopit 
système.  Entre  autres  avoueries  qu'obti 
de  quelques  couvents  qui  avaient  des  bii 
witz  et  d'Undervald.  Ces  contrées,  îsol 
cœur  des  Alpes,  étaient,  dejmis  des  sièc 
pastoral,  etsi  heureusement  oublié  dans 
qu'il  avait  acquis  une  indépendance  vir 
ses  affaires  en  assemblée  générale,  tout 
raineté  de  l'empire  *.  Les  habitants  de 
dolphe  pour  avoué.  Albert  leur  inspirait 
Téfie  entière  ne  le  vit  qu'avec  crainle 
père.  L'événement  prouva  bientôt  que 
trop  fondés.  Non  content  des  droits  loc 
des  monastères  lui  donnait  sur  une  par 
Albert,  élevé  â  l'empire,  prétendit  s'ei 
envoya  dans  les  vallées  de  la  Suisse  des 
de  rendre  la  justice  en  matière  criminelli 
peser  sur  un  peuple  accoutumé  à  la  libei 
bert,  et  répandit  dans  tous  les  cœurs  o 
que  des  hommes  simples  et  courageux 

de  comprimer.  Trois  babitaots  de  ces  vallées,  Stauffacher  de  Sch- 
iritz,  Furst  d'Uri,  Melchthal  d'Undervald,  chacun  avec  dix  amis 
de  son  choix,  se  réunirent  la  nuit  dans  un  champ  écarté,  et  jurèrent 
de  soutenir  la  cause  communede  leurslibertés  sans  répandre  de  sang, 
ni  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui.  Le  succès  répondit  h  la  jus- 
tice de  leur  entreprise  ;  les  trois  cantons,  animés  d'un  même  sen- 
timent, prirent  les  armes,  et  chassèrent  leurs  oppresseurs  sans  ré- 
sistance [  1308).  Albert  étant  mort  peu  de  temps  après,  assassiné 
par  son  neveu,  cet  événement  leur  laissa  heureusement  le  loisir  de 
consolider  leur  union  ^.  Henri  VII,  qui  parvint  alors  à  l'empire, 
jaloux  de  la  famille  d'Autriclie,  ne  fut  pas  fiché  d'une  révolntion 
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qoi  s'était  faite  avec  si  peu  de  violence,  et  dans  laquelle  la  digeité 
de  l'empire  avait  été  si  pea  comprouise.  Cependant  Léopold,  dw 
d'Autriche  ayant  résolu  de  soumettre  le»  paysans  qui  s'étaient  ri- 
Toltés  contre  son  père,  envahit  leur  territoire  à  la  t^e  d'une amét 
formidable.  Les  Suisses  manquaient  d'arnes  défensives;  mais,  caet- 
tant  leur  conQance  dans  le  Ciei,  et  déteminéâ  à  périr  plutMqw 
de  subir  une  seconde  fois  b:joug.  ils  paivioreotr  malgré  leur  igno- 
rance des  règles  de  la  discipliner  h  défaire  comi^étement  les  issiil- 
lanls  h  Alorgarlen  [  1315)  *. 

Cette  grande  victoire,  la  HarathoB  de  la  Suisse,  eopSriBal'iO' 
dépendance  des  trois  cantons  primitiCs.  Quelques  années  après, 
Ceux  par  sa  positios  et  des  intérêts  commuai, 
eur  confédération.  Cette  confédération  ^s- 
!  bien  plus  sensible,  vers  le  miliea  du  qot- 
réunioD  de  Zurich,  de  Gtaris,  de  Ztig  ttit 
ns  l'espace  de  deux  années  (  1 3ôl  -1353).  Lt 
e  de  CCS  1  illesavaient  déjà  soutenu  plusd'one 
t  la  noblesse  helvétique,  «t  leur  gouvernement 
fait  républicain  ^.  EUea acquirent*  je  nedini 
uisqu'elles  en  jouissaient  déjà,  mais  une  noo- 
ette  union  avec  les  SuÏHes  proprement  dits, 
ur  la  puissance  et  la  céJébrité  de  ces  villes, 
ier  rang  dans  la  ligue.  Les  huit  cantons  que 
ler  s'appellent  les  anciens  cantoos  ;  ils  costi- 
nuèrent,  jusqu'à  la  dernière  réfuime  du  systènie  helvétique,  i  jonr 
de  plusieurs  privilèges  distipctiXs,  et  p^ne  des  droits  de  souvcni- 
Deté  sur  certains  territoires;  avantages  auxquels  ne  participaient 
pas  les  cinq  cantons  de  Fribourg.  de  Soleure,  de  Bàle,  de  Scbtf- 
fansen  et  d'Appeniel.  Dés  lors  lea  canlOBâunia,  maisaurtautcen 
de  Berne  et  de  Zurich,  commencèrent  à  étendre  lenr  territcrfre  aai 
dépens  de  la  noblesse  rurat&..LesaanaleBdela  Suisse  nous  offrent, 
dans  un  cadre  plus  resserré,  les  mêmes  luttes  entre  les  villes  et  h 
noblesse,  et  les  mêmes  résultats  que  nous  avons  géoéralement  re- 
marqués en  Lorabardie  pendant  les  ooaiàrae  et  douzième  sièdet  '■ 
Les  villes  helvétiques  imitèrent  aussi  la  politique  et  la  madératiM 

I  PIhU.  di.  7. 
■  Idem,  cb.  8  et  9. 
1  litm,  ch.  10. 


ALLBUAOXK.  2S9 

des  LstnbardB  h  l'éq 
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1  Planta,  Ch.  II. 

«  Idtm,  Tomen,  c.  1. 
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d'injustice,  et  méritait  bien  d'eiercer  la  phime  d'an  ècmain  oè 
dans  son  sein,  et  considéré  comme  l*hitorien  le  plus  éloquent  k 
siècle  dernier  <.  D'autres  peuples  déployèrent  dans  là  défense  de 
leurs  Tilles  fortifiées  une  constance  inébranlable;  mais  il  faut  nous 
reporter  à  l'ancienne  Lacédémone  pour  trouver  quelque  chose  de 
comparable  à  l'invincible  fermeté  des  Suisses  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Il  était  même  établi  comme  loi  que  quiconque  reparaîtrait 
dans  ses  foyers  après  une  défaite  serait  condamné  à  périr  de  la  main 
du  bourreau.  En  1444,  seize  cents  hommes  furent  envoyés  pour 
arrêter  une  invasion  des  Français  :  ils  pouvaient  effectuer  leur  re- 
traite sans  perte  ;  mais  ils  aimèrent  mieux  périr  les  armes  i  la 
main,  et  tombèrent  sur  les  monceaux  de  cadavres  ennemis  dont  ils 
avaient  couvert  le  champ  de  bataille  ^.  A  la  fameuse  bataille  de 
Sempach,  en  1385,  la  dernière  que  l'Autriche  ait  osé  livrer  aoi 
cantons  forestiers,  la  cavalerie  allemande  ayant  mis  pied  à  terre, 
présentait  un  rempart  inexpugnable  de  lances  ;  le  découragement 
commençait  à  se  répandre  parmi  les  Suisses  :  alors  Winkelried,  gen- 
tilhomme d*Underwald,  ayant  recommandé  sa  femme  et  ses  eufànts 
à  ses  compatriotes,  se  précipite  sur  les  rangs  ennemis,  embrasse 
autant  de  lances  qu'il  peut  en  saisir,  les  enfonce  dans  sa  poitrine^ 
et  ouvre  ainsi  un  passage  à  ses  compagnons  ^. 

Les  bourgeois  et  paysans  de  la  Suisse,  mal  montés  en  cavalerie, 
et  plus  en  état  de  s'en  passer  que  les  habitants  des  pays  plais,  peu- 
vent être  considérés  comme  les  principaux  restaurateurs  deUta^ 


ft  Je  De  coonais  pas  Phistoire  de  Mûller  dans  la  langue  originale  ;  mais,  >?><* 
afoir  lu  le  premier  Tolume  de  rHisioire  de  la  Goofédération  HelYéliqMtF 
M.  Planta,  qui  en  est,  je  le  présume,  une  traduction  libre  ou  un  abrégé,  je  M  ffi* 
point  surpris  des  éloges  donnés  à  cet  ouvrage  par  madame  de  StaSl  et  d^aob*' 
littérateurs  étrangers.  Il  est  très-rare  de  rencontrer  des  descriptions  aussi  pitt<^ 
resqueSy  des  tableaux  aussi  animés,  dans  un  auteur  moderne  qui  écrit  Thist»^ 
de  temps  éloignés.  Mais  il  faut  convenir  que,  si  les  cbroniques  authentiques  ^ 
la  Suisse  ont  fourni  à  MuIIer  les  moyens  d'enricbir  sa  narration  de  détails  as« 
bien  circonstanciés,  il  a  été  singulièrement  heureux  dans  ses  aatorités.  Ecriie 
ainsi  les  annales  de  TAngleterre  ou  de  la  France  au  quatorzième  siède,  serait  im- 
possible h  tout  historien  qui  se  ferait  scrupule  de  puiser  dans  son  imaginatioi  k* 
couleurs  nécessaires  pour  animer  les  pâles  esquisses  des  chroniqueurs.  Les  befiU* 
naturelles  de  la  Suisse  ont  donné  à  MuUer,  qui  avait  une  coanaissuBocpaii^^ 
pays,  un  autre  avantage  comme  peintre  d'histoire. 

3  Tome  n,  c.  2. 

s  Tome  I,  c.  10. 
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tique  des  Grecs  et  des  Romains,  qai  faisaient  consister  la  force  des 
armées  dans  une  masse  solide  d'infanterie.  Indépendamment  de 
leurs  brillantes  victoires  sur  les  ducs  d'Autriche  et  sur  les  nobles  de 
leur  voisinage»  les  Suisses  avaient  repoussé,  en  1375,  une  de  ces 
bandes  de  pillards  qui  étaient  alors  le  fléau  de  l'Europe  et  qui  se  li- 
vraient à  tous  les  excès,  sans  éprouyer  plus  de  résistance  de  la  part 
des  royaumes  que  des  États  libres.  En  1444,  le  dauphin,  depuis 
Louis  XI,  était  entré  dans  leur  pays  ^vec  un  de  ces  corps  de  bri- 
gands appelés  Armagnacs,  mercenaires  débandés  qui  avaient  servi 
dans  la  guerre  contre  les  Anglais;  les  Suisses  surent  le  repousser» 
et  lui  apprendre  à  respecter  leur  valeur.  Cette  circonstance  donna 
même  à  ce  prince  une  si  haute  idée  des  Suisses,  qu'il  cultiva  soi- 
gneusement leur  alliance  pondant  le  reste  de  sa  vie.  II  dut  recon- 
naître encore  mieux  la  prudence  de  cette  conduite  à  leur  égard  en 
voyant  son  plus  grand  ennemi,  le  duc  de  Bourgogne,  défait  à  Gran- 
son  et  à  Morat,  et  complètement  écrasé  par  ces  intrépides  républi- 
cains. Le  siècle  suivant  est  l'époque,  sinon  la  plus  glorieuse,  du 
moins  la  plus  remarquable  de  l'histoire  de  la  Suisse.  Recherchés  par 
les  puissances  rivales  à  cause  de  la  supériorité  de  leurs  troupes,  et 
trop  sensibles  eux-mêmes  à  d'ambitieux  projets  de  domination  et 
à  l'appât  de  l'or,  les  cantons  unis  jouèrent  un  grand  rôle  dans  les 
guerres  de  la  Lombardie.  Ils  y  soutinrent  leur  haute  réputation 
militaire,  tout  en  perdant  peut-être  un  peu  delà  considération  qu'ils 
s'étaient  acquise  par  cette  probité  sans  tache  qui  avait  distingué 
leurs  premiers  efforts  pour  conquérir  l'indépendance.  Ces  événe- 
ments sortent  des  limites  que  je  me  suis  tracées  ;  mais  la  dernière 
année  du  quinzième  siècle  est  une  époqne  marquante  où  je  termi- 
nerai cette  esquisse.  La  maison  d'Autriche  avait  cessé  de  menacer 
les  libertés  de  l'Hélvétie  ;  elle  avait  même  été  pendant  plusieurs 
années  son  alliée,  lorsque  Tempcreur  Maximilien,  qui  sentait  com- 
bien les  cantons  pouvaient  lui  être  utiles  dans  ses  projets  sur  l'Ita- 
lie, et  le  tort  que  lui  faisait  leur  attachement  aux  intérêts  de  la 
France,  tenta  de  faire  revivre  la  suprématie  non  encore  éteinte  de 
l'Empire.  La  diète  de  Worms  venait  de  rétablir  cette  suprématie 
en  Allemagne  par  la  création  de  la  Chambre  Impériale  et  d'un  im- 
pdt  régulier  destiné  à  son  entretien  et  à  d'autres  usages.  Les  can- 
tons helvétiques  furent  sommés  d'obéir  à  ces  lois  impériales.  Cette 
innovation,  car  on  doit  regarder  comme  telle  le  rétablissement  de 
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prérogatives  tombées  eo  désuétude,  portait  l'atteinte  la  plus  giaie 
à  leur  iDdépetàdaoce  républicatnet  et  entraînait  une  conséquenoe 
non  moins  importante  à  leurs  yeux,  l'atMindoB  d'nn  ^tème  qû 
tendait,  sinon  à  leur  agrandissement,  du  moins  à  l'accroissfiaieDt 
de  leurs  richesses.  Leur  refus  d'obéir   fut  le  signal  d*une  guerre 
dans  laquelle  les  TyroUens,  sujets  de  Maximiiten,  et  la  Ugae  de 
Souabe,  confédération  de  villes  qui  s'était  réoemment  formée  dans 
cette  province  sous  les  auspices  de  l'empereur,  furent  principale- 
nsent  chargés  de  soumettre  les  Suisses.  ]Uais  ceux-ci  obtinrent  on 
succès  décisif,  et  après  avoir  horriblement  saccagé  les  frontières  de 
l'Allemayne,  conclurent  la  paix  à  des  conditions  très-honorables 
pour  eux  [1500].  On  déclara  les  cantons  aOTranchis  de  la  jurîdictioa 
de  la  Chambre  Impériale,  et  de  toutes  les  contributions  imposées 
par  la  diète.  Si  leur  droit  de  contracter  des  alliances  avec  les  États 
étrangers,  et  même  ennemis  de  l'Empire,  ne  fut  pas  exprésseoMot 
reconnu^  il  resta  du  moins  intact  dans  la  pratique  ;  et  je  ne  sache 
pas  que,  depuis,  une  pareille  conduite  de  leur  part  ait^  ceoaidéféa 
en  aucun  temps  cooune  crime  de  rébellion.  En  s'attachant  rigou- 
reusement à  la  lettre  du  droit  public,  peut-être  trouveraitH>n  que 
les  cantons  suisses  n'ont  été  entièrement  affrandiis  de  toute  sujé- 
tion à  l'Empire  que  par  le  traité  de  Westphalie  ;  mais  l'historien 
doit  dater  leur  souveraineté  réelle  de  l'année  où  l'Empire  aban- 
donna définitivement  toutes  les  {urérogatives  qu'un  gouvernement 
peut  exercer^. 

1  Planta,  I.  H.  c  4. 
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